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INTRODUCTIOIV. 


Les  événements  qui  se  développèrent  en  France,  depuis  les 
dernières  années  du  dix-huitième  siècle  jusqu'en  1814;  — 
l'influence  que  ce  pays  exerça,  pendant  ce  temps,  sur  la  destinée 
des  autres  peuples  de  l'Europe  ;  —  la  vie  politique  et  militaire 
de  l'homme  éminent  dont  l'épée  gagnait  des  batailles,  et  dont  un 
simple  décret  signé  de  sa  puissante  main,  réunissait  des  états  à 
son  vaste  empire,  eft'açait  dun  trait  de  plume  un  royaume  ou 
une  dynastie,  et  traçait  les  limites  d'un  royaume  nouveau,  au- 
quel il  donnait  un  roi  ;  —  la  rivahté  incessante  de  la  Grande- 
Bretagne,  qui  ne  se  fatigua  jamais  de  contre-miner ,  sur  tous  les 
points  à  la  fois,  la  gigantesque  puissance  de  l'empereur  Napoléon 
jusqu'au  moment  de  sa  chute;  —  la  mise  en  état  de  blocus  de 
la  Grande-Bretagne  par  la  France  (autrement  dit,  le  système  con- 
tinental, au  moyen  duquel  Napoléon  espérait  dompter  son  enne- 
mie ^  )  ;  —  l'élection  d'une  nouvelle  dynastie  de  rois  en  Suède, 
par  la  libre  volonté  de  la  nation  ;  —  le  bombardement  de  Copen- 
hague, par  la  flotte  anglaise;  —  la  création  d'un  grand  nombre 
de  royaumes,  et  l'annulation  de  plusieurs  états,  etc.;  —  tous 
ces  grands  événements  politiques,  et  d'autres  moins  importants 
qu'il  serait  trop  long  d'indiquer,  furent  autant  d'éléments  et 
de  causes  de  traités,  de  conventions,  de  déclarations,  d'actes 
publics,  qui  devaient  enrichir  le  Recueil  de  Geo.  Fred.  de  Martens, 
et  portèrent  l'illustre  publiciste  à  former,  en  1818,  son  Nouveau 
Recueil. 

'  Voir  Nouv.  Recueil  de  Mautens,  I.  I,  p.  439. 
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Pai'  un  sénatus-consulte  organique,  en  date  du  18  Mai  1804 
la  France  avait  proclamé  empereur  Napoléon  Bonaparte,  qui  la 
gouvernait  depuis  quatre  ans  sous  le  titre  de  Pi^emier  Consul. 
Le  retour  de  la  France  vers  un  gouvernement  monarchique  fit 
disparaître  successivement  toutes  les  républiques  —  ligurienne, 
—  cisalpine,  —  romaine,  —  batave,  —  parthénopéenne  — 
qui  s'étaient  établies,  à  son  exemple,  quand  elle-même  s'était 
laite  république.  —  Des  décrets  impériaux  créèrent  bientôt  les 
royaumes  d'Italie^,  —  de  Naples^,  —  de  Hollande*,  —  de 
Westphalie^;  —  les  grands-duchés,  duchés  et  principautés  de 
Berg  et  Clèves^,  —  Francfort,  —  NeufchateP,  Guastalla^,  — 
Lucques  et  Piombino'^;  —  les  grands  fiefs  de  l'Empire  Parme, 
Plaisance,  —  Massa  et  Carara,  —  Bénévent,  —  Ponte-Corvo,  — 
Bassano,  —  Padoue,  —  Trévise,  —  Cadore,  —  Vicence,  — 
Bellune,  —  Rovigo,  —  Frioul,  —  Istrie,  —  Dalmatie,  etc. 

Ce  furent  également  des  décrets  impériaux  qui  donnèrent  à 
TEspagne  une  nouvelle  dynastie  de  rois,  en  lui  imposant  pour 
souverain  le  nouveau  souverain  du  royaume  de  Naples^\  lequel 
fut  lui-même  remplacé  par  un  roi  nouveau;  —  à  la  Hollande, 
un  roi  qui  lui  fut  bientôt  retiré  —  au  grand-duché  de  Berg 
un  jeune  souverain  en  échange  de  celui  qu'il  avait  reçu  naguères, 
lequel  venait  d'être  créé  roi  de  Naples;  —  enfin,  aux  états  et 
territoires  que  la  France  avait  déjà  réunis  à  son  vaste  territoire 
(en  1  791,  Avignon,  — le  comtat  Venaissin^"^,  —  et  Dombes^"^;  — 


en  1792,  la  Savoie^^  —  et  Nice^^:  —  en  1793,  Monaco ~ 
Mayence^^  —  Bâle^^  —  Liégc;^',  —  la  Be!gique-^  —  le  Hai- 
nault-\  etc.;  —  en  1798,  Genève,  —  Mulhausen^'*;  en  1799, 


nombreux;  en  1805,  la  Ligurie'^^;  en  1808,  Parme,  —  Plai- 


'  Recueil  de  Martkns,  2'-  édil. ,  t.  Vil!  ,  p.  m  -  IhnI.  ,  l.  VIH  ,  p.  308.  —  /hi<i.. 
t.  VIII,  p.  434.  —  '  Ibùl.,  t.  VIII,  p.  449.  —  fhid..  I  Vlll,  p.  723.  —  '  Ihid..  1.  VIII, 
p.  422.  —  ■  Ibid.,  I.  VIII,  j).  426.  —  «  Ibid. ,  t.  Vlll,  p.  't-tl.  —  '  fbid.,  t.  \  l!l  ,  p.  326 
et  432.  —  Ibid,,  t.  Vlll,  p.  427  à  433.  —  "  ^ouv.  Recueil  de  Marti:ns,  I.  I.  p.  66.  — 
'■'  fhid.  ,  t.  I,  p.  332.  —  "  Ihid.  ,  t.  I,  p.  326.  —  Recueil  de  M.\in-KNS,  2^'  édil.,  t.  V, 
p.  14i».  -  '■■  fhid..  t.-\',  j).  162.  —  fbid.,  t.  V,  p.  164.  —  //)/'/.,  t.  V,  p.  168.  — 
"  ihid.,  t  V,  p.  170.  —  '  "  ihid..,  I,  V,  p.  17ii.  —  20  if)irt.,  t.  V,  p.  180.  -  Ihid.,  t.  \, 

p.  182  à  190.  —  ^»  Ibid..  1.  VU,  ]).  6")6.  —  lbi,l.,  t.  \  ll,  )).  663  a  679.  ~-  Ibid.. 
I.  VII  .  p.  6K.H. 
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sauce  et  la  Toscane';  en  1810,  le  Lauenbourg^^  —  les  états 
du  Pape^,  la  Hollande',  —  le  Valais^,  —  les  Villes  anséa- 
tiques^,  etc. 

Nous  n'avons  point  eu  à  nous  occuper,  dans  la  première 
partie,  des  actes  multipliés  auxquels  ont  donné  naissance  ces 
gigantesques  événements  politiques  :  notre  but  est  de  faire  un 
Viwre  pratique,  —  usuel,  —  dont  l'emploi  réponde  aux  besoins 
actuels  :  nous  voulons  dès  lors  y  renfermer  uniquement  les  do- 
cuments qui  sont  de  nature  à  être  consultés  avec  utilité  par  les 
hommes  detat,  les  diplomates,  les  agents  politiques  et  consu- 
laires de  notre  époque.  Or,  rien  de  ce  que  ces  documents  ont 
consacré  et  légalisé  n'existe  plus  aujourd'hui  :  les  royaumes 
créés  par  Napoléon  ont  disparu,  et  ses  frères,  rois  détrônés  par 
les  événements  de  1814  ,  rentrés  forcément  dans  la  vie  privée, 
sont  fixés  ou  sont  morts  en  pays  étranger.  —  La  France,  — 
sauf  quelques  petites  parcelles,  —  a  perdu  tous  les  états  qu'elle 
avait  réunis  à  son  vaste  territoire,  depuis  l'année  1792;  — 
l'auteur  lui-même  de  toutes  ces  grandes  choses  qui  rempliront 
les  pages  de  l'histoire,  —  depuis  les  admirables  campagnes 
d'Italie  de  1796  et  1797,  jusqu'en  1814,  —  a  vu  briser  sur 
son  front  les  couronnes  qui  le  ceignaient,  est  mort  captif,  le 
5  Mai  1821  ,  à  l'île  de  Sainte-Hélène. 

Nous  n'avons  pas  non  plus  à  nous  occuper  (autrement  que 
dans  ces  lignes)  des  actes  qui  précédèrent  la  chute  de  l'empire 
français.  Mais  ce  grand  et  mémorable  événement,  si  rapproché 
encore  du  temps  actuel,  excite  un  intérêt  trop  vif,  pour  qu'on  ne 
nous  pardonne  pas ,  nous  osons  l'espérer ,  de  retracer  les  faits 
qui  le  déterminèrent,  dans  une  courte  analyse  qui  nous  pei-mettra 
du  moins  d'indiquer  les  traités  principaux  conclus  par  les  puis- 
sances coalisées  dans  le  but  de  le  consommer.  Cette  esquisse 
historique  à  grands  traits  servira  aussi,  en  ce  qui  concerne  la 
France  et  les  états  souverains  disparus  en  1814,  à  relier  en 
quelque  sorte  les  temps  qui  ont  précédé  l'existence  de  l'empire, 

'  Nourcaii  Hrciiril  rit-  Mahtens  ,  t.  1  ,  {).        a  ;{25.  —  "  Uiiii.  ,  1.  I.  p.  3i.(î.  _  3 
I  ].  p.  m.   —   '  Ibiil..  \.  !  .  p.  m.  —   5        .  t.  I.  p.  m.   —   -  Ibid. .  t.  l. ,  p.  3W. 
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aux  tein[)s  (|ui  oui  suivi  son  démembrement  :  il  est  superflu  de 
dire  que  les  traités  conclus  par  le  chef  de  Tempire  avec  les  sou- 
verains étrangers  ont  été  considérés  comme  annulés  de  fait  par 
sa  chute. 

Napoléon,  obligé  de  quitter  Moscou  sans  avoii-  atteint  le  but 
(ju'il  s'était  proposé,  opéra  sa  retraite  au  milieu  d'un  hiver  rigou- 
reux et  terrible  dans  ses  effets.  A  la  nouvelle  des  malheurs  de 
l'armée  impériale,  les  hommes  auxquels  le  joug  que  ce  prince, 
toujours  victorieux  jusqu'alors ,  faisait  peser  sur  les  peuples  alle- 
mands avait  rendu  odieuse  l'autorité  de  la  France,  commen- 
cèrent à  entrevoir  la  possibilité  d'un  autre  avenir.  L'espoir  que 
les  désastres  de  l'armée  diminueraient  l'influence  française,  ne 
tarda  pas  à  pénétrer  leur  cœur,  et  c'est  sous  l'empire  de  cette 
pensée  que  fut  conclue,  le  30  Décembre  1812,  au  moulin  de 
Poscherun^  (entre  le  lieutenant-général  prussien  d'York  et  le 
major-général  russe  de  Diebitsch)  une  convention  d'armistice, 
c|u'on  peut  regarder  comme  la  premièi'c  transaction  politique  de 
la  longue  série  d'actes  et  traités  qui,  depuis,  furent  signés  entre 
les  puissances  qu'un  même  intérêt  réunit  dans  le  principe,  uni- 
quement pour  restreindre  la  puissance  de  Napoléon,  mais  qui  plus 
tard  se  coalisèrent  pour  décider  la  chute  de  l  ennemi  commun. 

Le  premier  traité  d'alliance  fut  signé  à  Kalisch,  le  26  Février 
1813,  et  à  Breslau,  le  27,  entre  la  Russie  et  la  Prusse;  il  fui 
suivi,  le  1 9  Mars,  d'une  convention  datée  de  Breslau,  qui  en 
régla  les  différents  détails  d'exécution  ^. 

De  son  côté,  la  Grande-Bretagne,  mettant  à  profit  les  événe- 
ments, s'empressa  de  créer  à  Napoléon  des  embarras  nouveaux, 
et  de  lui  préparer  de  nouveaux  revers  ,  en  négociant  et  en 
signant  des  traités  â\illia7ice  et  de  subsides:  avec  la  Suède  ^  à 
laquelle  le  traité  de  Stockholm,  du  3  Mars  1813,  imposa  l'obli- 
gation de  mettre  sur  pied  une  armée  de  30,000  hounnes,  en  lui 
assurant,  à  cet  elfet,  un  subside  d'un  million  de  livres  sterling; 
(par  ce  traité  la  Grandiî-Bretagne  abandonna  la  possession  de 

'  Xour.  Recueil,  de  Martens,  1.  1.  p.  006.  —  -  Jbid. ,  t.  1,  p.  b(i3 ,  el  l.  III.  p,  2:51  — 
fhid. .  1.  I  .  p.  .^H8. 
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la  Guadeloupe  à  la  Suède,  et  lui  promettait  ses  bons  offices  pour 
lui  obtenir  la  possession  de  la  Norvège);  —  avec  la  Russie,  à 
laquelle  la  Grande-Bretagne,  par  le  traité  de  Reichenbach,  du 
15  Juin  1813  accorda  un  subside  dun  million  cent  trente-trois 
mille  livres  sterling,  et  l'entretien  de  sa  flotte;  (ce  traité  fut  suivi 
de  deux  autres  qui  furent  signés  à  Peterswaldau^,  le  6  Juillet 
1813,  et  à  Londres,  le  30  Septembre  suivant^);  —  avec  la 
Prusse  qui,  par  le  traité  du  14  Juin,  conclu  à  Reichenbach*, 
s'engagea  à  coopérer  de  tous  ses  moyens  à  faire  rentrer  le 
Hanovre  en  la  possession  de  la  maison  de  Bruns wick-Lauen- 
bourg,  et  qui  reçut  de  la  Grande-Bretagne  un  subside  de  près 
de  sept  cent  mille  livres  sterling ,  pour  Vannée  48^5  :  un  nou- 
veau traité  fut  d'ailleurs  signé  à  Londres  \  le  30  Septembre 
1813,  pour  régler  le  mode  de  payement  des  subsides. 

Cependant  Napoléon,  qui  était  parvenu  à  réorganiser  une  nou- 
velle armée,  quitta  Paris  le  15  Avril  1813,  et  battit  les  alhés, 
à  la  tête  de  ses  jeunes  légions ,  le  1  Mai ,  à  Lutzen ,  le  2 1  et 
le  22 ,  à  Bautzen, 

Un  armistice  fut  arrêté,  le  5  Juin,  à  Pleiswitz  ^\  entre  les  puis- 
sances beUigérantes  ,  |)ar  l'intervention  de  l'Autriche  :  il  devait 
durer  jusqu'au  20  Juillet,  et  fut  prolongé  jusqu'au  10  du  mois 
d'Août,  par  une  nouvelle  convention,  signée  le  26  Juillet à 
Neumark  en  Silésie. 

Pendant  la  durée  du  premier  armistice,  l'Autriche  avait  offert 
sa  médiation;  un  congrès  s'était  ouvert  à  Prague,  pour  traiter 
du  rétablissement  de  la  paix  :  la  convention  signée ,  à  cet  effet, 
entre  le  comte  de  Metternich  et  le  duc  de  Bassano,  à  Dresde,  le 
30  Juin^,  ne  lut  pas  rendue  pubhque. 

L'empereur  Napoléon  fit  négocier  à  la  même  époque  un  traité 
d'alliance,  qui  fut  signé  à  Copenhague,  le  1  0  Juillet  1812,  par 
lequel  le  Danemarck  s'engageait  à  déclarer  la  guerre  à  la  Prusse 
et  à  la  Russie. 


'  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  I ,  p.  568.  • 
*  Ibid.,  (.  I,  p  571.  —  5  fiy-ri_  t.  p.  577.  _ 
p.  587.   —   8  //,^v/.  .  i.  I ,  p.  5S6. 


—  "  et  '  Ibid. .  t.  I ,  p.  572  et  577.  — 
■  '  Ibid..  \.  I,  p.  582.   —   ^  Ibid.,  t.  \, 


X  iNTRODUCTlON. 

Le  tenue  linal  de  l'armistice  étant  arrivé,  sans  que  les  pléni- 
potentiaires chargés  de  traiter  du  rétablissement  de  la  paix 
soient  tombés  d'accord,  les  négociations  sont  rompues  le  1 1  Août: 

—  le  lendemain,  M.  de  Metternich  annonce,  par  une  note  offi- 
cielle, à  M.  de  Narbonne,  plénipotentiaire  de  la  France,  que 
l'Autriche  se  décide  à  joindre  ses  forces  à  celles  des  alliés,  — 
et  la  guerre  recommence  ^ 

Napoléon  remporte  encore,  le  29  Août,  une  victoire  signalée 
sur  les  armées  alliées,  devant  Dresde  ;  mais,  depuis  cette  époque, 
la  fortune  semble  l'avoir  abandonné  :  la  Bavière  renonce  à  son 
alliance:  —  l'armée  saxonne  quitte  les  lignes  françaises  au  mi- 
lieu de  la  sanglante  action  de  Leipzig,  dont  l'armée  française 
(qui  avait  longtemps  conservé  l'avantage)  est  forcée  d'abandonner 
le  champ  de  bataille,  pour  retourner  sur  le  Rhin,  en  culbutant, 
sur  sa  route  ,  à  Hanau  ,  un  corps  bavarois  ;  —  à  la  grande 
alliance  conclue  à  Tœplitz,  les  9  Septembre  et  3  Octobre  1811^, 
entre  l'Autriche,  la  Russie,  la  Prusse  et  la  Grande-Bretagne'^, 
succèdent  d'autres  traités  d'alliance  avec  la  Bavière  —  le  Wur- 
temberg'*, —  le  grand-duché  de  Bade'\  —  l'électeur  de  Hesse- 
Cassel^'  qui  était  rentré  dans  la  possession  de  ses  anciens  états: 

—  les  duc  et  prince  de  Nassau  ,  etc.  :  —  les  autres  états  alle- 
mands se  hâtent  de  renoncer  à  la  Confédération  du  Rhin,  dont 
Napoléon  avait  été  déclaré  le  protecteur ,  par  le  traité  signé  à 
Paris,  le  12  Juillet  1806  (art.  XII  j  ,  et  des  mesures  com- 
munes sont  prises  afin  d'établii*  un  système  général  militaire 
pour  l'Allemagne^:  —  le  Daneiuarck  signe  à  Rendsbourg'\  le 


'  L(\s  div(Mscs  notes  échangées  entre  la  France  et  l'Autriche,  depuis  le  mois  de 
Décembre  '18li,  et  celles  qui  sortirent  du  Congrès  de  Prague,  ont  été  insérées  dans 
le  Moniteur  universel  de  1813,  n"  273. 

Voir  Nouv.  Hecueil  de  Martens  ,  t.  1 ,  p  596  à  609. 
'  Traité  signé  à  Ricd ,  le  8  Octobre  1813:  Nouv.  Recueil  de  MARTE^s,  t.  I,  p,  610 

Traité  signé  à  Fulde,  le  2  Novembre  1813  :  Ibid.,  t.  1,,  p.  6W. 
'  Traité  signé  à  Francfort,  le  20  Novembre  1813  :  Ibid.,  t.  1,  p.  64-9. 
Traite  signé  a  Francfort,  le  2  Décembre  1813;  Ibid.,  t.  1 ,  p.  651. 
Traité  signé  a  Francfort,  le  20  Novembre  1813:  Ibid.,  t.  IV,  p.  99. 
"  Actes  pour  l'établissement  d'un  système  général  militaire,  du  21  Octobre  ISI.4 
au  12  Janvier  1814:  Ibid.,  t.  I  ,  p.  615  à  642,  et  t.  IV,  p.  101. 
'  Traité  de  Rendsbourg  :  Ibid. .  (.  1 ,  p.  657. 
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13  Décembre  1813,  un  armistice  avec  les  puissances  coalisées, 
—  le  14  Janvier  1814,  à  KieP ,  des  traités  de  paix,  avec  la 
Suède  et  la  Grande-Bretagîie ,  par  lesquels  il  renonce  à  la  Nor- 
véi^e  en  faveur  de  la  Suède,  et  à  son  alliance  avec  la  France,  — 
puis,  à  Hanovre,  le  8  Février",  un  autre  traité  par  lequel  sont 
renouvelés  les  traités  antérieurs  entre  les  deux  états;  —  enfin, 
le  roi  de  Naples  ouvre  des  négociations  avec  le  cabinet  autri- 
chien, et  conclut,  le  1 1  Janvier  1814"^  un  traité  d'alliance,  aqui 
a  lui  garantit,  ainsi  qu'à  ses  héritiers  et  successeurs,  la  jouissance 
«libre  et  paisible  de  tous  les  états  qu'il  possède  en  Italie.))  (Art.  X,) 

Aucun  état  ne  resta  donc  en  dehors  de  la  grande  coalition,  — 
de  la  ligue  européenne  ,  ainsi  que  s'exprime  la  déclaration  de 
Vitry,  dont  il  sera  parlé. 

Napoléon,  dans  la  position  critique  où  il  se  trouvait,  —  aban- 
donné de  tous  ses  alliés ,  —  et  voyant  l'Europe  entière  liguée 
contre  lui ,  —  pour  donner  plus  d'action  à  son  armée  et  pouvoir 
rappeler  en  France,  oii  la  guerre  s'est  transportée,  les  corps  qui 
sont  en  Espagne,  —  détrône  son  frère  Joseph,  —  rend  ses  an- 
anciens  états  au  roi  Ferdinand  VH  et  ne  songe  plus  qu'à  dé- 
fendre la  France  envahie  par  les  armées  coahsées. 

Au  milieu  de  succès  variés,  —  de  victoires  qui  n'amènent 
aucun  résultat  avantageux  et  réel,  —  de  brillants  faits  d'armes 
accomplis  par  l'armée  française  pendant  une  campagne  que  tous 
les  hommes  de  guerre  étrangers  s'accordent  à  regarder  comme 
l'une  des  plus  belles ,  des  plus  savantes  et  des  plus  glorieuses 
de  la  carrière  de  Napoléon,  malgré  les  tristes  suites  qu'elle  a 
eues  pour  lui ,  —  la  paix  européenne  semble  encore  une  fois 
sur  le  point  d'être  rétablie  :  un  congrès  a  été  ouvert  à  Chatillon. 
Mais  les  négociations  sont  bientôt  rompues  sans  que  la  paix  en 
soit  sortie,  et  les  puissances  alliées,  qui  avaient  conclu  un  nou- 

'  Les  traités  de  Kiel ,  et  (*)  celui  de  Hanovre  sont  placés  dans  la  première 
partie  de  ce  Recueil. 

'  Traité  de  Naples,  11  Janvier  1814:  Nouveau  Recueil  de  Martens  ,  t.  I,  p.  660. 

"  Traité  signé  à  Valançay,  le  11  Décembre  1813.  Voir  Nouveau  Recueil  de  Martens, 
t  I,  p.  654. 
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voau  traité  d'alliance  à  Chaiiiiiont,  le  1'''"  Mars  1814  l'ont  ron- 
naître,  par  une  déclaration'^  datée  de  Vitry,  le  25  Mars,  leur 
intention  de  réduire  le  territoire  (1(^  la  France  à  ses  anciennes 
limites,  et  de  fonder  la  paix  de  F  Europe:  elles  ne  s'expliquent 
point  d'ailleui-s  encore  en  ce  qui  concerne  Napoléon. 

Le  31  Mars,  Paris  se  voit  dans  l'obligation  de  signer  une 
capitulation  qui  ouvre  ses  portes  aux  armées  alliées'^;  —  le 
même  jour,  une  déclaration  de  l'empereur  Alexandre  annonce 
à  la  France  la  résolution  des  puissances  alliées  «de  ne  plus 
((traiter  avec  Napoléon  Bonaparte  ni  avec  aucun  membre  de  sa 
((famille.»  —  Napoléon  n'hésite  plus:  il  trace  de  sa  main,  à  Fon- 
tainebleau, le  11  Avril  1814,  une  abdication  conçue  en  ces 
termes  :  ((Les  puissances  alliées  ayant  proclamé  que  l'empereur 
((Napoléon  était  le  seul  obstacle  au  rétablissement  de  la  paix  en 
«Europe,  l'empereur  Napoléon,  fidèle  à  ses  serments,  déclare 
«  qu'il  renonce,  poui-  lui  et  ses  héritiers ,  aux  trônes  de  France  et 
«d'Italie,  et  qu'il  n'est  aucun  sacrifice  personnel,  même  celui  de 
«la  vie,  qu'il  ne  soit  prêt  à  faire  à  l'intérêt  de  la  France;»  — 
enfin,  un  traité,  signé  le  même  jour,  entre  l'Autriche,  la  Russie 
et  la  Prusse,  d'ime  part,  et  Napoléon,  d'autre  part,  assigne  à 
l'empereur  des  Français,  détrôné,  l'île  d'Elbe  pour  résidence,  et 
assure  des  pensions  aux  princes  et  princesses  de  sa  famille. 
La  Grande-Bretagne  accéda,  le  27  du  même  mois,  à  ce  traité, 
qui  fera  partie  de  la  série  qui  va  suivre  : 

Le  letour  des  princes  de  la  maison  de  Bourbon  fut  décidé: 
Monsieur,  frère  du  roi  Louis  XVIII,  arriva  à  Paris  et  signa  avec 
les  puissances  alliées,  le  23  Avril,  plusieurs  conventions  pour 
faire  cesser  les  hostilités  et  pour  accepter  à  l'avance  la  réduc- 
tion du  territoire  français  aux  limites  du  l^''"  Janvier  1792  :  le 
traité  définitif  de  paix,  signé  à  Paris,  le  30  Mai  1814,  les  déter- 
mina. Un  congrès,  tenu  à  Vienne,  régla  d'ailleurs  le  partai>e  de 
tous  les  pays  qu'abandonnait  la  France,  et  des  royaumes  écrou- 
lés au  bruit  de  la  chute  du  souvei*ain  qui  les  avait  créés.  Les 


Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  I,  p.  683.  —  ^  ]bid..  t.  I,  p.  USS.  —     Jhid..  1.  1,  p.  ti9:| 
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actes  sortis  de  cette  auguste  réunion  de  monarques  établirent, 
entre  les  états  de  l'Europe,  un  équilibre  politique  nouveau,  qui 
n  a  encore  subi  que  peu  de  modifications  :  nous  avons  indi(|ué 
les  principales  dans  l'introduction  placée  en  téte  de  la  première 
partie  de  ce  Recueil. 

La  seconde  partie  sera  riche  en  documents  pratiques ,  non  pas 
seulement  parce  qu'elle  renfermera  les  documents  que  nous 
venons  de  signaler,  sur  lesquels  repose,  nous  le  répétons,  \équi- 
libre  politique  de  notre  époque;  —  mais  aussi,  parce  que,  de- 
puis 1814,  un  grand  nombre  d'états  indépendants  se  sont  établis 
en  Europe  et  en  Amérique,  et  que  ces  états  ont  contracté  des 
traités  ,  afin  d'assurer  leur  indépendance  aussi  bien  que  leurs 
relations  de  commerce  avec  les  autres  nations. 

Nous  terminerons  cette  notice  historique  en  rappelant  d'une 
manière  succincte  les  principaux  événements  politiques  des  trente 
années  écoulées  depuis  le  démembrement  de  l'empire  français  : 

En  1815,  le  retour  momentané,  en  France,  de  Napoléon,  — 
et  son  départ  pour  l'île  Sainte-Hélène; 

En  1818,  la  mort  du  roi  Joachim  Murât,  fusillé,  le  31  Octobre, 
sur  la  plage  où  il  était  débarqué  ;  —  le  congrès  tenu  à  Aix- 
la-Chapelle  ; 

De  1820  à  1824,  les  révolutions  d'Espagne,  —  de  Piémont, 
—  de  Naples,  —  du  Brésil,  —  de  la  Grèce,  de  l'Amérique 
méridionale,  —  et  les  congrès  de  Laybach  et  de  Vérone; 

En  1825,  l'indépendance  accordée,  par  la  France,  à  la  répu- 
blique d'Haïti,  autrefois  île  de  Saint-Domingue; 

En  1  82.8  et  1829,  la  guerre  entre  la  Russie  et  la  Turquie,  — 
la  destruction  de  la  flotte  ottomane  à  Navarin,  —  et  le  rétablis- 
sement de  la  paix  à  Andrinople; 

En  1830,  l'abolition  de  la  loi  salique  en  Espagne,  —  la  con- 
quête de  X Algérie  par  la  France ,  —  la  révolution  des  trois  jours 
de  Juillet,  qui  a  renversé  la  dynastie  régnante  en  France,  et  a 
placé  sur  le  trône  le  roi  Louis-Philippe  d'Orléans,  dont  le  règne 
occupera  une  si  belle  place  dans  les  annales  de  l'histoire:  —  la 
séparation  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande; 
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En  18iM  ,  la  révolution  de  Pologne; 

\in  1832,  rétablissement  définitif  du  royaume  de  Grèce: 

De  1S33  à  1843,  les  troubles  de  l'Espagne,  après  la  mort 
de  Ferdinand  Vil,  survenue  le  29  Septembre  1833; 

De  I8i8  jusquen  1844,  les  dév(;loppements  en  Allemagne 
de  l'admirable  système  de  Tassociation  des  douanes,  ou  ZoU- 
verein,  l'onde  par  la  Prusse  dans  l'intérêt  du  commerce  et  de 
l'industrie  des  populations  allemandes;  —  la  guerre  récente  entre 
la  Cirande-Bretagne  et  la  Chine  ,  laquelle  a  eu  pour  résultat  : 
d'ouvrir  le  commerce  de  ce  vaste  empire  aux  états  européens; 
—  enfin  (depuis  1814),  l'adoption,  par  les  souverains  de 
l'Europe,  du  principe  de  l'abolition  de  la  traite  des  Noirs,  prin- 
cipe fatal  peut-être  aux  colonies,  mais  digne,  par  sa  philan- 
tropie,  de  nations  chrétiennes  et  civilisées. 
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La  seconde  partie  du  Recueil  manuel  et  pratique  de  traités,  etc.,  com- 
mencera avec  les  actes  et  traités  auxquels  ont  donné  lieu  les  événements 
politiques  de  l'année  4  814,  et  la  chute  de  Napoléon:  le  premier  acte  que 
nous  insérerons  en  entier,  est  le  traité  qui  fut  signé  à  Paris,  le  \\  Avril 
1814,  entre  l'Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse,  d'une  part,  et  l'empereur 
Napoléon,  de  l'autre.  Nous  renverrons  dailleurs,  tant  à  l'introduction  de 
la  seconde  partie  de  cet  ouvrage,  qu'au  Nouv.  Recueil  de  Geo.  Fréd. 
DE  Martens  ,  t.  I ,  tant  pour  les  traités  qui  furent  conclus  entre  les 
puissances  alliées,  en  1813  et  en  1814,  jusqu'à  l'époque  de  la  réunion 
du  congrès  de  Ghâtillon,  que  pour  les  actes  politiques  qui  ont  été  signés 
et  publiés  depuis  l'ouverture  du  Congrès  jusqu'au  moment  du  démem- 
urement  de  l'empire  français.  Les  actes  de  1813,  et  des  deux  premiers 
mois  de  l'année  1814,  signés  par  les  puissances  alliées,  sont  réunis  dans 
le  premier  volume  du  Nouv.  Recueil  de  Geo.  Fréd.  de  Martens,  p.  556 
à  683.  Parmi  ceux-ci,  nous  avons  cru  devoir  en  donner  plusieurs,  qui 
terminent  la  série  de  la  première  partie  du  Recueil  manuel  et  pratique;  les 
autres  traités  (à  partir  du  l*""  Mars  1814,  jusqu'au  traité  du  11  Avril)  se 
trouvent  dans  le  même  tome  du  Nouv.  Recueil  de  Geo.  Fréd.  de  Mar- 
tens, p.  683  à  696;  ce  sont: 

Le  traité  d'alliance  entre  l'Autriche,  la  Russie,  la  Grande-Bretagne  et  la 
Prusse,  conclu  à  Chaumont,  le  l'''"  Mars  1814; 

La  déclaration  des  puissances  alliées ,  lors  de  la  rupture  des  négocia- 
tions de  Ghâtillon,  datée  de  Vitry,  le  25  Mars  1814,  et  portant  confirma- 
tion des  traités  qu'elles  ont  conclus  précédemment; 

La  capitulation  de  la  ville  de  Paris,  le  31  Mars  1814; 

L'abdication  de  l'empereur  Napoléon,  donnée  à  Fontainebleau,  le  11  Avril 
1814,  etc.,  etc. 


Traite  signé  à  Paris,  le  \\  Avril  1814,  entre  V Autriche,  la 
Russie  et  la  Prusse,  d'une  part,  et  Napoléon,  d'autre  part; 
avec  accession  'partielle  de  la  Grande-Bretagne ,  en  date  du 
27  Avril 

Art.  I.  L'empereur  Napoléon  renonce ,  pour  lui .  ses  successeurs 
et  descendants ,  ainsi  que  pour  chacun  des  membres  de  sa  famille,  à 
tout  droit  de  souveraineté  et  de  domination ,  tant  sur  l'empire  fran- 
çais et  le  royaume  d'Italie ,  que  sur  tout  autre  pays. 

1  - 
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1  8  1  4  Art.  II.  LL.  MM.  l'empereur  Napoléon  et  l'impératrice  Marie- 
Louise  conserveront  ces  titres  et  qualités,  pour  en  jouir  leur  vie 
durant. 

La  mère ,  les  frères ,  sœurs ,  neveux  et  nièces  de  l'empereur  con- 
serveront également,  partout  où  ils  se  trouveront,  les  titres  de  prince 
de  sa  famille. 

Art.  IIL  L'île  d'Elbe,  adoptée  par  S.  M.  l'empereur  Napoléon 
pour  le  lieu  de  son  séjour,  formera,  sa  vie  durant,  une  principauté 
séparée,  qui  sera  possédée  par  lui  en  toute  souveraineté  et  propriété. 

Il  sera  donné  en  outre  en  toute  propriété  à  l'empereur  Napoléon 
un  revenu  annuel  de  deux  millions  de  francs  en  rentes  sur  le  grand- 
livre  de  France ,  dont  un  million  réversible  à  l'impératrice. 

Art.  IV.  Toutes  les  puissances  s'engagent  à  employer  leurs  bons 
offices  pour  faire  respecter  par  les  barbaresques  le  pavillon  et  le 
territoire  de  l'île  d'Elbe,  et  pour  que,  dans  ses  rapports  avec  les  bar- 
baresques, elle  soit  assimilée  à  la  France. 

Art.  V.  Les  duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla  seront  don- 
nés en  toute  propriété  et  souveraineté  à  S.  M.  l'impératrice  Marie- 
Louise.  Ils  passeront  à  son  fils  et  à  sa  descendance  en  ligne  directe. 

Le  prince  son  fils  prendra,  dès  ce  moment,  le  titre  de  prince  de 
Parme,  Plaisance  et  Guastalla. 

Art.  VI.  Il  sera  réservé  dans  les  pays  auxquels  l'empereur  Na- 
poléon renonce,  pour  lui  et  sa  famille,  des  domaines,  ou  donné  des 
rentes  sur  le  grand-livre  de  France,  produisant  un  revenu  annuel, 
net ,  et  déduction  faite  de  toutes  charges ,  de  deux  millions  cinq  cent 
mille  francs.  Ces  domaines  ou  rentes  appartiendront  en  toute  pro- 
priété, et  pour  en  disposer  comme  bon  leur  semblera,  aux  princes 
et  princesses  de  sa  famille,  et  seront  répartis  entre  eux  de  manière 
à  ce  que  le  revenu  de  chacun  soit  dans  la  proportion  suivante,  savoir  : 

A  madame  mère,  trois  cent  mille  francs; 

Au  roi  Joseph  et  à  la  reine,  cinq  cent  mille  francs; 

Au  roi  Louis,  deux  cent  mille  francs  ^  ; 

A  la  reine  Hortense  et  à  ses  enfants,  quatre  cent  mille  francs; 
Au  roi  Jérôme  et  à  la  reine,  cinq  cent  mille  francs; 
A  la  princesse  Élisa ,  trois  cent  mille  francs  : 
A  la  princesse  Pauline,  trois  cent  mille  francs; 
Les  princes  et  princesses  de  la  famille  de  l'empereur  Napoléon 
conserveront,  en  outre,  tous  les  biens  meubles  et  immeubles,  de 

•  Le  prince  Louis  a  renoncé  «à  tout  ce  qui  pourrait  le  concerner  dans  l'art.  VI 
de  cette  convention  »  pour  lui  et  pour  ses  enfants ,  par  une  déclaration  en  date  de 
Lausanne,  le  18  Juin  1814,  insérée  dans  la  gazette  d'Arau ,  et  qu'on  trouve  aussi 
(Jans  IClubeh,  Acten  des  Wiener  Congresses,  cah.  22,  p.  227. 
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quelque  nature  que  ce  soit,  qu'ils  possèdent  à  titre  particulier,  et  1814 
notamment  les  rentes  dont  ils  jouissent  (également  comme  particu- 
liers) sur  le  grand-livre  de  France  ou  le  monte  Napoleone  de  Milan. 

Art.  vil  Le  traitement  annuel  de  l'impératrice  Joséphine  sera 
réduit  à  un  million  en  domaines  ou  en  inscriptions  sur  le  grand-livre 
de  France.  Elle  continuera  à  jouir,  en  toute  propriété,  de  tous  ses 
biens  meubles  et  immeubles  particuliers,  et  pourra  en  disposer  con- 
formément aux  lois  françaises. 

Art.  VllI.  Il  sera  donné  au  prince  Eugène ,  vice-roi  d'Italie ,  un 
établissement  convenable  hors  de  France. 

Art.  IX.  Les  propriétés  que  S.  M.  l'empereur  Napoléon  possède 
en  France,  soit  comme  domaine  extraordinaire ,  soit  comme  domaine 
privé,  resteront  à  la  couronne. 

Sur  les  fonds  placés  par  l'empereur  Napoléon ,  soit  sur  le  grand- 
Hvre,  soit  sur  la  banque  de  France,  soit  sur  les  actions  de  forêts,  soit 
de  toute  autre  manière,  et  dont  S.  M.  fait  l'abandon  à  la  couronne,  il 
sera  réservé  un  capital  qui  n'excédera  pas  deux  millions ,  pour  être 
employé  en  gratifications  en  faveur  des  personnes  qui  seront  portées 
sur  l'état  que  signera  l'empereur  Napoléon,  et  qui  sera  remis  au 
gouvernement  français. 

Art.  X.  Tous  les  diamants  de  la  couronne  resteront  à  la  France. 

Art.  XL  L'empereur  Napoléon  fera  retourner  au  trésor  et  aux 
autres  caisses  publiques  toutes  les  sommes  et  effets  qui  en  auraient 
été  déplacés  par  ses  ordres ,  à  l'exception  de  ce  qui  provient  de  la 
liste  civile. 

Art.  XIL  Les  dettes  de  la  maison  de  S.  M.  l'empereur  Napoléon, 
telles  qu'elles  se  trouvent  au  jour  de  la  signature  du  présent  traité, 
seront  immédiatement  acquittées  sur  les  arrérages  dus  par  le  trésor 
public  à  la  liste  civile,  d'après  les  états  qui  seront  signés  par  un 
commissaire  nommé  à  cet  effet. 

Art.  XIIL  Les  obligations  du  7nonte  Napoleone  de  Milan  envers 
tous  ses  créanciers ,  soit  français ,  soit  étrangers ,  seront  exactement 
remplies ,  sans  qu'il  soit  fait  aucun  changement  à  cet  égard. 

Art.  XIV.  On  donnera  tous  les  saufs-conduits  nécessaires  pour 
le  Hbre  voyage  de  S.  M.  l'empereur  Napoléon,  de  l'impératrice,  des 
princes  et  princesses ,  et  de  toutes  les  personnes  de  leur  suite  qui 
voudront  les  accompagner  ou  s'établir  hors  de  France,  ainsi  que 
pour  le  passage  de  tous  les  équipages ,  chevaux  et  effets  qui  leur 
appartiennent. 

Les  puissances  alliées  donneront  en  conséquence  des  officiers  et 
quelques  hommes  d'escorte. 
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4  Art.  XV.  La  garde  impériale  française  fournira  un  détachement 
de  douze  à  quinze  cents  hommes  de  toute  arme,  pour  servir  d'escorte 
jusqu'à  Saint-Tropez ,  heu  de  l'embarquement. 

Art.  XVI.  11  sera  fourni  une  corvette  armée ,  et  les  bâtiments  de 
transport  nécessaires  pour  conduire  au  lieu  de  sa  destination  S.  M. 
l'empereur  Napoléon,  ainsi  que  sa  maison  :  la  corvette  demeurera  en 
toute  propriété  à  S.  M. 

Art.  XViï.  S.  M.  l'empereur  Napoléon  pourra  emmener  avec  lui, 
et  conserver  pour  sa  garde ,  quatre  cents  hommes  de  bonne  volonté, 
tant  officiers  que  sous-officiers  et  soldats. 

Art.  XVIIL  Tous  les  Français  qui  auront  suivi  S.  M.  l'empereur 
Napoléon  ou  sa  famille,  seront  tenus,  s'ils  ne  veulent  perdre  leur  qua- 
lité de  Français ,  de  rentrer  en  France  dans  le  terme  de  trois  ans ,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  compris  dans  les  exceptions  que  le  gouverne- 
ment français  se  réserve  d'accorder  après  l'expiration  de  ce  terme. 

Art.  XIX.  Les  troupes  polonaises  de  toute  arme  qui  sont  au  ser- 
vice de  France,  auront  la  liberté  de  retourner  chez  elles ,  en  conser- 
vant armes  et  bagages,  comme  un  témoignage  de  leurs  services 
honorables.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  conserveront  les 
décorations  qui  leur  ont  été  accordées  et  les  pensions  affectées  à  ces 
décorations. 

Art.  XX.  Les  hautes  puissances  alliées  garantissent  l'exécution 
de  tous  les  articles  du  présent  traité.  Elles  s'engagent  à  obtenir  qu'ils 
soient  adoptés  et  garantis  par  la  France. 

Art.  XXI.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc. 
Fait  à  Paris,  le  11  Avril  1814. 

Le  prince  de  Metternich. 

Charles-Rob.  comte  de  Nesselrode. 

Ch.-aug.  baron  de  IIardenberg. 

Caulaincourt. 

Ney,  maréchal. 

Macdonald,  maréchal. 


La  Grande-Bretagne  ne  fut  point  partie  contractante  au  traité  ;  pour 
ce  motif,  nous  donnerons  l'acte  d'accession  que  lord  Gastelreagh  remit 
aux  cabinets  alliés  : 

Comme  LL.  MM.  IL  et  RR.  l'empereur  d'Autriche ,  roi  de  Hongrie 
et  de  Rohôme ,  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  le  roi  de  Prusse, 
sont  entrées  dans  un  traité  conclu  à  Paris,  le  1 1  Avril  de  cette  année, 
ayant  pour  objet  d'accorder ,  pour  tel  temps  qui  est  déterminé  audit 
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traité ,  à  la  personne  et  à  la  famille  de  Napoléon  Buonaparte  la  pos-  \  8  I  4 
session,  en  souveraineté,  de  l'île  d'Elbe  et  des  duchés  de  Parme,  de 
Plaisance  et  de  Guastalla,  ainsi  que  d'autres  objets;  lequel  traité  a 
été  communiqué  au  prince  régent  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  par  les  ministres  de  LL.  MM.  IL  et  RR.  l'empe- 
reur d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  l'empereur  de  toutes 
les  Russies  et  le  roi  de  Prusse,  qui,  au  nom  de  leurs  souverains 
respectifs,  se  sont  réunis  pour  inviter  le  prince  régent  à  accéder  à  ce 
traité ,  au  nom  et  pour  S.  M.  ; 

S.  A.  R.  le  prince  régent  ayant  pleine  connaissance  du  contenu 
dudit  traité,  y  accède  au  nom  et  pour  S.  M.,  autant  qu'il  regarde  les 
stipulations  relatives  à  la  possession  en  souveraineté  de  l'île  d'Elbe 
et  des  duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla;  mais  S.  A  R.  ne  doit 
pas  être  considérée  comme  étant,  par  cet  acte  d'accession,  devenue 
partie  contractante,  au  nom  de  S.  M.,  à  quelques  autres  stipulations 
y  contenues. 

Fait,  signé  de  ma  main  et  scellé  de  mon  sceau,  à  Paris,  le  27^ 
jour  d'Avril,  l'an  de  notre  Seigneur  1814. 

Par  ordre  de  S.  A.  R.  le  prince  régent,  agissant  au  nom  et 
pour  S.  M. 

Signé  :  Castelreagh, 
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18U     FRANCE  Eï  PUISSANCES  ALLIEES 

[savoir:  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie). 


Première  paix  de  Paris. 

Sous  ce  titre  nous  placerons  : 

4"  La  convention  conclue  entre  M.  le  comte  d'Artois,  lieutenant-géné- 
ral du  royaume,  frère  du  roi  Louis  XVIII,  et  les  puissances  alliées,  le 
23  Avril  4814. 

2°  Le  traité  de  paix  qui  fut  signé  le  30  Mai,  entre  la  France  et  les 
mêmes  puissances. 

Nous  nous  abstiendrons,  d'ailleurs,  d'insérer  ici,  comme  étant  tout  à 
fait  superflues,  la  convention  militaire  conclue  à  Paris,  le  28  Mai,  pour 
les  subsistances  et  le  service  des  hôpitaux  [Recueil  de  Martens,  2''  édit., 
t.  I,  p.  710),  ainsi  que  les  conventions  militaires  qui  furent  conclues 
pour  l'évacuation  de  l'Italie,  à  Turin,  les  15  et  27  Avril  4824  (même 
tome,  p.  713  à  720). 


1. 

Convention  signée  à  Paris,  le  2.3  Avril  1814,  entre  M.  le  comte 
d'Artois  et  chacune  des  puissances  alliées. 

Extrait. 

Les  puissances  alliées  réunies  dans  l'intention  de  mettre  un  terme 
aux  malheurs  de  l'Europe,  et  de  fonder  son  repos  sur  une  juste  ré- 
partition des  forces  entre  les  états  qui  la  composent;  voulant  donner 
à  la  France ,  revenue  à  un  gouvernement  dont  les  principes  offrent 
les  garanties  nécessaires  pour  le  maintien  de  la  paix,  des  preuves  de 
leur  désir  de  se  placer  avec  elle  dans  les  relations  d'amitié  ;  voulant 
aussi  faire  jouir  la  France,  autant  que  possible,  d'avance  des  bien- 
faits de  la  paix,  même  avant  que  toutes  les  dispositions  en  aient  été 
arrêtées ,  ont  résolu  de  procéder  conjointement  avec  S.  A.  R.  Mon- 
sieur fils  de  France ,  frère  du  roi ,  lieutenant-général  du  royaume  de 
France,  à  une  suspension  d'hostilités,  etc. 

Art.  I.  Toutes  les  hostilités  sur  terre  et  sur  mer  sont  et  de- 
meurent suspendues  entre  les  puissances  alliées  et  la  France,  etc. 

Art.  IL  Pour  constater  le  rétablissement  des  rapports  d'amitié 
entre  les  puissances  alliées  et  la  France,  et  pour  la  faire  jouir ,  autant 
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que  possible,  d'avance  des  avantages  de  la  paix,  les  puissances  181 
alliées  feront  évacuer  par  leurs  armées  le  territoire  français  tel  qu'il 
se  trouvait  le  1  «Janvier  1792,  à  mesure  que  les  places  occupées 
encore  hors  de  ces  limites  par  les  troupes  françaises  seront  évacuées 
et  remises  aux  alliés. 

Art.  III.  Le  lieutenant-général  du  royaume  de  France  donnera  en 
conséquence  aux  commandants  de  ces  places  l'ordre  de  les  remettre 
dans  les  termes  suivants ,  savoir  :  les  places  situées  sur  le  Rhin  non 
comprises  dans  les  limites  de  la  France  du  1  Janvier  1 792,  et  celles 
entre  le  Rhin  et  les  mêmes  limites,  dans  l'espace  de  dix  jours,  à  dater 
de  la  signature  du  présent  acte  ;  les  places  de  Piémont  et  dans  les 
autres  parties  de  l'Italie  qui  appartenaient  à  la  France ,  dans  celui  do 
quinze  jours;  celles  de  l'Espagne,  dans  celui  de  vingt  jours,  et 
toutes  les  autres  places  sans  exception  qui  se  trouvent  occupées  par 
les  troupes  françaises ,  de  manière  à  ce  que  la  remise  totale  puisse 
être  effectuée  jusqu'au  1  Juin  prochain.  Les  garnisons  de  ces  places 
sortiront  avec  armes  et  bagages ,  et  les  propriétés  particulières  des 
militaires  et  employés  de  tout  grade.  Elles  pourront  emmener  l'artil- 
lerie de  campagne  dans  la  proportion  de  trois  pièces  par  chaque 
millier  d'hommes,  les  malades  et  blessés  y  compris. 

La  dotation  des  forteresses  et  tout  ce  qui  n'est  pas  la  propriété 
particulière  demeurera  et  sera  remis  en  entier  aux  alliés ,  sans  qu'il 
puisse  en  être  distrait  aucun  objet.  Dans  la  dotation  sont  compris 
non-seulement  les  dépôts  d'artillerie  et  de  munitions,  mais  encore 
toutes  autres  provisions  de  tout  genre,  ainsi  que  les  archives,  inven- 
taires, plans,  cartes,  modèles,  etc.,  etc. 

D'abord  après  la  signature  de  la  présente  convention,  des  commis- 
saires des  puissances  alHées  et  français  seront  nommés  et  envoyés 
dans  les  forteresses  pour  constater  l'état  oii  elles  se  trouvent,  et  pour 
régler  en  commun  l'exécution  de  cet  article. 

Les  garnisons  seront  dirigées  par  étape  sur  les  différentes  lignes 
dont  on  conviendra  pour  leur  rentrée  en  France. 

Le  blocus  des  places  fortes  en  France  sera  levé  sur-le-champ  par 
les  armées  alliées,  etc. 

Art.  IV.  Les  stipulations  de  l'article  précédent  seront  appliquées 
également  aux  places  maritimes,  etc. 

Art.  V.  Les  flottes  et  les  bâtiments  de  la  France  demeureront 
dans  leur  situation  respective,  sauf  la  sortie  des  bâtiments  chargés 
de  missions,  mais  l'effet  immédiat  du  présent  acte  à  l'égard  des 
ports  français  sera  la  levée  de  tout  blocus  par  terre  ou  par  mer,  la 
liberté  de  la  pêche,  celle  du  cabotage,  particulièrement  de  celui  qui 
est  nécessaire  pour  l'approvisionnement  de  Paris  et  le  rétablissement 
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I  8  I  4  des  relations  de  commerce,  conformément  aux  règlements  intérieurs 
de  chaque  pays;  et  cet  effet  immédiat,  à  l'égard  de  l'intérieur,  sera  le 
libre  approvisionnement  des  villes  et  le  libre  transit  des  transports 
militaires  ou  commerciaux. 

Art.  VI.  Pour  prévenir  tous  les  sujets  de  plaintes  et  de  contesta- 
tions qui  pourraient  naître  à  l'occasion  des  prises  qui  seraient  faites 
en  mer,  après  la  signature  de  la  présente  convention ,  il  est  récipro- 
quement convenu  que  les  vaisseaux  et  effets  qui  pourraient  être  pris 
dans  la  Manche  et  dans  les  mers  du  Nord ,  après  l'espace  de  douze 
jours  ,  à  compter  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  acte, 
seront,  de  part  et  d'autre,  restitués;  que  le  terme  sera  d'mi  mois, 
depuis  la  Manche  et  les  mers  du  Nord  jusqu'aux  îles  Canaries,  etc. 

Art.  Yll.  De  part  et  d'autre  les  prisonniers,  etc.,  seront  immédia- 
tement renvoyés  dans  leurs  pays  respectifs,  sans  rançon  et  sans 
échange,  etc. 

Art.  VIII.  11  sera  fait  remise  par  les  cobelligérants,  immédiatement 
après  la  signature  du  présent  acte ,  de  l'administration  des  départe- 
ments ou  villes  actuellement  occupés  par  leurs  forces ,  aux  magis- 
trats nommés  par  S.  A.  R.  le  lieutenant  -  général  du  royaume  de 
France,  etc. 

Art.  ÏX.  On  s'entendra  respectivement,  aux  termes  de  l'article  II, 
sur  les  routes  que  les  troupes  des  puissances  alHées  suivront  dans 
leur  marche,  etc. 


Article  additionnel. 

Le  terme  de  dix  jours ,  admis  en  vertu  des  stipulations  do 
l'article  III  de  la  convention  de  ce  jour  pour  l'évacuation  des  places 
sur  le  Rhin,  et  entre  ce  fleuve  et  les  anciennes  frontières  de  la 
France ,  est  étendu  aux  places ,  forts  et  établissements  militaires ,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  dans  les  Provinces-Unies  des  Pays-Bas. 
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IL  1814 

Traite  de  paix,  signe  à  Paris,  entre  la  France  et  chacune  des 
puissances  alliées,  le  30  Mai  1814;  suivi  d'articles  addi- 
tionnels distincts  et  spéciaux  avec  F  Autriche,  la  Russie,  la 
Grande-Bretagne  et  la  Prusse,  et  d'articles  secrets  \ 

Art.  L  II  y  aura,  à  compter  de  ce  jour,  paix  et  amitié  entre  S.  M. 
le  roi  de  France  et  de  Navarre,  d'une  part,  et  S.  M.  l'empereur  d'Au- 
triche ,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême ,  et  ses  aUiés ,  de  l'autre  part, 
leurs  héritiers  et  successeurs ,  leurs  états  et  sujets  respectifs  à  per- 
pétuité. 

Les  hautes  parties  contractantes  apporteront  tous  leurs  soins  à 
maintenir,  non-seulement  entre  elles,  mais  encore,  autant  qu'il  dépend 
d'elles,  entre  tous  les  états  de  l'Europe ,  la  bonne  harmonie  et  intelli- 
gence si  nécessaires  à  son  repos. 

Art.  II.  Le  royaume  de  France  conserve  l'intégrité  de  ses  limites, 
telles  qu'elles  existaient  à  l'époque  du  1  Janvier  1 792.  Il  recevra  en 
outre  une  augmentation  de  territoire  comprise  dans  la  ligne  de  dé- 
marcation fixée  par  l'article  suivant. 

Art.  III.  Du  côté  de  la  Belgique,  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie,  l'an- 
cienne frontière,  ainsi  qu'elle  existait  le  l*^^*  Janvier  de  l'année  4792, 
sera  rétabhe ,  en  commençant  de  la  mer  du  Nord ,  entre  Dunkerque 
et  Nieuport,  jusqu'à  la  Méditerranée,  entre  Canes  et  Nice,  avec  les 
rectifications  suivantes  : 

1  "  Dans  le  département  de  Jemmapes  les  cantons  de  Dour,  Merbes- 
le-Château ,  Beaumont  et  Ghimay  resteront  à  la  France  ;  la  ligne  de 
démarcation  passera,  là  oii  elle  touche  le  canton  de  Dour,  entre  ce 
canton  et  ceux  de  Boussu  et  Pâturage,  ainsi  que,  plus  loin,  entre 
c^lui  de  Merbes-le-Château  et  ceux  de  Binch  et  de  Thuin. 

2^  Dans  le  département  de  Sambre-et-Meuse ,  les  cantons  de 
Valcour ,  Florennes ,  Beauraing  et  Gédinne  appartiendront  à  la 
France;  la  démarcation,  quand  elle  atteint  ce  département,  suivra  la 
ligne  qui  sépare  les  cantons  précités  du  département  de  Jemmapes  et 
du  reste  de  celui  de  Sambre-et-Meuse. 

3°  Dans  le  département  de  la  Moselle,  la  nouvelle  démarcation,  là 
où  elle  s'écarte  de  l'ancienne ,  sera  formée  par  une  ligne  à  tirer  de- 
puis Perle  jusqu'à  Fremesdorf  et  par  celle  qui  sépare  le  canton  de 
Tholey  du  reste  du  département  de  la  Moselle. 

'  L'Espagne ,  la  Suède  et  le  Portugal  sont  considérés  comme  puissances  con- 
tractantes et  signataires  du  traité  de  paix  de  Paris,  et,  pour  ce  motif,  ont  envoyé, 
des  plénipotentiaires  au  congrès  de  Vienne  en  1815. 
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1814  4°  Dans  le  département  de  la  Sarre,  les  cantons  de  Saarbruck  et 
d'Arneval  resteront  à  la  France,  ainsi  que  la  partie  de  celui  de  Le- 
bach  qui  est  située  au  midi  d'une  ligne  à  tirer  le  long  des  confins  des 
villages  de  Herclienbach,  Ueberhofen,  Hilsbach  et  Hall  (  en  laissant 
ces  différents  endroits  hors  de  la  frontière  française),  jusqu'au  point 
où,  pris  de  Querseille  (qui  appartient  à  la  France),  la  ligne  qui  sé- 
pare ceux  d'Arneval  et  d'Ottweiler  atteint  celle  qui  sépare  ceux 
d'Arneval  et  de  Lebach  ;  la  frontière  de  ce  côté  sera  formée  par  la 
ligne  ci-dessus  désignée ,  et  ensuite  par  celle  qui  sépare  le  canton 
d'Arneval  de  celui  de  Bliescastel. 

5"  La  forteresse  de  Landau,  ayant  formé,  avant  l'année  1792,  un 
point  isolé  dans  l'Allemagne,  la  France  conserve  au  delà  de  ses  fron- 
tières une  partie  des  départements  du  Mont-Tonnerre  et  du  Bas- 
Rhin,  pour  joindre  la  forteresse  de  Landau  et  son  rayon  au  reste  du 
royaume.  La  nouvehe  démarcation,  en  partant  du  point  où,  près 
d'Obersteinbach  (qui  reste  hors  des  limites  de  la  France),  la  frontière 
entre  le  département  de  la  Moselle  et  celui  du  Mont-Tonnerre  atteint 
le  département  du  Bas-Rhin ,  suivra  la  ligne  qui  sépare  les  cantons 
de  Weissenbourg  et  de  Bergzabern  (du  côté  de  la  France),  des 
cantons  de  Pirmasscns,  Dahn  et  Am^eiler  (du  côté  de  l'Allemagne), 
jusqu'au  point  où  ces  hmites,  près  du  village  de  Wolmershenn 
touchent  l'ancien  rayon  de  la  forteresse  de  Landau.  De  ce  rayon,  qui 
reste  ainsi  qu'il  était  en  1 792 ,  la  nouvelle  frontière  suivra  le  bras  de 
la  rivière  de  Queich,  qui  en  quittant  ce  rayon  près  de  Queichheim  (qui 
reste  à  la  France  ) ,  passe  près  des  villages  de  Mertenheim ,  Knittels- 
heim  et  Belheim  (demeurant  également  français  ),  jusqu'au  Rhin,  qui 
continuera  ensuite  à  former  la  limite  de  la  France  et  de  l'Allemagne. 

Quant  au  Rhin,  le  Thalweg  constituera  la  limite,  de  manière  ce- 
pendant que  les  changements  que  subira  par  la  suite  le  cours  de  ce 
fleuve  n'auront  à  l'avenir  aucun  effet  sur  la  propriété  des  îles  qui  s'y 
trouvent;  l'état  de  possession  de  ces  lies  sera  rétabli  tel  qu'il  existait 
à  l'époque  de  la  signature  du  traité  de  Lunéville. 

6"  Dans  le  département  du  Doubs ,  la  frontière  sera  rectifiée  de 
manière  à  ce  qu'elle  commence  au-dessus  de  la  Rançonnière  près  de 
Locte,  et  suive  la  crête  du  Jura  entre  le  Cerneux-Péquignot  et  le  vil- 
lage de  Fontenelles ,  jusqu'à  une  cime  du  Jura  située  à  environ  sept 
ou  huit  mille  pieds  au  nord-ouest  du  village  de  la  Brévine,  où  elle 
retombera  dans  l'ancienne  limite  de  la  France. 

7"  Dans  le  département  du  Léman,  les  frontières  entre  le  terri- 
toire français,  le  pays  de  Vaud  et  les  différentes  portions  du  territoire 
de  la  république  de  Genève  (qui  fera  partie  de  la  Suisse),  restent 
les  mêmes  qu'elles  étaient  avant  l'incorporation  de  Genève  à  la 
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France.  Mais  le  canton  de  Frangy,  celui  de  Saint-Julien  (à  l'exception  1  8  i  4 
de  la  partie  située  au  nord  d'une  ligne  à  tirer  du  point  où  la  rivière  de 
la  Loire  entre  près  de  Ghancy  dans  le  territoire  génevois,  le  long  des 
confins  de  Seseguin ,  Lacouex  et  Seseneuve ,  qui  resteront  hors  des 
limites  de  la  France),  le  canton  de  Reignier  (à  l'exception  de  la 
portion  qui  se  trouve  à  l'est  d'une  ligne  qui  suit  les  confins  de  la 
Muraz,  Bulfy,  Pers  et  Cornier,  qui  seront  hors  des  limites  françaises  ), 
et  le  canton  de  la  Boehe  (à  l'exception  des  endroits  nommés  la  Boehe 
et  Armanoy  avec  leurs  districts),  resteront  à  la  France.  La  frontière 
suivra  les  limites  de  ces  différents  cantons  et  les  lignes  qui  séparent 
les  portions  qui  demeurent  à  la  France  de  celles  qu'elle  ne  con- 
serve pas. 

S'^  Dans  le  département  du  Mont-Blanc,  la  France  acquiert  la 
sous -préfecture  de  Ghambéry  (à  l'exception  des  cantons  de  l'hôpital 
de  Saint-Pierre  d'Albigny,  de  la  Bocette  et  de  Montméhan),  et  la  sous- 
préfecture  d'Annecy  (à  l'exception  de  la  partie  du  canton  deFaverge 
située  à  l'est  d'une  hgne  qui  passe  entre  Ourechaise  et  Marlens  du  côté 
de  la  France,  et  Marthod  et  Ugine  du  côté  opposé ,  et  qui  suit  après 
la  crête  des  montagnes  jusqu'à  la  frontière  du  canton  de  Thones)  : 
c'est  cette  ligne  qui,  avec  la  limite  des  cantons  mentionnés ,  formera 
de  ce  côté  la  nouvelle  frontière. 

Du  côté  des  Pyrénées,  les  frontières  restent  telles  qu'elles  étaient 
entre  les  deux  royaumes  de  France  et  d'Espagne  à  l'époque  du 
l^'"  Janvier  1792,  et  il  sera  de  suite  nommé  une  commission  mixte 
de  la  part  des  deux  couronnes  pour  en  fixer  la  démarcation  finale. 

La  France  renonce  à  tous  droits  de  souveraineté,  de  suzeraineté 
et  de  possession  sur  tous  les  pays  et  districts,  villes  et  endroits  quel- 
conques situés  hors  de  la  frontière  ci-dessus  désignée;  la  principauté 
de  Monaco  étant  toutefois  replacée  dans  les  rapports  oii  elle  se  trou- 
vait avant  le  l''^'  Janvier  1792. 

Les  cours  aUiées  assurent  à  la  France  la  possession  de  la  princi- 
pauté d'Avignon  ,  du  comtat  Venaissin ,  du  comté  de  Montbéliard  et 
de  toutes  les  enclaves  qui  ont  appartenu  autrefois  à  l'Allemagne, 
comprises  dans  la  frontière  ci-dessus  indiquée ,  qu'elles  aient  été  in- 
corporées à  la  France  avant  ou  après  le  1^"^  Janvier  1792. 

Les  puissances  se  réservent  réciproquement  la  faculté  entière  de 
fortifier  tel  point  de  leurs  états  qu'elles  jugeront  convenable  pour  leur 
sûreté. 

Pour  éviter  toute  lésion  de  propriétés  particulières  et  mettre  à 
couvert,  d'après  les  principes  les  plus  libéraux,  les  biens  d'individus 
domicihés  sur  les  frontières,  il  sera  nommé  par  chacun  des  états  li- 
mitrophes de  la  France  des  commissaires  pour  procéder,  conjointe- 


u 


FRANCE  ET  PUISSANCES  ALLIÉES. 


1  8  '1  4  ment  avec  des  commissaires  français ,  à  la  délimination  des  pays 
respectifs. 

Aussitôt  que  le  travail  des  commissaires  sera  terminé,  il  sera 
dressé  des  cartes  signées  par  les  commissaires  respectifs ,  et  placé 
des  poteaux  qui  constateront  les  limites  réciproques. 

Art.  IV.  Pour  assurer  les  communications  de  la  ville  de  Genève 
avec  d'autres  parties  du  territoire  de  la  Suisse  situées  sur  le  lac,  la 
France  consent  à  ce  que  l'usage  de  la  route  par  Versoy  soit  commun 
aux  deux  pays.  Les  gouvernements  respectifs  s'entendront  à  l'amiable 
sur  les  moyens  de  prévenir  la  contrebande  et  de  régler  le  cours  des 
postes  et  l'entretien  de  la  route. 

Art.  V.  La  navigation  sur  le  Rhin ,  du  point  oii  il  devient  navi- 
gable jusqu'à  la  mer,  et  réciproquement,  sera  libre,  de  telle  sorte 
qu'elle  ne  puisse  être  interdite  à  personne,  et  l'on  s'occupera  au  futur 
congrès  des  principes  d'après  lesquels  on  pourra  régler  les  droits  à 
lever  par  les  états  riverains,  de  la  manière  la  plus  égale  et  la  plus  fa- 
vorable au  commerce  de  toutes  les  nations. 

Il  sera  examiné  et  décidé  de  même,  dans  le  futur  congrès,  de 
quelle  manière,  pour  faciliter  les  communications  entre  les  peuples 
et  les  rendre  toujours  moins  étrangers  les  uns  aux  autres,  la  dis- 
position ci-dessus  pourra  être  également  étendue  à  tous  les  autres 
fleuves  qui,  dans  leur  cours  navigable ,  séparent  ou  traversent  dif- 
férents états. 

Art.  VI.  La  Hollande,  placée  sous  la  souveraineté  de  la  maison 
d'Orange ,  recevra  un  accroissement  de  territoire.  Le  titre  et  l'exer- 
cice de  la  souveraineté  n'y  pourront ,  dans  aucun  cas ,  ap{)artenir  à 
aucun  prince  portant  ou  appelé  à  porter  une  couronne  étrangère. 

Les  états  de  l'Allemagne  seront  indépendants  et  unis  par  un  lien 
fédératif. 

La  Suisse  indépendante  continuera  de  se  gouverner  par  elle- 
même. 

L'Italie,  hors  des  limites  des  pays  qui  reviendront  à  l'Autriche, 
sera  composée  d'états  souverains. 

Art.  VII.  L'île  de  Malte  et  ses  dépendances  appartiendront  en 
toute  propriété  et  souveraineté  à  S.  M.  britannique. 

Art.  VIII.  S.  M.  britannique,  stipulant  pour  elle  et  ses  alliés,  s'en- 
gage à  restituer  à  S.  M.  T.  Chr.,  dans  les  délais  qui  seront  ci-après 
fixés,  les  colonies,  pêcheries,  comptoirs  et  étabhssements  de  tout 
genre  que  la  France  possédait  au  Janvier  1792  dans  les  mers  et 
sur  les  continents  de  l'Amérique,  de  l'Afrique  et  de  l'Asie,  à  l'excep- 
tion toutefois  des  îles  de  Tobago  et  de  Sainte-Lucie ,  et  de  l'île  de 
France  et  de  ses  dépendances,  nommément  Rodrigue  et  les  Séchelles, 
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lesquelles  S.  M.  T.  Chr.  cède  en  toute  propriété  et  souveraineté  à  1  8 1  4 
à  S.  M.  britannique,  comme  aussi  de  la  partie  de  Saint-Domingue 
cédée  à  la  France  par  la  paix  de  Baie,  et  que  S.  M.  T.  Chr.  rétrocède 
à  S.  M.  C.  en  toute  propriété  et  souveraineté. 

Art.  IX.  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège ,  en  conséquence 
d'arrangements  pris  avec  ses  alliés,  et  pour  l'exécution  de  l'article 
précédent,  consent  à  ce  que  l'île  de  la  Guadeloupe  soit  restituée 
à  S.  M.  T.  Chr. ,  et  cède  tous  les  droits  qu'il  peut  avoir  sur 
cette  île. 

Art.  X,  S.  M.  T.  F.,  en  conséquence  d'arrangements  pris  avec  ses 
alliés,  et  pour  l'exécution  de  l'article  VIII,  s'engage  à  restituer  à  S.  M. 
T.  Chr.,  dans  le  délai  ci-après  fixé,  la  Guyanne  française,  telle  qu'elle 
existait  au  l*"""  Janvier  1792. 

L'effet  de  la  stipulation  ci-dessus  étant  de  faire  revivre  la  contes- 
tation existante  à  cette  époque,  au  sujet  des  limites,  il  est  convenu 
que  cette  contestation  sera  terminée  par  un  arrangement  amiable 
entre  les  deux  cours,  sous  la  médiation  de  S.  M.  britannique 

Art.  XL  Les  places  et  forts  existants  dans  les  colonies  et  établis- 
sements qui  doivent  être  rendus  à  S.  M.  T.  Chr.,  en  vertu  des  ar- 
ticles VIII,  IX  et  X ,  seront  remis  dans  l'état  oii  ils  se  trouveront  au 
moment  de  la  signature  du  présent  traité. 

Art.  XII.  S.  M.  britannique  s'engage  à  faire  jouir  les  sujets  de 
S.  M.  T.  Chr.,  relativement  au  commerce  et  à  la  sûreté  de  leurs  per- 
sonnes et  propriétés,  dans  les  limites  de  la  souveraineté  britannique 
sur  le  continent  des  Indes,  des  mêmes  facilités ,  privilèges  et  protec- 
tion qui  sont  à  présent  ou  seront  accordés  aux  nations  les  plus  favo- 
risées. De  son  côté,  S.  M.  T.  Chr.  n'ayant  rien  plus  à  cœur  que  la 
perpétuité  de  la  paix  entre  les  deux  couronnes  de  France  et  d'Angle- 
terre, et  voulant  contribuer,  autant  qu'il  est  en  elle,  à  écarter  dès  à 
présent  des  rapports  des  deux  peuples  ce  qui  pourrait  un  jour  alté- 
rer la  bonne  intelligence  mutuelle,  s'engage  à  ne  faire  aucun  ouvrage 
de  fortification  dans  les  établissements  qui  lui  doivent  être  restitués 
et  qui  sont  situés  dans  les  hmites  de  la  souveraineté  britannique 
sur  le  continent  des  Indes,  et  à  ne  mettre  dans  ces  étabhsse- 
ments  que  le  nombre  de  troupes  nécessaires  pour  le  maintien  de  la 
police. 

Art.  XIîI.  Quant  au  droit  de  pêche  des  Français  sur  le  grand  banc 
de  Terre-Neuve,  sur  les  côtes  de  l'île  de  ce  nom  et  des  îles  adjacentes, 
et  dans  le  golfe  de  Saint-Laurent,  tout  sera  remis  sur  le  même  pied 
qu'en  1792. 


'  Voir  art.  106  de  l'Acte  final  du  congrès  de  Vienne  ,  9  Juin  1815. 
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1814  Art.  XIV.  Les  colonies ,  comptoirs  et  établissements  qui  doivent 
être  restitués  à  S.  M.  T.  Chr.  par  S.  M.  britannique  ou  ses  alliés,  se- 
ront remis ,  savoir  :  ceux  qui  sont  dans  les  mers  du  Nord  ou  dans 
les  mers  et  sur  les  continents  de  l'Amérique  et  de  l' Afrique,  dans 
les  trois  mois ,  et  ceux  qui  sont  au  delà  du  Cap  de  Bonne- 
Espérance  ,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  ratification  du  pré- 
sent traité. 

Art.  XV.  Les  hautes  parties  contractantes  s'étant  réservé,  par 
l'article  IV  de  la  convention  du  23  Avril  dernier,  de  régler  dans  le 
présent  traité  de  paix  définitif  le  sort  des  arsenaux  et  des  vaisseaux 
de  guerre  armés  et  non  armés  qui  se  trouvent  dans  les  places  mari- 
times remises  par  la  France  en  exécution  de  l'article  II  de  ladite  con- 
vention, il  est  convenu  que  lesdits  vaisseaux  et  bâtiments  de  guerre 
armés  et  non  armés ,  comme  aussi  l'artillerie  navale  et  tous  les  ma- 
tériaux de  construction  et  d'armement,  seront  partagés  entre  la  France 
et  les  pays  où  les  places  sont  situées,  dans  la  proportion  de  deux  tiers 
pour  la  France  et  d'un  tiers  pour  les  puissances  auxquelles  lesdites 
places  appartiendront. 

Seront  considérés  comme  matériaux  et  partagés  comme  tels  dans 
la  proportion  ci-dessus  énoncée,  après  avoir  été  démolis,  les  vais- 
seaux et  bâtiments  en  construction  qui  ne  seraient  pas  en  état  d'être 
mis  en  mer  six  semaines  après  la  signature  du  présent  traité. 

Des  commissaires  seront  nommés  de  part  et  d'autre  pour  arrêter 
le  partage  et  en  dresser  l'état ,  et  des  passeports  ou  saufs-conduits 
seront  donnés  par  les  puissances  alliées  pour  assurer  le  retour  en 
France  des  ouvriers,  gens  de  mer  et  employés  français. 

Ne  sont  compris  dans  les  stipulations  ci-dessus  les  vaisseaux  et 
arsenaux  existants  dans  les  places  maritimes  qui  seraient  tombées 
au  pouvoir  des  alliés  antérieurement  au  23  Avril ,  ni  les  vaisseaux  et 
arsenaux  qui  appartenaient  à  la  Hollande,  et  nommément  la  flotte 
du  Texel. 

Le  gouvernement  de  France  s'oblige  à  retirer  ou  à  faire  vendre 
tout  ce  qui  lui  appartiendra  par  les  stipulations  ci-dessus  énoncées, 
dans  le  délai  de  trois  mois  après  le  partage  effectué. 

Dorénavant  le  port  d'Anvers  sera  uniquement  un  port  de  com- 
merce. 

Art.  XVI.  Les  hautes  parties  contractantes,  voulant  mettre  et 
faire  mettre  dans  un  entier  oubli  les  divisions  qui  ont  agité  l'Eu- 
rope ,  déclarent  et  pomettent  que ,  dans  les  pays  restitués  et  cédés 
par  le  présent  traité,  aucun  individu ,  de  quelque  classe  et  condition 
qu'il  soit,  ne  pourra  être  poursuivi,  inquiété  ou  troublé,  dans  sa  per- 
sonne ou  dans  sa  propriété ,  sous  aucun  prétexte,  ou  à  cause  de  sa 
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conduite  ou  opinion  politique,  ou  de  son  attachement  soit  à  aucune  181 
des  parties  contractantes ,  soit  à  des  gouvernements  qui  ont  cessé 
d'exister,  ou  pour  toute  autre  raison,  si  ce  n'est  pour  dettes  con- 
tractées envers  des  individus,  ou  pour  des  actes  postérieurs  au  pré- 
sent traité. 

Art.  XXVII.  Dans  tous  les  pays  qui  doivent  ou  devront  changer 
de  maîtres ,  tant  en  vertu  du  présent  traité  que  des  arrangements 
qui  doivent  être  faits  en  conséquence ,  il  sera  accordé  aux  habitants 
naturels  et  étrangers,  de  quelque  condition  et  nation  qu'ils  soient,  un 
espace  de  six  ans,  à  compter  de  l'échange  des  ratifications,  pour  dis- 
poser, s'ils  le  jugent  convenable,  de  leurs  propriétés  acquises,  soit 
avant,  soit  depuis  la  guerre  actuelle ,  et  se  retirer  dans  tel  pays  qu'il 
leur  plaira  de  choisir. 

Art.  XVIII.  Les  puissances  aUiées,  voulant  donner  à  S.  M.  T.  Ghr. 
un  nouveau  témoignage  de  leur  désir  de  faire  disparaître,  autant 
qu'il  est  en  elles ,  les  conséquences  de  l'époque  de  malheur  si  heu- 
reusement terminée  par  la  présente  paix,  renoncent  à  la  totalité  des 
sommes  que  les  gouvernements  ont  à  réclamer  de  la  France  à  raison 
de  contrats,  de  fournitures  ou  d'avances  quelconques  faites  au  gou- 
vernement français  dans  les  différentes  guerres  qui  ont  eu  lieu  de- 
puis \  792. 

De  son  côté,  S.  M.  T.  Chr.  renonce  à  toute  réclamation  qu'elle 
pourrait  former  contre  les  puissances  aUiées  aux  mêmes  titres.  En 
exécution  de  cet  article,  les  hautes  parties  contractantes  s'engagent 
à  se  remettre  mutuellement  tous  les  titres ,  obhgations  et  documents 
qui  ont  rapport  aux  créances  auxquelles  elles  ont  réciproquement 
l'énoncé. 

Art.  XIX.  Le  gouvernement  français  s'engage  à  faire  liquider  et 
payer  les  sommes  qu'il  se  trouverait  devoir  d'ailleurs  dans  les  pays 
hors  de  son  territoire ,  en  vertu  de  contrats  ou  d'autres  engagements 
formels  passés  entre  des  individus  ou  des  établissements  particuliers 
et  les  autorités  françaises ,  tant  pour  fournitures  qu'à  raison  d'obliga- 
tions légales. 

Art.  XX.  Les  hautes  puissances  contractantes  nommeront,  im- 
médiatement après  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité,  des 
j  commissaires  pour  régler  et  tenir  la  main  à  l'exécution  de  l'ensemble 
j  des  dispositions  renfermées  dans  les  articles  XVIII  et  XIX.  Ces  com- 
1  missaires  s'occuperont  de  l'examen  des  réclamations  dont  il  est  parlé 
il  dans  l'article  précédent ,  de  la  liquidation  des  sommes  réclamées ,  et 
t;  du  mode  dont  le  gouvernement  français  proposera  de  s'en  acquitter, 
j  Ils  seront  chargés  de  même  de  la  remise  des  titres,  obligations  et 
documents  relatifs  aux  créances  auxquelles  les  hautes  parties  con- 
III.  2 
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I  8  1  1  tractantes  renoncent  mutuellement,  de  manière  que  la  ratification  du 

résultat  de  leur  travail  complétera  cette  renonciation  réciproque.  j 

Art.  XXI.  Les  dettes  spécialement  hypothéquées  dans  leur  ori-  j 
gine  sur  les  pays  qui  cessent  d'appartenir  à  la  France,  ou  contractées  ! 
pour  leur  administration  intérieure ,  resteront  à  la  charge  de  ces  ! 
mêmes  pays.  Il  sera  tenu  compte  en  conséquence  au  gouvernement  j 
français,  à  partir  du  22  Décembre  1813,  de  celles  de  ces  dettes  qui  j 
ont  été  converties  en  inscriptions  au  grand  livre  de  la  dette  pu-  i 
blique  de  France.  Les  titres  de  toutes  celles  qui  ont  été  préparées  1 
pour  l'inscription  et  n'ont  pas  encore  été  inscrites,  seront  remis  au  1 
gouvernement  des  pays  respectifs.  Les  états  de  toutes  ces  dettes  | 
seront  dressés  et  arrêtés  par  une  commission  mixte. 

Art.  XXII.  Le  gouvernement  français  restera  chargé,  de  son  côté, 
du  remboursement  de  toutes  les  sommes  versées  par  les  sujets  des 
pays  ci-dessus  mentionnés,  dans  les  caisses  françaises,  soit  à  titre  de 
cautionnements,  de  dépôts  ou  de  consignations.  De  même  les  sujets 
français,  serviteurs  desdits  pays,  qui  ont  versé  des  sommes  à  titre  de  j 
cautionnements,  dépôts  ou  consignations,  dans  leurs  trésors  respec- 
tifs, seront  fidèlement  remboursés. 

Art.  XXIII.  Les  titulaires  des  places  assujetties  à  cautionnement, 
qui  n'ont  pas  de  maniement  de  deniers ,  seront  remboursés  avec  les 
intérêts  jusqu'à  parfait  payement,  à  Paris,  par  cinquième  et  par  an- 
née, à  partir  de  la  date  du  présent  traité. 

A  l'égard  de  ceux  qui  sont  comptables ,  ce  remboursement  com- 
mencera au  plus  tard  six  mois  après  la  présentation  de  leurs  comptes, 
le  seul  cas  de  malversation  excepté.  Une  copie  du  dernier  compte 
sera  remise  au  gouvernement  de  leur  pays,  pour  lui  servir  de  ren- 
seignement et  de  point  de  départ. 

Art.  XXIV.  Les  dépôts  judiciaires  et  consignations  faits  dans  la 
caisse  d'amortissement ,  en  exécution  de  la  loi  du  28  Nivôse  an  XIII 
(18  Janvier  1805),  et  qui  appartiennent  à  des  habitants  des  pays  que 
la  France  cesse  de  posséder,  seront  remis,  dans  le  terme  d'une  année  ; 
à  compter  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité,  entre  les 
mains  des  autorités  desdits  pays,  à  l'exception  de  ceux  de  ces  dépôts 
et  consignations  qui  intéressent  des  sujets  français ,  dans  lequel  cas, 
ils  resteront  dans  la  caisse  d'amortissement,  pour  n'être  remis  que  sur 
les  justifications  résultantes  des  décisions  des  autorités  compétentes.  < 

Art.  XXV.  Les  fonds  déposés  par  les  communes  et  établissements  p 
publics  dans  la  caisse  de  service  et  dans  la  caisse  d'amortissement,  ; 
ou  dans  toute  autre  caisse  du  gouvernement,  leur  seront  remboursés  | 
par  cinquièmes  d'année  en  année,  à  partir  de  la  date  du  présent 
traité,  sous  la  déduction  des  avances  qui  leur  auraient  été  faites,  et 
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sauf  les  oppositions  régulières  faites  sur  ces  fonds  par  des  créanciers  1  8  1  4 
desdites  communes  et  desdits  établissements  publics. 

Art.  XXVL  A  dater  du  \  Janvier  1814,  le  gouvernement  fran- 
çais cesse  d'être  chargé  du  payement  de  toute  pension  civile,  mili- 
taire et  ecclésiastique ,  solde  de  retraite  et  traitement  de  réforme ,  à 
tout  individu  qui  se  trouve  n'être  plus  sujet  français. 

Art.  XXVIl.  Les  domaines  nationaux  acquis  à  titre  onéreux  par 
des  sujets  français  dans  les  ci-devant  départements  de  la  Belgique, 
de  la  rive  gauche  du  Rhin  et  des  Alpes ,  hors  des  anciennes  limites 
de  la  France,  sont  et  demeurent  garantis  aux  acquéreurs. 

Art.  XXVIII.  L'abolition  des  droits  d'aubaine,  de  détraction  et 
autre  de  la  même  nature  dans  les  pays  qui  l'ont  réciproquement  sti- 
pulée avec  la  France,  ou  qui  lui  avaient  précédemment  été  réunis,  est 
expressément  maintenue. 

Art.  XXIX.  Le  gouvernement  français  s'engage  à  faire  restituer 
les  obhgations  et  autres  titres  qui  auraient  été  saisis  dans  les  pro- 
vinces occupées  par  les  armées  ou  administrations  françaises;  et, 
dans  le  cas  où  la  restitution  ne  pourrait  en  être  effectuée,  ces  obliga- 
tions et  titres  sont  et  demeurent  anéantis. 

Art.  XXX.  Les  sommes  qui  seront  dues  pour  tous  les  travaux 
d'utilité  publique  non  encore  terminés,  ou  terminés  postérieurement  au 
31  Décembre  1812,  sur  le  Rhin  et  dans  les  départements  détachés  de 
la  France  par  le  présent  traité,  passeront  à  la  charge  des  futurs  posses- 
seurs du  territoire,  et  seront  liquidées  par  la  commission  chargée  de 
la  hquidation  des  dettes  des  pays. 

Art.  XXXI.  Les  archives,  cartes,  plans  et  documents  quelconques 
appartenants  aux  pays  cédés,  ou  concernant  leur  administration,  se- 
ront fidèlement  rendus  en  même  temps  que  le  pays,  ou ,  si  cela  était 
impossible,  dans  un  délai  qui  ne  pourra  être  de  plus  de  six  mois 
après  la  remise  des  pays  mêmes. 

Cette  stipulation  est  applicable  aux  archives,  cartes  et  plans 
qui  pourraient  avoir  été  enlevés  dans  les  pays  momentanément 
occupés  par  les  différentes  armées. 

Art.  XXXII.  Dans  le  délai  de  deux  mois ,  toutes  les  puissances 
qui  ont  été  engagées  de  part  et  d'autre  dans  la  présente  guerre ,  en- 
verront des  plénipotentiaires  à  Vienne,  pour  régler ,  dans  un  congrès 
général,  les  arrangements  qui  doivent  compléter  les  dispositions  du 
présent  traité. 

Art.  XXXIIL  Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc. 

Fait  à  Paris,  le  30  Mai,  l'an  de  grâce  181 4. 

(  Suivent  les  signatures.  ) 
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1814  Article  additionnel  avec  l'Autriche. 

Les  hautes  parties  contractantes,  voulant  effacer  toutes  traces  des 
événements  malheureux  qui  ont  pesé  sur  leurs  peuples ,  sont  con- 
venues d'annuler  explicitement  les  effets  des  traités  de  1805  et  1809, 
en  tant  qu'ils  ne  sont  déjà  annulés  de  fait  par  le  présent  traité.  En 
conséquence  de  cette  détermination,  S.  M.  T.  Chr.  promet  que  les 
décrets  portés  contre  les  sujets  français  ou  réputés  français  étant 
ou  ayant  été  au  service  de  S.  M.  L  et  R.  Apost. ,  demeureront  sans 
effet,  ainsi  que  les  jugements  qui  ont  pu  être  rendus  en  exécution  de 
ces  décrets. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force,  etc. 

Le  même  jour,  le  même  traité  de  paix  définitive  a  été  conclu  entre 
la  France  et  la  Russie , 
la  France  et  la  Grande-Rretagne, 
la  France  et  la  Prusse. 


Article  additionnel  au  traite  avec  la  Russie. 

Le  duché  de  Varsovie  étant  sous  l'administration  d'un  conseil  pro- 
visoire établi  par  la  Russie,  depuis  que  ce  pays  a  été  occupé  par  ses 
armes,  les  deux  hautes  parties  contractantes  sont  convenues  de 
nommer  immédiatement  une  commission  spéciale,  composée  de  part 
^t  d'autre  d'un  nombre  égal  de  commissaires,  qui  seront  chargés  de 
examen,  de  la  liquidation  et  de  tous  les  arrangements  relatifs  aux 
prétentions  réciproques. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force,  etc. 


Articles  additionnels  au  traité  avec  la  Grande-Bretagne. 

Art.  I.  S.  M.  T.  Chr.,  partageant  sans  réserve  tous  les  sentiments 
de  S.  M.  britannique  relativement  à  un  genre  de  commerce  que  re- 
poussent et  les  principes  de  la  justice  naturelle  et  les  lumières  des 
temps  où  nous  vivons,  s'engage  à  unir,  au  futur  congrès,  tous 
ses  efforts  à  ceux  de  S.  M.  britannique,  pour  faire  prononcer  par  ! 
toutes  les  puissances  de  la  chrétienté  l'abolition  de  la  traite  des  I 
noirs,  etc.  j 

Art.  il  Le  gouvernement  britannique  et  le  gouvernement  français  j 
nommeront  incessamment  des  commissaires  pour  liquider  leurs  dé- 
penses respectives  pour  l'entretien  des  prisonniers  de  guerre,  etc. 
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Art.  III.    Les  prisonniers  de  guerre  respectifs  seront  tenus  181 
d'acquitter  les  dettes  particulières  qu'ils  pourraient  y  avoir  con- 
tractées, etc. 

Art.  IV.  11  sera  accordé  de  part  et  d'autre,  aussitôt  après  la  rati- 
fication du  présent  traité  de  paix,  main-levée  du  séquestre  qui  aurait 
été  mis  depuis  l'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze,  sur  les  fonds, 
revenus ,  créances  et  autres  effets  quelconques  des  hautes  parties 
contractantes  ou  de  leurs  sujets. 

Les  mêmes  commissaires  dont  il  est  fait  mention  à  l'article  II, 
s'occuperont  de  l'examen  et  de  la  liquidation  des  réclamations  des 
sujets  de  S.  M.  britannique  envers  le  gouvernement  français,  pour  la 
valeur  des  biens  meubles  ou  immeubles  indûment  confisqués  par  les 
autorités  françaises,  ainsi  que  pour  la  perte  totale  ou  partielle  de 
leurs  créances,  ou  autres  propriétés  indûment  retenues  sous  le 
séquestre  depuis  l'année  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze. 

La  France  s'engage  à  traiter  à  cet  égard  les  sujets  anglais  avec  la 
même  justice  que  les  sujets  français  ont  éprouvée  en  Angleterre,  et 
le  gouvernement  anglais,  désirant  concourir  pour  sa  part  au  nouveau 
témoignage  que  les  puissances  alliées  ont  voulu  donner  à  S.  M.  T. 
Chr.  de  leur  désir  de  faire  disparaître  les  conséquences  de  l'époque 
de  malheur  si  heureusement  terminée  par  la  présente  paix,  s'engage 
de  son  côté  à  renoncer,  dès  que  justice  complète  sera  rendue  à  ses 
sujets,  à  la  totalité  de  l'excédant  qui  se  trouverait  en  sa  faveur  rela- 
tivement à  l'entretien  des  prisonniers  de  guerre ,  de  manière  que  la 
ratification  du  résultat  du  travail  des  commissaires  susmentionnés,  et 
l'acquit  des  sommes ,  ainsi  que  la  restitution  des  effets  qui  seront 
jugés  appartenir  aux  sujets  de  S.  M.  britannique ,  compléteront  sa 
renonciation. 

Art.  V.  Les  deux  hautes  parties  contractantes ,  désirant  d'établir 
les  relations  les  plus  amicales  entre  leurs  sujets  respectifs ,  se  ré- 
servent et  promettent  de  s'entendre  et  de  s'arranger,  le  plus  tôt  que 
faire  se  pourra ,  sur  leurs  intérêts  commerciaux ,  dans  l'intention 
d'encourager  et  d'augmenter  la  prospérité  de  leurs  états  respectifs. 

Les  présents  articles  additionnels  auront  la  même  force,  etc. 


Article  additionnel  au  traité  avec  la  Prusse. 

Quoique  le  traité  de  paix  conclu  à  Bâle,  le  5  Avril  1 795 ,  celui  de 
Tilsit  du  9  Juillet  1807,  la  convention  de  Paris  du  20  Septembre 
1808,  ainsi  que  toutes  les  conventions  et  actes  quelconques  conclus 
depuis  la  paix  de  Bâle  entre  la  Prusse  et  la  France,  soient  déjà  an- 
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1814  nulés  de  fait  par  le  présent  traité,  les  hautes  parties  contractaiiles 
ont  jugé  néanmoins  à  propos  de  déclarer  encore  expressément,  que 
lesdits  traités  cessent  d'être  obligatoires  pour  tous  leurs  articles  tant 
patents  que  secrets,  et  qu'elles  renoncent  mutuellement  à  tout  droit  et 
se  dégagent  de  toute  obligation  qui  pourraient  en  découler. 

S.  M.  T.  Chr.  promet  que  les  décrets  portés  contre  des  sujets 
français  ou  réputés  français,  étant  ou  ayant  été  au  service  de  S.  M. 
prussienne ,  demeureront  sans  effet ,  ainsi  que  les  jugements  qui  ont 
pu  être  rendus  en  exécution  de  ces  décrets. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force,  etc. 


Arlicles  séparés  et  secrets  du  traité  de  Paris  du  30  Mai  1814. 

La  disposition  à  faire  des  territoires  auxquels  S.  M.  T.  Chr.  re- 
nonce par  l'article  III  du  traité  patent,  et  les  rapports  desquels  doit 
résulter  un  système  d'équilibre  réel  et  durable  en  Europe,  seront 
réglés  au  Congrès  sur  les  bases  arrêtées  par  les  puissances  alliées 
entre  elles  ^  et  d'après  les  dispositions  générales  contenues  dans  les 
articles  suivants. 

L'établissement  d'un  juste  équilibre  en  Europe  exigeant  que  la 
Hollande  soit  constituée  dans  les  proportions  qui  la  mettent  à  même 
de  soutenir  son  indépendance  par  ses  propres  moyens  ,  les  pays 
compris  entre  la  mer,  les  frontières  de  la  France,  telles  qu'elles  se 
trouvent  réglées  par  le  présent  traité,  et  la  Meuse,  seront  réunis  à 
toute  perpétuité  à  la  Hollande  \ 

Les  frontières  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse  seront  réglées  selon 
les  convenances  militaires  de  la  Hollande  et  de  ses  voisins. 

La  liberté  de  navigation  sur  l'Escaut  sera  établie  sur  le  même 
principe  qui  a  réglé  la  navigation  du  Rhin  dans  l'article  V  du  pré- 
sent traité. 

Les  pays  allemands  sur  la  rive  gauche  du  Rhin ,  qui  avaient  été 
réunis  à  la  France  depuis  1792,  serviront  à  l'agrandissement  de  la 
Hollande  et  à  des  compensations  pour  la  Prusse  et  autres  états 
allemands. 

'  Voir  à  l'année  1839  j  les  actes  divers  qui  ont  consacré  la  séparation  de  la  Bel- 
^'icjue  et  de  la  Hollande. 


DANEMARCK  ET  PRUSSE. 
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Arrangement  provisoire  entre  les  gouvernements  de  Prusse  et  du 
Danemarck  pour  le  rétablissement  des  relations  de  commerce, 
signé  à  Paris,  le  2  Juin  1814. 

Voir  Nouv.  recueil  de  Martens  ,  t.  III ,  p.  304. 

Extrait. 

Art.  II.  Le  gouvernement  prussien  s'engage  à  lever  tout  de  suite 
l'embargo  qui  a  été  mis.  dans  ses  ports,  sur  les  bâtiments  danois  et 
sur  leurs  cargaisons;  s'engageant  de  plus  à  lever  la  saisie  qui  pour- 
rait avoir  été  mise  sur  les  propriétés  danoises,  soit  sur  terre,  soit  sur 
mer ,  en  accordant  aux  propriétaires  la  liberté  d'en  disposer  à  vo- 
lonté. Il  prend  encore  l'engagement  de  renvoyer  à  bord  tous  les 
matelots  danois  composant  l'équipage  des  bâtiments  séquestrés. 

Art.  III.  Le  gouvernement  danois  prend  les  mêmes  engagements 
vis-à-vis  du  gouvernement  prussien  relativement  à  la  levée  de  l'em- 
bargo et  de  la  libre  navigation  dans  la  Baltique;  mais  voulant  encore 
donner  à  ce  dernier  une  preuve  de  son  désir  sincère  de  renouer 
bientôt  les  liens  d'amitié  et  de  bonne  harmonie,  il  déclare  de  plus  : 

\^  Vouloir  restituer  au  gouvernement  prussien  toutes. les  prises 
faites  depuis  la  signature  du  traité  de  Kiel,  conformément  aux  dispo- 
sitions qu'il  contient  à  cet  égard. 

2"  Vouloir  suspendre  la  décision  du  conseil  des  prises  sur  toutes 
les  affaires  pendantes  jusqu'à  l'époque  du  traité  de  paix  définitif 
entre  la  Prusse  et  le  Danemarck. 
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AUTRICHE  ET  BAVIERE. 


Convention  entre  l'Autriche  et  la  Bavière,  signée  à  Paris, 
le  3  Juin  1814. 

Art.  I.  S.  M.  le  roi  de  Bavière  et  S.  M.  I.,  R.  et  Apost.,  désirant 
prévenir  toute  mésinteUigence  qui  pourrait  naître  d'une  fausse  inter- 
prétation des  articles  secrets  du  traité  de  Ried,  et  confirmer  les 
rapports  d'amitié  et  de  bonne  harmonie  qui  existent  entre  elles,  sont 
convenues  de  donner  aux  articles  II,  111  et  IV  dudit  traité  l'application 
suivante,  savoir': 

S.  M.  le  roi  de  Bavière  s'engage  à  céder  à  S.  M.  I. ,  R.  et  Apost.  le 
Tyrol ,  le  Vorarlberg ,  la  principauté  de  Salzbourg  telle  qu'eUe  a  été 
possédée  par  le  dernier  prince  autrichien ,  à  l'exception  du  bailliage 
de  Laufen  et  des  villages  situés  sur  la  rive  gauche  de  la  Saal,  l'inn- 
viertel  et  le  cercle  de  Hunsruck,  sauf  les  exceptions  et  les  modifica- 
tions dont  il  est  fait  mention  dans  les  articles  II  et  IV  de  la  présente 
convention;  et  d'autre  part,  S.  M.  L,  R.  et  Apost.  garantit  à  S.  M.  le 
roi  de  Bavière  de  lui  faire  avoir  les  équivalents  les  plus  complets 
pour  lesdits  pays,  et  même  au  delà,  autant  qu'elle  en  aura  les  moyens 
et  que  les  circonstances  le  permettront. 

Art.  II.  Les  hautes  parties  contractantes,  voulant  accélérer  autant 
qu'il  dépend  d'eHes,  le  moment  où  l'exécution  de  l'article  IV  pourra 
avoir  son  effet,  sont  convenues  que  S.  M.  I.,  R.  et  Apost.  entrera 
en  possession  du  Tyrol,  tel  qu'il  a  été  réuni  à  la  couronne  de  Bavière 
(à  l'exception  du  bailliage  de  Vils,  sauf  à  faire  de  ce  dernier  un  objet 
d'arrangement),  ainsi  que  du  Vorarlberg,  à  l'exception  du  bailliage  de 
Weiler,  dans  le  délai  de  quinze  jours  après  l'échange  des  ratifications 
de  la  présente  convention,  et  que  S.  M.  le  roi  de  Bavière  sera  mise  à 
la  même  époque  en  possession  du  grand-duché  de  Wurzbourg  et  de 
la  principauté  d'Aschafî'enbourg,  tels  qu'ils  ont  été  possédés  par  leurs 
derniers  souverains. 

Les  autres  rétrocessions  de  la  part  de  la  Bavière  contre  des  équi- 
valents ,  dont  il  n'est  pas  fait  mention  dans  cet  article  ,  auront 
lieu  à  la  suite  des  arrangements  définitifs,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

'  Le  traité  d'alliance,  signé  a  Hietl  ,  le  8  Oclobrc  1813  [Nouv.  Recueil  de  Martens  , 
t.  I,  p.  610)  porte,  en  substance,  (nie  la  Bavière  se  dégage  des  liens  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin;  qu'elle  joindra  ses  armes  à  celles  do  l'Autriche,  et  qu'on  consé- 
quence l'Autriche  garantit  au  roi  de  Bavière  la  jouissance  libre  et  la  souveraineté 
entière  des  états,  villes,  domaines,  etc.,  dont  il  se  trouvait  en  possession  avant  le 
commencement  des  hostilités. 
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Art.  m.  Les  pays  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  entre  les  1814 
nouvelles  frontières  de  la  France  et  la  rive  droite  de  la  Moselle ,  se- 
ront occupés,  jusqu'aux  arrangements  définitifs  en  Allemagne,  par  les 
troupes  bavaroises  et  autrichiennes  sous  les  commandements  séparés 
de  leurs  généraux  respectifs.  Il  sera  nommé  une  commission  mixte, 
pour  régler  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'administration  desdits  pays, 
dont  les  revenus  seront  perçus  pour  le  compte  des  deux  gouverne- 
ments, et  partagés  en  parties  égales.  On  conviendra  d'un  nombre  de 
troupes  qui,  de  part  et  d'autre,  devront  occuper  lesdits  pays. 

La  ville  et  forteresse  de  Mayence  sera  occupée  par  des  troupes 
autrichiennes  et  prussiennes,  d'après  les  arrangements  faits  à  cet 
égard  entre  les  hautes  puissances. 

Art.  IV.  S.  M.  L ,  R.  et  Apost.  s'engage  à  céder  à  S.  M.  le  roi  de 
Ravière,  à  la  paix  générale,  le  bailliage  de  Redevitz ,  enclavé  dans  la 
principauté  de  Rayreuth. 

Art.  V.  S.  M.  L,  R.  et  Apost.,  ayant  égard  aux  difficultés  qu'éprouve 
la  Ravière  de  se  pourvoir  de  sel,  s'engage  à  renouveler  le  contrat  de 
sel  qui  a  précédemment  existé  entre  la  Ravière  et  le  pays  de  Salz- 
bourg  jusqu'à  la  concurrence  de  200,000  quintaux. 

Art.  VL  Sadite  Majesté  impériale,  royale  et  apostolique ,  voulant 
donner  à  S.  M.  le  roi  de  Ravière  des  preuves  de  l'intérêt  qu'elle 
prend  à  voir  sa  puissance  assise  sur  des  bases  solides,  promet 
d'employer  ses  meilleurs  olfices  : 

1  "  Pour  faire  entrer  dans  le  lot  de  la'  Ravière  la  ville  et  place 
de  Mayence,  et  pour  faire  donner  aux  états  de  S.  M.  bavaroise  le  plus 
d'étendue  possible  sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 

2"  Pour  faire  entrer  dans  le  lot  de  la  Ravière  l'ancien  Palatinat  du 
Rhin,  S.  M.  le  roi  de  Ravière  s' engageant,  de  son  côté,  à  se  prêter  à 
des  arrangements  de  frontières  qui  se  trouveraient  être  d'une  mu- 
tuelle convenance  entre  elle  et  ses  voisins. 

3"  Pour  faciliter  les  arrangements  de  cession,  d'échange  et  autres 
que  S.  M.  bavaroise  pourrait  désirer  faire  avec  les  états  voisins ,  sa- 
voir :  avec  le  roi  de  Wurtemberg,  les  grands-ducs  de  Rade  et  de 
Darmstadt,  et  les  princes  de  Nassau,  pour  établir  des  communica- 
tions plus  directes  entre  ses  états.  Les  stipulations  du  présent  article 
s'appliquent  aux  petites  principautés  qui  se  trouveraient  placées  sur 
les  lignes  de  communications  entre  les  états  bavarois,  dans  la  suppo- 
sition qu'en  vertu  des  arrangements  définitifs  de  l'Allemagne  elles 
fussent  médiatisées. 

Art.  VII.  Les  hautes  parties  contractantes  prennent  à  leur  charge 
les  dettes  hypothéquées  sur  les  pays  cédés  ou  échangés  de  part  et 
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I  4  d'autre.  Elles  se  chargent  également  des  pensions ,  solde  de  retraite 
et  appointements  affectés  à  l'administration  desdits  pays. 

Art.  VIII.  Les  hautes  parties  contractantes  sont  convenues  de 
lever ,  autant  qii'il  dépendra  d'elles ,  tous  les  obstacles  qui  se  sont 
élevés  depuis  la  guerre,  en  1805,  au  sujet  des  hypothèques  placées 
dans  leurs  états  respectifs. 

Art.  IX.  Les  particuliers  ainsi  que  les  étabhssements  pubUcs  et 
fondations  continueront  de  jouir  librement  de  leurs  propriétés,  qu'elles 
soient  situées  sur  l'une  ou  l'autre  souveraineté.  Les  familles  qui  vou- 
dront émigrer  auront  l'espace  de  six  ans  pour  vendre  leurs  biens,  et 
en  exporter  la  valeur  sans  retenue  quelconque. 

Art.  X.  Les  hautes  parties  contractantes  sont  convenues  d'un 
terme  de  trois  mois,  à  dater  de  la  signature  de  la  présente  conven- 
tion ,  pour  avoir  la  faculté  de  vendre  les  magasins  de  sel ,  produits 
minéraux  et  autres  magasins  quelconques,  à  l'état  acquérant,  ou 
pour  les  exporter  francs  de  tous  droits  et  retenues  quelconques. 

Art.  XL  Le  même  terme  de  trois  mois  est  convenu  par  les  hautes 
parties  contractantes  pour  l'évacuation  des  objets  d'artillerie  de  place 
et  des  munitions. 

Art.  XII.  Dans  l'espace  d'un  an,  à  dater  du  jour  de  la  signature 
de  la  présente  convention,  les  mihtaires  natifs  des  pays  échangés  ou 
cédés,  devront  être  remis  à  la  disposition  de  leurs  souverains 
respectifs.  Il  est  cependant  convenu  que  les  officiers  et  soldats 
qui  voudront  de  gré  rester  au  service  de  l'une  ou  de  l'autre  puis- 
sance, en  auront  la  liberté  sans  qu'ils  puissent  en  être  inquiétés  d'au- 
cune manière. 

Les  dispositions  contraires  au  présent  article  qui  auraient  eu  lieu 
depuis  4  809,  sont  annulées. 

Art.  XIII.  S.  M.  L,  R.  et  Apost.  promet  à  S.  M.  le  roi  de  Bavière 
de  lui  obtenir,  de  la  part  des  cours  de  Russie,  d'Angleterre  et  de 
Prusse,  la  garantie  de  ses  états  et  des  pays  qui  lui  seront  dévolus  en 
vertu  de  la  présente  convention,  ou  qui  le  seront  encore  à  la  suite  des 
arrangements  définitifs. 

Art.  XIV  et  dernier.  La  présente  convention,  ne  portant  que  sur 
des  arrangements  d'une  convenance  mutuelle  entre  les  hautes  parties 
contractantes,  ne  pourra  être  communiquée  à  aucune  des  cours 
alliées,  et  restera  secrète  entre  elles.  Elle  sera  ratifiée,  etc. 
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Articles  additionnels.  ^  B  i  4 

Art.  I.  La  forteresse  de  Kufstein,  sans  y  comprendre  la  ville  du 
même  nom ,  restera  occupée  par  les  troupes  bavaroises,  jusqu'aux 
arrangements  définitifs  entre  les  deux  puissances. 

Art.  II.  S.  M.  I.,  R.  et  Apost.  promet  à  S.  M.  le  roi  de  Bavière  de 
faire  liquider  les  objets  fournis  aux  troupes  autrichiennes  lors  de  leur 
passage  par  les  états  bavarois. 

Art.  III.  S.  M.  I.,  R.  et  Apost.  fera  dédommager  le  gouvernement 
bavarois  des  arrérages  qui  lui  seraient  dus  sur  les  impôts  directs  des 
départements  français  qui  avaient  été  placés  sous  son  administration 
durant  la  guerre,  dans  la  proportion  qu'elle  en  sera  dédommagée  elle- 
même  par  le  gouvernement  français. 

Les  présents  articles  additionnels  auront  la  même  force  et  va- 
leur que  s'ils  étaient  insérés  mot  à  mot  à  la  convention  de  ce 
jour.  Ils  seront  ratifiés,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  en 
même  temps. 


ESPAGNE  ET  GRANDE-BRETAGNE. 


Traité  dalliance  et  d'amitié  entre  l'Espagne  et  la  Grande-Bre- 
tagne ,  signé  à  Madrid ,  le  5  Juillet  1814,  suim  de  trois 
articles  additionnels,  et  d'un  article  séparé  qui  n'a  été  publié 
que  le  21  Avril  1823. 

Extrait. 

Art.  I. .  . .  S.  M.  britannique  et  S.  M.  C.  déclarent  toutefois  qu'en 
resserrant  les  liens  qui  subsistent  si  heureusement  entre  eux,  ils  n'ont 
aucunement  en  vue  de  porter  préjudice  à  aucun  autre  état. 

Art.  II.  La  présente  alliance  ne  dérogera  en  aucune  manière  aux 
traités  et  alliances  que  les  hautes  parties  contractantes  peuvent  avoh' 
contractées  avec  d'autres  puissances,  bien  entendu  que  lesdits  traités 
ne  sont  pas  contraires  à  l'amitié  et  à  la  bonne  harmonie  que  le  pré- 
sent traité  a  en  vue  de  cimenter  et  de  perpétuer. 

Art.  III.  Etant  convenu  par  le  traité  signé  à  Londres  le  1 4  de 
Janvier  1809,  de  procéder  à  la  négociation  d'un  traité  de  commerce 
entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Espagne,  aussitôt  qu'il  sera  possible  de 
Peifectuer,  et  les  deux  hautes  parties  contractantes  désirant  mutuelle- 
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1814  ment  de  protéger  et  d'étendre  le  commerce  entre  leurs  sujets  respec- 
tifs ,  elles  se  promettent  de  procéder  sans  délai  à  la  formation  d'un 
arrangement  définitif  de  commerce. 

Art.  IV.  En  cas  que  le  commerce  avec  les  possessions  espagnoles 
en  Amérique  fut  ouvert  à  des  nations  étrangères,  S.  M.  C.  promet  que 
la  Grande-Bretagne  sera  admise  à  commercer  avec  ces  possessions 
comme  la  nation  la  plus  favorisée. 


Article  séparé. 

S.  M.  C.  s'engage  à  n'entrer  dans  aucun  traité  ou  engagement 
avec  la  France  de  la  nature  de  celui  qui  est  connu  sous  le  nom  de 
Pacte  de  Famille,  ni  dans  aucun  autre  qui  puisse  affecter  l'indépen- 
dance de  l'Espagne,  être  dommageable  aux  intérêts  de  S.  M.  britan- 
nique, ou  contrarier  l'étroite  alliance  stipulée  par  ce  traité  d'amitié  et 
d'alliance  signé  le  5  Juillet,  et  aura  la  même  force  et  validité  que 
s'il  y  était  inséré  mot  pour  mot .  Il  sera  ratifié,  et  les  ratifications  se- 
ront échangées  dans  le  terme  de  quarante  jours ,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


Articles  additionels ,  signés  à  Madrid,  le  28  Aoilt  1814. 

Art.  I.  Il  est  convenu  que  durant  la  négociation  d'un  nouveau 
traité  de  commerce,  la  Grande-Bretagne  sera  admise  au  commerce 
avec  l'Espagne  sous  les  mêmes  conditions  que  celles  qui  ont  existé 
avant  l'année  1 796.  Tous  les  traités  de  commerce  qui  à  cette  époque 
subsistaient  entre  les  deux  nations  étant  ratifiés  et  confirmés  par  le 
présent  acte. 

Art.  II.  S.  M.  C.  concourant  pleinement  aux  sentiments  de  S.  M. 
britannique  au  sujet  de  l'injustice  et  de  l'inhumanité  de  la  traite  des 
esclaves  \  prendra  en  considération,  avec  la  maturité  que  l'état  de  ses 
possessions  en  Amérique  exige,  les  moyens  pour  agir  en  conformité 
de  ces  sentiments,  etc. 

Art.  III.  S.  M.  britannique,  désirant  vivement  que  les  troubles  et 
discordes  qui  se  sont  malheureusement  élevés  dans  les  dominations 
de  S.  M.  C.  en  Amérique,  viennent  à  cesser  entièrement,  et  que  les 
sujets  de  ces  provinces  rentrent  sous  l'obéissance  envers  leur  sou- 
verain légitime,  s'engage  à  prendre  les  mesures  les  plus  efficaces 

»  Voir  traité  du  23  Septembre  1817,  entre  l'Espagne  et  la  Grande-Bretagne. 
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pour  empêcher  ses  sujets  de  fournir  des  armes ,  munitions  ou  autre  1814 
article  de  guerre  quelconque  aux  insurgeants  en  Amérique. 
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Traité  signé  à  La  Haye ,  le  \h:  Juillet  1814,  entre  les  duc  et 
prince  souverains  de  Nassau  et  le  prince  d' Orange,  prince  sou- 
verain des  Pays-Bas,  pour  la  révision  du  Pacte  d'Union,  et 
régler  tout  ce  qui  concerne  les  intérêts  con^imuns  de  la  maison 
de  Nassau,  ses  domaines,  forêts,  rentes,  etc. 

Voir  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  II ,  p.  23  à  37. 


ESPAGNE  ET  FRANCE. 


Traité  de  paix  entre  l'Espagne  et  la  France ,  signé  à  Paris , 
le  ^0  Juillet  1814. 

Art.  I.  Il  y  aura,  à  compter  de  ce  jour,  paix  et  amitié  entre  S.  M. 
le  roi  d'Espagne  et  des  Indes  et  ses  alliés  d'une  part ,  et  S.  M.  le  roi 
de  France  et  de  Navarre ,  d'autre  part ,  leurs  héritiers  et  successeurs, 
leurs  états  et  sujets  respectifs  à  perpétuité. 

Les  hautes  parties  contractantes  apporteront  tous  leurs  soins  à 
maintenir,  non-seulement  entre  elles,  mais  encore  autant  qu'il  dépend 
d'elles,  entre  tous  les  états  de  l'Europe,  la  bonne  harmonie  et  intelH- 
gence  si  nécessaires  à  son  repos. 

Art.  II  à  XXXIII.  Sont  les  mêmes  que  ceux  du  traité  de  Paris  du 
30  Mai  1814  entre  la  France  et  les  puissances  aUiées. 
Voir  plus  haut  dans  ce  volume. 


Articles  additionnels. 

Art.  I.  Les  propriétés,  de  quelque  genre  que  ce  soit,  que  des  Es- 
pagnols possèdent  en  France  ou  des  Français  en  Espagne,  leur  seront 
respectivement  restituées  dans  l'état  dans  lequel  elles  se  trouvaient 
à  l'époque  du  séquestre  ou  de  la  confiscation.  La  levée  du  séquestre 
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1  4  s'étendra  à  toute  propriété  de  ce  genre,  quelle  que  soit  l'époque  de 
sa  séquestration.  Les  disputes  concernant  les  monnaies  qui  exis- 
tent actuellement,  ou  qui  pourront  s'élever  dans  la  suite  entre 
l'Espagne  et  la  France,  soit  qu'elles  se  soient  élevées  avant  la  guerre 
ou  qu'elles  datent  d'une  époque  postérieure ,  seront  réglées  par  une 
commission  mixte;  et  si  ces  disputes  appartiennent  à  la  connais- 
sance exclusive  des  cours  de  justice,  les  tribunaux  respectifs  seront 
requis  de  part  et  d'autre  d'administrer  une  justice  prompte  et  im- 
partiale. 

Art.  II.  Il  sera  conclu  un  traité  de  commerce  entre  les  deux 
puissances  aussitôt  que  possible,  et  en  attendant  que  ce  traité  puisse 
être  mis  à  exécution,  les  relations  commerciales  entre  les  deux 
pays  seront  rétablies  sur  le  pied  sur  lequel  elles  se  trouvaient 
en  1792. 

Les  présents  articles  additionnels  auront  la  même  force  et  valeur 
que  s'ils  étaient  insérés  mot  pour  mot  dans  le  traité.  Ils  seront  rati- 
fiés, etc. 


SAINT-SIEGE. 


Bulle  papale  portant  rétablissement  de  l'ordre  des  jésuites,  donnée 
à  Rome ,  le  7  Août  1814,  par  le  pape  Pie  VIL 

Voir  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t  .  II ,  p.  46, 
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Convention  entre  S.  M.  britannique  et  les  Provinces -Unies  des 
Pays-Bas  [Hollande)  relativement  à  leurs  colonies,  signée  à 
Londres,  le  13  Août  184  4. 

Art.  I.  S.  M.  britannique  s'engage  à  restituer  au  prince  souverain 
des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  dans  le  délai  qui  sera  fixé  ci- 
après,  les  colonies,  comptoirs  et  établissements  dont  la  Hollande  était 
en  possession  au  commencement  de  la  dernière  guerre,  c'est-à-dire 


GRANDE-BRETAGNE  ET  PAYS-BAS. 


31 


au  1*^''  Janvier  1803,  dans  les  mers  et  sur  les  continents  de  l'Amé-  1  81  4 
rique,  de  l'Afrique  et  de  l'Asie,  à  Texception  du  Cap  de  Bonne-Espé- 
rance et  des  établissements  de  Demerary,  Essequébo  et  Berbice,  des- 
quelles possessions  les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  le 
droit  de  disposer  par  une  convention  supplémentaire  qui  sera  négo- 
ciée ci-après  conformément  aux  intérêts  mutuels  des  deux  parties,  et 
en  particulier  sous  le  rapport  des  stipulations  contenues  dans  les  ar- 
ticles VI  et  IX  du  traité  de  paix  conclu  entre  S.  M.  britannique  et 
S.  M.  T.  Ghr.  le  30  Mai  1814. 

Art.  il  S.  M.  britannique  consent  à  céder  en  toute  souveraineté 
l'île  de  Banca ,  située  dans  les  mers  orientales ,  au  prince  souverain 
des  Pays-Bas,  en  échange  de  l'établissement  de  Cochin  et  de  ses  dé- 
pendances sur  la  côte  de  Malabar,  lequel  restera  en  toute  souverai- 
neté à  S.  M.  britannique. 

Art.  III.  Les  places  et  forts  dans  les  colonies  et  établissements, 
lesquels  doivent  être  cédés  et  échangés  par  les  deux  hautes  parties 
contractantes,  en  vertu  des  deux  articles  précédents ,  seront  remis 
dans  l'état  dans  lequel  ils  se  trouveront  au  moment  de  la  signature 
de  la  présente  convention. 

Art.  IV.  S.  M.  britannique  s'engage  à  faire  jouir  les  sujets  de 
S.  A.  R.  le  prince  souverain  des  Provinces-Unies  relativement  au 
commerce  et  à  la  sûreté  de  leurs  personnes  et  propriétés ,  dans  les 
limites  de  la  souveraineté  britannique  sur  le  continent  des  Indes,  des 
mêmes  facilités,  privilèges  et  protection  qui  sont  à  présent,  ou  seront 
accordés  aux  nations  le  plus  favorisées. 

De  son  côté  S.  A.  R.  le  prince  souverain,  n'ayant  rien  plus  à  cœur 
que  la  perpétuité  de  la  paix  entre  la  couronne  d'Angleterre  et  les 
Provinces -Unies  des  Pays-Bas,  et  voulant  contribuer  autant  qu'il  est 
en  elle  à  écarter  dès  à  présent  des  rapports  des  deux  peuples  ce  qui 
pourrait  un  jour  altérer  la  bonne  intelhgence  mutuelle,  s'engage  à  ne 
faire  aucun  ouvrage  de  fortification  dans  les  établissements  qui  lui 
doivent  être  restitués  et  qui  sont  situés  dans  les  limites  de  la  souve- 
raineté britannique  sur  le  continent  des  Indes ,  et  à  ne  mettre  dans 
ces  établissements  que  le  nombre  de  troupes  nécessaire  pour  le 
maintien  de  la  police. 

Art  V.  Ces  colonies,  comptoirs  et  établissements  qui  doivent  être 
cédés  à  S.  A.  R.  le  prince  souverain  des  Provinces-Unies  par  S.  M. 
britannique ,  dans  les  mers  et  sur  le  continent  de  l'Amérique ,  seront 
remis  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  ratification  de  la  présente 
convention. 

Art.  VI.  Les  hautes  parties  contractantes,  voulant  mettre  et  faire 
mettre  dans  un  entier  oubli  les  divisions  qui  ont  agité  l'Europe,  dé- 
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1814  clarent  et  prometlent  que  dans  les  pays  restitués  et  cédés  par  le 
présent  traité,  aucun  individu,  de  quelque  classe  et  condition  qu'il 
soit,  ne  pourra  être  ni  poursuivi,  ni  inquiété,  ni  troublé  sous  aucun 
prétexte ,  ou  à  cause  de  sa  conduite  ou  opinion  politique  ou  de  son 
attachement,  soit  à  aucune  des  parties  contractantes ,  soit  à  des  gou- 
vernements qui  ont  cessé  d'exister,  ou  pour  toute  autre  raison ,  si  ce 
n'est  pour  des  dettes  contractées  envers  des  individus ,  ou  pour  des 
actes  postérieurs  au  présent  traité. 

Art.  YII.  Dans  tous  les  pays  qui  doivent  changer  de  maître,  tant 
en  vertu  de  la  présente  convention  que  des  arrangements  qui  pourront 
être  faits  en  conséquence ,  il  sera  accordé  aux  habitants  naturels  et 
étrangers,  de  quelque  nation  et  condition  qu'ils  soient,  un  espace  de 
six  ans  à  compter  de  l'échange  des  ratifications,  pour  disposer,  s'ils  le 
jugent  convenable,  de  leurs  propriétés  acquises,  soit  avant,  soit  de- 
puis la  dernière  guerre,  et  se  retirer  dans  tel  pays  qu'il  leur  plaira  de 
choisir. 

Art.  VIII.  Le  prince  souverain  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas, 
animé  d'un  vif  désir  de  coopérer  de  la  manière  la  plus  efficace  avec 
S.  M.  le  roi  du  royaume  -uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  à 
l'effet  de  parvenir  à  l'entière  abolition  de  la  traite  des  esclaves  sur  la 
côte  de  l'Afrique,  etc.,  s'engage  par  le  présent  traité  à  défendre  à 
tous  les  sujets,  etc. 

Art.  IX.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 


Articles  additionnels. 

Art.  I.  Afin  de  pourvoir  d'autant  mieux  à  la  défense  et  à  la 
réunion  des  provinces  belgiques  avec  la  Hollande ,  comme  aussi  afin 
d'assurer  à  S.  M.  suédoise,  en  conformité  de  l'article  IX  du  traité  de 
Paris,  une  compensation  convenable  pour  les  droits  cédés  par  elle  en 
vertu  dudit  article ,  laquelle  compensation  il  est  entendu  que  la  Hol- 
lande sera  tenue,  après  ladite  réunion,  de  fournir  conformément  aux- 
dites  stipulations,  les  hautes  parties  contractantes  sont  convenues 
par  le  présent  article ,  que  S.  M.  prendra  sur  elle  et  s'engagera  à  dé- 
frayer les  dépenses  suivantes  : 

1  "  Le  payement  d'un  million  de  livres  sterling  à  la  Suède,  pour 
satisfaire  aux  demandes  susdites  et  en  conséquence  d'une  convention 
conclue  et  signée  à  cet  effet ,  cejourd'hui ,  avec  le  plénipotentiaire  de 
S.  M.  suédoise ,  et  de  laquelle  convention  une  copie  est  annexée  aux 
présents  articles  additionnels. 

2"  Une  somme  de  deux  millions  de  livres  sterling,  destinés  à 
éire  employés  do  concert  avec  le  prince  souverain  des  Provinces- 
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Unies  des  Pays-Bas,  et  en  sus  d'une  somme  égale  à  fournir  à  ce  prince  1  8 1  4 
et  à  augmenter  et  à  fortifier  une  ligne  de  défense  des  Pays-Bas. 

3^  A  supporter  conjointement  et  en  portion  égale  avec  la  Hollande 
tels  frais  ultérieurs  qui  pourront  être  réglés  et  arrêtés  d'un  commun 
accord  entre  lesdites  hautes  parties  contractantes  et  leurs  alliés,  dans 
le  but  de  consolider  et  d'établir  finalement  d'une  manière  satisfai- 
sante l'union  des  Pays-Bas  avec  la  Hollande  sous  la  domination  de 
la  maison  d'Orange  ;  ladite  somme  à  fournir  par  la  Grande  -Bretagne, 
comme  sa  quote  part,  ne  devant  pas  excéder  trois  millions  de  livres 
sterling. 

En  considération  des  engagements  ci-dessus  mentionnés,  pris  par 
S.  M.  britannique ,  le  prince  souverain  des  Pays-Bas  consent  à  céder 
en  toute  souveraineté  à  S.  M.  britannique,  le  Cap  de  Bonne-Espérance 
et  les  établissements  de  Demerary,  Essequebo  et  Berbice,  à  condition 
néanmoins  que  les  sujets  de  sadite  Altesse  royale  le  prince  souve- 
rain, étant  propriétaires  dans  lesdites  colonies  ou  établissements, 
auront  la  faculté  (  sauf  tels  règlements  dont  on  conviendra  après  par 
une  convention  supplémentaire)  de  naviguer  et  de  trafiquer  entre 
lesdits  établissements  et  les  territoires  dudit  prince  souverain  en 
Europe. 

Les  hautes  parties  contractantes  sont  aussi  convenues  que  les  na- 
vires de  toute  espèce  appartenants  à  la  Hollande  seront  admis  libre- 
ment au  Cap  de  Bonne-Espérance  pour  s'y  procurer  des  rafraîchis- 
sements et  les  réparations  dont  ils  pourraient  avoir  besoin,  sans 
avoir  pour  cela  d'autres  droits  à  payer  que  ceux  exigés  des  sujets 
anglais. 

Art.  il  Le  petit  district  de  Bernagore ,  situé  près  la  ville  de  Cal- 
cutta ,  étant  nécessaire  pour  assurer  la  tranquillité  et  la  police  de 
cette  ville,  le  prince  d'Orange  consent  à  céder  ledit  district  à  S.  M. 
britannique  contre  le  payement  annuel  à  S.  A.  R.  de  telle  somme  qui, 
au  jugement  de  commissaires  à  nommer  de  part  et  d'autre,  sera 
trouvée  juste  et  raisonnable  eu  égard  aux  profits  ou  revenus  ordi- 
nairement perçus  par  le  gouvernement  hollandais  dans  le  district  en 
question. 

Art.  m.    Les  présents  articles  additionnels  auront  la  même 
force,  etc. 
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Convention  entre  S.  M.  britannique  et  S.  M.  le  roi  de  Suéde, 
signée  à  Londres,      1  3  Avril  18^4. 

S.  M.  le  roi  de  Suède ,  par  l'article  IX  du  traité  signé  à  Paris  le 
30  Mai  dernier,  et  en  vertu  des  arrangements  faits  avec  les  puis- 
sances alliées,  ayant  consenti  que  l'île  de  la  Guadeloupe  serait  ren- 
due à  S.  M.  T.  Chr.;  et  comme  il  a  été  convenu  qu'en  considération 
de  l'incorporation  à  la  Hollande  des  provinces  belgiques,  selon  ce  qui 
a  été  stipulé  par  le  traité  de  Paris ,  il  serait  à  la  charge  de  la  Hol- 
lande de  fournir,  de  ses  colonies  actuellement  en  possession  de  S.  M. 
britannique,  de  quoi  compenser  S.  M.  suédoise  pour  la  cession  sus- 
mentionnée; et  ayant  été  jugé  convenable  par  S.  M.  suédoise,  ainsi 
que  par  le  prince  souverain  des  Pays-Bas ,  que  dans  le  cas  oii  l'in- 
corporation ci-dessus  mentionnée  aurait  lieu,  la  compensation  que 
fournira  la  Hollande  sera  faite  en  argent;  et  S.  M.  suédoise  ayant 
consenti  d'accepter  la  somme  de  vingt-quatre  millions  de  francs  en 
indemnité  entière  de  ses  droits  en  question;  et  S.  M.  britannique, 
comme  l'amie  et  l'alliée  des  deux  puissances ,  ayant  voulu  devenir 
responsable  envers  S.  M.  suédoise  pour  la  décharge  ponctuelle  de 
cette  indenmité,  envers  leursdites  Majestés,  ont  résolu  de  prendre  des 
engagements  en  conséquence,  etc. 

Art.  I.  S.  M.  britannique  consent  de  payer,  et  S.  M.  suédoise 
d'accepter  la  somme  de  vingt-quatre  millions  de  francs  en  décharge 
entière  et  en  satisfaction  de  ses  droits  selon  l'article  IX  du  traité  de 
Paris.  Ladite  somme  sera  payable  à  Londres  au  ministre  de  S.  M. 
suédoise,  en  douze  payements  égaux  et  par  mois,  suivant  le  cours 
du  change  à  Londres  et  à  Paris,  à  chaque  époque  de  payement;  le 
premier  de  ces  payements  devant  être  acquitté  par  S.  M.  britan- 
nique un  mois  après  la  ratification  du  traité  par  lequel  lesdites  pro- 
vinces belgiques  seront  incorporées  à  la  Hollande  comme  ci-dessus. 

Art.  II.  Il  est  convenu  et  entendu  que,  comme  l'arrangement  susmen- 
tionné dépend  de  l'exécution  des  engagements  contenus  dans  le  traité 
de  Paris^  il  ne  sera  pas  porté  préjudice  aux  droits  qu'a  S.  M.  suédoise 
à  une  compensation  de  S.  M.  britannique  et  de  ses  alliés,  si  les  engage- 
ments en  question  venaient  à  manquer  ou  n'étaient  point  remplis,  mais 
au  contraire  continueront  en  pleine  force  et  effet,  à  moins  d'y  satisfaire 
d'une  autre  manière,  comme  si  cette  convention  n'avait  point  eu  lieu. 

La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 
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Traité  de  paix  entre  le  roi  de  Danemarck  et  d'Espagne,  signe 
à  Londres,  le  \k  Août  1814. 

Art.  I.  Renouvellement  de  la  paix. 

Art.  II.  S.  M.  le  roi  de  Danemarck  ne  reconnaît  et  ne  reconnaîtra 
aucun  autre  pour  roi  légitime  de  la  monarchie  espagnole  dans  toutes 
les  parties  du  monde  que  S.  M.  Ferdinand  VII  et  ses  héritiers  et  suc- 
cesseurs légitimes. 

Art.  III.  Comme  les  relations  de  paix  et  d'amitié  entre  les  deux 
états  ont  été  interrompues  en  1808,  S.  M.  le  roi  de  Danemarck  et 
S.  M.  le  roi  d'Espagne  et  des  deux  Indes  ont  résolu,  et  il  est  stipulé 
par  le  présent  article  ,  que  ces  relations  seront  rétabHes  sur  le 
même  pied  sur  lequel  elles  ont  subsisté  avant  ladite  époque  de 
l'an  1808. 

Art.  IV.  Toutes  les  relations  de  commerce  et  de  navigation  entre 
les  deux  états  seront  également  rétabUes  telles  qu'elles  subsistaient 
au  commencement  de  l'année  1 808.  Elles  seront  sujettes  aux  mêmes 
règlements  qui  ont  subsisté  à  l'époque  susdite ,  et  jouiront  des  avan- 
tages qui  leur  avaient  alors  été  accordés  réciproquement. 

Art.  V.  Si  les  hautes  parties  contractantes  jugeaient  à  propos  de 
former  à  cette  fin  des  liaisons  encore  plus  étroites,  ceci  aura  lieu  par 
un  traité  séparé. 

Art.  VI  Le  droit  de  S.  M.  le  roi  de  Danemarck  au  payement  des 
anciennes  dettes  dont  la  couronne  d'Espagne  s'est  chargée  vis-à-vis 
de  celles  du  Danemarck,  est  reconnu  tel  qu'il  l'était  en  1808. 

Art.  VII.  Le  séquestre  qui  pourrait  être  mis  sur  les  biens  et  pos- 
sessions des  deux  souverains  ou  de  leurs  sujets  respectifs ,  comme 
aussi  l'embargo  mis  sur  les  vaisseaux  des  deux  nations  dans  les  dif- 
férents ports  du  Danemarck  et  d'Espagne,  seront  levés  aussitôt  que 
le  présent  traité  aura  été  ratifié ,  et  à  dater  de  cette  époque  la  pour- 
suite judiciaire  des  droits  des  sujets  réciproques  continuera  de  nou- 
veau sans  empêchement. 

Art.  VIIT.  S.  M.  le  roi  de  Danemarck  n'ayant  point  déclaré  la 
guerre  à  l'Espagne,  S.  M.  le  roi  d'Espagne  consent  à  négocier  amica- 
lement avec  la  cour  de  Danemarck  au  sujet  de  la  restitution  de  vais- 
seaux danois  servant  à  la  guerre  ou  au  commerce ,  ensemble  avec 
leur  cargaison,  lesquels  lors  du  commencement  des  hostilités  se  sont 
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1814  réfugiés  dans  des  ports  espagnols ,  comme  aussi  au  sujet  de  l'indem- 
nisation pour  leur  valeur. 

Art.  IX.  Tous  les  traités  et  conventions  entre  les  deux  hautes 
puissances  contractantes,  et  particulièrement  la  convention  secrète 
de  1757,  et  la  convention  du  21  Juillet  1767  \  sont  rétablis  par  le 
présent  article  et  remis  en  vigueur  dans  toutes  leur  étendue  et  avec 
toutes  leurs  clauses,  pour  autant  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  aux 
stipulations  renfermées  dans  le  présent  traité. 

Art.  X.  Les  ratifications  du  présent  traité  seront  échangées,  etc. 


SUÈDE 

(ET  NORVÈGE). 


Convention  entre  le  prince  royal  de  Suède,  au  nom  de  S.  M.  le 
roi  de  Suède,  et  le  gouvernement  norvégien,  signée  à  Moss, 
/e  1  4  Août  1814,  suivie  d'une  convention  d'armistice ,  en  date 
du  même  jour. 

Voir  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  II ,  p.  62. 

A  la  suite  de  ces  conventions ,  le  prince  Chrétien  de  Danemarck 
adressa,  le  16  Août,  aux  habitants  de  la  Norvège,  une  proclamation  par 
laquelle,  après  avoir  exposé  l'état  des  choses,  il  déclarait  que  pour  pré- 
venir la  ruine  du  pays,  il  quittait  le  poste  auquel  les  Norvégiens  l'avaient 
appelé.  Le  4  Novembre  suivant,  la  diète  de  Norvège,  réunie  à  Christiania, 
proclama  le  roi  de  Suède  roi  de  Norvège. 

Voir  dans  le  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  II ,  p.  608 ,  l'acte  dressé  en  commun  par 
la  diète  de  Norvège  et  la  diète  de  Suède,  pour  fixer  les  rapports  constitution- 
nels entre  les  deux  royaumes,  signé  à  Christiania,  le  31  Juillet,  et  à  Stockholm, 
le  6  Août  1815. 


•  Voir,  dans  la  l""^  partie  du  Recueil  manuel  et  pratique,  la  convention  du  21  Juillet 
1767,  pour  la  restitution  réciproque  des  déserteurs  et  esclaves  dans  les  îles  de 
l'Amérique.  Quant  à  l'édit  du  roi  de  Danemarck,  en  date  du  12  Novembre  1757, 
pour  le  rétablissement  des  relations  commerciales  sur  le  pied  où  elles  étaient  avant 
Tannée  1753,  il  se  trouve  dans  le  Recueil  de  MM.  de  Cussy  et  d'Hauterive,  2*^  partie, 
t.  I ,  p.  439.  Les  conventions  diplomatiques  sur  lesquelles  étaient  fondées  les  rela- 
tions commerciales,  et  que  le  traité  du  14  Août  1814  remet  en  vigueur,  sont  celles 
du  20  Mars  1641 ,  et  18  Juillet  1742.   (Voir:  môme  Recueil,  'i^-  partie,  p.  412  à  4.39.) 
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Traité  de  paix  entre  S.  M.  le  roi  de  Danemarck  et  S.  M.  le  roi 
de  Prusse,  signé  à  Berlin,     25  Aoilt  1814. 

Art.  I.  Paix. 

Art.  il  Toutes  les  relations  qui  existaient  entre  la  Prusse  et  le 
Danemarck  et  leurs  sujets  respectifs,  seront  rétablies  à  dater  du  jour 
de  la  signature  du  présent  traité,  sur  le  pied  où  elles  se  trouvaient 
avant  la  dernière  guerre. 

Art.  III.  Afin  de  donner  plus  d'étendue  aux  relations  commer- 
ciales entre  les  deux  pays,  LL.  MM.  concluront  incessamment  un  traité 
de  commerce,  fondé  sur  des  bases  réciproquement  avantageuses. 

Art.  IV.  Les  hautes  parties  contractantes  confirment  toutes  les 
dispositions  de  la  convention  provisoire,  signée  à  Paris  le  2  Juin,  et 
en  particulier  celles  qui  déterminent  que  les  réclamations  que  leurs 
sujets  respectifs  pourraient  former ,  soit  contre  le  gouvernement 
prussien,  soit  contre  le  gouvernement  danois,  doivent  être  renvoyées 
à  l'examen  et  à  la  décision  d'une  commission  mixte ,  qui  se  réunira 
pour  cet  eff'et  à  Copenhague  immédiatement  après  la  ratification  du 
présent  traité. 

Art.  V.  S.  M.  le  roi  de  Danemarck  ayant  cédé  la  Norvège  à  la 
Suède,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  emploiera,  conjointement  avec  la  Suède, 
la  Russie  et  l'Angleterre,  ses  bons  offices,  pour  procurer  à  S.  M.  le 
roi  de  Danemarck  une  indemnité  convenable,  en  outre  de  la  Pomé- 
ranie,  qui  lui  a  été  cédée  par  la  Suède. 

Art,  VL  Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc. 
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18  H.  SUISSE. 


Traité  d'alliance ,  conclu  1 6  Août  1814,  et  accepté  le  8  Sep- 
tembre suimnt,  entre  les  dix-neuf  cantons  souverains  de  la 
Suisse,  pour  la  conservation  de  leur  liberté  et  de  leur  indé- 
pendance,  savoir:  Zurich,  Berne,  Lucerne,  Uri ,  Schweitz , 
Unterwalden,  Glaris ,  Zug ,  Fribourg,  Soleure,  Baie,  Schaff- 
house,  Appenzel ,  Saint  -  Gall ,  Grisons,  Argovie ,  Turgovie, 
Tessin  et  Vaud  \ 

Voir  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  II,  p.  68,  et  t.  IV,  p.  161. 


ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  ET  GRANDE- 
BRETAGNE. 


Traité  de  paix  et  d'amitié  entre  S.  M.  britannique  et  les  États- 
Unis  de  l'Amérique,  signé  à  Gand,  le^k  Décembre  1814^. 

Art.  I.  Il  y  aura  une  paix  solide  et  universelle  entre  S.  M.  bri- 
tannique et  les  États-Unis ,  et  entre  leurs  pays ,  etc.  Tous  les  terri- 
toires, lieux  et  possessions  quelconques  pris  par  l'une  des  parties  sur 
l'autre  durant  la  guerre ,  qui  seront  pris  après  la  signature  du  pré- 
sent traité  j  excepté  seutement  les  îles  ci-après  mentionnées,  seront 
rendus  sans  délai  et  sans  faire  détruire  ou  emporter  aucune  partie 

*  L'acte  de  réunion  des  cantons  de  Neufchatel,  de  Genève  et  du  Valais  à  la  con- 
fédération suisse  ou  helvétique,  est  du  7  Avril  1815,  et  se  trouve  dans  le  Nouv. 
Recueil  de  Martens,  t.  IV,  p.  168,  ainsi  que  dans  le  Manuel  du  droit  public  de  la  Suisse. 
t.  I.  Peu  après  le  7  Août  1815,  les  22  cantons  signèrent,  à  Zurich,  l'acte  de  confé- 
dération helvétique.  (Voir:  Handbuch  der  schweizerischen  Staaten,  Bd.  II,  p.  3,  ainsi 
que  le  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  IV,  p.  273.  )  On  trouvera  dans  le  même  tome, 
p.  189  à  214,  les  actes  concernant  la  réunion  de  l'ancien  évêché  de  Bàle,  du  district 
de  Birseck ,  des  communes  du  pays  de  Gex,  etc. 

^  Voir,  plus  loin,  la  convention  signée  à  Saint-Pétersbourg,  le  12  Juillet  1822, 
pour  mettre  à  exécution  l'arbitrage  de  S.  M.  l'empereur  de  Russie,  concernant  le 
premier  article  du  traité  de  Gand.  —  Le  28  Septembre  1827,  un  accord  a  été  signé  à 
Londres,  pour  régler  les  points  litigieux  du  cinquième  article  du  traité  de  Gand. 
{Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  VII,  p.  491.)  Le  roi  des  Bays-Bas,  désigné  comme 
arbitre,  a  fait  connaître,  le  10  Janvier  1831,  sa  décision,  contre  laquelle  le  ministre 
des  États-Unis  a  la  Haye  a  protesté  le  12  du  même  mois.  [Nouv.  Recueil  de  Mar- 
tens, t.  X,  p.  296  a  306.  ; 
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de  l'artillerie  ou  autres  propriétés  publiques  originairement  prises  1814 
dans  lesdits  forts  ou  lieux ,  lesquelles  y  resteront ,  après  l'échange 
des  ratifications  du  présent  traité ,  ainsi  qu'aucuns  esclaves  ou  pro- 
priétés privées.  Et  tous  les  registres,  archives,  actes  et  papiers,  soit 
d'une  nature  publique  ou  appartenants  à  des  personnes  privées,  qui 
dans  le  cours  de  la  guerre  peuvent  être  tombés  entre  les  mains  des 
officiers  de  l'une  ou  de  l'autre  partie,  seront  restitués  sur-le-champ, 
autant  que  cela  sera  praticable ,  et  déhvrés  aux  propres  autorités  et 
personnes  auxquelles  ils  appartiennent  respectivement. 

Celles  des  îles  de  la  baie  de  Passamaquoddy  qui  sont  réclamées  par 
les  deux  parties  resteront  en  la  possession  de  celle  qui  les  occupera 
à  l'époque  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité ,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  le  droit  auxdites  iles  conformément  au  4""  ar- 
ticle de  ce  traité. 

Aucunes  dispositions  faites  par  ce  traité  relativement  à  la  pos- 
session des  iles  et  territoires  réclamés  par  les  deux  parties  ne  seront 
d'aucune  manière  quelconque  censés  affecter  le  droit  de  l'une  ni 
de  l'autre. 

Art.  II.  Immédiatement  après  la  ratification  du  présent  traité  par 
les  deux  parties ,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-après ,  des  ordres  seront  en- 
voyés aux  armées,  escadres,  officiers,  sujets  et  citoyens  des  deux 
puissances,  pour  la  cessation  de  toutes  hostilités.  Et,  afin  de  pré- 
venir tout  sujet  de  plainte  qui  pourrait  provenir  des  prises  faites  en 
mer  après  ladite  ratification  du  présent  traité,  il  est  convenu  réci- 
proquement que  tous  les  vaisseaux  et  effets  qui  seront  pris  après 
l'espace  de  douze  jours  depuis  ladite  ratification,  sur  toutes  les 
parties  de  la  côte  de  l'Amérique  du  Nord,  depuis  la  latitude  de 
23  degrés  nord  jusqu'à  la  latitude  de  50  degrés  nord,  et  dans  l'est 
de  l'Océan  Atlantique  jusqu'au  36*^  degré  de  longitude  ouest  selon  le 
méridien  de  Greenwich,  seront  restitués  de  chaque  côté;  que  le 
terme  sera  de  30  jours  dans  toutes  les  autres  parties  de  l'Océan 
Atlantique  au  nord  de  la  hgne  équinoxiale  ou  équateur,  et  le  même 
terme  pour  les  canaux  d'Angleterre  et  d'Irlande,  pour  le  golfe  du 
Mexique  et  toutes  les  parties  des  Indes  occidentales;  de  40  jours  pour 
les  mers  du  Nord,  pour  la  Baltique  et  pour  toutes  les  parties  de  la 
Méditerranée  ;  de  60  jours  pour  l'Océan  Atlantique ,  au  sud  de  l'é- 
quateur  jusqu'à  la  latitude  du  Gap  de  Bonne-Espérance;  de  90  jours 
pour  toutes  les  autres  parties  de  l'univers  au  sud  de  l'équateur;  et 
120  jours  pour  toutes  les  autres  parties  de  l'univers  sans  exception. 

Art.  III.  Tous  les  prisonniers  de  guerre  pris  d'un  côté  ou  de 
l'autre ,  tant  sur  terre  que  sur  mer ,  seront  rendus  aussitôt  que  cela 
sera  praticable,  etc. 
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I  4  Art.  IV.  Gomme  il  a  été  stipulé  par  l'article  II  du  traité  de  paix 
de  1 783,  entre  S.  M.  britamiique  et  les  États-Unis  d'Amérique,  que  les 
limites  des  États-Unis  comprendraient  «toutes  les  îles  à  la  distance 
de  20  lieues  d'aucune  partie  des  côtes  des  États-Unis  et  situées  entre 
les  lignes  à  tirer  directement  à  l'est  des  points  où  lesdites  limites, 
entre  la  Nouvelle -Ecosse  d'une  part  et  la  Floride  occidentale,  de 
l'autre,  toucheront  respectivement  la  baie  de  Fundy  et  l'Océan  Atlan- 
tique, excepté  les  îles  qui  sont  ou  ont  été  jusqu'à  présent  comprises 
dans  les  limites  de  la  Nouvelle-Ecosse,»  et  comme  les  diverses  îles 
de  la  baie  de  Passamaquoddy,  qui  fait  partie  de  la  baie  de  Fondy,  et 
l'île  de  Grand-Monan,  dans  ladite  baie  de  Fondy ,  sont  réclamées  par 
les  États-Unis  comme  étant  comprises  dans  lesdites  limites,  les- 
quelles îles  sont  réclamées  comme  appartenant  à  S.  M.  britannique, 
comme  étant  comprises  dans  les  limites  de  la  Nouvelle-Écosse  à 
l'époque  du  susdit  traité  de  \  783 ,  et  antérieurement  ;  en  consé- 
quence, afin  de  statuer  finalement  sur  ces  réclamations,  il  est  con- 
venu qu'elles  seront  référées  à  deux  commissaires  qui  seront  nom- 
més de  la  manière  suivante ,  savoir  :  un  commissaire  sera  nommé 
par  S.  M.  britannique,  et  un  par  le  président  des  États-Unis,  avec 
l'avis  et  le  consentement  du  sénat;  et  lesdits  deux  commissaires, 
ainsi  nommés ,  prêteront  serment  d'examiner  et  déterminer  impar- 
tialement lesdites  réclamations ,  conformément  aux  preuves  qui 
seront  mises  sous  leurs  veux  de  la  part  de  S.  M.  britannique  et  de 
celle  des  États-Unis  respectivement.  Lesdits  commissaires  se  réuni- 
ront à  Saint-André,  dans  la  province  du  Nouveau-Brunswick ,  et  ils 
auront  le  pouvoir  de  s'ajourner  à  tels  autres  endroits  qu'ils  jugeront 
convenables.  Lesdits  commissaires  décideront,  par  une  déclaration 
ou  rapport,  revêtu  de  leurs  signatures  et  cachets,  à  laquelle  des  deux 
parties  contractantes  les  diverses  îles  susdites  appartiennent  respec- 
tivement ,  en  conformité  du  véritable  sens  dudit  traité  de  paix 
de  1 783  ;  et  si  lesdits  commissaires  s'accordent  dans  leur  décision, 
les  deux  parties  considéreront  ladite  décision  comme  définitive  et 
péremptoire. 

Il  est  convenu  en  outre  que  dans  le  cas  où  les  deux  commissaires 
différeraient  d'avis  sur  toutes  ou  aucunes  des  matières  à  eux 
ainsi  référées ,  ou  dans  le  cas  où  tous  deux  ou  l'un  desdits  commis- 
saires refuseraient,  ou  s'excuseraient,  ou  néghgeraient  à  dessein 
d'agir  comme  tels ,  ils  feront  conjointement  ou  séparément  leurs  rap- 
ports tant  au  gouvernement  de  S.  M.  britannique  qu'à  celui  des 
États-Unis,  dans  lesquels  ils  relateront  en  détail  les  points  sur  les- 
quels ils  diffèrent,  et  les  raisons  sur  lesquelles  leurs  opinions  respec- 
tives ont  été  formées ,  et  les  motifs  par  lesquels  ils  ont  ainsi  tous  deux, 
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OU  l'un  des  deux,  refusé ,  se  sont  excusés ,  ou  ont  négligé  d'agir.  Et  1  8 1 
S.  M.  britannique  et  le  gouvernement  des  États-Unis  conviennent  ici 
de  référer  le  rapport  ou  les  rapports  desdits  commissaires  à  un  sou- 
verain ou  état  ami,  qui  sera  alors  nommé  à  cet  elFet  et  qui  sera  prié 
de  donner  une  décision  sur  les  différends  qui  seront  exposés  dans 
lesdits  rapports,  ou  sur  le  rapport  de  l'un  des  commissaires  ainsi  que 
sur  les  motifs  par  lesquels  l'autre  comimissaire  aura  refusé ,  se  sera 
excusé,  ou  aura  négligé  d'agir,  selon  le  cas.  Et  si  le  commissaire  qui 
aura  ainsi  refusé ,  se  sera  excusé  ,  ou  aura  négligé  d'agir ,  néglige 
aussi  à  dessein  de  déduire  les  raisons  pour  lesquelles  il  l'a  fait,  de 
même  ledit  rapport  sera  déféré  audit  souverain  ou  état  ami,  ainsi 
que  le  rapport  dudit  autre  commissaire,  afin  que  ledit  souverain  ou 
état  prononce  ex  parte  sur  ledit  rapport  seul  ;  et  S.  M.  britannique  et 
le  gouvernement  des  États-Unis  s'engagent  à  considérer  la  décision 
dudit  souverain  ou  état  ami  comme  définitive  et  concluante  sur 
toutes  les  matières  ainsi  référées. 

Art.  V.  Comme  ni  le  point  des  hauteurs  situées  directement  au 
nord  de  la  source  de  la  rivière  de  Sainte-Croix,  désigné  dans  le 
précédent  traité  de  paix  entre  les  deux  puissances  comme  l'angle 
nord-ouest  de  la  Nouvelle-Écosse,  ni  la  partie  supérieure  la  plus  au 
nord-ouest  de  la  rivière  de  Connecticut,  n'ont  pas  encore  été  consta- 
tés; et  comme  la  partie  de  la  ligne  frontière  entre  les  possessions  des 
deux  puissances  qui  s'étend  depuis  la  source  de  la  rivière  de  Sainte  • 
Croix,  directement  au  nord  du  susdit  angle  nord-ouest  de  la  Nou- 
velle-Écosse, de  là  longe  lesdites  montagnes  qui  divisent  les  rivières 
qui  se  jettent  dans  le  fleuve  de  Saint-Laurent,  de  ceiïes  qui.se  jettent 
dans  l'Océan  Atlantique  dans  la  partie  supérieure  la  plus  à  l'ouest  de 
la  rivière  de  Connecticut ,  de  là  descend  au  milieu  de  cette  rivière 
jusqu'au  45^  degré  de  latitude  nord,  de  là  par  une  ligne  directe  à  la- 
dite latitude  jusqu'à  ce  qu'elle  touche  à  la  rivière  des  Iroquois  ou 
Cataragny,  n'ont  pas  encore  été  reconnues,  il  est  convenu  que  pour 
ces  divers  objets  deux  commissaires  seront  nommés  et  autorisés,  et 
prêteront  serment  d'agir  exactement  de  la  manière  prescrite  à  l'é- 
gard de  ce  qui  est  mentionné  dans  l'article  qui  précède  immédiate- 
ment, à  moins  qu'il  ne  soit  autrement  spécifié  dans  le  présent  article. 
Lesdits  commissaires  se  réuniront  à  Saint-André  dans  la  province 
du  Nou veau-Bruns wick ,  et  ils  auront  le  pouvoir  de  s'ajourner  à  tels 
autres  endroits  qu'ils  jugeront  convenables.  Lesdits  commissaires 
auront  le  pouvoir  de  constater  et  déterminer  les  points  ci-dessus 
mentionnés ,  conformément  aux  dispositions  dudit  traité  de  paix  de 
i783,  et  ils  feront  reconnaître  et  marquer  conformément  auxdites 
dispositions  la  susdite  hmite  depuis  la  source  de  la  rivière  de  Sainte- 
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181  4  Croix  jusqu'à  la  rivière  des  Iroquois  ou  Cataragny;  lesdits  commis- 
saires feront  dresser  une  carte  de  ladite  limite ,  et  y  joindront  une 
déclaration  revêtue  de  leurs  signatures  et  cachets,  qui  certifiera  que 
c'est  une  carte  exacte  de  ladite  limite ,  et  indiquera  particulièrement 
la  latitude  et  la  longitude  de  l'angle  nord-ouest  de  la  Nouvelle- 
Écosse,  de  la  téte  nord-ouest  de  la  rivière  de  Connecticut,  et  de  tels 
autres  points  de  ladite  limite  qu'ils  jugeront  convenables  ;  et  les  deux 
parties  conviennent  de  considérer  lesdites  carte  et  déclaration  comme 
fixant  définitivement  et  péremptoirement  ladite  limite  ;  et  dans  le  cas 
où  lesdits  deux  commissaires  différeraient  d'avis^  et  où  tous  deux  ou 
l'un  des  deux  refuseraient,  s'excuseraient  ou  négligeraient  d'agir,  ils 
feront  tous  deux,  ou  l'un  d'eux,  des  rapports,  déclarations  ou  expo- 
sés, et  il  en  sera  référé  à  un  souverain  ou  état  ami  à  tous  égards, 
ainsi  qu'il  est  stipulé  dans  l'article  IV ,  et  aussi  pleinement  que  s'il 
était  ici  répété. 

Art.  VI.  Gomme  par  le  précédent  traité  de  paix  cette  portion  de 
la  limite  des  États-Unis  depuis  le  point  où  le  25*^  degré  de  latitude 
nord  touche  la  rivière  des  Iroquois  ou  Cataragny,  jusqu'au  lac  Supé- 
rieur ,  a  été  déclarée  être  «  au  milieu  de  ladite  rivière  jusqu'au  lac 
Ontario,  au  milieu  dudit  lac  jusqu'à  ce  qu'elle  touche  la  communi- 
cation par  eau  entre  ce  lac  et  le  lac  Erie ,  de  là  au  milieu  dudit  lac 
jusqu'à  ce  qu'elle  arrive  à  la  communication  par  eau  entre  ce  lac  et 
le  lac  Supérieur;»  et  comme  il  s'est  élevé  des  doutes  sur  ce  qui  for- 
mait le  milieu  desdites  rivières ,  lacs  et  communications  par  eau ,  et 
si  certaines  lies  qui  y  sont  situées  faisaient  partie  des  possessions 
de  S.  M.  britannique,  ou  des  États-Unis;  en  conséquence,  afin  de 
statuer  définitivement  sur  ces  doutes ,  il  en  sera  référé  à  deux  com- 
missaires qui  seront  nommés  et  autorisés,  et  prêteront  serment  d'agir 
exactement  de  la  manière  prescrite  à  l'égard  de  ce  qui  est  mentionné 
dans  l'article  qui  précède  immédiatement ,  à  moins  qu'il  ne  soit 
autrement  spécifié  dans  le  présent  article.  Lesdits  commissaires  se 
réuniront  premièrement  à  Albany,  dans  l'état  de  New -York,  et  ils 
auront  le  pouvoir  de  s'ajourner  à  tels  autres  endroits  qu'ils  jugeront 
convenables.  Lesdites  commissaires,  par  un  rapport  ou  déclaration 
revêtu  de  leurs  signatures  et  cachets,  désigneront  la  limite  dans  les- 
dits rivière,  lacs  et  communications  par  eau,  et  décideront  à  la- 
quelle des  deux  parties  contractantes  les  diverses  îles  situées  dans 
lesdits  rivière,  lacs  et  communications  par  eau,  appartiennent  respec- 
tivement, conformément  au  véritable  sens  dudit  traité  de  1783.  Et 
les  deux  parties  conviennent  de  considérer  lesdites  indication  et  dé- 
cision comme  définitives  et  péremptoires.  Et  dans  le  cas  où  lesdits 
deux  commissaires  différeraient  d'avis,  et  où  tous  les  deux  ou  l'un 
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d'eux  refuseraient,  s'excuseraient  ou  négligeraient  à  dessein  d'agir,  1814 
ils  feront  tous  deux  ou  l'un  d'eux  des  rapports ,  déclarations  ou  ex- 
posés, et  il  en  sera  référé  à  un  souverain  ou  état  ami,  à  tous  égards, 
ainsi  qu'il  est  stipulé  dans  la  dernière  partie  de  l'article  IV ,  et  aussi 
pleinement  que  s'il  était  répété  ici. 

Art.  VII.  Il  est  convenu  en  outre  que  lesdits  derniers  commis- 
saires ,  après  qu'ils  auront  exécuté  des  fonctions  à  eux  assignées  par 
l'article  précédent ,  seront  et  sont  ici  autorisés ,  sur  leur  serment ,  à 
fixer  et  déterminer  impartialement,  conformément  au  vrai  sens  dudit 
traité  de  paix  de  1783,  la  partie  de  la  limite  entre  les  possessions 
des  deux  pouvoirs  qui  s'étend  depuis  la  communication  par  eau 
entre  le  lac  Huron  et  le  lac  Supérieur,  jusqu'au  point  le  plus  à  l'ouest 
du  lac  des  Bois;  à  décider  à  laquelle  des  deux  parties  les  diverses  îles 
situées  dans  les  lacs,  communications  par  eau  et  rivière  formant  la- 
dite limite,  appartiennent  respectivement;  conformément  au  vrai  sens 
dudit  traité  de  paix  de  1 783 ,  et  de  faire  reconnaître  et  marquer  les 
parties  de  ladite  limite  qui  le  requerront.  Lesdits  commissaires,  par 
un  rapport  ou  déclaration,  revêtu  de  leurs  signatures  et  cachets ,  dé- 
signeront la  susdite  limite ,  prononceront  leur  décision  sur  les  points 
à  eux  référés  ainsi,  et  indiqueront  particulièrement  la  latitude  et  la 
longitude  du  point  le  plus  au  nord  du  lac  des  Bois  et  de  telles  autres 
parties  de  ladite  limite  qu'ils  jugeront  convenable,  et  les  deux  parties 
conviennent  de  considérer  lesdites  désignation  et  décision  comme 
définitives  et  concluantes.  Et  dans  le  cas  où  lesdits  commissaires 
différeraient  d'avis,  et  où  tous  deux,  ou  l'un  d'eux  refuseraient,  s'ex- 
cuseraient, ou  négligeraient  à  dessein  d'agir,  ils  feront  l'un  et  l'autre, 
ou  l'un  des  deux,  des  rapports,  déclarations  ou  exposés,  et  il  en  sera 
référé  à  un  souverain  ou  état  ami ,  à  tous  égards ,  ainsi  qu'il  est  sti- 
pulé dans  la  dernière  partie  de  l'article  IV  et  aussi  pleinement  que 
s'il  était  répété  ici. 

Art.  VIII.  Les  divers  bureaux  des  deux  commissaires  mentionnés 
dans  les  quatre  articles  précédents,  auront  respectivement  le  pouvoir 
de  nommer  un  secrétaire  et  d'employer  tels  arpenteurs  ou  autres  per- 
sonnes qu'ils  jugeront  nécessaires.  Des  duplicatas  de  tous  leurs  rap- 
ports, déclarations,  exposés  et  décisions  respectifs,  de  leurs  comptes 
et  du  journal  de  leurs  opérations ,  seront  remis  par  eux  aux  agents 
de  S.  M.  britannique  et  aux  agents  des  États-Unis,  qui  seront  respec- 
tivement nommés  et  autorisés  à  diriger  cette  affaire  de  la  part  de 
leurs  gouvernements  respectifs.  Lesdits  commissaires  seront  payés 
respectivement  ainsi  qu'il  sera  convenu  entre  les  deux  parties  con- 
tractantes, et  ladite  convention  sera  arrangée  à  l'époque  de  l'échange 
des  ratifications  dudit  traité.  Et  toutes  les  autres  dépenses  desdites 
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1  4  commissions  seront  également  défrayées  par  les  deux  parties.  Et  en 
cas  de  mort ,  maladie ,  résignation  ou  absence  né<îessaire  ,  chaque 
commissaire  respectivement  sera  remplacé  de  la  même  manière  qu'il 
a  été  nommé,  et  le  nouveau  commissaire  prêtera  le  même  serment 
ou  affirmation  et  fera  les  mêmes  fonctions. 

Il  est  convenu  en  outre  entre  les  deux  parties  contractantes  que 
dans  le  cas  oii  aucune  des  îles  mentionnées  dans  aucun  des  articles 
précédents,  qui  était  en  la  possession  de  l'une  des  parties  antérieure- 
ment au  commencement  de  la  présente  guerre  entre  les  deux  pays, 
tomberait,  par  la  décision  des  bureaux  de  commissaires  susdits,  ou 
du  souverain  ou  état  auquel  il  en  aurait  été  référé ,  ainsi  qu'il  est  dit 
dans  les  quatre  articles  qui  précèdent  immédiatement ,  dans  les  pos- 
sessions de  l'autre  partie,  toutes  les  concessions  de  terre  faites  avant 
le  commencement  de  la  guerre  par  la  partie  qui  avait  ladite  posses- 
sion seront  aussi  valables  que  si  lesdites  lies  avaient  été  par  lesdites 
décisions  jugées  être  dans  les  limites  de  la  partie  qui  en  aurait  eu  la 
possession. 

Art.  IX.  Les  États-Unis  d'Amérique  s'engagent  à  mettre  fin,  im- 
médiatement après  la  ratification  du  présent  traité,  aux  hostilités 
avec  toutes  les  tribus  ou  nations  d'Indiens  avec  lesquelles  ils  seraient 
en  guerre  à  l'époque  de  ladite  ratification ,  et  à  rendre  immédiate- 
ment, auxdites  tribus  ou  nations  respectivement,  toutes  les  posses- 
sions, droits  et  privilèges  dont  ils  jouissaient  ou  auxquels  ils  pouvaient 
avoir  droit  en  1811,  avant  le  commencement  desdites  hostilités. 
Bien  entendu  toujours  que  lesdites  tribus  ou  nations  conviendront 
de  se  désister  de  toutes  hostilités  contre  les  États-Unis  d'Amé- 
rique, leurs  citoyens  et  sujets,  lorsque  la  ratification  du  présent 
traité  sera  notifiée  auxdites  tribus  ou  nations,  et  s'en  désisteront  en 
conséquence. 

Et  S.  M.  britannique  s'engage  de  sa  part  à  mettre  fin,  immédiate- 
ment après  la  ratification  du  présent  traité,  aux  hostihtés  avec  toutes 
les  tribus  ou  nations  d'Indiens  avec  lesquels  elle  serait  en  guerre  au 
temps  de  ladite  ratification,  et  à  rendre  sur-le  -champ  auxdites  tribus 
ou  nations  respectivement,  toutes  les  possessions,  droits  et  privilèges 
dont  elles  auront  joui  ou  auxquels  elles  avaient  droit  en  1811  ,  anté- 
rieurement auxdites  hostilités.  Bien  entendu  toujours  cjue  lesdites 
tribus  ou  nations  consentiront  à  se  désister  de  toutes  hostilités 
contre  S.  M.  britannique  et  ses  sujets ,  lorsque  la  ratification  du  pré- 
sent traité  sera  notifiée  auxdites  tribus  ou  nations,  et  s'en  désisteront 
en  conséquence. 

Art.  X.  Gomme  le  trafic  des  esclaves  est  incompatible  avec  les 
principes  de  l'humanité  et  de  la  justice,  et  comme  S.  M.  britannique 
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et  les  États-Unis  désirent  de  continuer  leurs  efforts  pour  en  avancer  1815 
l'entière  abolition,  il  est  aussi  convenu  que  les  deux  parties  contrac- 
tantes feront  tout  ce  qui  leur  sera  possible  pour  accomplir  un  objet 
si  désirable. 

Art.  XI.  Le  présent  traité,  lorsqu'il  aura  été  ratifié  des  deux 
côtés  sans  altération  par  aucune  des  parties  contractantes ,  et  les 
ratifications  mutuellement  échangées ,  sera  obligatoire  pour  les  deux 
parties,  etc. 


AUTRICHE,  FRANCE  ET  GRANDE- 
BRETAGNE. 


Traite  secret  d'alliance  défensive,  conclu  à  Vienne,  le  3  Janvier 
1815,  entre  l'Autriche,  la  France,  et  la  Grande-Bretagne. 

S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  et  S.  M. 
le  roi  de  France  et  de  Navarre ,  étant  convaincus  que  les  puissances, 
qui  ont  à  compléter  les  dispositions  du  traité  de  Paris ,  doivent  être 
maintenues  dans  un  état  de  sécurité  et  d'indépendance  parfaite,  pour 
pouvoir  fidèlement  et  dignement  s'acquitter  d'un  si  important  devoir; 
regardant,  en  conséquence,  comme  nécessaire,  à  cause  de  préten- 
tions récemment  manifestées ,  de  pourvoir  aux  moyens  de  repousser 
toute  agression  à  laqueHe  leurs  propres  possessions  ou  celles  de  l'un 
d'eux  pourraient  se  trouver  exposées,  en  haine  des  propositions  qu'ils 
auraient  cru  de  leur  devoir  de  faire  et  de  soutenir  d'un  commun 
accord,  par  principe  de  justice  et  d'équité;  et  n'ayant  pas  moins  à 
cœur  de  compléter  les  dispositions  du  traité  de  Paris ,  de  la  manière 
la  plus  conforme  qu'il  sera  possible  à  son  véritable  but  et  esprit; 
ont ,  à  ces  fins ,  etc. 

Art.  I.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  réciproque- 
ment .  et  chacune  d'elles  envers  les  autres ,  à  agir  de  concert  avec  le 
plus  parfait  désintéressement  et  la  plus  complète  bonne  foi,  pour 
faire  qu'en  exécution  du  traité  de  Paris,  les  arrangements  qui  doivent 
on  compléter  les  dispositions  soient  effectués  de  la  manière  la  plus 
conforme  qu'il  sera  possible  au  véritable  esprit  de  ce  traité. 

Si  par  suite  et  en  haine  des  propositions  qu'elles  auront  faites  et 
soutenues  d'un  commun  accord,  les  possessions  d'aucune  d'elles 
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1815  étaient  attaquées,  alors  et  dans  ce  cas,  elles  s'engagent  et  s'obligent 
à  se  tenir  pour  attaquées  toutes  trois ,  à  faire  cause  commune  entre 
elles  et  à  s'assister  mutuellement  pour  repousser  une  telle  agression 
avec  toutes  les  forces  ci-après  spécifiées. 

Art.  il  Si,  par  le  motif  exprimé  ci-dessus,  et  pouvant  seul  amener 
le  cas  de  la  présente  alliance,  l'une  des  hautes  parties  contractantes 
se  trouvait  menacée  par  une  ou  plusieurs  puissances  ,  les  deux 
autres  parties  devront,  par  une  intervention  amicale,  s'efforcer,  autant 
qu'il  sera  en  elles,  de  prévenir  l'agression. 

Art.  111.  Dans  le  cas  où  leurs  efforts  pour  y  parvenir  seraient  in- 
efficaces, les  hautes  parties  contractantes  promettent  de  venir  immé- 
diatement au  secours  de  la  puissance  attaquée ,  chacune  d'elles  avec 
un  corps  de  cent  cinquante  mille  hommes. 

Art.  IV.  Chaque  corps  auxiliaire  sera  respectivement  composé 
de  cent  vingt  mille  hommes  d'infanterie,  et  de  trente  mille  hommes 
de  cavalerie ,  avec  un  train  d'artillerie  et  de  munitions  proportionné 
au  nombre  des  troupes. 

Le  corps  auxiliaire,  pour  contribuer  de  la  manière  la  plus  efficace 
à  la  défense  de  la  puissance  attaquée  ou  menacée,  devra  être  prêt  à 
entrer  en  campagne  dans  le  délai  de  six  semaines  au  plus  tard  après 
que  la  réquisition  en  aura  été  faite. 

Art.  V.  La  situation  des  pays  qui  pourraient  devenir  le  théâtre 
de  la  guerre,  ou  d'autres  circonstances,  pouvant  faire  que  l'Angleterre 
éprouve  des  difficultés  à  fournir  dans  le  terme  fixé  le  secours  stipulé 
en  troupes  anglaises ,  et  à  le  maintenir  sur  le  pied  de  guerre ,  S.  M. 
britannique  se  réserve  le  droit  de  fournir  son  contingent  à  la  puis- 
sance requérante  en  troupes  étrangères,  à  la  solde  de  l'Angleterre, 
ou  de  payer  annuellement  à  ladite  puissance  une  somme  d'argent, 
calculée  à  raison  de  vingt  livres  sterling  par  chaque  soldat  d'infan- 
terie, et  de  trente  livres  sterling  par  cavalerie,  jusqu'à  ce  que  le 
secours  stipulé  soit  complété. 

Le  mode  d'après  lequel  la  Grande-Bretagne  fournira  son  secours 
sera  déterminé  à  l'amiable,  pour  chaque  cas  particulier,  entre  S.  M. 
britannique  et  la  puissance  menacée,  aussitôt  que  la  réquisition  aura 
eu  lieu. 

Art.  VI.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent,  pour  le  cas 
où  la  guerre  surviendrait,  à  convenir  à  l'amiable  du  système  de 
coopération  le  mieux  approprié  à  la  nature  ainsi  qu'à  l'objet  de  la 
guerre,  et  à  régler  de  la  sorte  les  plans  de  campagne,  ce  qui  con- 
cerne le  commandement,  par  rapport  auquel  toutes  facihtés  seront 
données,  les  lignes  d'opérations  des  corps  qui  seront  respectivement 
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employés ,  les  marches  de  ces  corps  et  leurs  approvisionnements  en  1 
vivres  et  en  fourrages. 

Art.  vit.  S'il  est  reconnu  que  les  secours  stipulés  ne  sont  pas 
proportionnés  à  ce  que  les  circonstances  exigent,  les  hautes  parties 
contractantes  se  réservent  de  convenir  entre  elles ,  dans  le  plus  bref 
délai ,  d'un  nouvel  arrangement ,  qui  fixe  le  secours  additionnel  qu'il 
sera  jugé  nécessaire  de  fournir. 

Art.  VIII.  Les  hautes  parties  contractantes  se  promettent  l'une  à 
l'autre  que ,  si  celles  qui  auront  fourni  les  secours  stipulés  ci-dessus 
se  trouvent ,  à  raison  de  ce ,  engagées  dans  une  guerre  directe  avec 
la  puissance  contre  laquelle  ils  auront  été  fournis ,  la  partie  requé- 
rante et  les  parties  requises  et  étant  entrées  dans  la  guerre  comme 
auxiliaires ,  ne  feront  la  paix  que  d'un  commun  consentement. 

Art.  IX.  Les  engagements  contractés  par  le  présent  traité  ne  pré- 
judicieront  en  rien  à  ceux  que  les  hautes  parties  contractantes  ou 
aucune  d'elles  peuvent  avoir,  et  ne  pourront  empêcher  ceux  qu'il 
leur  plairait  de  former  avec  d'autres  puissances,  en  tant  toutefois 
qu'ils  ne  sont  et  ne  seront  point  contraires  à  la  fin  de  la  présente 
alliance. 

Art.  X.  Les  hautes  parties  contractantes,  n'ayant  aucune  vue 
d'agrandissement,  et  n'étant  animées  que  du  seul  désir  de  se  pro- 
téger mutuellement  dans  l'exercice  de  leurs  droits  et  dans  l'accom- 
plissement de  leurs  devoirs  comme  états  indépendants ,  s'engagent 
pour  le  cas  où,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  la  guerre  viendrait  à  éclater, 
à  considérer  le  traité  de  Paris  comme  ayant  force ,  pour  régler  à 
la  paix  la  nature,  l'étendue  et  les  frontières  de  leurs  possessions 
respectives. 

Art.  XI.  Elles  conviennent,  en  outre,  de  régler  tous  les  autres 
objets  d'un  commun  accord ,  adhérant  autant  que  les  circonstances 
pourront  le  permettre  aux  principes  et  aux  dispositions  du  traité  de 
Paris  susmentionné. 

Art.  Xiï.  Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent,  parla 
présente  convention ,  le  droit  d'inviter  toute  autre  puissance  à  accé- 
der à  ce  traité ,  dans  tel  temps  et  sous  telles  conditions  qui  seront 
convenues  entre  elles. 

Art.  XIII.  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  n'ayant  sur  le  continent  de  l'Europe  aucune  possession  qui 
puisse  être  attaquée  dans  le  cas  de  guerre ,  auquel  le  présent  traité 
se  rapporte,  les  hautes  parties  contractantes  conviennent  que  ledit 
cas  de  guerre  survenant,  si  les  territoires  de  S.  M.  le  roi  de  Hanovre 
ou  les  territoires  de  S.  A.  le  prince  souverain  des  Provinces-Unies,  y 
compris  ceux  qui  se  trouvent  actuellement  soumis  à  son  administra- 
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1815  ^^^^1  étaient  attaqués,  elles  seront  obligées  d'agir,  pour  repousser  cette 
agression,  comme  si  elle  avait  lieu  contre  leurs  propres  territoires. 
Art.  XIV.  La  présente  convention  sera  ratifiée ,  etc. 


Article  séparé  et  secret. 

Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  spécialement,  par  le 
présent  article,  d'inviter  le  roi  de  Bavière,  le  roi  de  Hanovre  et  le 
prince  souverain  des  Provinces-Unies,  à  accéder  au  traité  de  ce  jour, 
sous  des  conditions  raisonnables,  pour  ce  qui  sera  relatif  à  la  quotité 
des  secours  à  fournir  par  chacun  d'eux  ;  les  hautes  parties  contrac- 
tantes s'engageant  de  leur  côté  à  ce  que  les  clauses  respectives  des 
traités ,  en  faveur  de  la  Bavière ,  du  Hanovre  et  de  la  Hollande,  re- 
çoivent leur  plein  et  entier  effet. 

Il  est  entendu  cependant  que  dans  le  cas  où  l'une  des  puissances 
ci-dessus  désignées  refuserait  son  accession,  après  avoir  été  invitée  à 
la  donner,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  cette  puissance  sera  considérée 
comme  ayant  perdu  tout  droit  aux  avantages  auxquels  elle  aurait  pu 
prétendre  en  vertu  des  stipulations  de  la  convention  de  ce  jour. 

Le  présent  article  séparé  et  secret  aura  la  même  force ,  etc. 


GRANDE-BRETAGNE  ET  PORTUGAL. 


Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Portugal,  concernant  la 
traite  des  Nègres,  signé  à  Vienne,  le  2^  Janvier  1815. 

Voir  Traite  des  Nègres  à  l'année  1842, 


FRANCE  ET  GRANDE-BRETAGNE. 


Convention  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  concernant 
la  vente  du  sel,  de  ï opium  et  du  salpêtre  aux  Indes,  signée 
à  Londres,  le  7  Mars  1815. 

Le  commerce  du  sel  et  de  l'opium  ayant  été  assujetti,  dans  l'éten- 
due des  possessions  britanniques  dans  l'Inde ,  à  certains  règlements 
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et  restrictions  qui,  s'il  n'était  pris  des  mesures  convenables,  pour-  1815 
raient  donner  lieu  h  des  difficultés  entre  les  sujets  et  agents  de 
S.  M.  T.  Chr.  et  ceux  de  S.  M.  britannique,  leursdites  Majestés  ont 
jugé  à  propos  de  conclure  une  convention  spéciale  pour  prévenir  ces 
difficultés  et  écarter  toute  autre  cause  de  discussion  entre  leurs  sujets 
respectifs  dans  cette  partie  du  monde.  A  cet  effet ,  etc.,  etc. 

Art.  I.  S.  M.  T.  Chr.  s'engage  à  affermer  au  gouvernement  anglais 
dans  l'Inde ,  le  privilège  exclusif  d'acheter  le  sel  qui  sera  fabriqué 
dans  les  possessions  françaises  sur  les  côtes  de  Coromandel  et  Orixa, 
moyennant  un  prix  juste  et  raisonnable ,  qui  sera  réglé  d'après  celui 
auquel  ledit  gouvernement  aura  payé  cet  article  dans  les  districts 
avoisinant  respectivement  lesdites  possessions ,  à  la  réserve  toutefois 
de  la  quantité  que  les  agents  de  S.  M.  T.  Chr.  jugeront  nécessaire 
pour  l'usage  domestique  et  la  consommation  des  habitants  de  ces 
mêmes  possessions,  et  sous  la  condition  que  le  gouvernement  anglais 
livrera  dans  le  Bengale  aux  agents  de  S.  M.  T.  Chr.  la  quantité  de 
sel  qui  sera  reconnue  nécessaire  pour  la  consommation  des  habitants 
de  Chandernagor ,  eu  égard  à  la  population  de  cet  étabhssement ,  et 
que  cette  livraison  sera  faite  au  prix  auquel  le  sel  reviendra  audit 
gouvernement. 

Art.  II.  Afin  de  déterminer  le  prix  du  sel  conformément  à  ce  qui 
vient  d'être  dit ,  les  états  officiels  constatant  ce  que  le  sel  fabriqué 
dans  les  districts  qui  avoisinent  respectivement  les  établissements 
français  sur  les  côtes  de  Coromandel  et  d'Orixa,  auront  coûté  au  gou- 
vernement anglais,  seront  soumis  à  l'inspection  d'un  commissaire 
nommé  à  cet  effet  par  les  agents  de  S.  M.  T.  Chr.  dans  l'Inde  ;  et  le 
prix  qui  devra  être  payé  par  le  gouvernement  anglais  sera  fixé  tous 
les  trois  ans  d'après  le  taux  moyen  du  sel  pendant  ce  laps  de  temps, 
tel  qu'il  sera  constaté  par  lesdits  états  officiels,  à  commencer  des 
trois  années  qui  ont  précédé  la  date  de  la  présente  convention. 

Le  prix  du  sel  à  Chandernagor  devra  être  déterminé  de  la  même 
manière,  et  d'après  celui  auquel  cet  article  reviendra  au  gouverne- 
..ment  anglais  dans  les  districts  les  plus  voisins  de  cet  établissement. 

Art.  III.  Il  est  bien  entendu  que  les  salines  situées  dans  les  pos- 
sessions appartenantes  à  S.  M.  T.  Chr.  seront  et  demeureront  sous  la 
direction  et  l'administration  des  agents  de  sadite  Majesté. 

Art.  IV.  Afin  d'atteindre  le  but  que  les  hautes  parties  contrac- 
tantes ont  en  vue.  S,  M.  T.  Chr.  s'engage  à  établir  dans  ses  posses- 
sions sur  les  côtes  de  Coromandel  et  d'Orixa  et  à  Chandernagor  dans 
le  Bengale ,  le  sel  au  même  prix  à  peu  près  que  le  gouvernement 
anglais  le  vendra  dans  les  territoires  voisins  de  chacune  desdites 
possessions. 

III,  4 
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1  8 1  5  Art.  V.  En  considération  des  stipulations  renfermées  dans  les 
articles  précédents ,  S.  M.  britannique  s'engage  à  faire  payer  annuel- 
lement aux  agents  de  S.  M.  T.  Chr.  dûment  autorisés ,  la  somme  de 
quatre  lacs  de  roupies  sicca  ;  lequel  payement  sera  effectué  par  tri- 
mestre et  par  portions  égales,  soit  à  Calcutta,  soit  à  Madras,  dix  jours 
après  que  les  traites  tirées  par  lesdits  agents  auront  été  présentées 
au  gouvernement  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  présidences. 

11  est  convenu  que  la  vente  ci-dessus  stipulée  sera  due  à  partir 
du      Octobre  1814. 

Art.  VI.  11  est  convenu  entre  les  hautes  parties  contractantes, 
relativement  au  commerce  de  l'opium,  qu'à  chacune  des  ventes  pé- 
riodiques de  cet  article ,  il  sera  réservé  pour  le  gouvernement  fran- 
çais, et  délivré  à  la  réquisition  des  agents  de  S.  M.  T.  Chr.,  ou  à  celle 
des  personnes  qui  seront  autorisées  à  cet  effet,  la  quantité  de  caisses 
d'opium  qu'ils  demanderont,  en  tant  que  cette  quantité  n'excédera 
pas  trois  cents  caisses  par  an;  lesquelles  devront  être  payées  au  prix 
moyen  auquel  l'opium  se  sera  élevé  à  chacune  de  ces  ventes  pério- 
diques :  bien  entendu  que  si  les  agents  du  gouvernement  français  ne 
faisaient  pas  retirer  pour  son  compte,  aux  termes  ordinaires  des 
livraisons,  la  quantité  d'opium  qui  aurait  été  demandée  à  une  époque 
quelconque,  elle  entrerait  néanmoins  en  déduction  des  trois  cents 
caisses  qui  doivent  être  livrées. 

Les  demandes  d'opium  faites  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit ,  devront 
être  adressées  au  gouverneur  général  à  Calcutta,  dans  l'espace  de 
trente  jours  après  que  l'époque  des  ventes  aura  été  indiquée  par  la 
Gazette  de  Calcutta. 

Art.  VII.  Dans  le  cas  où  il  serait  mis  des  restrictions  à  l'exporta- 
tion du  salpêtre ,  les  sujets  de  S.  M.  T.  Chr.  n'en  auront  pas  moins  la 
faculté  d'exporter  cet  article  jusqu'à  la  concurrence  de  dix-huit  mille 
maunds. 

Art.  VIII.  S.  M.  T.  Chr. ,  dans  la  vue  de  conserver  la  bonne  har- 
monie qui  existe  entre  les  deux  nations,  s'étant  engagée  par  l'ar- 
ticle XII  du  traité  conclu  à  Paris  le  30  Mai  1814,  à  n'élever  aucun 
ouvrage  de  fortification  dans  les  établissements  qui  doivent  lui  être 
restitués  en  vertu  dudit  traité,  et  à  n'y  avoir  que  le  nombre  de 
troupes  nécessaires  pour  y  maintenir  la  pohce;  de  son  côté  S.  M. 
britannique,  afin  de  donner  toute  sûreté  aux  sujets  de  S.  M.  T.  Chr. 
résidant  dans  l'Inde,  s'engage,  si  à  une  époque  quelconque  il  sur- 
venait entre  les  hautes  parties  contractantes  quelque  sujet  de  més- 
intelligence ou  une  rupture  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise),  à  ne  point 
considérer  ni  traiter  comme  prisonniers  de  guerre  les  personnes 
qui  feront  partie  de  l'administration  civile  des  établissements  fran- 
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çais  dans  l'Indej  non  plus  que  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  181 
qui,  aux  termes  dudit  traité,  seront  nécessaires  pour  maintenir 
la  [police  dans  lesdits  établissements ,  et  à  leur  accorder  un  délai 
de  trois  mois  pour  arranger  leurs  affaires  personnelles ,  comme  aussi 
à  leur  fournir  les  facilités  nécessaires  et  les  moyens  de  transport 
pour  retourner  en  France  avec  leurs  familles  et  leurs  propriétés 
particulières. 

S.  M.  britannique  s'engage  en  outre  à  accorder  aux  sujets  de 
S.  M.  T.  Chr.  dans  l'Inde,  la  permission  d'y  continuer  leur  résidence 
et  leur  commerce  aussi  longtemps  qu'ils  s'y  conduiront  paisible- 
ment, et  qu'ils  ne  feront  rien  contre  les  lois  et  les  règlements  du 
gouvernement. 

Mais  dans  le  cas  où  leur  conduite  les  rendrait  suspects ,  et  où  le 
gouvernement  anglais  jugerait  nécessaire  de  leur  ordonner  de  quitter 
l'Inde ,  il  leur  sera  accordé  à  cet  effet  un  délai  de  six  mois  pour  se 
retirer  avec  leurs  effets  et  leur  propriétés ,  soit  en  France ,  soit  dans 
tel  autre  pays  qu'ils  choisiraient. 

Il  est  bien  entendu  en  même  temps  que  cette  faveur  ne  sera  pas 
étendue  à  ceux  qui  pourraient  avoir  agi  contre  les  lois  et  les  règle- 
ments du  gouvernement  britannique. 

Art.  IX.  Tous  les  Européens  ou  autres  quelconques  contre  qui  il 
sera  procédé  en  justice  dans  les  limites  desdits  établissements  ou 
factoreries  appartenants  à  S.  M.  T.  Chr.,  pour  des  offenses  commises 
ou  des  dettes  contractées  dans  lesdites  limites ,  et  qui  prendront  re  - 
fuge hors  de  ces  mêmes  limites ,  seront  délivrés  aux  chefs  desdits 
étabHssements  et  factoreries  ;  et  tous  les  Européens  ou  autres  quel- 
conques contre  qui  il  sera  procédé  en  justice,  hors  desdites  limites,  et 
qui  se  réfugieront  dans  ces  mêmes  limites,  seront  déhvrés  par  les 
chefs  desdits  établissements  et  factoreries,  sur  la  demande  qui  en  sera 
faite  par  le  gouvernement  anglais. 

Art.  X.  Afin  de  rendre  la  présente  convention  permanente ,  les 
hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  n'apporter  aucun  change- 
ment aux  articles  stipulés  ci-dessus,  sans  le  consentement  mutuel 
de  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande, 
et  de  S.  M.  T.  Chr. 

Art.  XI,  La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 


4  * 
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PORTUGAL  ET  RUSSIE. 


Déclaration  par  laquelle  les  gouvernements  portugais  et  russe 
prolongent ,  jusqu'au  5  Juin  1816,  le  traité  de  commerce  du 
25  Décembre  1798,  signée  à  Vienne,  le  17/29  Mars  1815. 

Analyse. 

Le  29  Mai  4812,  une  déclaration  réciproque  entre  le  Portugal  et  la 
Russie  avait  renouvelé,  jusqu'au  5  Juin  4  815,  le  traité  de  commerce  du 
16  Décembre  4  798  (voir  4"  partie).  La  déclaration  du  29  Mars  4  84  5  pro- 
longea d'un  an  le  terme  de  ce  traité,  mais  en  élevant  à  vingt  roubles  le 
droit  d'entrée,  par  barrique,  des  vins  de  Portugal,  de  Madère  et  des 
Açores. 

Voir  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  II,  p.  108. 


GRANDE-BRETAGNE,  PAYS-BAS  ET 
RUSSIE. 


Convention  entre  la  Grande-Bretagne,  les  Pays-Bas  et  la  Bussie, 
signée  à  Londres,  /e  1  9  Mai  1815. 

S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  désirant,  au  moment  de  la  réunion  dé- 
finitive des  provinces belgiques  à  la  Hollande,  donner  aux  puissances 
alliées  qui  ont  pris  part  au  traité  conclu  à  Chaumont  le  l^^'  Mars 
\  81  4,  un  retour  convenable  pour  les  dépenses  considérables  qu'elles 
ont  faites  pour  délivrer  lesdits  territoires  du  pouvoir  de  l'ennemi  ;  et 
lesdites  puissances  ayant,  en  considération  des  arrangements  faits 
entre  elles,  mutuellement  consenti  à  renoncer  en  faveur  de  S.  M. 
l'empereur  de  toutes  les  Russies  aux  différentes  prétentions  qu'elles 
peuvent  former  à  ce  titre,  sadite  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas  a,  en 
conséquence ,  résolu  de  passer  pour  cet  effet  immédiatement  entre 
S.  M.  L  une  convention,  etc. 

Art.  L  s.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  s'engage  à  se  charger  d'une 
partie  du  capital  et  des  intérêts  échus  jusqu'au  l*'''  Janvier  1810  de 
l'emprunt  russe  fait  en  Hollande  par  l'intervention  de  la  maison 
Hope  et  Comp.  d'Amsterdam,  à  concurrence  d'une  somme  de  vingt- 
jcinq  millions  de  florins,  argent  courant  de  Hollande;  l'intérêt  annuel 
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de  laquelle  somme ,  ensemble  le  payement  annuel  pour  son  rem-  1815 
I  boursement,  ainsi  que  cela  est  spécifié  ci-bas,  seront  supportés  par 
et  deviendront  une  charge  du  royaume  des  Pays-Bas,  et  S.  M.  le  roi 
du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  s'engage,  de  son 
côté ,  à  recommander  à  son  parlement  qu'il  le  mette  en  état  de  se 
charger  d'un  égal  capital  dudit  emprunt  russe,  savoir  de  vingt -cinq 
miUions  de  florins  argent  courant  de  Hollande.  L'intérêt  annuel  de  la- 
quelle somme,  ensemble  un  payement  annuel  pour  la  hquidation, 
ainsi  qu'il  sera  spécifié  ci-dessous,  seront  supportés  par  et  devien- 
dront une  charge  du  gouvernement  de  S.  M.  britannique. 

Art.  il  La  charge  future  à  laquelle  leursdites  Majestés  belgique 
et  britannique  seront  respectivement  obhgées ,  en  portions  égales,  à 
compter  de  ladite  dette,  consistera  dans  un  intérêt  annuel  de  cinq 
pour  cent  desdits  capitaux,  chacun  de  vingt-cinq  millions,  ensemble 
I  un  fonds  d'amortissement  d'un  pour  cent  pour  son  extinction  ;  ledit 
I  fonds  d'amortissement  étant  susceptible  toutefois  d'être  porté,  à  la 
demande  du  gouvernement  russe,  à  une  somme  annuelle  qui  n'excé- 
dera, pas  trois  pour  cent  ,  cette  somme  payable  jusqu'à  l'entier 
remboursement  du  capital,  époque  à  laquelle  ladite  charge  pour 
les  intérêts  et  le  fonds  d'amortissement  cessera  entièrement  d'être 
respectivement  supportée  par  LL.  MM.  belgique  et  britannique. 

Art.  III.  LL.  MM.  belgique  et  britannique  s'engagent  respective- 
ment à  déposer  tous  les  ans ,  le  jour  ou  les  jours  où  l'intérêt  et  ledit 
remboursement  seront  dus  et  échus,  ou  plus  tôt ,  entre  les  mains  de 
Fagent  du  gouvernement  russe  en  Hollande,  leurs  portions  respec- 
tives desdits  intérêts  et  fonds  d'amortissement  ci-dessous  déter- 
minées^, pourvu  toutefois  qu'avant  l'avance  de  chaque  terme  succes- 
sif à  payer,  ledit  agent  soit  autorisé  à  fournir  à  chacune  des  deux 
hautes  parties  contractantes ,  un  certificat  portant  que  le  précédent 
terme  a  été  dûment  employé  au  payement  des  intérêts  et  à  la  dimi- 
nution du  capital  de  ladite  dette,  avec  les  payements  correspondants, 
pour  compte  du  gouvernement  russe,  de  la  partie  de  la  dette  qui 
restera  à  la  charge  de  ce  gouvernement. 
I       Art.  IV.  Le  gouvernement  russe  continue ,  comme  par  le  passé, 
I  d'être  tenu  envers  les  créanciers  pour  la  totalité  dudit  emprunt,  et 
sera  chargé  de  son  administration;  les  gouvernements  du  roi  des  Pays- 
i  Bas  et  de  S.  M.  britannique,  restant  obligés  envers  celui  de  S.  M.  L, 
^   chacun  pour  le  payement  ponctuel,  ainsi  que  dessus,  des  proportions 
I  I  respectives  de  ladite  charge. 
lj      Art.  V.  Il  est  pour  cela  entendu  et  convenu  entre  les  hautes 
I  1  parties  contractantes ,  que  lesdits  payements  de  la  part  de  LL.  MM. 
j  le  roi  des  Pays-Bas  et  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  ainsi  qu'ils  sont  ci- 
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1815  dessus  fixés,  cesseront  dans  le  cas  où  la  possession  et  souveraineté 
(ce  que  Dieu  ne  veuille!)  des  provinces  belgiques  passerait  ou  serait 
séparée  un  jour  de  la  domination  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  avant 
la  parfaite  liquidation  de  cette  dette. 

11  est  aussi  entendu  et  convenu  entre  les  hautes  parties  contrac- 
tantes ,  que  les  payements  susdits  de  (a  part  de  LL.  MM.  le  roi  des 
Pays-Bas  et  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  ne  seront  pas  interrompus, 
dans  le  cas  (  que  Dieu  préserve  !  )  d'une  guerre  venant  à  avoir  lieu 
entre  une  des  hautes  parties  contractantes,  le  gouvernement  de  S.  M. 
l'empereur  de  toutes  les  Russies  étant  formellement  engagé  envers 
ses  créanciers  par  un  accord  du  même  genre. 


PRUSSE  ET  RUSSIE. 


Convention  supplémentaire  à  celle  de  Kalisch,  entre  la  Pî'usse  et 
la  Russie,  pour  le  passage  des  troupes  russes  à  travers  les  | 
états  prussiens,  signée  à  Vienne,  le  2S  Mai  1815. 

Voir  SoHôLL,  Histoire  abrégée  des  traités,  t.  XI,  p.  230,  et  Nouv.  Recueil  de  Martens, 
t.  III,  p.  238,  et  t.  IV,  p.  129. 


AUTRICHE  ET  PRUSSE. 


Procès-verbal  entre  les  commissaires  autrichiens  et  prussiens  pour 
la  remise  d'un  district  sur  la  rive  droite  de  la  Moselle  à  la 
Prusse,  dressé  à  Kreuznach     28  Mai,  et  signé  le  2  Juin  1815. 

Voir  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  IV,  p.  138. 

La  convention  pour  la  cession  et  les  arrangements  définitifs  a  été 
signée  à  Vienne,  le  12  Juin  1815. 

Voir  Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  I  des  suppléments  nouveaux,  p.  451. 
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DANEMARCK  FT  PRUSSE. 


Traite  entre  le  Danemarck  et  la  Prusse,  relativement  à  la  cession 
de  la  Poméranie,  y  compris  l'île  de  Rûgen  et  le  duché  de 
Lauenhourg;  signé  à  Vienne,  le  4  Juin  1815. 

Art.  L  s.  M.  le  roi  de  Danemarck,  tant  pour  lui  que  pour  ses  suc- 
cesseurs, renonce  irrévocablement  et  à  perpétuité,  en  faveur  de 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  de  ses  successeurs,  à  tous  les  droits  et  titres 
que  son  traité  de  paix  avec  S.  M.  le  roi  de  Suède,  conclu  à  Kiel  le 
1 4  Janvier  1 81  4,  lui  a  donnés  sur  le  duché  de  la  Poméranie  suédoise 
et  la  principauté  de  l'Ile  de  Riigen. 

Art.  II.  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  en  entrant  en  possession  de  ces 
droits  et  titres,  s'impose  également  les  obligations  que  S.  M.  le  roi  do 
Danemarck  a  contractées  par  rapport  à  la  cession  qui  lui  a  été  faite 
de  la  Poméranie  suédoise  et  de  l'ile  de  Riigen ,  par  les  articles  VllI, 
IX,  X,  XI,  XII,  XX,  XXII,  XXIII,  XXIV  et  XXVI  du  traité  de  Kiel. 

Art.  III.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  cède  à  perpétuité  à  S.  M.  le  roi 
de  Danemarck,  le  duché  de  Lauenbourg,  pour  être  possédé  par  S.  M. 
en  toute  souveraineté  et  propriété,  avec  ses  droits,  titres  et  émolu- 
ments ,  tel  que  ledit  duché  a  été  cédé  à  S.  M.  prussienne  par  l'ar- 
ticle IV  du  traité  conclu  à  Vienne  le  2l9  Mai  1815  entre  elle  et  S.  M. 
britannique ,  roi  de  Hanovre.  Le  bailliage  de  Neuhauss ,  situé  entre 
le  Mecklenbourg  et  l'Elbe ,  ainsi  que  les  villages  lauenbourgeois  qui 
sont  contigus  à  ce  baiUiage,  ou  qui  s'y  trouvent  enclavés,  sont  cepen- 
dant exceptés  de  cette  cession. 

Art.  IV.  S.  M.  le  roi  de  Danemarck  s'engage  à  se  charger  des 
obhgations  que  S.  M.  le  roi  de  Prusse  a  contractées  par  rapport  au 
duché  de  Lauenbourg  par  les  articles  IV,  V  et  IX  du  traité  conclu  le 
29  Mai  1815,  entre  la  Prusse  et  S.  M.  britannique,  roi  de  Hanovre; 
bien  entendu  cependant  que  le  bailhage  de  Neuhauss  partagera  à 
proportion  de  sa  population  la  charge  des  dettes  qui,  avec  la  posses- 
sion du  duché,  passent  au  nouvel  acquéreur.  Ce  point  sera  définitive- 
ment réglé  par  les  commissaires  respectifs ,  que  l'on  nommera ,  d'un 
côté  pour  remettre,  de  l'autre  pour  recevoir  la  province  cédée.  Les 
stipulations  de  l'article  VII  du  même  traité  sont  conservées  en  faveur 
de  S.  M.  le  roi  de  Danemarck. 

Art.  V.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  à  faire  déhvrer  à  S.  M. 
danoise  tous  les  titres,  documents ,  papiers ,  cartes  et  plans ,  concer- 
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181  5  nant  la  partie  cédée  du  duché  de  Lauenbourg,  tels  et  aussitôt  que  le 
gouvernement  hanovrien  les  lui  fera  remettre. 

Art.  VI.  En  vertu  d'un  accord  fait  entre  les  cours  de  Prusse  et 
de  Suède,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  à  payer  à  S.  M.  le  roi  de 
Danemarck  la  somme  de  600,000  écus  de  banque  de  Suède,  qui  est 
encore  due  par-  le  gouvernement  suédois  à  S.  M.  danoise.  Ce  paye- 
ment se  fera  comptant,  dans  le  terme  de  deux  mois  à  dater  de  la 
signature  du  présent  traité  et  d'après  le  cours  de  change  du  jour  de 
cette  signature. 

Art.  VII.  Pour  compléter  l'indemnité  due  à  S.  M.  le  roi  de  Dane- 
marck pour  la  cession  de  la  Poméranie  suédoise  et  de  l'île  de  Riigen, 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  en  outre  à  payer  à  S.  M.  danoise  la 
somme  de  deux  milhons  d'écus,  argent  courant  de  Prusse.  Cette 
somme  sera  payée  aux  termes  suivants,  savoir  : 

Cinq  cent  mille  écus  le  \  '^^  Janvier  de  la  première  année  après 
la  conclusion  de  la  paix  qui  terminera  la  guerre  actuelle  avec  la 
France  ; 

Cinq  cent  mille  écus  le  1  Juillet  de  la  même  année,  et  la  même 
somme  le  l*^""  Janvier  et  le  l*^""  Juillet  de  l'année  suivante. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse  fera  délivrer  à  S.  M.  le  roi  de  Danemarck 
pour  ces  sommes  quatre  obligations,  chacune  pour  500,000  écus, 
payables  aux  quatre  termes  susdits  et  portant  quatre  pour  cent 
d'intérêts. 

Ces  obligations  seron-t  délivrées  lors  de  la  prise  de  possession  de 
la  Poméranie  suédoise  au  nom  de  S.  M.  prussienne,  et  le  payement 
des  intérêts  sera  compté  de  cette  même  époque. 

Le  premier  payement  de  ces  intérêts  se  fera  le  \  Janvier  1816, 
et  l'on  continuera  ensuite  à  les  payer  de  six  en  six  mois. 

Tous  ces  différents  payements,  y  compris  celui  de  la  somme  sti- 
pulée dans  l'article  précédent,  se  feront  à  Hambourg,  et  aux  per- 
sonnes chargées  par  S.  M.  danoise  de  les  recevoir. 

Art.  VIII.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  à  faire  remettre  le 
duché  de  Lauenbourg  au  gouvernement  danois,  s'il  est  possible,  dans 
le  terme  de  deux,  et  au  plus  tard  dans  celui  de  trois  mois,  à  dater 
de  la  signature  du  présent  traité. 

Art.  IX.  Les  deux  hautes  parties  contractantes,  souhaitant  de  ter- 
miner le  plus  tôt  possible  les  discussions  relatives  aux  réclamations 
provenant  dos  griefs  ou  plaintes  que  leurs  sujets  respectifs  ont  cru 
pouvoir  former,  avant  la  dernière  guerre,  contre  l'un  ou  l'autre  des 
deux  gouvernements,  et  considérant  que  le  mode  adopté  par  la  con- 
vention du  2  Juin  de  l'année  passée ,  ainsi  que  par  le  traité  du 
25  Août  de  la  même  année,  est  sujet  à  des  lenteurs  et  à  des  difficul- 
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tés  inévitables,  conviennent  de  traiter  cet  objet  de  gouvernement  à  1  84 
gouvernement,  et  d'y  mettre  de  part  et  d'autre  la  suite  et  les  facilités 
nécessaires  pour  que  cette  affaire  puisse  être  terminée  à  l'époque  de 
la  prise  de  possession  des  provinces  respectivement  cédées. 

Art.  X.  S.  M.  le  roi  de  Danemarck  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  rati- 
fieront le  traité  actuel ,  etc. 


PRUSSE  ET  SUÈDE. 


Traite  entre  la  Prusse  et  la  Suède,  signé  à  Vienne, 
le  7  Juin  1815. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse  ayant  obtenu  la  cession  des  droits  et  titres 
que  le  traité  conclu  à  Kiel  de  1 4  Janvier  181  4 ,  avait  donnés  à  S.  M. 
le  roi  de  Danemarck  sur  la  Poméranie  suédoise ,  y  compris  l'île  de 
Riigen,  et  S.  M.  étant  entrée ,  à  la  suite  de  cette  cession ,  en  négocia- 
tion avec  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège ,  sur  le  même  objet  et 
sur  la  remise  effective  de  ladite  province ,  les  deux  souverains ,  ani- 
més du  désir  de  terminer  par  ce  moyen  les  différends  qui  se  sont  éle- 
vés à  la  suite  du  traité  de  Kiel,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  pour 
cet  effet  sous  la  médiation  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies, 
que  S.  M.  I.  leur  avait  offerte  pour  contribuer  au  rétablissement  de 
la  tranquillité  du  Nord  et  du  repos  général  de  l'Europe ,  et  leurs- 
dites  Majestés  ayant  accepté  cette  médiation,  elles  ont  nommé  en 
conséquence  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir,  etc. 

Art.  I.  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  cède  à  toute  perpé- 
tuité, pour  lui  et  ses  successeurs  au  trône  de  Suède,  d'après  l'ordre 
de  succession  du  26  Septembre  1810,  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  ses 
successeurs  au  trône,  le  duché  de  Poméranie  et  la  principauté  de 
Rugen,  avec  toutes  ses  dépendances,  îles,  forteresses,  villes  et  pays. 

Art.  II.  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  s'engage  à  délivrer 
à  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  avec  la  forteresse  de  Stralsund  et  les  autres 
points  fortifiés  en  Poméranie  et  dans  l'île  de  Rugen,  l'artillerie  et  les 
effets  militaires  qui  y  appartiennent,  ainsi  que  S.  M.  en  avait  pris 
l'engagement  envers  S.  M.  le  roi  de  Danemarck  par  l'article  XIV  du 
traité  de  Kiel.  S.  M.  suédoise  et  norvégienne  fera  délivrer  en  outre 
à  S.  M.  prussienne  200  pièces  de  canon  de  défense  et  six  chaloupes 
canonnières  pour  la  défense  maritime. 


58 


PRUSSE  ET  SUÈDE. 


1815  Art.  III.  La  dette  publique  contractée  par  la  chambre  royale  de 
Poméranie  reste  à  la  charge  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  comme  sou- 
verain de  la  Poméranie,  et  sadite  Majesté  prend  sur  elle  les  stipula- 
tions faites  à  cet  égard  pour  l'acquit  de  cette  dette;  sont  exceptées 
toutes  dettes  qui  précédemment  à  la  charge  de  la  chambre  royale  de 
Poméranie  auraient  été  transférées  en  dette  suédoise  du  consente- 
ment des  états  du  royaume  de  Suède. 

Art.  IV.  Les  donations  en  domaines  faites  par  S.  M.  le  roi  do 
Suède  et  de  Norvège,  et  qui  se  montent  à  une  somme  annuelle  de 
43,000  Rixdalers  courants  de  Poméranie,  seront  rendues  à  S.  M.  le 
roi  de  Prusse  par  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  qui  se  charge 
de  bonifier  les  donataires. 

Quant  aux  autres  domaines  de  la  couronne  en  Poméranie  et 
dans  l'Ile  de  Rtigen  ,  ils  seront  remis  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 
dans  l'état  où  ils  se  trouvent  au  moment  de  la  signature  du  pré- 
sent traité. 

Art.  V.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  à  payer  à  S.  M.  le  roi  de 
Suède  et  de  Norvège,  pour  la  cession  du  duché  de  Poméranie  et  de 
la  principauté  de  Riigen,  la  somme  de  trois  miUions  cinq  cent  mille 
Rixdalers  courants  de  Prusse.  Cette  somme  sera  payée  aux  termes 
et  conditions  qui  seront  fixées  plus  spécialement  entre  les  commis- 
saires de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  ceux  de  S.  M.  le  roi  de  Suède  et 
de  Norvège,  lesquels  se  réuniront  à  cet  effet  à  Rerlin,  immédiatement 
après  la  signature  du  présent  traité. 

Art.  VI.  La  remise  du  duché  de  Poméranie  et  de  la  principauté 
de  Riigen  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse  aura  lieu  un  mois  après  l'échange 
des  ratifications  du  présent  traité. 

Art.  vil  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de 
Norvège  nommeront ,  chacun  de  son  côté ,  des  commissaires  munis 
de  pleins  pouvoirs  nécessaires  pour  effectuer  la  remise  du  duché  de 
Poméranie  et  de  la  principauté  de  Riigen ,  conformément  à  la  teneur 
du  présent  traité. 

Art.  VIII.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  de  la  manière  la  plus  solen- 
nelle à  assurer  aux  habitants  de  la  Poméranie  suédoise  et  de  l'Ile  de 
Riigen,  avec  leurs  dépendances,  leurs  droits,  libertés  et  privilèges, 
tels  qu'ils  existent  maintenant  et  ont  été  déterminés  dans  les  années 
4810  et  1811. 

Art.  IX.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  à  maintenir  les  établis- 
sements pieux,  et  notamment  l'académie  de  Greiffswalde ,  dans  leur 
état  actuel,  en  les  laissant  jouir  de  tous  leurs  biens-fonds,  capitaux  et 
revenus  actuels. 
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Art.  X.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  à  maintenir  le  commerce  1  8  J  5 
de  l'Angleterre  dans  toutes  les  faveurs  et  prérogatives  qui  lui  ont  été 
accordées  par  le  traité  de  Stockholm  du  3  Mars  1813,  et  qui  lui  ont 
été  confirmées  dans  le  traité  de  Kiel  du  14  Janvier  1814. 

Art.  XI.  Comme  les  habitants  du  duché  de  Poméranie  et  de  la 
principauté  de  Rugen  se  trouvent,  par  une  longue  réunion  avec  le 
royaume  de  Suède,  dans  des  rapports  intimes  de  commerce  et  de 
besoins  réciproques  avec  les  sujets  de  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de 
Norvège,  également  importants  pour  le  bonheur  de  l'un  et  de  l'autre 
pays ,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège 
sont  convenus  de  laisser  subsister  le  commerce  entre  les  états  de 
S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  d'un  côté,  et  le  duché  de  Pomé- 
ranie et  la  principauté  de  RUgen  de  l'autre  ,  pendant  le  terme  de 
vingt-cinq  ans  à  dater  de  la  signature  du  présent  traité,  dans  le 
même  état  où  il  se  trouve  en  ce  moment ,  et  de  n'y  faire  ni  d'un 
côté  ni  de  l'autre  aucuns  changements  tendant  à  le  soumettre  à  de 
nouveaux  droits ,  impositions  ou  règlements  y  contraires. 

Art.  XII.  Toute  dette  pubHque  ou  particuhère  contractée  par  des 
Poméraniens  en  Suède ,  et  vice  versa  par  des  sujets  suédois  en  Po- 
méranie, sera  accquittée  aux  conditions  et  aux  termes  stipulés. 

Art.  XIII.  Les  Suédois  qui  se  trouvent  actuellement  en  Poméranie 
et  dans  l'Ile  de  Rugen ,  et  les  habitants  de  la  Poméranie  et  de  l'île  de 
Rugen  qui  se  trouvent  en  Suède ,  auront  pleine  liberté  de  retourner 
dans  leur  patrie,  et  de  disposer  selon  leur  bon  plaisir  de  leurs  pro- 
priétés, meubles  et  immeubles ,  sans  en  payer  la  moindre  contribu- 
tion, péage  ou  autre  droit.  Les  sujets  des  hautes  parties  contractantes 
auront  pleine  liberté  pendant  les  premières  six  années  à  dater  de 
l'échange  des  ratifications  du  présent  traité,  de  changer  à  volonté  leur 
domicile,  et  ne  seront  tenus  qu'à  vendre  ou  à  louer  dans  ce  délai  leurs 
propriétés  à  un  sujet  de  la  puissance  qu'ils  veulent  quitter.  Les  biens 
de  ceux  qui,  après  l'expiration  de  ce  délai,  n'auront  pas  satisfait  à  cette 
disposition,  seront  pubhquement  vendus  à  l'enchère  et  par  l'autorité 
publique,  et  le  provenu  sera  remis  au  propriétaire.  Pendant  ces  six 
années  il  sera  libre  à  chacun  de  faire  tel  usage  qu'il  jugera  conve- 
nable de  sa  propriété,  la  jouissance  entière  lui  en  étant  formellement 
garantie.  Les  propriétaires  et  leurs  agents  pourront  aussi  librement 
voyager  d'un  état  dans  l'autre  pour  régler  leurs  affaires  et  stipuler 
leurs  droits,  comme  sujets  de  l'une  et  de  l'autre  puissance. 

Art.  XIV.  Les  archives,  documents ,  et  autres  papiers  publics  ou 
particuHers,  appartenants  aux  domaines,  les  plans  et  cartes  des  for- 
teresses, villes  et  pays  qui  par  le  présent  traité  sont  cédés  à  S.  M.  le 
roi  de  Prusse,  y  compris  les  cartes  et  papiers  qui  appartiennent  au 
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'1  8  1  5  bureau  d'arpentage ,  seront  remis  aux  commissaires  de  S.  M.  le  roi 
de  Prusse  par  ceux  de  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  dans 
l'espace  de  six  mois,  ou,  si  cela  n'est  pas  possible ,  au  plus  tard  dans 
celui  d'une  année,  après  la  remise  des  pays  mêmes. 

Art.  XV.  Les  appointements  des  fonctionnaires  publics  dans  le 
duché  de  Poméranie  et  dans  la  principauté  de  Riigen  sont  à  la  charge 
de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  à  dater  du  jour  de  la  remise  de  ces  pro- 
vinces. Les  pensionnaires  conserveront  sans  retard  ou  diminution 
les  pensions  qui  leur  ont  été  accordées  par  leur  gouvernement 
actuel. 

Art.  XVL  Le  cours  des  postes  sera  conservé  de  la  même  manière 
où  il  se  trouve  au  moment  de  la  signature  du  présent  traité ,  sur  le 
pied  de  la  plus  parfaite  réciprocité  entre  les  deux  hautes  parties 
contractantes. 

Art.  XVII.  Les  hautes  parties  contractantes  inviteront  S.  M.  l'em- 
pereur de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  à  donner  leur  adhésion  aux  différentes 
stipulations  contenues  dans  le  présent  traité ,  ainsi  qu'aux  déclara- 
tions réciproques  des  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Suède  et 
de  Norvège  et  de  S.  M.  le  roi  de  Danemarck,  telles  qu'elles  se  trouvent 
annexées  au  présent  traité. 

Art.  XVIII,  Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc. 


Article  séparé  et  secret. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  désirant  de  contribuer  autant  qu'il  dépend 
de  lui  à  aplanir  entièrement  les  différends  qui  se  sont  élevés  à  la 
suite  du  traité  conclu  à  Kiel  le  14  Juillet  181  4,  entre  S.  M.  le  roi  de 
Suède  et  de  Norvège ,  et  S.  M.  le  roi  de  Danemarck ,  a  obtenu  de  îa 
cour  de  Danemarck  et  a  fait  remettre  au  plénipotentiaire  de  S.  M. 
suédoise,  une  déclaration  signée  par  les  plénipotentiaires  de  S.  M. 
danoise,  de  la  teneur  suivante  : 

«  S.  M.  danoise  déclare  de  la  manière  la  plus  formelle  qu'en  con- 
séquence d'un  accord  fait  avec  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  elle  renonce 
par  rapport  à  la  Suède,  à  toutes  prétentions  ou  réclamations  fondées 
sur  la  non-exécution  de  l'article  VII  du  traité  de  paix  de  1  4  Janvier 
1814;  qu'elle  dégage  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  de  l'obli- 
gation de  lui  payer  les  600,000  rixdalers  de  banque  de  Suède,  en- 
core dus  sur  un  miUion  do  rixdalers  de  banque  de  Suède  stipulé  on 
sa  faveur,  et  qu'elle  regardera  désormais  le  traité  de  Kiel  comme 
ayant  sa  pleine  et  entière  vigueur  en  toute  sa  teneur  et  en  toutes  ses 
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conditions  et  clauses  non  changées  ou  modifiées  par  la  présente  1815 
déclaration.  - 

«La  présente  déclaration  des  plénipotentiaires  de  Danemarck, 
faite  au  nom  de  leur  auguste  souverain ,  sera  ratifiée  par  S.  M.  da- 
noise, etc.  )) 

S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  a  fait  remettre  de  son  côté 
à  la  cour  de  Prusse,  pour  être  délivrée  par  elle  aux  plénipotentiaires 
de  S.  M.  le  roi  de  Danemarck ,  une  déclaration  formelle  signée  par 
son  plénipotentiaire,  de  la  teneur  suivante  : 

«S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  déclare  de  la  manière  la 
plus  formelle  qu'en  conséquence  d'un  accord  fait  avec  S.  M.  le  roi  de 
'  Prusse,  elle  renonce,  par  rapport  au  traité  de  paix  signé  entre  la 
Suède  et  le  Danemarck  le  1 4  Janvier  1814,  à  toutes  prétentions  ou 
réclamations  fondées  sur  des  faits  ou  événements  postérieurs  à  la  con- 
clusion de  cette  paix,  et  notamment  pour  cause  de  la  non-exécution 
de  l'article  XV  dudit  traité ,  et  que  S.  M.  regardera  désormais  le  sus- 
dit traité  comme  ayant  sa  pleine  et  entière  vigueur  dans  toute  sa 
teneur  et  en  toutes  ses  conditions  ou  clauses  non  changées  ou  modi- 
fiées par  la  présente  déclaration. 

«  Cette  déclaration  du  plénipotentiaire  de  Suède,  faite  au  nom  de 
son  auguste  souverain,  sera  ratifiée,  etc.  )> 


Voir  à  V Index,  au  mot  Congrès  de  Vienne,  le  nom  des  puissances  signataires  et  des 
plénipotentiaires. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 
Les  puissances  qui  ont  signé  le  traité  conclu  à  Paris  le  30  Mai 
1814,  s'étant  réunies  à  Vienne,  en  conformité  de  l'article  XXXll  de 
cet  acte,  avec  les  princes  et  états  leurs  alliés,  pour  compléter  les  dis- 
positions dudit  traité,  et  pour  y  ajouter  les  arrangements  rendus  né- 
cessaires par  l'état  dans  lequel  l'Europe  était  restée  à  la  suite  de  la 
dernière  guerre;  désirant  maintenant  de  comprendre  dans  une  trans- 
action commune  les  différents  résultats  de  leurs  négociations ,  afin  de 

'  A  la  suite  du  traité  du  9  Juin  sont  placés,  sous  les  numéros  1  à  17,  les  divers 
Traités  particuliers  qui  ont  été  conclus  pendant  la  durée  du  congrès. 


DE  VIENNE. 
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i  8  I  5  les  revêtir  de  leurs  ratifications  réciproques,  ont  autorisé  leurs  pléni- 
potentiaires à  réunir  dans  un  instrument  général  les  dispositions  d'un 
intérêt  majeur  et  permanent,  et  à  joindre  à  cet  acte,  comme  parties 
intégrantes  des  arrangements  du  Congrès,  les  traités,  conventions,  dé- 
clarations, règlements  et  autres  actes  particuliers,  tels  qu'ils  se 
trouvent  cités  dans  le  présent  traité  ;  et  ayant  les  susdites  puissances 
nommé  plénipotentiaires  au  Congrès,  savoir,  etc.  \ 

Art.  I.  Le  duché  de  Varsovie,  à  l'exception  des  provinces  et 
districts  dont  il  a  été  autrement  disposé  dans  les  articles  suivants, 
est  réuni  à  l'empire  de  Russie.  11  y  sera  lié  irrévocablement  par  sa 
constitution,  pour  être  possédé  par  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les 
Russies,  ses  héritiers  et  ses  successeurs  à  perpétuité.  S.  M.  I.  se  ré- 
serve de  donner  à  cet  état,  jouissant  d'une  administration  distincte, 
l'extension  intérieure  qu'elle  jugera  convenable.  Elle  prendra  avec 
ses  autres  titres  celui  de  czar,  roi  de  Pologne,  conformément  au 
protocole  usité  et  consacré  pour  les  titres  attachés  à  ses  autres  pos- 
sessions. 

Les  Polonais ,  sujets  respectifs  de  la  Russie,  de  l'Autriche  et  de  la 
Prusse,  obtiendront  une  représentation  et  des  institutions  nationales, 
réglées  d'après  le  mode  d'existence  politique  que  chacun  des  gou- 
vernements auxquels  ils  appartiennent  jugera  utile  et  convenable  de 
leur  accorder. 

Art.  il  La  partie  du  duché  de  Varsovie  que  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  possédera  en  toute  souveraineté  et  propriété  pour  lui  et  ses 
successeurs,  sous  le  titre  de  grand-duché  de  Posen,  sera  comprise 
dans  la  ligne  suivante  : 

En  partant  de  la  frontière  de  la  Prusse  orientale  au  village  de 
Neuhoff ,  la  nouvelle  limite  suivra  la  frontière  de  la  Prusse  occiden- 
tale, telle  qu'elle  a  subsisté  depuis  1772  jusqu'à  la  paix  de  Tilsit, 
jusqu'au  village  de  Leibitztsch,  qui  appartiendra  au  duché  de  Varso- 
vie ;  de  là  il  sera  tiré  une  ligne  qui,  en  laissant  Kompania,  Grabowiec 
et  Szczytno  à  la  Prusse ,  passe  la  Vistule  auprès  de  ce  dernier  en- 
droit, de  l'autre  côté  de  la  rivière  qui  tombe  vis-à-vis  de  Szczytno 
dans  la  Vistule ,  jusqu'à  l'ancienne  limite  du  district  de  la  Netze  au- 
près de  Gross-Opoczko ,  de  manière  que  Sluzewo  appartiendra  au 
duché,  etPrzybranowa-Hollœnder  et  Maziejewo  à  la  Prusse.  De  Gross- 
Opoczko  on  passera  par  Chlewiska,  qui  restera  à  la  Prusse,  au 
village  de  Przybyslaw,  et  de  là  par  les  villages  Piasky,  Chelmce, 
Witowiczky ,  Kobylinka ,  Woyczyn  ,  Orchowo ,  jusqu'à  la  ville  de 
Powidz. 


'  Voir  à  l'Index,  an  mot  Cnnçfrh  di:  Vienne 
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De  Powidz  on  continuera  par  la  ville  de  Sulpce  jusqu'au  point  1815 
du  confluent  des  rivières  Wartha  et  Prosna. 

De  ce  point  on  remontera  le  cours  de  la  rivière  Prosna  jusqu'au 
village  Koscielnawiec,  à  une  lieue  de  la  ville  de  Kalisch. 

Là,  laissant  à  cette  ville  (  du  côté  de  la  rive  gauche  de  la  Prosna  ) 
un  territoire  en  demi-cercle ,  mesuré  sur  la  distance  qu'il  y  a  de 
Koscielnawiec  à  Kalisch ,  on  rentrera  dans  le  cours  de  la  Prosna ,  et 
l'on  continuera  à  la  suivre  en  remontant  par  les  villes  de  Grabovs^, 
Wieruszow,  Boleslawiec,  pour  terminer  la  ligne  près  du  village  Gola 
à  la  frontière  de  la  Silésie,  vis-à-vis  de  Pitschin. 

Art.  III.  S.  M.  I.  et  R.  possédera  en  toute  propriété  et  sou- 
veraineté les  salines  de  Wiehczka ,  ainsi  que  le  territoire  y  ap- 
partenant. 

Art.  IV.  Le  Thalweg  de  la  Vistule  séparera  la  Gallicie  du  terri- 
toire de  la  ville  libre  de  Cracovie.  Il  servira  de  même  de  frontière 
entre  la  Gallicie  et  la  partie  du  ci-devant  duché  de  Varsovie  réunie 
aux  états  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  jusqu'aux  envi- 
rons de  la  ville  de  Zawichost. 

De  Zawichost  jusqu'au  Bug,  la  frontière  sèche  sera  déterminée 
par  la  ligne  indiquée  dans  le  traité  de  Vienne  de  1809,  aux  rati- 
fications près  que  d'un  commun  accord  on  trouvera  nécessaire  d'y 
apporter. 

La  frontière ,  à  partir  du  Bug ,  sera  rétabhe  de  ce  côté  entre  les 
deux  empires,  telle  qu'elle  a  été  avant  ledit  traité. 

Art.  V.  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  cède  à  S.  M.  I.  et 
R.  les  districts  qui  ont  été  détachés  de  la  Gallicie  orientale,  en  vertu 
du  traité  de  Vienne  de  1809,  des  cercles  de  Zloczow,  Brzezan,  Tar- 
nopol  et  Zalesczyk ,  et  les  frontières  seront  rétablies  de  ce  côté  telles 
qu'elles  avaient  été  avant  l'époque  dudit  traité. 

Art.  VI.  La  ville  de  Cracovie  avec  son  territoire  est  déclarée  à 
perpétuité  cité  libre ,  indépendante ,  et  strictement  neutre ,  sous  la 
protection  de  la  Russie,  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse. 

Art.  VII.  Le  territoire  de  la  ville  libre  de  Cracovie  aura  pour 
frontière,  sur  la  rive  gauche  de  la  Vistule,  une  hgne  qui,  commen- 
çant au  village  de  Wohca,  à  l'endroit  de  l'embouchure  d'un  ruisseau 
qui,  près  de  ce  village,  se  jette  dans  la  Vistule,  remontera  ce  ruisseau 
par  Clo,  Koscielniky,  jusqu'à  Czulice,  de  sorte  que  ces  villages  sont 
compris  dans  le  rayon  de  la  ville  libre  de  Cracovie  ;  de  là,  en  lon- 
geant les  frontières  des  villages ,  continuera  par  Dziekanowice ,  Gar- 
lice ,  Tomaszow,  Karniowice  ,  qui  resteront  également  dans  le  terri- 
toire de  Cracovie ,  jusqu'au  point  où  commence  la  limite  qui  sépare 
le  district  de  Krzeszowico  de  celui  d'Olkusz  ;  de  là  elle  suivra  cette 
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1815  limite  entre  les  deux  districts  cités ,  pour  aller  aboutir  aux  frontières 
de  la  Silésie  prussienne. 

Art.  Vin.  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  voulant  contribuer  en 
particulier,  de  son  côté,  à  ce  qui  pourra  faciliter  les  relations  de 
commerce  et  de  bon  voisinage  entre  la  Gallicie  et  la  ville  libre  de 
Cracovie ,  accorde  à  perpétuité  à  la  ville  riveraine  de  Podgorze  les 
privilèges  d'une  ville  libre  de  commerce,  tels  qu'en  jouit  la  ville  de 
Brody.  Cette  liberté  de  commerce  s'étendra  à  un  rayon  de  cinq  cents 
toises  à  prendre  de  la  barrière  des  faubourgs  de  la  ville  de  Pod- 
gorze. Par  suite  de  cette  concession  perpétuelle,  qui  cependant  ne 
doit  point  porter  atteinte  aux  droits  de  souveraineté  de  S.  M.  I.  et 
R.  Apost.,  les  douanes  autrichiennes  ne  seront  établies  que  dans  des 
endroits  situés  au  dehors  dudit  rayon.  11  n'y  sera  formé  même  aucun 
établissement  militaire  qui  pourrait  menacer  la  neutralité  de  Craco- 
vie, ou  gêner  la  liberté  de  commerce  dont  S.  M.  I.  et  R.  Apost.  veut 
faire  jouir  la  ville  et  le  rayon  de  Podgorze. 

Art.  IX.  Les  cours  de  Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse,  s'engagent 
à  respecter  et  à  faire  respecter  en  tout  temps  la  neutralité  de  la  ville 
libre  de  Cracovie  et  de  son  territoire  ;  aucune  force  armée  ne  pourra 
jamais  y  être  introduite  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

En  revanche,  il  est  entendu  et  expressément  stipulé  qu'il  ne 
pourra  être  accordé  dans  la  ville  hbre  et  sur  le  territoire  de  Craco- 
vie, aucun  asile  ou  protection  à  des  transfuges ,  déserteurs ,  ou  gens  \ 
poursuivis  par  la  loi ,  appartenants  aux  pays  de  l'une  ou  de  l'autre  j 
des  hautes  puissances  susdites,  et  que,  sur  la  demande  d'ex-  i 
tradition  qui  pourra  en  être  faite  par  les  autorités  compétentes,  | 
de  tels  individus  seront  arrêtés  et  livrés  sans  délai ,  sans  bonne  es- 
corte, à  la  garde  qui  sera  chargée  de  les  recevoir  à  la  frontière. 

Art.  X.  Les  dispositions  sur  la  constitution  de  la  ville  libre  de 
Cracovie,  sur  l'académie  de  cette  ville,  et  sur  l'évéché  et  le  cha- 
pitre de  Cracovie,  telles  qu'elles  se  trouvent  énoncées  dans  les 
articles  VII,  XV,  XVI  et  XVII  du  traité  additionnel  relatif  à  Cracovie, 
annexé  au  présent  traité  général,  auront  la  même  force  et  valeur  que 
si  elles  étaient  textuellement  insérées  dans  cet  acte. 

Art.  XI.  Il  y  aura  amnistie  pleine,  générale  et  particulière,  en 
faveur  de  tous  les  individus,  de  quelque  rang,  sexe  ou  condition 
qu'ils  puissent  être. 

Art.  XII.  Par  suite  de  l'article  précédent,  personne  ne  pourra  à 
l'avenir  être  recherché  ou  inquiété  en  aucune  manière,  pour  cause 
quelconque  de  participation  directe  ou  indirecte ,  à  quelque  époque 
que  ce  soit ,  aux  événements  politiques ,  civils  ou  militaires  en 
Pologne.  Tous  les  procès,  poursuites  ou  recherches,  seront  regardés 
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comme  non  avenus;  les  séquestres  ou  confiscations  provisoires  seront  1815 
levés,  et  il  ne  sera  donné  suite  à  aucun  acte  provenant  d'une  cause 
semblable. 

Art.  XIII.  Sont  exceptés  de  ces  dispositions  générales,  à  l'égard 
des  confiscations,  tous  les  cas  où  les  édits  et  sentences  prononcés  en 
dernier  ressort  auraient  déjà  reçu  leur  entière  exécution,  et  n'auraient 
pas  été  annulés  par  des  événements  subséquents. 

Art.  XIV.  Les  principes  établis  sur  la  libre  navigation  des  fleuves 
et  canaux  dans  toute  l'étendue  de  l'ancienne  Pologne ,  ainsi  que  sur 
la  fréquentation  des  ports ,  sur  la  circulation  des  productions  du  sol 
et  de  l'industrie  entre  les  différentes  provinces  polonaises,  et  sur  le 
commerce  de  transit,  tels  qu'ils  se  trouvent  énoncés  dans  les  ar- 
ticles XXIV,  XXV,  XXVI,  XXVIIl  et  XXIX  du  traité  entre  l'Autriche 
et  la  Russie ,  et  dans  les  articles  XXII,  XXIIl,  XXIV,  XXV,  XXVIII  et 
XXXIX  du  traité  entre  la  Russie  et  la  Prusse ,  seront  invariablement 
maintenus. 

Art.  XV.  S.  M.  le  roi  de  Saxe  renonce  à  perpétuité,  pour  lui  et 
tous  ses  descendants  et  successeurs ,  en  faveur  de  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  à  tous  ses  droits  et  titres  sur  les  provinces,  districts  et  terri- 
toires ou  parties  de  territoires  du  royaume  de  Saxe  désignés  ci- 
après,  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  possédera  ces  pays  en  toute  souve- 
raineté et  propriété,  et  les  réunira  à  sa  monarchie.  Les  districts  et 
territoires  ainsi  cédés  seront  séparés  du  reste  du  royaume  de  Saxe 
par  une  ligne  qui  fera  désormais  la  frontière  entre  les  deux  terri- 
toires prussien  et  saxon ,  de  manière  que  tout  ce  qui  est  compris 
dans  la  délimitation  formée  par  cette  ligne ,  sera  restitué  à  S.  M.  le 
roi  de  Saxe,  mais  que  S.  M.  renonce  à  tous  les  districts  et  territoires 
qui  seraient  situés  au  delà  de  cette  ligne,  et  qui  lui  auraient  appar-^ 
tenu  avant  la  guerre. 

Cette  ligne  partira  des  confins  de  la  Bohême  près  de  Wîese  dans 
les  environs  de  Seidenberg,  en  suivant  le  courant  du  ruisseau  Wittich 
jusqu'à  son  confluent  avec  la  Neisse. 

De  la  Neisse  elle  passera  au  cercle  d'Eigen ,  entre  Tauchritz  ve- 
nant à  la  Prusse,  et  Bertscholf  restant  à  la  Saxe;  puis  elle  suivra  la 
frontière  septentrionale  du  cercle  d'Eigen  jusqu'à  l'angle  entre  Pauls- 
dorf  et  Ober-Sohland;  de  là  elle  sera  continuée  jusqu'aux  limites 
qui  séparent  le  cercle  de  Gœrlitz  de  celui  de  Bautzen,  de  manière 
que  Ober-Mittel  et  Nieder-Sohland,  Ohlisch  et  Radewitz  restent  à 
la  Saxe. 

La  grande  route  de  poste  entre  Gœrlitz  et  Bautzen  sera  à  la 
Prusse  jusqu'aux  limites  des  deux  cercles  susdits.  Puis  la  ligne  suivra 
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1815  la  frontière  du  cercle  jusqu'à  Dubrauke;  ensuite  elle  s'étendra  sur 
les  hauteurs  à  la  droite  de  Lœbauer-Wasser,  de  manière  que  ce  ruis- 
seau avec  ses  deux  rives  et  les  endroits  riverains  jusqu'à  Neudorf, 
restent  avec  ce  village  à  la  Saxe. 

Cette  ligne  retombera  ensuite  sur  la  Sprée  et  le  Scliwartz- 
Wasser  ;  Liska ,  Hermsdorf ,  Ketten  et  Solchdorf ,  passent  à  la 
Prusse. 

Depuis  la  Schwarze-Elster,  près  de  Solchdorf,  on  tirera  une  ligne 
droite  jusqu'à  la  frontière  de  la  seigneurie  de  Kœnigsbruck,  près  de 
Gross-Graebchen.  Cette  seigneurie  reste  à  la  Saxe ,  et  la  ligne  suivra 
la  frontière  septentrionale  de  cette  seigneurie  jusqu'à  celle  du  bailliage 
de  Grossenhayn  dans  les  environs  d'Ortrand.  Ortrand ,  et  la  route 
depuis  cet  endroit,  par  Merzdorf,  Stolzenhayn,  Grœbeln,  à  Miihlberg, 
avec  les  villages  que  cette  route  traverse,  et  de  manière  qu'aucune 
partie  de  ladite  route  ne  reste  hors  du  territoire  prussien,  passent 
sous  la  domination  de  la  Prusse.  La  frontière,  depuis  Grœbeln ,  sera 
tracée  jusqu'à  l'Elbe,  près  de  Fichtenberg,  et  suivra  celle  du  bailhage 
de  Miihlberg.  Fichtenberg  vient  à  la  Prusse. 

Depuis  l'Elbe  jusqu'à  la  frontière  du  pays  de  Mersebourg,  elle  sera 
réglée  de  manière  que  les  bailliages  de  Torgau ,  Eilenbourg  et  De- 
litsch ,  passent  à  la  Prusse ,  et  ceux  d'Oschatz ,  Wurzen  et  Leipzig, 
restent  à  la  Saxe.  La  ligne  suivra  les  frontières  de  ces  bailliages,  en 
coupant  quelques  enclaves  et  demi -enclaves.  La  route  de  Miihlberg  à 
Eilenbourg  sera  en  entier  sur  le  territoire  prussien. 

De  Podelwitz  appartenant  au  bailliage  de  Leipzig  et  restant  à  la 
Saxe,  jusqu'à  Eytra,  qui  lui  reste  également,  la  ligne  coupera  le  pays 
de  Mersebourg,  de  manière  que  Breitenfeld,  Iltenichen,  Gross-  et 
Klein-Dolzig,  Mark-Ranstœdt^  et  Knaut-Nauendorf  restent  à  la  Saxe; 
Modelwitz,  Skeuditz,  Klein-Libenau,  All-Ranstaedt,  Schka^ehlen  et 
Zetschen  passent  à  la  Prusse. 

Depuis  là,  la  ligne  coupera  le  bailliage  de  Pegau,  entre  le  Floss- 
graben  et  la  Weisse-Elster.  Le  premier,  du  point  où  il  se  sépare,  au- 
dessus  de  la  ville  de  Crossen  (qui  fait  partie  du  bailhage  de  Hayns- 
bourg),  de  la  Weisse-Elster,  jusqu'au  point  où,  au-dessous  de  la 
ville  de  Mersebourg,  il  se  joint  à  la  Saale,  appartiendra  dans  tout 
son  cours  entre  ces  deux  villes,  avec  ses  deux  rives,  au  territoire 
prussien. 

De  là,  où  la  frontière  aboutit  à  celle  du  pays  de  Zeitz,  elle  suivra 
celle-ci  jusqu'à  celle  du  pays  d'Altenbourg  près  de  Luckau. 

Les  frontières  du  cercle  de  Neustadt,  qui  passe  en  entier  sous  la 
domination  de  la  Prusse,  restent  intactes. 

Les  enclaves  du  Voigtland  dans  le  pays  de  Reuss,  savoir,  Gefaell, 
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Blintendorf,  Sparenberg  et  Blankenberg,  se  trouvent  comprises  dans  1815 
le  lot  de  la  Prusse. 

Art.  XYI.  Les  provinces  et  districts  du  royaume  de  Saxe  qui 
passent  sous  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  seront  désignés 
sous  le  nom  de  duché  de  Saxe,  et  S.  M.  ajoutera  à  ses  titres  ceux  de 
duc  de  Saxe,  landgrave  de  Thuringe,  margrave  des  deux  Lusaces,  et 
comte  de  Henneberg.  S.  M.  le  roi  de  Saxe  continuera  à  porter  le 
titre  de  Margrave  de  la  Haute -Lusace.  S.  M.  continuera  de  même^ 
relativement  et  en  vertu  de  ses  droits  de  succession  éventuelle  sur 
les  possessions  de  la  branche  Ernestine,  à  porter  ceux  de  landgrave 
de  Thuringe  et  comte  de  Henneberg. 

Art.  XVII.  L'Autriche,  la  Russie,  la  Grande-Bretagne  et  la  France 
garantissent  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  ses  descendants  et  successeurs, 
la  possession  des  pays  désignés  dans  l'article  XV,  en  toute  propriété 
et  souveraineté. 

Art.  XVHL  S.  M.  L  et  R.  Apost.,  voulant  donner  à  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  une  nouvelle  preuve  de  son  désir  d'écarter  tout  objet  de  con- 
testation future  entre  les  deux  cours ,  renonce ,  pour  elle  et  ses  suc- 
cesseurs, aux  droits  de  suzeraineté  sur  les  margraviats  de  la  Haute- 
et  Basse-Lusace,  droits  qui  lui  appartiennent  en  sa  qualité  de  roi  de 
Bohême,  en  autant  qu'ils  concernent  la  partie  de  ces  provinces  qui  a 
passé  sous  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  en  vertu  du  traité 
conclu  avec  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  à  Vienne,  le  4  8  JVfai  1 81 5. 

Quant  au  droit  de  réversion  de  S.  M.  I.  et  R.  Apost.  sur  ladite 
partie  des  Lusaces  réunie  à  la  Prusse ,  il  est  transféré  à  la  maison  de 
Brandebourg  actuellement  régnante  en  Prusse ,  S.  M.  L  et  R.  Apost. 
réservant  pour  elle  et  ses  successeurs  la  faculté  de  rentrer  dans  ce 
droit,  dans  le  cas  d'extinction  de  ladite  maison  régnante. 

S.  M.  L  et  R.  Apost.  renonce  également,  en  faveur  de  S.  M.  prus- 
sienne, aux  districts  de  Bohême  enclavés  dans  la  partie  de  la  Haute - 
Lusace  cédée  par  le  traité  du  18  Mai  1815  à  S.  M.  prussienne,  les- 
quels renferment  les  endroits  Guntersdorf,  Taubentrsenke ,  Neu- 
kretschen,  Nieder-Gerlachsheim ,  Winckel  et  Ginckel,  avec  leurs 
territoires. 

Art.  XIX.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  désirant 
écarter  soigneusement  tout  objet  de  contestation  ou  de  discussion  fu- 
ture, renoncent,  chacun  de  son  côté,  et  réciproquement  en  faveur 
l'un  de  l'autre ,  à  tout  droit  ou  prétention  de  féodalité  qu'ils  exerce- 
raient ou  qu'ils  auraient  exercé  au  delà  des  frontières  fixées  par  le 
présent  traité. 

Art.  XX.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  promet  de  faire  régler  tout  ce 
qui  peut  regarder  la  propriété  et  les  intérêts  des -sujets  respectifs, 
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\  5  sur  les  principes  les  plus  libéraux.  Le  présent  article  sera  parti- 
culièrement appliqué  aux  rapports  des  individus  qui  conservent  des 
biens  sous  les  deux  dominations  prussienne  et  saxonne,  au  com- 
merce de  Leipzig ,  et  à  tous  les  autres  objets  de  la  même  nature  ;  et 
pour  que  la  liberté  individuelle  des  habitants,  tant  des  provinces 
cédées  que  des  autres,  ne  soit  point  gênée,  il  leur  sera  libre  d'émi- 
grer  d'un  territoire  dans  l'autre,  sauf  l'obligation  du  service  militaire, 
et  en  remplissant  les  formalités  requises  par  les  lois.  Ils  pourront 
également  exporter  leurs  biens  sans  être  sujets  à  aucun  droit  d'issue 
ou  de  détraction  [Abzugsgeld). 

Art.  XXL  Les  communautés,  corporations  et  établissements  reli-  \ 
gieux  et  d'instruction  publique  qui  existent  dans  les  provinces  et 
districts  cédés  par  S.  M.  le  roi  de  Saxe  à  la  Prusse,  ou  dans  les  pro- 
vinces et  districts  qui  restent  à  S.  M.  saxonne,  conserveront,  quel 
que  soit  le  changement  que  leur  destination  puisse  subir,  leurs  pro- 
priétés, ainsi  que  les  redevances  qui  leur  appartiennent  d'après  l'acte 
de  leur  fondation,  ou  qui  ont  été  acquises  depuis  par  eux  par  un  j 
titre  valable  devant  les  lois,  sous  les  deux  dominations  prussienne  et  j 
saxonne ,   sans  que  l'administration  et  les  revenus  à  percevoir 
puissent  être  molestés  ni  d'une  part  ni  de  l'autre,  en  se  conformant 
toutefois  aux  lois ,  et  en  supportant  les  charges  auxquelles  toutes  les 
propriétés  ou  redevances  de  la  même  nature  sont  sujettes  dans  le 
territoire  dans  lequel  elles  se  trouvent.  j 

Art.  XXII.  Aucun  individu  domicilié  dans  les  provinces  qui  se  i 
trouvent  sous  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe ,  ne  pourra ,  non  i 
plus  qu'aucun  individu  domicilié  dans  celles  qui  passent  par  le  pré-  ! 
sent  traité  sous  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  être  frappé  j 
dans  sa  personne,  dans  ses  biens,  rentes,  pensions  et  revenus  de  | 
tout  genre,  dans  son  rang  et  ses  dignités,  ni  poursuivi  ni  recherché  \ 
en  aucune  façon  quelconque,  pour  aucune  part  qu'il  ait  pu,  politique-  | 
ment  ou  militairement ,  prendre  aux  événements  qui  ont  eu  lieu  de-  î 
puis  le  commencement  de  la  guerre  terminée  par  la  paix  conclue  à  j 
Paris  le  30  Mai  1814.  Cet  article  s'étend  également  à  ceux  qui,  sans  { 
être  domiciliés  dans  l'une  ou  dans  l'autre  partie  de  la  Saxe,  y  auraient 
des  biens-fonds,  rentes,  pensions  ou  revenus  de  quelque  nature 
qu'ils  soient. 

Art.  XXIIL  S.  M.  le  roi  de  Prusse  étant  rentré ,  par  une  suite  de 
la  dernière  guerre,  en  possession  de  plusieurs  provinces  et  terri- 
toires qui  avaient  été  cédés  par  la  paix  de  Tilsit,  il  est  reconnu  et  dé- 
claré, par  le  présent  article,  que  S.  M.,  ses  héritiers  et  successeurs, 
posséderont  de  nouveau,  comme  auparavant,  en  toute  souveraineté  : 
et  propriété,  les  pays  suivants,  savoir  : 


CONGRÈS  DE  VIENNE. 


69 


La  partie  de  ses  anciennes  provinces  polonaises  désignée  à  l'ar-  1815 
ticle  II  ; 

La  ville  de  Dantzick  et  son  territoire,  tel  qu'il  a  été  fixé  par  le 
traité  de  Tilsit; 

Le  cercle  de  Cottbus; 
La  Vieille-Marche; 

La  partie  du  duché  de  Magdebourg  sur  la  rive  gauche  de  l'Elbe, 
avec  le  cercle  de  la  Saale; 

La  principauté  de  Halberstadt  avec  les  seigneuries  de  Derenbourg 
et  de  Hassenrode; 

La  ville  et  le  territoire  de  Quedhnbourg,  sous  la  réserve  des 
droits  de  S.  A.  R.  madame  la  princesse  Sophie-Albertine  de  Suède, 
abbesse  de  Quedhnbourg ,  conformément  aux  arrangements  faits 
en  1803; 

La  partie  prussienne  du  comté  de  Mansfeld; 
La  partie  prussienne  du  comté  de  Hohenstein  ; 
L'Eichsfeld; 

La  ville  de  Nordhausen  avec  son  territoire  ; 

La  ville  de  Miihlhausen  avec  son  territoire; 

La  partie  prussienne  du  district  de  Treffurth  avec  Dorla; 

La  vihe  et  le  territoire  d'Erfurth,  à  l'exception  de  Klein -Brembach 
et  Berlstedt,  enclavés  dans  la  principauté  de  Weimar,  cédés  au  grand- 
duc  de  Saxe-Weiraar  par  l'article  XXIX  ; 

Le  bailliage  de  Wandersleben,  appartenant  au  comté  de  Unter- 
gleichen  ; 

La  principauté  de  Paderborn  avec  la  partie  prussienne  des  bail 
hages  de  Schwallemberg,  Oldenbourg  et  Stoppelberg,  et  des  juri- 
dictions [Gerichte]  de  Hagendorn  et  d'Odenhausen ,  située  dans  le 
territoire  de  la  Lippe  ; 

Le  comté  de  Marck  avec  la  partie  de  Lippstadt  qui  y  appartient  ; 

Le  comté  de  Werden; 

Le  comté  d'Essen; 

La  partie  de  duché  de  Clève  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  avec 
la  ville  et  forteresse  de  Wesel la  partie  de  ce  duché  située  sur  la 
rive  gauche  se  trouvant  comprise  dans  les  provinces  spécifiées  à 
l'article  XXV; 

Le  chapitre  sécularisé  d'Elten  ; 

La  principauté  de  Munster ,  c'est-à-dire  la  partie  prussienne  du 
ci-devant  évéché  de  Munster,  à  l'exception  de  ce  qui  a  été  cédé  à 
S.  M.  britannique,  roi  de  Hanovre,  en  vertu  de  l'article  XXVIII; 

La  prévôté  sécularisée  de  Cappenberg; 

Le  comté  de  Tecklenbourg  ; 
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1815      Le  comté  de  Lingen,  à  l'exception  de  la  partie  cédée  par  l'ai  - 
ticle  XXVII  au  royaume  de  Hanovre; 
La  principauté  de  Minden; 
Le  comté  de  Ravensberg; 
Le  chapitre  sécularisé  de  Herford; 

La  principauté  de  Neufchatel  avec  le  comté  de  Valengin,  tels  que 
leurs  frontières  ont  été  rectifiées  par  le  traité  de  Paris  et  par  l'ar- 
ticle LXXVI  du  présent  traité  général. 

La  même  disposition  s'étend  aux  droits  de  souveraineté  et  de 
suzeraineté  sur  le  comté  de  Wernigerode,  à  celui  de  haute  protection 
sur  le  comté  de  Hohen-Limbourg ,  et  à  tous  les  autres  droits  ou  pré- 
tentions quelconques  que  S.  M.  prussienne  a  possédés  et  exercés 
avant  la  paix  de  Tilsit,  et  auxquels  elle  n'a  point  renoncé  par  d'autres 
traités,  actes  ou  conventions. 

Art.  XXIV.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  réunira  à  sa  monarchie  en 
Allemagne,  en  deçà  du  Rhin,  pour  être  possédés  par  elle  et  ses 
successeurs,  en  toute  propriété  et  souveraineté,  les  pays  suivants, 
savoir  : 

Les  provinces  de  la  Saxe  désignées  dans  l'article  XV,  à  l'excep- 
tion des  endroits  et  territoires  qui  en  sont  cédés ,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle XXXIX,  à  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar  ; 

Les  territoires  cédés  à  la  Prusse  par  S.  M.  britannique,  roi  de 
Hanovre,  par  l'article  XXIX; 

La  partie  du  département  de  Fulde  et  les  territoires  y  compris, 
indiqués  à  l'article  XL; 

La  ville  de  Wetzlar  et  son  territoire,  d'après  l'article  XLII; 

Le  grand-duché  de  Berg  avec  les  seigneuries  de  Hardenberg, 
Broik,  Styrum,  Schœller  et  Odenthall,  lesquelles  ont  déjà  appartenu 
audit  duché  sous  la  domination  Palatine; 

Les  districts  du  ci -devant  archevêché  de  Cologne  qui  ont  appar- 
tenu en  dernier  lieu  au  grand-duché  de  Berg; 

Le  duché  de  Westphalie,  ainsi  qu'il  a  été  possédé  par  S.  A.  R.  le 
grand-duc  de  Hesse; 

Le  comté  de  Dortmund  ; 

La  principauté  de  Gorwey  ; 

Les  districts  médiatisés  spécifiés  à  l'article  XLIII. 

Les  anciennes  possessions  de  la  maison  de  Nassau-Dietz  ayant  été 
cédées  à  la  Prusse  par  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas ,  et  une  partie  de 
ces  possessions  ayant  été  échangée  contre  des  districts  appartenants 
à  LL.  AA.  SS.  les  duc  et  prince  de  Nassau,  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
possédera  en  toute  souveraineté  et  propriété,  et  réunira  à  sa  mo- 
narchie : 
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La  principauté  de  Siegen  avec  les  bailliages  de  Burbach  et  1815 
Neunkirchen,  à  l'exception  d'une  partie  renfermant  douze  mille  habi- 
tants, qui  appartiendra  aux  duc  et  prince  de  Nassau; 

2"  Les  bailliages  de  Hohen-Solms,  Greifenstein,  Braunfels,  Freus- 
berg,  Friedewald,  Schœnstein,  Schœnberg,  Altenkirchen,  Altenwied, 
Dierdorf,  Neuerburg,  Linz,  Hammerstein  avec  Engers  et  Heddersdorf  ; 
la  ville  et  territoire  (banlieue,  Gemarkung)  de  Neuwied,  la  paroisse 
de  Hamm  appartenant  au  bailliage  de  Hachenbourg,  la  paroisse  de 
Horhausen  faisant  partie  du  bailliage  de  Hersbach,  et  les  parties 
des  bailliages  de  Vallendar  et  Ehrenbreitstein ,  sur  la  rive  droite 
du  Rhin,  désignées  dans  la  convention  conclue  entre  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  et  LL.  AA.  SS.  les  duc  et  prince  de  Nassau,  annexée  au  pré- 
sent traité. 

Art.  XXV.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  possédera  de  même  en  toute 
propriété  et  souveraineté  les  pays  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin, 
et  compris  dans  la  frontière  ci-après  désignée. 

Cette  frontière  commmencera  sur  le  Rhin  à  Bingén  ;  elle  remon- 
tera de  là  le  cours  de  la  Nahe  jusqu'aux  confluent  de  cette  rivière 
avec  la  Glan ,  puis  la  Glan  jusqu'au  village  de  Medart  au-dessous  de 
Lauterecken.  Les  villes  de  Kreutznach  et  de  Meisenheim,  avec  leurs 
banlieues,  appartiendront  en  entier  à  la  Prusse;  mais  Lauterecken 
et  sa  banheue  resteront  en  dehors  de  la  frontière  prussienne.  Depuis 
la  Glan,  cette  frontière  passera  par  Medart,  Merzweiler,  Langweiler, 
Nieder-  et  Ober-Feckenbach ,  Ellenbach,  Creunchenborn ,  Ausweiler, 
Cronweiler,  Nieder-Brumbach ,  Burbach,  Booschweiler ,  Heubweiler, 
Hambach  et  Rintzenberg,  jusqu'aux  limites  du  canton  de  Hermeskeil  ; 
les  susdits  endroits  seront  renfermés  dans  les  frontières  prussiennes, 
et  appartiendront  avec  leurs  banlieues  à  la  Prusse. 

De  Rintzenberg  jusqu'à  la  Sarre  ,  la  ligne  de  démarcation  suivra 
les  limites  cantonnales,  de  manière  que  les  cantons  de  Hermeskeil  et 
Conz,  le  dernier  toutefois  à  l'exception  des  endroits  sur  la  rive 
gauche  de  la  Sarre,  resteront  en  entier  à  la  Prusse,  pendant  que  les 
cantons  Wadern ,  Merzig ,  et  Sarrebourg  seront  en  dehors  de  la  fron- 
tière prussienne. 

Du  point  où  la  hmite  du  canton  de  Conz,  au-dessus  de  Gomlingen, 
traverse  la  Sarre,  la  ligne  descendra  la  Sarre  jusqu'à  son  embou- 
chure dans  la  Moselle  ;  ensuite  elle  remontera  la  Moselle  jusqu'à  son 
confluent  avec  la  Sure ,  cette  dernière  rivière  jusqu'à  l'embouchure 
de  l'Our  ,  et  l'Our  jusqu'aux  limites  de  l'ancien  département  de 
rOurthe.  Les  endroits  traversés  par  ces  rivières  ne  seront  partagés 
nulle  part,  mais  appartiendront  avec  leurs  banlieues  à  la  puissance 
sur  le  terrain  de  laquelle  la  majeure  partie  de  ces  endroits  sera  si- 
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18  15  tuée.  Les  rivières  elles-mêmes,  eu  tant  qu'elles  forment  la  fi'Oiitière, 
appartiendront  en  commmi  aux  deux  puissances  limitrophes. 

Dans  l'ancien  département  de  l'Ourthe,  les  cinq  cantons  de  Saint- 
Vith,  Malmédy,  Cronenbourg,  Schleiden  etEupen,  avec  la  pointe 
avancée  du  canton  d'Aubel,  au  midi  d'Aix-la-Chapelle,  appartien- 
dront à  la  Prusse,  et  la  frontière  suivra  celle  de  ces  cantons ,  de  ma- 
nière qu'une  ligne  tirée  du  midi  au  nord  coupera  ladite  pointe  du 
canton  d'Aubel ,  et  se  prolongera  jusqu'au  point  de  contact  des  trois 
anciens  départements  de  l'Ourthe,  de  la  Meuse-Inférieure  et  de  la 
Roer  :  en  partant  de  ce  point ,  la  frontière  suivra  la  ligne  qui  sépare 
ces  deux  derniers  départements,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  atteint  la  ri- 
vière de  Worm  (ayant  son  embouchure  dans  la  Roer),  et  longera 
cette  rivière  jusqu'au  point  où  elle  touche  de  nouveau  aux  limites  de 
ces  deux  départements,  poursuivra  cette  limite  jusqu'au  midi  de 
Ilillensberg,  remontera  de  là  vers  le  nord ,  en  laissant  Hillensberg  à 
la  Prusse,  et,  coupant  le  canton  de  Sittard  en  deux  parties  à  peu 
près  égales,  de  manière  que  Sittard  et  Susteren  restent  à  gauche,  ar- 
rivera à  l'ancien  territoire  hollandais;  puis,  suivant  l'ancienne  fron- 
tière de  ce  territoire  jusqu'au  point  où  celle-ci  touchait  à  l'ancienne 
principauté  autrichienne  de  Gueldres,  du  côté  de  Ruremonde,  et  se 
dirigeant  vers  le  point  le  plus  oriental  du  territoire  hollandais  au  nord 
de  Schvs'almen,  elle  continuera  à  embrasser  ce  territoire. 

Enfin  elle  va  joindre ,  en  partant  du  point  le  plus  oriental ,  cette 
autre  partie  du  territoire  hollandais  où  se  trouve  Venloo ,  sans  ren- 
fermer cette  ville  et  son  territoire.  De  là ,  jusqu'à  l'ancienne  frontière 
hollandaise,  près  de  Mook,  situé  au-dessous  de  Gennep,  elle  suivra 
le  cours  de  la  Meuse  à  une  distance  de  la  rive  droite  telle ,  que  tous 
les  endroits  qui  ne  sont  pas  éloignés  de  cette  rive  de  plus  de  mille 
perches  d'Allemagne  [Rheinlàndische  Ruthen)^  appartiendront  avec 
leurs  banlieues  au  royaume  des  Pays-Ras;  bien  entendu  toutefois, 
quant  à  la  réciprocité  de  ce  principe,  qu'aucun  point  de  la  rive  de  la 
Meuse  ne  fasse  partie  du  territoire  prussien,  qui  ne  pourra  en  ap- 
procher de  huit  cents  perches  d'Allemagne. 

Du  point  où  la  ligne  qui  vient  d'être  décrite  atteint  l'ancienne 
frontière  hollandaise  jusqu'au  Rhin,  cette  frontière  restera,  pour  l'es- 
sentiel, telle  qu'elle  était  en  1795,  entre  Clèves  et  les  Provinces- 
Unies.  Elle  sera  examinée  par  la  commission  qui  sera  nommée  in- 
cessamment par  les  deux  gouvernements  pour  procéder  à  la  déter- 
mination exacte  des  limites ,  tant  du  royaume  des  Pays-Ras  que  du 
grand -duché  de  Luxembourg,  désignées  dans  les  articles  LXVI  et 
LXVIII;  et  cette  commission  réglera,  à  l'aide  d'experts,  tout  ce  qui 
concerne  les  constructions  hydrotechniques  et  autres  points  ana- 
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logues ,  de  la  manière  la  plus  équitable  et  la  plus  conforme  aux  1815 
intérêts  mutuels  des  états  prussiens  et  de  ceux  des  Pays-Bas. 
Cette  même  disposition  s'étend  sur  la  fixation  des  limites  dans 
les  districts  de  Kyfwaîrd,  Lobith,  et  de  tout  le  territoire  jusqu'à 
Kekerdom. 

Les  endroits  Huissen,  Malbourg,  le  Lymers,  avec  la  ville  de  Save- 
naer  et  la  seigneurie  de  Weel,  feront  partie  du  royaume  des  Pays- 
Bas,  et  S.  M.  prussienne  y  renonce  à  perpétuité  pour  elle  et  tous  ses 
descendants  et  successeurs. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  en  réunissant  à  ses  états  les  provinces  et 
districts  désignés  dans  le  présent  article ,  entre  dans  tous  les  droits 
et  prend  sur  lui  toutes  les  charges  et  tous  les  engagements  stipulés 
par  rapport  à  ces  pays  détachés  de  la  France  dans  le  traité  de  Paris 
du  30  Mai  1814. 

Les  provinces  prussiennes  sur  les  deux  rives  du  Rhin  jusqu'au- 
dessus  de  la  ville  de  Cologne,  qui  se  trouvera  encore  comprise  dans 
cet  arrondissement ,  porteront  le  nom  de  grand-duché  du  Bas-Rhin, 
et  S.  M.  en  prendra  le  titre. 

Art.  XXVI.  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande ,  ayant  substitué  à  son  ancien  titre  d'électeur  du  Sainte- 
Empire  romain  celui  de  roi  de  Hanovre,  et  ce  titre  ayant  été  reconnu 
par  les  puissances  de  l'Europe  et  par  les  princes  et  villes  libres  de 
l'Allemagne,  les  pays  qui  ont  composé  jusqu'ici  l'électorat  de  Bruns- 
wick-Lunebourg ,  tels  que  leurs  limites  ont  été  reconnues  et  fixées 
pour  l'avenir  par  les  articles  suivants,  formeront  dorénavant  le 
royaume  de  Hanovre. 

Art.  XXVII.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  cède  à  S.  M.  le  roi  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  roi  de  Hanovre, 
pour  être  possédés  par  S,  M.  et  ses  successeurs ,  en  toute  propriété 
et  souveraineté  : 

1  "  La  principauté  de  Hildesheim,  qui  passera  sous  la  domination 
de  S.  M.,  avec  tous  les  droits  et  toutes  les  charges  avec  lesquelles  la- 
dite principauté  a  passé  sous  la  domination  prussienne  ; 

2°  La  ville  et  le  territoire  de  Goslar; 

3°  La  principauté  d'Oste-Frise,  y  compris  le  pays  dit  le  Harlin- 
gerland ,  sous  les  conditions  réciproquement  stipulées  par  l'ar- 
ticle XXX  pour  la  navigation  de  l'Ems  et  le  commerce  par  le  port 
d'Embden  :  les  états  de  la  principauté  conserveront  leurs  droits  et 
privilèges  ; 

4"  Le  comté  inférieur  { Nieder-Grafschaft)  de  Lingen,  et  la  partie 
de  la  principauté  de  Munster  prussienne  qui  est  située  entre  ce  comté 
et  la  partie  de  Rheina-Wolbeck  occupée  par  le  gouverhement  ha- 
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1815  novrien.  Mais  comme  on  est  convenu  que  le  royaume  de  Hanovre 
obtiendra  par  cette  cession  un  agrandissement  renfermant  une  po- 
pulation de  22^000  âmes,  et  que  le  comté  inférieur  de  Lingen  et  la 
partie  de  la  principauté  de  Munster  ici  mentionnée  pourraient  ne  pas 
répondre  à  cette  condition,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  à  faire 
étendre  la  ligne  de  démarcation  dans  la  principauté  de  Munster,  au- 
tant qu'il  sera  nécessaire  pour  renfermer  ladite  population.  La  com- 
mission que  les  gouvernements  prussien  et  hanovrien  nommeront  in- 
cessamment pour  procéder  à  la  fixation  exacte  des  limites,  sera  spé- 
cialement chargée  de  l'exécution  de  cette  disposition. 

S.  M.  prussienne  renonce  à  perpétuité,  pour  elle,  ses  descendants 
et  successeurs ,  aux  provinces  et  territoires  mentionnés  dans  le  pré- 
sent article,  ainsi  qu'à  tous  les  droits  qui  y  sont  relatifs. 

Art.  XXVIII.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  renonce  à  perpépuité,  pour 
lui  ,  ses  descendants  et  successeurs  ,  à  tout  droit  et  prétention 
quelconque  que  S.  M.  pourrait ,  en  sa  qualité  de  souverain  de 
l'Eichsfeld ,  former  sur  le  chapitre  de  Saint-Pierre  dans  le  bourg 
de  Nœrten ,  ou  sur  ses  dépendances  situées  dans  le  territoire  ha- 
novrien. 

Art.  XXIX.  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  roi  de  Hanovre,  cède  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  pour 
être  possédés  en  toute  propriété  et  souveraineté  par  lui  et  ses  suc- 
cesseurs : 

1  "  La  partie  du  duché  de  Lauenbourg  située  sur  la  rive  droite  de 
l'Elbe ,  avec  les  villages  lunebourgeois  situés  sur  la  même  rive  ;  la 
partie  de  ce  duché  située  sur  la  rive  gauche  demeure  au  royaume 
de  Hanovre  ;  les  états  de  la  partie  du  duché  qui  passe  sous  la  domi- 
nation prussienne,  conserveront  leurs  droits  et  privilèges,  et  nommé- 
ment ceux  fondés  sur  le  recez  provincial  du  15  Septembre  1702, 
confirmé  par  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  actuellement  régnant, 
en  date  du  21  Juin  1765; 

2"  Le  bailliage  de  Klœtze; 

3"  Le  bailliage  d'Elbingerode; 

4"  Les  villages  de  Rudigershagen  et  Gsenseteich  ; 

5"  Le  bailliage  de  Reckeberg. 

S.  M.  britannique,  roi  de  Hanovre,  renonce  à  perpétuité,  pour 
elle ,  ses  descendants  et  successeurs ,  aux  provinces  et  districts 
compris  dans  le  présent  article ,  ainsi  qu'à  tous  les  droits  qui  y  sont 
relatifs. 

Art.  XXX.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  britannique  roi  de  Ha- 
novre, animés  du  désir  de  rendre  entièrement  égaux  et  communs  à 
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leurs  sujets  respectifs  les  avantages  du  commerce  de  l'Ems  et  du  port  1815 
d'Embden,  com  iennent  à  cet  égard  de  ce  qui  suit  : 

\  ^  Le  gouvernement  hanovrien  s'engage  à  faire  exécuter  à  ses 
frais,  dans  les  années  de  1815  et  1816,  les  travaux  qu'une  commis- 
sion mixte  d'experts,  qui  sera  nommée  immédiatement  par  la  Prusse 
et  le  Hanovre,  jugera  nécessaires  pour  rendre  navigable  la  partie  de 
la  rivière  de  l'Ems  ,  de  la  frontière  de  la  Prusse  jusqu'à  son  embou- 
chure, et  d'entretenir  constamment  cette  partie  de  la  rivière  dans 
l'état  dans  lequel  lesdits  travaux  l'auront  mise  pour  l'avantage  de  la 
navigation. 

2°  Il  sera  libre  aux  sujets  prussiens  d'importer  ou  d'exporter 
par  le  port  d'Embden  toutes  denrées ,  productions  et  marchandises 
quelconques ,  tant  naturelles  qu'artificielles ,  et  de  tenir  dans  la  ville 
d'Embden  des  magasins  pour  y  déposer  lesdites  marchandises  durant 
deux  ans,  à  dater  de  leur  arrivée  dans  la  ville,  sans  que  ces  magasins 
soient  assujettis  à  une  autre  inspection  que  celle  à  laquelle  sont  sou- 
mis ceux  des  sujets  hanovriens  eux-mêmes. 

3"  Les  navires  prussiens,  ainsi  que  les  négociants  prussiens,  ne 
payeront,  pour  la  navigation ,  l'exportation  ou  l'importation  des  mar- 
chandises, ainsi  que  pour  le  magasinage,  d'autres  péages  ou  droits 
quelconques  que  ceux  auxquels  seront  tenus  les  sujets  hanovriens 
eux-mêmes.  Ces  péages  et  droits  seront  réglés  d'un  commun  accord 
entre  la  Prusse  et  le  Hanovre,  et  le  tarif  ne  pourra  être  changé  à 
l'avenir  que  d'un  commun  accord.  Les  prérogatives  et  libertés  spéci- 
fiées ici  s'étendent  également  aux  sujets  hanovriens  qui  navi- 
gueraient sur  la  partie  de  la  rivière  de  l'Ems  qui  reste  à  S.  M. 
prussienne. 

4°  Les  sujets  prussiens  ne  seront  point  tenus  de  se  servir  des 
négociants  d'Embden  pour  le  trafic  qu^'ils  font  pour  ledit  port ,  et  il 
leur  sera  Hbre  de  faire  le  négoce  avec  leurs  marchandises  à  Emb- 
den ,  soit  avec  des  habitants  de  cette  ville ,  soit  avec  des  étrangers, 
sans  payer  d'autres  droits  que  ceux  auxquels  seront  soumis  les 
sujets  hanovriens,  et  qui  ne  pourront  être  haussés  que  d'un  commun 
accord. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  de  son  côté,  s'engage  à  accorder  aux  sujets 
hanovriens  la  hbre  navigation  sur  le  canal  de  la  Stecknitz ,  de  ma- 
nière qu'ils  n'y  seront  tenus  qu'aux  mêmes  droits  qui  seront  payés 
par  les  habitants  du  duché  de  Lauenbourg.  S.  M.  prussienne  s'en- 
gage en  outre  d'assurer  ces  avantages  aux  sujets  hanovriens ,  dans 
le  cas  que  le  duché  de  Lauenbourg  fût  cédé  par  elle  à  un  autre 
souverain. 

Art.  XXXI.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni 
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1  81  5  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  roi  de  Hanovre,  consentent  mu- 
tuellement à  ce  qu'il  existe  trois  routes  militaires  par  leurs  états 
respectifs,  savoir  : 

1  «  Une  de  Halberstadt  par  le  pays  de  Hildesheim  à  Minden  ; 

2"  Une  seconde  de  la  Vieille-Marche  par  Gifhorn  et  Neustadt  à 
Minden  ; 

3°  Une  troisième  d'Osnabruck  par  IppenbUren  et  Rheina  à 
Bentheim  ; 

Les  deux  premières  en  faveur  de  la  Prusse,  et  la  troisième  en  fa- 
veur du  Hanovre. 

Les  deux  gouvernements  nommeront  sans  délai  une  commission 
pour  faire  dresser,  d'un  commun  accord ,  les  règlements  nécessaires 
pour  lesdites  routes. 

Art.  XXXIl.  Le  bailliage  de  Meppen,  appartenant  au  duc  d'Arem- 
berg,  ainsi  que  la  partie  de  Rheina- Wolbeck  appartenant  au  duc  de 
Looz-Corswaren ,  qui,  dans  ce  moment,  se  trouvent  provisoirement 
occupés  par  le  gouvernement  hanovrien ,  seront  placés  dans  les  rela- 
tions avec  le  royaume  de  Hanovre  que  la  constitution  fédérative  de 
l'Allemagne  réglera  pour  les  territoires  médiatisés. 

Les  gouvernements  prussien  et  hanovrien  s'étant  néanmoins  ré- 
servé de  convenir  dans  la  suite,  s'il  était  nécessaire,  de  la  fixation 
d'une  autre  frontière  par  rapport  au  comté  appartenant  au  duc  do 
Looz-Gorsw^aren,  lesdits  gouvernements  chargeront  la  commission 
qu'ils  nommeront  pour  la  délimitation  de  la  partie  du  comté  de 
Lingen  cédée  au  Hanovre ,  de  s'occuper  de  l'objet  susdit ,  et  de  fixer 
définitivement  les  frontières  de  la  partie  du  comté  appartenant  au 
duc  de  Looz-Gorswaren,  qui  doit,  ainsi  qu'il  est  dit,  être  occupée  par 
le  gouvernement  hanovrien. 

Les  rapports  entre  le  gouvernement  de  Hanovre  et  le  comté  de 
Bentheim  resteront  tels  qu'ils  sont  réglés  par  les  traités  d'hypothèque 
existants  entre  S.  M.  britannique  et  le  comte  de  Bentheim;  et  après 
que  les  droits  qui  découlent  de  ce  traité  seront  éteints,  le  comté  de 
Bentheim  se  trouvera,  envers  le  royaume  de  Hanovre,  dans  les  rela- 
tions que  la  constitution  fédérative  de  l'Allemagne  réglera  pour  les 
territoires  médiatisés. 

Art.  XXXIII.  S.  M.  britannique,  roi  de  Hanovre,  afin  de  con- 
courir au  vœu  de  S.  M.  prussienne,  de  procurer  un  arrondissement 
de  territoire  convenable  à  S.  A.  S.  le  duc  d'Oldenbourg,  promet 
de  lui  céder  un  district  renfermant  une  population  de  ciuq  mille 
habitants. 

Art.  XXXIV.  S.  A.  S.  le  duc  de  Ilolstein-Olden bourg  prendra  !o 
titre  de  grand-duc  d'Oldenbourg. 
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Art.  XXXV.  LL.  AA.  SS.  les  ducs  de  Mecklenbourg-Scliwérin  et  1  8  1 
de  Mecklenbourg-Strelitz  prendront  les  titres  de  grands-ducs  de 
Mecklenbourg-Schwérin  et  Strelitz. 

Art.  XXXVI.  S.  A.  le  duc  de  Saxe-Weymar  prendra  le  titre  de 
grand-duc  de  Saxe-Weimar. 

Art.  XXXVII.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  cédera  de  la  masse  de  ses 
états,  tels  qu'ils  ont  été  fixés  et  reconnus  par  le  présent  traité,  à 
S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar,  des  districts  d'une  population 
de  cinquante  mille  habitants,  ou  contigus,  ou  voisins  de  la  principauté 
de  Weimar. 

S.  M.  prussienne  s'engage  également  à  céder  à  S.  A.  R. ,  dans  la 
partie  de  la  principauté  de  Fulde  qui  lui  a  été  remise  en  vertu  des 
mêmes  stipulations,  des  districts  d'une  population  de  vingt-sept  mille 
habitants. 

S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Weimar  possédera  les  districts  susdits 
en  toute  souveraineté  et  propriété ,  et  les  réunira  à  perpétuité  à  ses 
états  actuels. 

Art.  XXXVIII.  Les  districts  et  territoires  qui  doivent  être  cédés 
à  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar,  en  vertu  de  l'article  pré- 
cédent, seront  déterminés  par  une  convention  particulière,  et  S.  M. 
le  roi  de  Prusse  s'engage  à  conclure  cette  convention ,  et  à  faire  re- 
mettre à  S.  A.  R.  les  susdits  districts  et  territoires  dans  le  terme 
de  deux  mois,  à  dater  de  l'échange  des  ratifications  du  traité  conclu 
à  Vienne,  le  1^"^  Juin  1815,  entre  S.  M.  prussienne  et  S.  A.  R.  le 
grand-duc  \  ^ 

Art.  XXXIX.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  cède  toutefois,  dès  à  pré- 
sent, et  promet  de  faire  remettre  à  S.  A.  R.,  dans  le  terme  de  quinze 
jours  à  dater  de  la  signature  du  susdit  traité,  les  districts  et  terri- 
toires suivants,  savoir  : 

La  seigneurie  de  Blankenhayn,  avec  la  réserve  que  le  bailliage  de 
Wandersleben,  appartenant  à  Unter-Gleichen ,  ne  soit  point  compris 
dans  cette  cession  ; 

La  seigneurie  inférieure  [Niedere  Herrschaft)  de  Kranichfeld,  les 
commanderies  de  l'ordre  teutonique  Zwsetzen,  Lehesten  et  Liebstsedt, 
avec  leurs  revenus  domaniaux ,  lesquelles ,  faisant  partie  du  bailliage 
d'Eckartsberga ,  forment  des  enclaves  dans  le  territoire  de  Saxe- 
Weimar  ,  ainsi  que  toutes  les  autres  enclaves  situées  dans  la  princi- 
pauté de  Weimar  et  appartenant  audit  bailliage ,  le  bailliage  de  Tau- 
tenbourg ,  à  l'exception  de  Droizen,  Gserschen,  Wethabourg,  Wetter- 
scheid  et  Mœllschutz,  qui  resteront  à  la  Prusse  ; 

^  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  III,  p.  303.  Convention  territoriale  entre  la  Prusse 
et  Saxe-Weimar,  signée  à  Paris  ,  le  22  Septembre  181.5. 


78 


CONGRÈS  DE  VIENNE. 


1815  Le  village  de  Ramsla,  ainsi  que  ceux  de  Klein-Brembach  et  Berll- 
stedt,  enclavés  dans  la  principauté  de  Weimar  et  appartenant  au 
territoire  d'Erfurth  ; 

La  propriété  des  villages  de  Bischoffsroda  et  Probsteizella  ,  en- 
clavés dans  le  territoire  d'Eisenach,  dont  la  souveraineté  appartient 
déjà  à  S.  A.  R.  le  grand-duc. 

La  population  de  ces  différents  districts  entrera  dans  celle  des 
cinquante  mille  âmes  assurée  à  S.  A.R.  le  grand-duc  par  l'art.  XXXVII. 
et  en  sera  décomptée.  j 

Art.  XL.  Le  département  de  Fulde,  avec  les  territoires  de  l'an-  j 
cienne  noblesse  immédiate  qui  se  trouvent  compris  actuellement 
sous  l'administration  provisoire  de  ce  département;  savoir,  Mansbach, 
Buchenau,  Werda,  Lengsfeld,  à  l'exception  toutefois  des  bailliages  et 
territoires  suivants;  savoir,  les  bailliages  de  Hammelburg  avec  Tulba 
et  Saleck,  Briickenau  avec  Motten,  Saalmilnster  avec  Urzell  et  Sonn- 
erz ,  de  la  partie  du  bailliage  de  Biberstein  qui  renferme  les  villages 
de  Batten ,  Brand ,  Dietges ,  Findlos ,  Liebharts ,  Melperz ,  Ober-Bern-  j 
hardt,  Saiffertz  et  Thaiden,  ainsi  que  du  domaine  de  Holzkirchen,  en-  | 
clavé  dans  le  grand-duché  de  WUrtzbourg,  est  cédé  à  S.  M.  le  roi  de  1 
Prusse,  et  la  possession  lui  en  sera  remise  dans  le  terme  de  trois  se- 
maines, à  dater  du  1    Juin  de  cette  année. 

S.  M.  prussienne  promet  de  se  charger,  dans  la  proportion  de  la  i 
partie  qu'elle  obtient  par  le  présent  article,  de  sa  part  aux  obligations  j 
que  tous  les  nouveaux  possesseurs  du  ci-devant  grand-duché  de  I 
Francfort  auront  à  remplir ,  et  de  transférer  cet  engagement  sur  les  | 
princes  avec  lesquels  S.  M.  ferait  des  échanges  ou  cessions  de  ces  | 
districts  et  territoires  fuldois.  1 

Art.  XLL  Les  domaines  de  la  principauté  de  Fulde  et  du  comté  { 
de  Hanau ,  ayant  été  vendus  sans  que  les  acquéreurs  se  soient  ac-  j 
quittés  jusqu'ici  de  tous  les  termes  du  payement,  il  sera  nommé  par  j 
les  princes  sous  la  domination  desquels  passent  lesdits  pays,  une  ! 
commission  pour  régler  d'une  manière  uniforme  ce  qui  est  relatif  à 
cette  affaire,  et  pour  faire  droit  aux  réclamations  des  acquéreurs 
desdits  domaines.  Cette  commission  aura  particulièrement  égard  au 
traité  conclu,  le  2  Décembre  1813,  à  Francfort,  entre  les  puissances 
alliées  et  S.  A.  R.  l'électeur  de  Hesse  ;  et  il  est  posé  en  principe  que 
si  la  vente  de  ces  domaines  n'était  pas  maintenue ,  les  sommes  déjà 
payées  seront  restituées  aux  acquéreurs,  qui  ne  seront  obligés  de 
sortir  de  possession  que  lorsque  cette  restitution  aura  eu  son  plein  j 
et  entier  effet. 

Art.  XLIL  La  ville  de  Wetzlar  avec  son  territoire  passe  en  toute  î 
propriété  (^t  souveraineté  à  S.  M.  le  roi  do  Prusse.  j 
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Art.  XLIII.  Les  districts  médiatisés  suivants ,  savoir  :  les  posses-  1815 
sions  que  les  princes  de  Salm-Salm  et  Salm-Kyrbourg,  les  comtes 
dénommés  Rhein-  und  Wildgrafen  ^  et  le  duc  de  Croy,  ont  obtenues 
par  le  recez  principal  de  la  députation  extraordinaire  de  l'Empire  du 
215  Février  1803,  dans  l'ancien  cercle  de  Westphalie,  ainsi  que  les 
seigneuries  d'Anholt  et  de  Gehmen,  les  possessions  du  duc  de  Looz- 
Corswaren  qui  se  trouvent  dans  le  même  cas  (en  autant  qu'elles  ne 
sont  point  placées  sous  le  gouvernement  hanovrien);  le  comté  de 
Steinfurth,  appartenant  au  comte  de  Bentheim-Bentheim  ;  le  comté 
de  Recklingshausen,  appartenant  au  duc  d'Aremberg;  les  seigneuries 
de  Rheda,  Giitersloh  et  Gronau,  appartenant  au  comte  de  Bentheim- 
Tecklenbourg  ;  le  comté  de  Rittberg,  appartenant  au  prince  de  Kau- 
nitz;  les  seigneuries  de  Neustadt  et  de  Gimborn,  appartenant  au 
comte  de  Walmoden,  et  la  seigneurie  de  Hombourg,  appartenant  aux 
princes  de  Sayn-Witgenstein-Berlebourg,  seront  placés  dans  les  re- 
lations avec  la  monarchie  prussienne  que  la  constitution  fédérative 
de  l'Allemagne  réglera  pour  les  territoires  médiatisés. 

Les  possessions  de  l'ancienne  noblesse  immédiate  enclavées  dans 
le  territoire  prussien,  et  notamment  la  seigneurie  de  Wildenberg 
dans  le  grand-duché  de  Berg ,  et  la  baronnie  de  Schauen  dans  la 
principauté  de  Halberstadt,  appartiendront  à  la  monarchie  prus- 
sienne. 

Art.  XLIV.  S.  M.  le  roi  de  Bavière  possédera  pour  lui,  ses  héri- 
tiers et  successeurs,  en  toute  propriété  et  souveraineté,  le  grand- 
duché  de  Wiirzbourg ,  tel  qu'il  fut  possédé  par  S.  A.  L  l'archiduc 
Ferdinand  d'Autriche,  et  la  principauté  d'Aschaffenbourg,  telle  qu'elle 
a  fait  partie  du  grand-duché  de  Francfort ,  sous  la  dénomination  de 
département  d'Aschaffenbourg. 

Art.  XLY.  A  l'égard  des  droits  et  prérogatives  et  de  la  susten- 
tation du  prince  Primat,  comme  ancien  prince  ecclésiastique,  il  est 
arrêté  : 

Qu'il  sera  traité  d'une  manière  analogue  aux  articles  de  recez 
qui,  en  1803,  ont  réglé  le  sort  des  princes  sécularisés,  et  à  ce  qui  a 
été  pratiqué  à  leur  égard. 

2"  11  recevra  à  cet  effet,  à  dater  du  1^'"  Juin  1814,  la  somme  de 
cent  mille  florins,  payable  par  trimestre,  en  bonnes  espèces  sur  le  pied 
(le  vingt-quatre  florins  au  marc,  comme  rente  viagère. 

Cette  rente  sera  acquittée  par  les  souverains  sous  la  domination 
desquels  passent  des  provinces  ou  districts  du  grand-duché  de 
Francfort,  dans  la  proportion  de  la  partie  que  chacun  d'eux  en  pos- 
sédera. 
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1  8  1  5  3"  Les  avances  faites  par  le  prince  Primat  de  ses  propres  deniers 
à  la  caisse  générale  de  la  principauté  de  Fulde ,  telles  qu'elles  seront 
liquidées  et  prouvées,  lui  seront  restituées  à  lui  ou  ses  héritiers  ou 
ayant  cause. 

Cette  charge  sera  supportée  proportionnellement  par  les  sou- 
verains qui  posséderont  les  provinces  et  districts  qui  forment  la 
principauté  de  Fulde. 

4"  Les  meubles  et  autres  objets  qui  pourront  être  prouvés  ap- 
partenir à  la  propriété  particuhère  du  prince  Primat,  lui  seront 
rendus. 

3"  Les  serviteurs  du  grand-duché  de  Francfort,  tant  civils  et 
ecclésiastiques  que  militaires  et  diplomatiques,  seront  traités  con- 
formément aux  principes  de  l'article  LIX  du  recez  de  l'Empire  du 
25  Février  1 803 ,  et  les  pensions  seront  payées  proportionnellement 
par  les  souverains  qui  entrent  dans  la  possession  des  états  qui  ont 
formé  ledit  grand-duché,  à  dater  du  \    Juin  1814. 

5°  Il  sera ,  sans  délai,  étabh  une  commission  dont  lesdits  souve- 
rains nomment  les  membres  ,  pour  régler  tout  ce  qui  est  relatif  à 
l'exécution  des  dispositions  renfermées  dans  le  présent  article.  1 
11  est  entendu  qu'en  vertu  de  cet  arrangement,  toute  prétention  i 
qui  pourrait  être  élevée  envers  le  prince  primat  en  sa  qualité  de 
grand-duc  de  Francfort,  sera  éteinte ,  et  qu'il  ne  pourra  être  inquiété  | 
par  aucune  réclamation  de  cette  nature.  j 

Art.  XLVl.  La  ville  de  Francfort ,  avec  son  territoire ,  tel  qu'il  se 
trouvait  en  1 803,  est  déclarée  libre,  et  fera  partie  de  la  ligue  germa- 
nique. Ses  institutions  seront  basées  sur  le  principe  d'une  parfaite 
égalité  de  droits  entre  les  différents  cultes  de  la  religion  chrétienne. 
Cette  égaUté  de  droits  s'étendra  à  tous  les  droits  civils  et  pohtiques, 
et  sera  observée  dans  tous  les  rapports  du  gouvernement  et  de  l'ad-  j 
ministration.  Les  discussions  qui  pourront  s'élever,  soit  sur  l'établis-  | 
sèment  de  la  constitution,  soit  sur  son  maintien,  seront  du  res-  ' 
sort  de  la  diète  germanique ,  et  ne  pourront  être  décidées  que  j 
par  elle.  j 

Art.  XLVII.  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  obtient,  en  échange  i 
du  duché  de  Westphalie,  qui  est  cédé  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  un  j 
territoire  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  dans  le  ci-devant  département  I 
du  Mont-Tonnerre ,  comprenant  une  population  de  cent  quarante 
mille  habitants.  S.  A.  R.  possédera  ce  territoire  en  toute  souveraineté 
et  propriété  :  elle  obtiendra  de  même  la  propriété  de  la  partie  des 
salines  de  Kreutznach  située  sur  la  rive  gauche  de  la  Nahe  ;  la  sou- 
veraineté en  restera  à  la  Prusse. 
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Art.  XLVIIl Le  landgrave  de  Hesse-Hombourg  est  réintégré  1815 
dans  les  possessions,  revenus ,  droits  et  rapports  politiques  dont  il  a 
été  privé  par  suite  de  la  confédération  rhénane. 

Art.  XLIX.  Il  est  réservé,  dans  le  ci-devant  département  de  la 
Sarre ,  sur  les  frontières  des  états  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse ,  un  dis- 
trict comprenant  une  population  de  soixante-neuf  mille  âmes,  dont  il 
sera  disposé  de  la  manière  suivante  :  le  duc  de  Saxe-Cobourg  et  le 
duc  d'Oldenbourg  obtiendront  chacun  un  territoire  comprenant  vingt 
mille  habitants  ;  le  duc  de  Mecklenbourg-Strelitz  et  le  landgrave  de 
Hesse-Hombourg,  chacun  un  territoire  comprenant  dix  mille  habi- 
tants; et  le  comte  de  Pappenheim,  un  territoire  comprenant  neuf 
raille  habitants. 

Le  territoire  du  comte  de  Pappenheim  sera  sous  la  souveraineté 
de  S.  M.  prussienne. 

Art.  L.  Les  acquisitions  assignées  par  l'article  précédent  aux 
ducs  de  Saxe-Cobourg,  Oldenbourg,  Mecklenbourg-Strehtz ,  et  au 
landgrave  de  Hesse-Hombourg,  n'étant  point  continguës  à  leurs  états 
respectifs ,  LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche ,  l'empereur  de  toutes  les 
Russies,  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  le  roi  de  Prusse,  promettent 
d'employer  leurs  bons  offices,  à  l'issue  de  la  présente  guerre,  ou  aussi- 
tôt que  les  circonstances  le  permettront,  pour  faire  obtenir,  par  des 
échanges  ou  d'autres  arrangements,  auxdits  princes,  les  avantages 
qu'elles  sont  disposées  à  leur  assurer.  Afin  de  ne  point  trop  multi- 
plier les  administrations  desdits  districts,  il  est  convenu  qu'ils  seront 
provisoirement  sous  l'administration  prussienne,  au  profit  des  nou- 
veaux acquéreurs. 

Art.  LI.  Tous  les  territoires  ni  possessions  tant  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin ,  dans  les  ci-devant  départements  de  la  Sarre  et  du  Mont- 
Tonnerre,  que  dans  les  ci-devant  départements  de  Fulde  et  de 
Francfort,  ou  enclavés  dans  les  pays  adjacents  mis  à  la  disposition 
des  puissances  alhées  par  le  traité  de  Paris  du  30  Mai  1814,  dont  il 
n'a  pas  été  disposé  par  les  articles  du  présent  traité,  passent  en  toute 
souveraineté  et  propriété  sous  la  domination  de  S.  M.  l'empereur 
d'Autriche. 

Art.  LÏI.  La  principauté  d'Isembourg  est  placée  sous  la  souverai- 
neté de  S.  M.  I.  et  R.  Apost.,  et  sera  envers  elle  dans  les  rapports  que 
la  constitution  fédérative  de  l'Allemagne  réglera  pour  les  états  mé- 
diatisés. 

Art.  lui.  Les  princes  souverains  et  les  villes  libres  d'Allemagne, 

'  Voir  le  traité  signé  à  Vienne  ,  le  14  Juin  1815,  entre  rAutriche,  le  grand-duché 
lie  liesse  et  la  Prusse ,  article  séparé.  —  Voir  aussi ,  dans  le  Nouv.  Recueil  de  Mar- 
TExNs,  t.  III,  p.  132,  la  résolution  de  la  diète  germanique,  en  date  du  7  Juillet  1817, 
qui  admet  S.  A.  S.  dans  la  confédération. 

III.  6 
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1815  en  comprenant  dans  cette  transaction  LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche, 
les  rois  de  Prusse,  de  Danemarck  et  des  Pays-Bas,  et  nommément 
L'empereur  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse,  pour  toutes  celles 
de  leurs  possessions  qui  ont  anciennement  appartenu  à  l'empire  ger- 
manique ; 

Le  roi  de  Danemarck,  pour  le  duché  de  Holstein; 
Le  roi  des  Pays-Bas,  pour  le  grand-duché  de  Luxembourg;  éta- 
blissent entre  eux  une  confédération  perpétuelle ,  qui  portera  le  nom 
de  Confédération  germanique. 

Art.  LIV.  Le  but  de  cette  confédération  est  le  maintien  de  la 
sûreté  extérieure  et  intérieure  de  l'Allemagne,  de  l'indépendance  et 
de  l'inviolabilité  des  états  confédérés. 

Art.  LV.  Les  membres  de  la  confédération ,  comme  tels ,  sont 
égaux  en  droits  ;  ils  s'obligent  tous  également  à  maintenir  l'acte  qui 
constitue  leur  union. 

Art.  LVL  Les  affaires  de  la  confédération  seront  confiées  à  une 
diète  fédérative,  dans  laquelle  tous  les  membres  voteront  par  leurs 
plénipotentiaires,  soit  individuellement,  soit  collectivement,  de  la  ma- 
nière suivante,  sans  préjudice  de  leur  rang  : 

1"  Autriche  1  voix. 

2^  Prusse  1 

3«  Bavière  1 

4"  Saxe  1 

5"  Hanovre  1 

go  Wurtemberg  1 

7*'  Bade  1 

8"  Hesse  électorale  1 

9"  Grand- duché  de  Hesse  1 

1 0"  Danemarck ,  pour  Holstein  ....  1 
1 1  ^  Pays-Bas,  pour  Luxembourg  ...  1 
12"  Maisons  grand-ducales  et  ducales 

de  Saxe  1 

13  '  Brunsw^ick  et  Nassau  1 

14°  Mecklenbourg-SchwérinetStrelitz.  1 
1 5°  Holstein-  Oldenbourg  ,  Anhalt  et 

Schwartzbourg  1 

1 6"  Hohenzollern,  Liechtenstein,  Reuss, 
Schaumbourg- Lippe,  la  Lippe 

etWaldeck  1 

1 7"  Les  villes  libres  de  Lubeck,  Franc- 
fort, Brème  et  Hambourg.  ...  1 

Total  .      .  17 
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Art.  LVII.  L'Autriche  présidera  à  la  diète  fédérative.  Chaque  état  '1815 
de  la  confédération  a  le  droit  de  faire  des  propositions ,  et  celui  qui 
préside  est  tenu  à  les  mettre  en  délibération  dans  un  espace  de  temps 
qui  sera  fixé. 

Art.  LYIII.  Lorsqu'il  s'agira  de  lois  fondamentales  à  porter,  ou  de 
changements  à  faire  dans  les  lois  fondamentales  de  la  confédération, 
de  mesures  à  prendre  par  rapport  à  l'acte  fédératif  même ,  d'institu- 
tions organiques  ou  d'autres  arrangements  d'un  intérêt  commun  à 
adopter,  la  diète  se  formera  en  assemblée  générale  ;  et  dans  ce  cas, 
la  distribution  des  voix  aura  lieu  de  la  manière  suivante ,  calculée 


sur  l'étendue  respective  des  états  individuels  : 

L'Autriche  aura   4  voix. 

La  Prusse   4 

La  Saxe   4 

La  Bavière   4 

Le  Hanovre   4 

Le  Wurtemberg   4 

Bade   3 

Hesse  électorale   3 

Grand-duché  de  Hesse   3 

Holstein   3 

Luxembourg   3 

Brunswick   2 

Mecklenbourg-Schwérin.  ...  21 

Nassau   21 


Saxe-Weimar   \ 

Saxe-Gotha  ^   1 

Saxe-Cobourg   1 

Saxe-Meiningen   1 

Saxe-Hildburghausen   1 

Mecklenbourg-Strelitz   1 

Holstein-Oldenbourg   1 

Anhalt-Dessau   1 

Anhalt-Bernbourg   1 

Anhalt-Kœthen   1 

Schwartzbourg-Sondershausen.  1 

Schwartzbourg-Rudolstadt.  .  .  4 

57  voix. 


'  A  la  mort  du  duc  de  Gotha,  un  accord  fut  conclu  entre  les  princes  de  la 
branche  Ernestine,  le  15  Novembre  1826  [Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  VI,  p.  1080). 
Los  divers  ducs  souverains  de  cette  branche  portent  aujourd'hui  les  titres  suivants  : 
Snxe  Cobourg  Gotha  ;  Saxe-Meiningen;  Saxe-Altenbourg  (ci-devant  Hildbourghausen). 

6  * 
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1  8  1  5                                         Report  ....  57  voix. 

Hohenzollem-IIechingen.   ...  1 

Lichtenstein   1 

Hohenzollern-Sigmaringen.   .  .  1 

.Waldeck   1 

Reuss,  branche  aînée   1 

Reuss,  branche  cadette   1 

Schaumbourg-Lippe   1 

La  Lippe   1 

La  ville  libre  de  Lubeck.   ...  1 

La  ville  libre  de  Francfort.   .  .  1 

La  ville  libre  de  Brème   1 


La  ville  libre  de  Hambourg.  .  .  1 

Total  .  .  .    69  voix. 

La  diète,  en  s'occupant  des  lois  organiques  de  la  confédération, 
examinera  si  on  doit  accorder  quelques  voix  collectives  aux  anciens 
états  de  l'Empire  médiatisés. 

Art.  LIX.  La  question  si  une  affaire  doit  être  discutée  par  l'as- 
semblée générale,  conformément  aux  principes  ci-dessus  établis,  sera 
décidée  dans  l'assemblée  ordinaire,  à  la  pluralité  des  voix. 

La  même  assemblée  préparera  les  projets  de  résolution  qui 
doivent  être  portés  à  l'assemblée  générale ,  et  fournira  à  celle-ci  tout 
ce  qu'il  lui  faudra  pour  les  adopter  ou  les  rejeter.  On  décidera  par 
la  pluralité  des  voix,  tant  dans  l'assemblée  ordinaire  que  dans  l'as- 
semblée générale,  avec  la  différence  toutefois ,  que  dans  la  première 
il  suffira  de  la  plurahté  absolue,  tandis  que  dans  l'autre  les  deux  tiers 
des  voix  seront  nécessaires  pour  former  la  pluralité.  Lorsqu'il  y  aura 
parité  de  voix  dans  l'assemblée  ordinaire,  le  président  décidera 
la  question  ;  cependant ,  chaque  fois  qu'il  s'agira  d'acceptation  ou 
de  changement  des  lois  fondamentales ,  d'institutions  organiques, 
de  droits  individuels,  ou  d'affaires  de  religion,  la  pluralité  des  voix 
ne  suffira  ni  dans  l'assemblée  ordinaire,  ni  dans  l'assemblée  générale. 

La  diète  est  permanente  :  elle  peut  cependant,  lorsque  les  objets 
soumis  à  sa  délibération  se  trouvent  terminés ,  s'ajourner  à  une 
époque  fixe,  mais  pas  au  delà  de  quatre  mois. 

Toutes  les  dispositions  ultérieures  relatives  à  l'ajournement  et  à 
l'expédition  des  affaires  pressantes  qui  pourraient  survenir  pendant 
l'ajournement,  sont  réservées  à  la  diète ,  qui  s'en  occupera  lors  de  la 
rédaction  dos  lois  organiques. 

Art.  LX.  Quant  à  l'ordre  dans  lequel  voteront  les  membres  de  la 
confédération,  il  est  arrêté  que,  tant  que  la  diète  sera  occupée  de  la 
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rédaction  des  lois  organiques,  il  n'y  aura  aucune  règle  à  cet  égard;  1  81  5 
et  quel  que  soit  l'ordre  que  l'on  observera,  il  ne  pourra  préjudicier  à 
aucun  des  membres,  ni  établir  un  principe  pour  l'avenir.  Après  la 
rédaction  des  lois  organiques,  la  diète  délibérera  sur  la  manière  de 
fixer  cet  objet  par  une  règle  permanente,  pour  laquelle  elle  s'écar- 
tera le  moins  possible  de  celles  qui  ont  eu  lieu  à  l'ancienne  diète ,  et 
notamment  d'après  le  recez  de  la  députation  de  l'Empire  de  1803. 
L'ordre  que  l'on  adoptera,  n'influera  d'ailleurs  en  rien  sur  le  rang  et 
la  préséance  des  membres  de  la  confédération,  hors  de  leurs  rapports 
avec  la  diète. 

Art.  LXI.  La  diète  siégera  à  Francfort-sur -le-Mein.  Son  ouverture 
est  fixée  au  1^^"  Septembre  1815. 

Art.  LXIL  Le  premier  objet  à  traiter  par  la  diète,  après  son  ou- 
verture, sera  la  rédaction  des  lois  fondamentales  de  la  confédération, 
et  de  ses  institutions  organiques  relativement  à  ses  rapports  exté- 
rieurs,  militaires  et  intérieurs. 

Art.LXIU.  Les  états  de  la  confédération  s'engagent  à  défendre,  non- 
seulement  l'Allemagne  entière ,  mais  aussi  chaque  état  individuel  de 
l'union ,  en  cas  qu'il  fut  attaqué ,  et  se  garantissent  mutuellement 
toutes  celles  de  leurs  possessions  qui  se  trouvent  comprises  dans 
cette  union. 

Lorsque  la  guerre  est  déclarée  par  la  confédération ,  aucun 
membre  ne  peut  entamer  des  négociations  particulières  avec 
l'ennemi ,  ni  faire  la  paix  ou  un  armistice ,  sans  le  consentement  des 
autres. 

Les  états  confédérés  s'engagent  de  même  à  ne  se  faire  '  la  guerre 
sous  aucun  prétexte,  et  à  ne  point  poursuivre  leurs  différends  par  la 
force  des  armes,  mais  à  les  soumettre  à  la  diète.  Celle-ci  essayera, 
moyennant  une  commission,  la  voie  de  la  médiation.  Si  elle  ne  réus- 
sit pas,  et  qu'une  sentence  juridique  devienne  nécessaire,  il  y  sera 
pourvu  par  un  jugement  austrégal  (Austrœgal  Instanz)  bien  organisé, 
auquel  les  parties  htigantes  se  soumettront  sans  appel. 

Art.  LXIV.  Les  articles  compris  sous  le  titre  de  dispositions 
particulières^  dans  l'acte  de  la  confédération  germanique,  tel  qu'il  se 
trouve  annexé  en  original  et  dans  une  traduction  française  au  pré- 
sent traité  général,  auront  la  même  force  et  valeur  que  s'ils  étaient 
textuellement  insérés  ici. 

Art.  LXV  \  Les  anciennes  provinces-unies  des  Pays-Bas  et  les 
ci-devant  provinces  belgiques ,  les  unes  et  les  autres  dans  les  Hmites 

'  En  1830,  la  Belgique  s"es(  séparée  de  la  Hollande:  voir  le  traité  du  15  No- 
vembre 1831,  entre  la  France,  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie, 
et  les  divers  traités  placés  à  l'année  1839  sous  le  titre  Belgique. 
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1815  lixées  par  l'article  suivant,  formeront,  conjointement  avec  les  pays 
et  territoires  désignés  dans  le  même  article ,  sous  la  souveraineté 
de  S.  A.  R.  le  prince  d'Orange -Nassau,  prince  souverain  des  Pro- 
vinces-Unies ,  le  royaume  des  Pays-Bas ,  héréditaire  dans  l'ordre  de 
succession  déjà  établi  par  l'acte  de  constitution  desdites  Pro- 
vinces -  Unies.  Le  titre  et  les  prérogatives  de  la  dignité  royale 
sont  reconnus  par  toutes  les  puissances  dans  la  maison  d'Orange- 
Nassau. 

Art.  XL VI.  La  ligne  comprenant  les  territoires  qui  composeront 
le  royaume  des  Pays-Bas ,  est  déterminée  de  la  manière  suivante  : 
elle  part  de  la  mer,  et  s'étend  le  long  des  frontières  de  la  France  du 
côté  des  Pays-Bas ,  telles  qu'elles  ont  été  rectifiées  et  fixées  par  l'ar- 
ticle III  du  traité  de  Paris  du  30  Mai  181  4,  jusqu'à  la  Meuse,  et  en- 
suite le  long  des  mêmes  frontières  jusqu'aux  anciennes  limites  du 
duché  de  Luxembourg;  de  là  elle  suit  la  direction  des  limites  entre 
ce  duché  et  l'ancien  évéché  de  Liège,  jusqu'à  ce  qu'elle  rencontre 
(au  midi  de  DeilFelt)  les  limites  occidentales  de  ce  canton  et  de  celui 
de  Malmédy,  jusqu'au  point  où  cette  dernière  atteint  les  hmites  entre 
les  anciens  départements  deFOurthe  et  delaRoer:  elle  longe  ensuite 
ces  limites  jusqu'à  ce  qu'elles  touchent  à  celles  du  canton  ci-devant 
français  d'Eupen  dans  le  duché  de  Limbourg,  et  en  suivant  la  limite 
occidentale  de  ce  canton  dans  la  direction  du  nord,  laissant  à  droite 
une  petite  partie  du  ci-devant  canton  français  d'Aubel ,  se  joint  au 
point  de  contact  des  trois  anciens  départements  de  l'Ourthe ,  de  la 
Meuse -Inférieure  et  de  la  Roer;  en  partant  de  ce  point,  la  ligne  suit 
celle  qui  sépare  ces  deux  derniers  départements  jusque  là  où  elle 
touche  à  la  Worm  (rivière  ayant  son  embouchure  dans  la  Roer),  et 
longe  cette  rivière  jusqu'au  point  où  elle  atteint  de  nouveau  la  limite 
de  ces  deux  départements;  poursuit  cette  limite  jusqu'au  midi  de 
Hiliensberg  (ancien  département  de  la  Roer),  remonte  de  là  vers  le 
nord,  et,  laissant  Hiliensberg  à  droite,  et  coupant  le  canton  de  Sittard 
en  deux  parties  à  peu  près  égales,  de  manière  que  Sittard  et  Sus- 
teren  restent  à  gauche,  arrive  à  l'ancien  territoire  hollandais;  puis 
laissant  ce  territoire  à  gauche,  ell'e  en  suit  la  frontière  orientale  jus- 
qu'au point  où  celle-ci  touche  à  l'ancieime  principauté  autrichienne 
de  Gueldres,  du  côté  de  Ruremonde,  et ,  se  dirigeant  vers  le  point  le 
plus  oriental  du  territoire  hollandais  au  nord  de  Schwalmen,  conti- 
nue à  embrasser  ce  territoire. 

Enfin  elle  va  joindre ,  en  partant  du  point  le  plus  oriental ,  cette 
autre  partie  du  territoire  hollandais  où  se  trouve  Venloo  ;  elle  ren- 
fermera cette  ville  et  son  territoire.  De  là,  jusqu'à  l'ancienne  fron- 
tière hollandaise  près  de  Mook,  situé  au-dessous  de  Gennep,  elle 
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suivra  le  cours  de  la  Meuse ,  à  une  distance  de  la  rive  droite  telle,  /|  8  1  5 
que  tous  les  endroits  qui  ne  sont  pas  éloignés  de  cette  rive  de  plus 
de  mille  perches  d'Allemagne  [Rheinlœndische  Ruthen]  ^  appartien- 
dront avec  leurs  banlieues  au  royaume  des  Pays-Bas;  bien  en- 
tendu toutefois ,  quant  à  la  réciprocité  de  ce  principe ,  que  le  ter- 
ritoire prussien  ne  puisse,  sur  aucun  point,  toucher  à  la  Meuse, 
ou  s'en  approcher  à  une  distance  de  huit  cents  perches  d'Alle- 
magne. 

Du  point  oii  la  hgne  qui  vient  d'être  décrite  atteint  l'ancienne 
frontière  hollandaise,  jusqu'au  Rhin,  cette  frontière  restera  pour  l'es- 
sentiel, telle  qu'elle  était  en  1795,  entre  Clèves  et  les  Provinces- 
Unies.  Elle  sera  examinée  par  la  commission  qui  sera  nommée  in- 
cessamment par  les  deux  gouvernements  de  Prusse  et  des  Pays-Bas, 
pour  procéder  à  la  détermination  exacte  des  limites  tant  du  royaume 
des  Pays-Bas  que  du  grand-duché  de  Luxembourg,  désignées  dans 
l'article  LXVIII  :  et  cette  commission  réglera ,  à  l'aide  d'experts ,  tout 
ce  qui  concerne  les  constructions  hydrotechniques ,  et  autres  points 
analogues,  de  la  manière  la  plus  équitable  et  la  plus  conforme  aux 
intérêts  mutuels  des  états  prussiens  et  de  ceux  des  Pays-Bas. 
Cette  même  disposition  s'étend  sur  la  fixation  des  limites  dans 
les  districts  de  Kyfwserd,  Lobith,  et  de  tout  le  territoire  jusqu'à 
Kekerdom. 

Les  enclaves  Huissen,  Malburg,  de  Lymers  avec  la  ville  de  Seve- 
naer  et  la  seigneurie  de  Weel,  feront  partie  du  royaume  des  Pays- 
Bas  ;  et  S.  M.  prussienne  y  renonce  à  perpétuité  pour  elle  et  tous  ses 
descendants  et  successeurs. 

Art.  LXVII.  La  partie  de  l'ancien  duché  de  Luxembourg  com- 
prise dans  les  limites  spécifiées  par  l'article  suivant,  est  également 
cédée  au  prmce  souverain  des  Provinces-Unies,  aujourd'hui  roi  des 
Pays-Bas,  pour  être  possédée  à  perpétuité  par  lui  et  ses  successeurs 
en  toute  propriété  et  souveraineté.  Le  souverain  des  Pays-Bas  ajoutera 
à  ses  titres  celui  de  grand-duc  de  Luxembourg,  et  la  faculté  est 
réservée  à  S.  M.  de  faire,  relativement  à  la  succession  dans  le  grand- 
duché  ,  tel  arrangement  de  famille  entre  les  princes  ses  fils  qu'elle 
jugera  conforme  aux  intérêts  de  sa  monarchie  et  à  ses  intentions 
paternelles. 

Le  grand-duché  de  Luxembourg  servant  de  compensation  pour 
les  principautés  de  Nassau-Dillenbourg ,  Siegen ,  Hadamar  et  Dietz, 
formera  un  des  états  de  la  confédération  germanique,  et  le  prince  roi 
des  Pays-Bas  entrera  dans  le  système  de  cette  confédération,  comme 
grand-duc  de  Luxembourg,  avec  toutes  les  prérogatives  et  privilèges 
dont  jouiront  les  autres  princes  allemands. 
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1815  La  ville  do  Luxembourg  sera  considérée,  sous  le  rapport  mili- 
taire ,  comme  forteresse  de  la  confédération  ^  Le  grand-duc  aura 
toutefois  le  droit  de  nommer  le  gouverneur  et  commandant  militaire 
de  cette  forteresse,  sauf  l'approbation  du  pouvoir  exécutif  de  la 
confédération,  et  sous  telles  autres  conditions  qu'il  sera  jugé  néces- 
saire d'établir  en  conformité  de  la  constitution  future  de  ladite  con- 
fédération. 

Art.  LXVIIL  Le  grand-duché  de  Luxembourg  se  composera  de 
tout  le  territoire  situé  entre  le  royaume  des  Pays-Bas ,  tel  qu'il  a  été 
désigné  par  l'article  LXVI,  la  France,  la  Moselle  jusqu'à  l'embouchure 
de  la  Sure,  le  cours  de  la  Sure  jusqu'au  confluent  de  l'Our,  et  le 
cours  de  cette  dernière  rivière  jusqu'aux  limites  du  ci-devant  canton 
français  de  Saint- Vith ,  qui  n'appartiendra  point  au  grand-duché  de 
Luxembourg. 

Art.  LXIX.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg, 
possédera  à  perpétuité,  pour  lui  et  ses  successeurs,  la  souveraineté 
pleine  et  entière  de  la  partie  du  duché  de  Bouillon  non  cédée  à  la 
France  par  le  traité  de  Paris;  et  sous  ce  rapport,  elle  sera  réunie  au 
grand-duché  de  Luxembourg. 

Des  contestations  s'étant  élevées  sur  ledit  duché  de  Bouillon, 
celui  des  compétiteurs  dont  les  droits  seront  légalement  constatés, 
dans  les  formes  énoncées  ci-dessous,  possédera  en  toute  propriété 
ladite  partie  du  duché,  telle  qu'elle  l'a  été  par  le  dernier  duc, 
sous  la  souveraineté  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de 
Luxembourg. 

Cette  décision  sera  portée  sans  appel  par  un  jugement  arbi- 
tral. Des  arbitres  seront  à  cet  effet  nommés,  un  par  chacun^]  des 
deux  compétiteurs,  et  les  autres,  au  nombre  de  trois,  par  les  cours 
d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Sardaigne.  Ils  se  réuniront  à  Aix-la-Cha- 
pelle aussitôt  que  l'état  de  guerre  et  les  circonstances  le  permettront, 
et  leur  jugement  interviendra  dans  les  six  mois  à  compter  de  leur 
réunion. 

Dans  l'intervalle,  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxem- 
bourg, prendra  en  dépôt  la  propriété  de  ladite  partie  du  duché  de 
Bouillon ,  pour  la  restituer ,  ensemble  le  produit  de  cette  administra- 
lion  intermédiaire,  à  celui  des  compétiteurs  en  faveur  duquel  le  juge- 
ment arbitral  sera  prononcé.  Sadite  Majesté  l'indemnisera  de  la  perte 
des  revenus  provenant  des  droits  de  souveraineté,  moyennant  un 
arrangement  équitable  ;  et  si  c'est  au  prince  Charles  de  Rohan  que 

'  Voir,  plus  loin,  le  traité  signé  à  Francfort,  le  ]i  Mars  1817,  cnlro  l  Aiifrif^lio 
cl  les  Pays-Bas. 
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celte  restitution  doit  être  faite,  ces  biens  seront,  entre  ses  mains,  1815 
soumis  aux  lois  de  la  substitution  qui  forme  son  titre  \ 

Art.  LXX.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  renonce  à  perpétuité,  pour 
lui  et  ses  descendants  et  successeurs ,  en  faveur  de  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  aux  possessions  souveraines  que  la  maison  de  Nassau-Orange 
possédait  en  Allemagne ,  et  nommément  aux  principautés  de  Dillen- 
bourg,  Dietz,  Siegen  et  Hadamar,  y  compris  la  seigneurie  de  Beilsten, 
et  telles  que  ces  possessions  ont  été  définitivement  réglées  entre  les 
deux  branches  de  la  maison  de  Nassau  par  le  traité  conclu  à  la  Haye 
le  H  Juillet  1814.  S.  M.  renonce  également  à  la  principauté  deFuldc 
et  aux  autres  districts  et  territoires  qui  lui  avaient  été  assurés  par 
l'article  XII  du  recez  principal  de  la  députation  extraordinaire  du 
25  Février  1803. 

Art.  LXXI.  Le  droit  et  l'ordre  de  succession  établi  entre  les  deux 
branches  de  la  maison  de  Nassau  par  l'acte  de  1 783  ^,  dit  Nassaui- 
echer  Erbverein^  est  maintenu  et  transféré  des  quatre  principautés 
d'Orange -Nassau  au  grand-duché  de  Luxembourg. 

Art.  LXXIL  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  en  réunissant  sous  sa 
souveraineté  les  pays  désignés  dans  les  articles  LXYI  et'LXVIII,  entre 
dans  tous  les  droits  et  prend  sur  Jui  toutes  les  charges  et  tous 
les  engagements  stipulés  relativement  aux  provinces  et  districts 
détachés  de  la  France  dans  le  traité  de  paix  conclu  c'i  Paris  le 
30  Mai  1814. 

Art.  LXXIII.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  ayant  reconnu  et  sanc- 
tionné,  sous  la  date  du  11  Juillet  1814,  comme  bases  de  la  réunion 
des  provinces  belgiques  avec  les  Provinces-Unies ,  les  huit  articles 
renfermés  dans  la  pièce  annexée  au  présent  traité ,  lesdits  articles 
auront  la  même  force  et  valeur  comme  s'ils  étaient  insérés  de  mot  à 
mot  dans  la  transaction  actuelle. 

Art.  LXIV.  L'intégrité  des  dix-neuf  cantons ,  tels  qu'ils  existaient 
en  corps  politique  lors  de  la  convention  du  29  Décembre  1813^,  est 
reconnue  comme  base  du  système  helvétique. 

Art.  LXV.  Le  Valais ,  le  territoire  de  Genève ,  la  principauté  de 
Neufchâtel,  sont  réunis  à  la  Suisse,  et  formeront  trois  nouveaux  can- 
tons. La  vallée  de  Dappes  ayant  fait  partie  du  canton  de  Vaud,  lui 
est  rendue. 

Art.  LXXVI.  L'évéché  de  Bâle,  et  la  ville  et  le  territoire  de 
Bienne,  seront  réunis  à  la  confédération  helvétique,  et  feront  partie 
du  canton  de  Berne. 

1  Voir  la  note  placée  à  la  lin  du  présent  traité. 

-  Voir  Recueil  de  Martens  ,  t.  III ,  p.  647 

'  Voir  iVo?/i\  Recueil  de  Martens  ,  t.  I ,  p.  659. 
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4  81  5      Sont  exceptés  cependant  de  cette  dernière  disposition  les  districts 
suivants  : 

1  "  Un  district  d'environ  trois  lieues  carrées  d'étendue,  renfermant 
les  communes  d'Aitschweiler,  Schœnbucli,  Oberweiler,  Terweiler,  Et- 
tingen,  Ftirstenstein,  Plotten,  PfaîfFingen,  Aesch,  Bruck,  Reinach,  Ar- 
lesheim,  lequel  district  sera  réuni  au  canton  de  Baie  ; 

2"  Une  petite  enclave  située  près  du  village  neufchâtelois  de 
Lignières,  laquelle  étant  aujourd'hui,  quant  à  la  juridiction  civile, 
sous  la  dépendance  du  canton  de  Neufcliâtel,  et  quant  à  la  juridiction 
criminelle,  sous  celle  de  l'évéché  de  Bâle,  appartiendra  en  toute  sou- 
veraineté à  la  principauté  de  Neufcliâtel. 

Art.  LXXVII.  Les  habitants  de  l'évéché  de  Bâle  et  ceux  de  Bienne 
réunis  aux  cantons  de  Berne  et  de  Bâle,  jouiront  à  tous  égards,  sans 
différence  de  religion  (qui  sera  conservée  dans  l'état  présent) ,  des 
mêmes  droits  politiques  et  civils  dont  jouissent  et  pourront  jouir  les 
habitants  des  anciennes  parties  desdits  cantons.  En  conséquence,  ils 
concourront  avec  eux  aux  places  de  représentants  et  aux  autres 
fonctions,  suivant  les  constitutions  cantonnales.  Il  sera  conservé  à  la 
ville  de  Bienne  et  aux  villages  ayant  formé  sa  juridiction ,  les  privi- 
lèges municipaux  compatibles  avec  la  constitution  et  les  règlements 
généraux  du  canton  de  Berne. 

La  vente  des  domaines  nationaux  sera  maintenue ,  et  les  rentes 
féodales  et  les  dîmes  ne  pourront  point  être  rétablies. 

Les  actes  respectifs  de  réunion  seront  dressés,  conformément 
aux  principes  ci-dessus  énoncés,  par  des  commissions  composées 
d'un  nombre  égal  de  députés  de  chaque  partie  intéressée.  Ceux 
de  l'évéché  de  Bâle  seront  choisis  par  le  canton  directeur  parmi  les 
citoyens  les  plus  notables  du  pays.  Lesdits  actes  seront  garantis  par  j 
la  confédération  suisse.  Tous  les  points  sur  lesquels  les  parties  ne  pour-  j 
ront  s'entendre,  seront  décidés  par  un  arbitre  nommé  par  la  diète.  | 

Art.  LXXVIIL  La  cession  qui  avait  été  faite  par  l'article  III  du  | 
traité  de  Vienne,  du  14  Octobre  1809,  de  la  seigneurie  de  Razuns,  j 
enclavée  dans  le  pays  des  Grisons,  étant  venue  à  cesser,  et  S.  M.  I 
l'empereur  d'Autriche  se  trouvant  rétabli  dans  tous  les  droits 
attachés  à  ladite  possession ,  confirme  la  disposition  qu'il  en  a 
faite,  par  déclaration  du  20  Mars  1815,  en  faveur  du  canton  des  I 
(irisons. 

Art,  LXXIX.  Pour  assurer  les  communications  commerciales  et 
militaires  de  Genève  avec  le  canton  de  Vaud  et  le  reste  de  la  Suisse, 
et  pour  compléter  à  cet  égard  l'article  IV  du  traité  de  Paris  du 
30  Mai  181  4,  S.  M.  T.  Chr.  consent  à  faire  placer  la  hgne  des  douanes 
de  manière  à  ce  que  la  route  qui  conduit  de  Genève  par  Versoy  en 
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Suisse ,  soit  en  tout  temps  libre ,  et  que  ni  les  postes ,  ni  les  voya-  1815 
I    geurs,  ni  les  transports  de  marchandises,  n'y  soient  inquiétés  par  au- 
cune visite  des  douanes,  ni  soumis  à  aucun  droit.  Il  est  également 
entendu  que  le  passage  des  troupes  suisses  ne  pourra  y  être  aucune- 
ment entravé. 

Dans  les  règlements  additionnels  à  faire  à  ce  sujet,  on  assurera, 
de  la  manière  la  plus  convenable,  aux  Génevois,  l'exécution  des  trai- 
I  tés  relatifs  à  leurs  libres  communications  entre  la  ville  de  Genève  et 
le  mandement  de  Peney.  S.  M.  T.  Chr.  consent  en  outre  à  ce  que  la 
gendarmerie  et  les  milices  de  Genève  passent  par  la  grande  route 
\  duMeyrin,  dudit  mandement  à  la  ville  de  Genève,  et  réciproque- 
ment ,  après  en  avoir  prévenu  le  poste  militaire  de  la  gendarmerie 
française  le  plus  voisin. 
!  Art.  LXXX.  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  cède  la  partie  de  la  Sa- 
voie qui  se  trouve  entre  la  rivière  d'Arve,  le  Rhône,  les  limites  de 
la  partie  de  la  Savoie  cédée  à  la  France,  et  la  montagne  de  Salève, 
jusqu'à  Veiry  inclusivement;  plus  celle  qui  se  trouve  comprise  entre 
la  grande  route  dite  du  Simplon,  le  lac  de  Genève,  et  le  territoire  ac- 
tuel du  canton  de  Genève,  depuis  Vénézas  jusqu'au  point  où  la  rivière 
d'Hermance  traverse  la  susdite  route,  et  de  là,  continuant  le  cours  de 
cette  rivière  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  lac  de  Genève,  au  levant 
du  village  d'Hermance  (la  totalité  de  la  route  dite  du  Simplon  conti- 
nuant à  être  possédée  par  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne),  pour  que  ces  pays 
soient  réunis  au  canton  de  Genève,  sauf  à  déterminer  plus  précisé- 
ment les  limites  par  des  commissaires  respectifs,  surtout  pour  ce  qui 
concerne  la  déhmitation  au-dessus  de  Veiry  et  sur  la  motitagne  de 
Salève,  renonçant,  sadite  Majesté,  pour  elle  et  ses  successeurs,  à  per- 
pétuité, sans  exception  ni  réserve,  à  tous  droits  de  souveraineté  et 
autres  qui  peuvent  lui  appartenir  dans  les  lieux  et  territoires  com- 
pris dans  cette  démarcation. 

S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  consent  en  outre  à  ce  que  la  communi- 
cation entre  le  canton  de  Genève  et  le  Valais ,  par  la  route  dite  du 
Simplon,  soit  établie  de  la  même  manière  que  la  France  l'a  accordée 
entre  Genève  et  le  canton  de  Vaud,  par  la  route  de  Versoy.  Il  y  aura 
aussi  en  tout  temps  une  communication  libre  pour  les  troupes  gene- 
voises entre  le  territoire  de  Genève  et  le  mandement  de  Jussy,  et  on 
accordera  les  facilités  qui  pourraient  être  nécessaires,  dans  l'occasion, 
pour  arriver  par  le  lac  à  la  route  dite  du  Simplon. 

De  l'autre  côté,  il  sera  accordé  exemption  de  tout  droit  de  transit 
à  toutes  les  marchandises  et  denrées  qui,  en  venant  des  états  de  S.  M., 
I     le  roi  de  Sardaigne  et  du  port  franc  de  Gênes,  traverseraient  la  roufe 
dite  du  Simplon  dans  toute  son  étendue  par  le  Valais  et  l'état  de 
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5  Genève.  Cette  exemption  ne  regardera  toutefois  que  le  transit,  et  ne 
s'étendra  ni  aux  droits  établis  pour  l'entretien  de  la  route,  ni  aux 
merchandises  et  denrées  destinées  è  être  vendues  ou  consommées 
dans  l'intérieur.  La  même  réserve  s'appliquera  à  la  communication 
•accordée  aux  Suisses  entre  le  Valais  et  le  canton  de  Genève;  et  les 
gouvernements  "respectifs  prendront  à  cet  effet,  de  commun  accord, 
les  mesures  qu'ils  jugeront  nécessaires,  soit  pour  la  taxe,  soit  pour 
empêcher  la  contrebande,  chacun  sur  son  territoire. 

Art  LXXXl.  Pour  établir  des  compensations  mutuelles ,  les  can- 
tons d'Argovie,  de  Vaud,  du  Tésin  et  de  Saint-Gall,  fourniront  aux 
anciens  cantons  de  Schwitz,  Untecwald,  Uri,  Zug,  Glaris  et  Appenzell 
(Rhode  intérieure),  une  somme  qui  sera  appliquée  à  l'instruction 
publique  et  aux  frais  d'administration  générale,  mais  principalement 
au  premier  objet,  dans  lesdits  cantons. 

La  quotité,  le  mode  de  payement  et  la  répartition  de  cette  com- 
pensation pécuniaire  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  cantons  d'Argovie ,  de  Vaad  et  de  Saint  -  Gall ,  fourni- 
ront aux  cantons  de  Schwitz ,  Unterwald ,  Uri ,  Zug ,  Glaris  et 
Appenzell  (Rhode  intérieure)  un  fonds  de  cinq  cent  mille  livres  de 
Suisse. 

Chacun  des  premiers  payera  l'intérêt  de  sa  quote-part  à  raison 
de  cinq  pour  cent  par  an ,  ou  remboursera  le  capital ,  soit  en  argent, 
soit  en  biens-fonds,  à  son  choix. 

La  répartition,  soit  pour  le  payement,  soit  pour  la  recette  de  ces 
fonds,  se  fera  dans  les  proportions  de  l'échelle  de  contribution  réglée 
pour  subvenir  aux  dépenses  fédérales. 

Le  canton  du  Tésin  payera  chaque  année  au  canton  d'Uri  la  moi  - 
tié du  produit  des  péages  dans  la  vallée  Levantine. 

Art.  LXXXII.  Pour  mettre  un  terme  aux  discussions  qui  se  sont 
élevées  par  rapport  aux  fonds  placés  en  Angleterre  par  les  cantons 
de  Zurich  et  de  Berne,  il  est  statué  : 

1  "  Que  les  cantons  de  Berne  et  de  Zurich  conserveront  la  pro- 
priété du  fonds  capital,  tel  qu'il  existait  en  1803,  à  l'époque  de  la 
dissolution  du  gouvernement  helvétique ,  et  jouiront ,  à  dater  du 
l*^""  Janvier  1815,  des  intérêts  à  échoir; 

2"  Que  les  intérêts  échus  et  accumulés  depuis  l'année  1 798,  jus- 
ques  et  y  compris  l'année  1814,  seront  affectés  au  payement  du  ca- 
l)ital  restant  de  la  dette  nationale,  désignée  sous  la  dénomination  de  ! 
dette  helvétique  ;  j 

3"  Que  le  surplus  de  la  dette  helvétique  restera  à  la  charge  des  ] 
autres  cantons  ,  ceux  de  Berne  et  de  Zurich  étant  exonérés  par  la  ' 
disposition  ci-dessus.    La  cpiote-part  de  chacun  des  cantons  qui  | 
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restent  chargés  de  ce  surplus,  sera  calculée  et  fourme  dans  la  181 
proportion  fixée  pour  les  contributions  destinées  au  payement  des 
dépenses  fédérales  :  les  pays  incorporés  à  la  Suisse  depuis  1813, 
ne  pourront  pas  être  imposés  en  raison  de  l'ancienne  dette  hel- 
vétique. 

S'il  arrivait  qu'après  le  payement  de  la  susdite  dette  il  y  eût  un 
excédant ,  il  sera  réparti  entre  les  cantons  de  Berne  et  de  Zurich, 
dans  la  proportion  de  leurs  capitaux  respectifs. 

Les  mêmes  dispositions  seront  suivies  à  l'égard  de  quelques 
autres  créances  dont  les  titres  sont  déposés  sous  la  garde  du  prési- 
dent de  la  diète. 

Art.  LXXXIII.  Pour  conciher  les  contestations  élevées  à  l'égard 
des  lauds  abohs  sans  indemnité,  une  indemnité  sera  payée  aux 
particuliers  propriétaires  des  lauds.  Et  afin  d'éviter  tout  diffé- 
rend ultérieur  à  ce  sujet  entre  les  cantons  de  Berne  et  de  Vaud, 
ce  dernier  payera  au  gouvernement  de  Berne  la  somme  de  trois 
cent  mille  livres  de  Suisse ,  pour  être  ensuite  répartie  entre  les  res- 
sortissants bernois  propriétaires  des  lauds.  Les  payements  se  feront 
à  raison  d'un  cinquième  par  an,  à  commencer  du  l*^"^  Janvier  1816. 

Art.  LXXXIV.  La  déclaration  adressée,  en  date  du  20  Mars,  par 
les  puissances  qui  ont  signé  le  traité  de  Paris ,  à  la  diète  de  la  con- 
\  fédération  suisse ,  et  acceptée  par  la  diète,  moyennant  son  acte  d'ad- 
hésion du  27  Mai,  est  confirmée  dans  toute  sa  teneur,  et  les  principes 
établis  ainsi  que  les  arrangements  arrêtés  dans  ladite  déclaration 
seront  invariablement  maintenus. 

Art.  LXXXV.  Les  limites  des  états  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne, 
seront  : 

Du  côté  de  la  France ,  telles  qu'elles  existaient  au  1  Janvier 
1 792,  à  l'exception  des  changements  portés  par  le  traité  de  Paris  du 
30  Mai  1814; 

Du  côté  de  la  confédération  helvétique,  telles  qu'elles  existaient 
au  1  Janvier  1 792,  à  l'exception  du  changement  opéré  par  la  ces- 
sion faite  en  faveur  du  canton  de  Genève ,  telle  que  cette  cession  se 
trouve  spécifiée  dans  l'article  LXXX  du  présent  acte  ; 

Du  côté  des  états  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche ,  telles  qu'elles 
existaient  au  1*=^'  Janvier  1792;  et  la  convention  conclue  entre 
LL.  MM.  l'impératrice  Marie  -  Thérèse  et  le  roi  de  Sardaigne ,  le 
4  Octobre  1751,  sera  maintenue,  de  part  et  d'autre,  dans  toutes  ses 
stipulations. 

Du  côté  des  états  de  Parme  et  de  Plaisance,  la  limite,  pour  ce  qui 
concerne  les  anciens  états  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  continuera  à 
être  telle  qu'elle  existait  au  1^^  Janvier  1792. 
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1815  Les  limites  des  ci-devant  états  de  Gènes  et  des  pays  nommés  fiels 
impériaux,  réunis  aux  états  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  d'après  les 
articles  suivants,  seront  les  mêmes  qui,  le  l^""  Janvier  17921,  sépa- 
raient ces  pays  des  états  de  Parme  et  de  Plaisance,  et  de  ceux  de 
Toscane  et  de  Massa. 

L'Ile  de  Gapraja  ayant  appartenu  à  l'ancienne  république  de 
Gènes,  est  comprise  dans  la  cession  des  états  de  Gènes  à  S.  M.  le  roi 
de  Sardaigne. 

Art.  LXXXVI.  Les  états  qui  ont  composé  la  ci-devant  républi- 
que de  Gènes,  sont  réunis  à  perpétuité  aux  états  de  S.  M.  le  roi  de 
Sardaigne,  pour  être,  comme  ceux-ci,  possédés  par  elle  en  toute  sou- 
veraineté, propriété  et  hérédité,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  pri- 
mogéniture  dans  les  deux  branches  de  sa  maison  ;  savoir,  la  branche 
royale  et  la  branche  de  Savoie-Carignan. 

Art.  LXXXVIL  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  joindra  à  ses  titres  ac- 
tuels celui  le  duc  de  Gènes. 

Art.  LXXXVIIL  Les  Génois  jouiront  de  tous  les  droits  et  privi- 
lèges spécifiés  dans  l'acte  intitulé,  Conditions  qui  doivent  servir  de 
bases  à  la  réunion  des  états  de  Gênes  à  ceux  de  S.  M.  sarde;  et  ledit 
acte,  tel  qu'il  se  trouve  annexé  à  ce  traité  général,  sera  considéré 
comme  partie  intégrante  de  celui-ci,  et  aura  la  même  force  et  valeur 
que  s'il  était  textuellement  inséré  dans  l'article  présent. 

Art.  LXXXIX.  Les  pays  nommés  fiefs  impériaux,  qui  avaient  été 
réunis  à  la  ci-devant  république  Ligurienne ,  sont  réunis  définitive- 
ment aux  états  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne ,  de  la  même  manière 
que  le  reste  des  états  de  Gènes;  et  les  habitants  de  ces  pays  jouiront 
des  mêmes  droits  et  privilèges  que  ceux  des  états  de  Gênes  désignés 
dans  l'article  précédent. 

Art.  XG.  La  faculté  que  les  puissances  signataires  du  traité  de 
Parisdu  30  Mai  1814,  se  sont  réservée  par  l'article  III  dudit  traité,  de 
fortifier  tel  point  de  leurs  états  qu'elles  jugeront  convenable  à  leur 
sûreté,  est  également  réservée  sans  restriction  à  S.  M.  le  roi  de  Sar- 
daigne. 

Art.  XCI.  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  cède  au  canton  de  Genève  les 
districts  de  la  Savoie  désignés  dans  l'article  LXXX  ci-dessus,  et  aux 
conditions  spécifiées  dans  l'acte  intitulé .  Cession  faite  par  S.  M.  le  roi 
de  Sardaigne  au  canton  de  Genève.  Cet  acte  sera  considéré  comme 
partie  intégrante  du  présent  traité  général ,  auquel  il  est  annexé ,  ot 
aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il  était  textuellement  inséré  dans 
Particle  présent. 

Art.  XCII.  Les  provinces  de  Chablais  et  du  Faucigny,  et  tout  le 
territoire  de  Savoie  au  nord  d'Ugine,  appartenant  à  S.  M.  le  roi  de 
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Sardaigne,  feront  partie  de  la  neutralité  de  la  Suisse ,  telle  qu'elle  est  1815 
reconnue  et  garantie  par  les  puissances. 

En  conséquence,  toutes  les  fois  que  les  puissances  voisines  de  la 
Suisse  se  trouveront  en  état  d'hostilité  ouverte  ou  imminente ,  les 
troupes  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  qui  pourraient  se  trouver  dans  ces 
provinces,  se  retireront,  et  pourront  à  cet  effet  passer  par  le  Valais, 
si  cela  devient  nécessaire  ;  aucunes  autres  troupes  armées  d'aucune 
autre  puissance  ne  pourront  traverser  ni  stationner  dans  les  pro- 
vinces et  territoires  susdits ,  sauf  celles  que  la  confédération  suisse 
jugerait  à  propos  d'y  placer;  bien  entendu  que  cet  état  de  choses  ne 
géne  en  rien  l'administration  de  ces  pays,  oii  les  agents  civils  de 
S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  pourront  aussi  employer  la  garde  munici- 
pale pour  le  maintien  du  bon  ordre. 

Art.  XCIII.  Par  suite  des  renonciations  stipulées  dans  le  traité  de 
Paris  du  30  Mai  1814,  les  puissances  signataires  du  préeent  traité 
reconnaissent  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  ses  héritiers  et  successeurs, 
comme  souverain  légitime  des  provinces  et  territoires  qui  avaient 
été  cédés,  soit  en  tout ,  soit  en  partie ,  par  les  traités  de  Gampo-For- 
mion  de  1707  %  de  Lunéville  de  1801  %  de  Presbourg  de  1805^, 
par  la  convention  additionnel  de  Fontainebleau  de  1807  %  et  par  le 
traité  de  Vienne  de  1809  ^,  et  dans  la  possession  desquels  provinces 
et  territoires  S.  M.  I.  et  R.  Apost.  est  rentrée  par  suite  de  la  dernière 
guerre,  tels  que  l'Istrie  tant  autrichienne  que  ci -devant  vénitienne,  la 
Dalmatie,  les  lies  ci-devant  vénitiennes  de  l'Adriatique,  les  bouches 
du  Cattaro,  la  ville  de  Venise,  les  lagunes,  de  même  que  les  autres 
provinces  et  districts  de  la  terre  ferme  des  états  ci-devanf  vénitiens 
sur  la  rive  gauche  de  l'Adige ,  les  duchés  de  Milan  et  de  Mantoue,  les 
principautés  de  Brixen  et  de  Trente ,  le  comté  du  Tyrol ,  le  Vorarl- 
berg,  le  Frioul  autrichien,  le  Frioul  ci-devant  vénitien  ,  le  territoire 
de  Montefalcone ,  le  gouvernement  et  la  ville  de  Trieste ,  la  Carniole, 
la  Haute-Carinthie ,  la  Croatie  à  la  droite  de  la  Save,  Fiume  et  le  lit- 
toral hongrois,  et  le  district  de  Castua. 

Art.  XCIV.  S.  M.  1.  et  R.  Apost.  réunira  à  sa  monarchie ,  pour 
être  possédés  par  elle  et  ses  successeurs  en  toute  propriété  et  sou- 
veraineté : 

1  Outre  les  parties  de  la  terre-ferme  des  états  vénitiens  dont  il  a 
été  fait  mention  dans  l'article  précédent,  les  autres  parties  desdits 

'  Voir  le  grand  Recueil,  de  Martens  ,  t.  VI,  p.  420. 

Voir  même  recueil ,  t.  VII ,  p.  286. 
*  Voir  même  recueil ,  t.  VIII ,  p.  388, 
"  Voir  même  recueil ,  t.  VIII ,  p.  697. 

Voir  Nonv,  Recueil  de  Martens  ,  t.  I ,  p.  217. 
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1815  étals,  ainsi  que  tout  autre  territoire  qui  se  trouve  situé  entre  le  Té- 
sin,  le  Pô  et  la  mer  Adriatique; 

Les  vallées  de  la  Valteline,  le  Bormio  et  de  Chiavenna  ; 
3"  Les  territoires  ayant  formé  la  ci  -  devant  république  de 
Raguse. 

Art.  XGV.  "En  conséquence  des  stipulations  arrêtées  dans  les 
articles  précédents,  les  frontières  des  états  de  S.  M.  L  et  R.  Apost.  en 
Italie  seront  : 

l*'  Du  côté  des  états  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  telles  qu'elles 
étaient  au  1    Janvier  1 792  ; 

21^  Du  côté  des  états  de  Parme ,  Plaisance  et  Guastalla ,  le  cours 
du  Pô,  la  ligne  de  démarcation  suivant  le  Thalweg  de  ce  fleuve  ; 

3°  Du  côté  des  états  de  Modène,  les  mêmes  qu'elles  étaient  au 
i'''"  Janvier  1792; 

4"  Du  côté  des  états  du  Pape ,  le  cours  du  Pô  jusqu'à  l'embou- 
chure du  Goro  ; 

5°  Du  côté  de  la  Suisse ,  l'ancienne  frontière  de  la  Lombardie ,  et 
celle  qui  sépare  les  vallées  de  la  Valteline ,  de  Bormio  et  Chiavenna, 
des  cantons  des  Grisous  et  du  Tésin.  Là  oii  le  Thalweg  du  Pô  con- 
stituera la  limite,  il  est  statué  que  les  changements  que  subira  par  la 
suite  le  cours  de  ce  fleuve,  n'auront  à  l'avenir  aucun  effet  sur  la  pro- 
priété des  îles  qui  s'y  trouvent. 

Art.  XGVI.  Les  principes  généraux  adoptés  par  le  Congrès 
de  Vienne  pour  la  navigation  des  fleuves,  seront  apphqués  à  celle 
du  Pô. 

Des  commissaires  seront  nommés  par  les  états  riverains ,  au  plus 
tard  dans  le  délai  de  trois  mois  après  la  fin  du  Congrès ,  pour  régler 
tout  ce  qui  a  rapport  à  l'exécution  du  présent  article. 

Art.  XCVII.  Comme  il  est  indispensable  de  conserver  à  l'établis- 
sement connu  sous  le  nom  de  Mont-Napoléon  à  Milan,  les  moyens  de 
remplir  ses  obhgations  envers  ses  créanciers,  il  est  convenu  que  les 
biens-fonds  et  autres  immeubles  de  cet  établissement  situés  dans  des 
pays  qui,  ayant  fait  partie  du  ci-devant  royaume  d'Itahe,  ont  passé 
depuis  sous  la  domination  de  différents  princes  d'Italie,  de  même 
que  les  capitaux  appartenants  audit  établissement  et  placés  dans  ces 
différents  pays,  resteront  affectés  à  la  même  destination. 

Les  redevances  du  Mont-Napoléon  non  fondées  et  non  hquidées, 
telles  que  celles  dérivant  de  l'arriéré  de  ses  charges  ou  de  tout 
autre  accroissement  du  passif  de  cet  établissement,  seront  réparties 
sur  les  territoires  dont  se  composait  le  ci-devant  royaume  d'Italie;  et 
cette  répartition  sera  assise  sur  les  bases  réunies  de  la  population  et 
du  revenu.  Les  souverains  desdits  pays  nommeront,  dans  le  terme 
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de  trois  mois  à  dater  de  la  fin  du  Congrès,  des  commissaires  pour  î  81  5 
s'entendre  avec  les  commissaires  autrichiens  sur  ce  cpi  a  rapport  à 
cet  objet. 

Cette  commission  se  réunira  à  Milan. 

Art.  XCXVIII.  S.  A.  R.  l'archiduc  François  d'Est,  ses  héritiers  et 
successeurs,  posséderont  en  toute  propriété  et  souveraineté  les  du- 
chés de  Modène ,  de  Reggio  et  de  Mirandole ,  dans  la  même  étendue 
qu'ils  étaient  à  l'époque  du  traité  de  Campo-Formio. 

S.  A.  R.  l'archiduchesse  Marie-Réatrix  d'Est ,  ses  héritiers  et  suc- 
cesseurs, posséderont  en  toute  souveraineté  et  propriété  le  duché  de 
Massa  et  la  principauté  de  Carrara,  ainsi  que  les  fiefs  impériaux  dans 
la  Lunigiana.  Ces  derniers  pourront  servir  à  des  échanges  ou  autres 
arrangements  de  gré  à  gré  avec  S.  A.  I.  le  grand-duc  de  Toscane, 
selon  la  convenance  réciproque. 

Les  droits  de  succession  et  réversion  établis  dans  les  branches 
des  archiducs  d'Autriche ,  relativement  aux  duchés  de  Modène ,  de 
Reggio  et  Mirandole,  ainsi  que  des  principautés  de  Massa  et  Carrara, 
sont  conservés  \ 

Art.  XCiX.  S.  M.  l'impératrice  Marie-Louise  possédera  en  toute 
propriété  et  souveraineté  les  duchés  de  Parme ,  de  Plaisance  et  de 
Guastalla,  à  l'exception  des  districts  enclavés  dans  les  états  de  S.  M. 
L  et  R.  Apost.  sur  la  rive  gauche  du  Pô  l 

La  réversibilité  de  ces  pays  sera  déterminée  de  commun  accord 
entre  les  cours  d'Autriche,  de  Russie,  de  France,  d'Espagne,  d'Angle- 
terre et  de  Prusse,  toutefois  ayant  égard  aux  droits  de  réversion 
de  la  maison  d'Autriche  et  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  sur  les- 
dits  pays. 

Art.  C.  s.  A.  L  et  R.  l'archiduc  Ferdinand  d'Autriche  est  rétabli, 
tant  pour  lui  que  pour  ses  héritiers  et  successeurs ,  dans  tous  les 
droits  de  souveraineté  et  propriété  sur  le  grand-duché  de  Toscane  et 
ses  dépendances,  ainsi  que  S.  A.  L  les  a  possédés  antérieurement  au 
traité  de  Lunéville. 

Les  stipulations  de  l'article  II  du  traité  de  Vienne  du  3  Octobre 
1735,  entre  l'empereur  Charles  IV  et  le  roi  de  France  ^,  auxquelles 
accédèrent  les  autres  puissances,  sont  pleinement  rétablies  en  faveur 
de  S.  A.  L  et  ses  descendants,  ainsi  que  les  garanties  résultant  de  ces 
stipulations. 


•  Depuis  la  mort  de  rarchiduchcsse  Marie-Béatrix ,  le  duché  de  Massa  et  Carrara 
a  été  réuni  aux  possessions  du  due  de  Modène. 

-  Voir,  plus  loin,  le  traité  signé  le  10  Juin  1817,  à  Paris,  entre  les  cours  d'Au- 
triche ,  d'Espagne,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne ,  de  Prusse  et  de  Russie. 

^  voir  Wenck  ,  Codex  juris  gentium ,  t.  I,  p.  1. 
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i  8  I  5      11  sera  en  outre  réuni  audit  grand-duché,  pour  être  possédés  en 
toute  propriété  et  souveraineté  par  S.  A.  I.  et  R.  le  grand-duc  Ferdi- 
nand et  ses  héritiers  et  descendants  : 
i  "  L'état  des  Présides  ; 

2''  La  partie  de  l'Ile  d'Elbe  et  de  ses  appartenances  qui  était 
sous  la  suzeraineté  de  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  avant  l'année  1 801  ; 

3"  La  suzeraineté  et  souveraineté  de  la  principauté  de  Piombino 
et  ses  dépendances. 

Le  prince  Ludovisi  Buoncompagni  conservera,  pour  lui  et  ses 
successeurs  légitimes ,  toutes  les  propriétés  que  sa  famille  possédait 
dans  la  principauté  de  Piombino,  dans  l'ile  d'Elbe  et  ses  dépen- 
dances, avant  l'occupation  de  ces  pays  par  les  troupes  françaises  en 
1799,  y  compris  les  mines,  usines  et  salines.  Le  prince  Ludovisi 
conservera  également  le  droit  de  pèche ,  et  jouira  d'une  exemption 
de  droits  parfaite,  tant  pour  l'exportation  des  produits  de  ses  mines, 
usines,  salines  et  domaines,  que  pour  l'importation  des  bois  et  autres 
objets  nécessaires  pour  l'exploitation  des  mines.  Il  sera  de  plus  in- 
demnisé par  S.  A.  L  le  grand-duc  de  Toscane,  de  tous  les  revenus 
que  sa  famille  tirait  des  droits  régahens  avant  l'année  1801.  En  cas 
qu'il  survînt  des  difficultés  dans  l'évahiation  de  cette  indemnité,  les 
parties  intéressées  s'en  rapporteront  à  la  décision  des  cours  de  Vienne 
et  de  Sardaigne. 

4"  Les  ci-devant  fiefs  impériaux  de  Vernio,  Montante  et  Monte 
Santa-Maria,  enclavés  dans  les  états  Toscans. 

Art.  cl  La  principauté  de  Lucques  sera  possédée  en  toute  sou- 
veraineté par  S.  M.  l'infante  Marie-Louise  et  ses  descendants  en  ligne 
directe  et  masculine.  Cette  principauté  est  érigée  en  duché,  et  con- 
servera une  forme  de  gouvernement  basée  sur  les  principes  de  celle 
qu'elle  avait  reçue  en  1 805. 

Il  sera  ajouté  aux  revenus  de  la  principauté  de  Lucques  une  rente 
de  cinq  cent  mille  francs,  que  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  et  S.  A.  I. 
le  grand-duc  de  Toscane  s'engagent  à  payer  régulièrement,  aussi 
iong-temps  que  les  circonstances  ne  permettront  pas  de  procurer  à 
S.  M.  l'infante  Marie-Louise  et  à  son  fils  et  ses  descendants  un  autre 
établissement. 

Cette  rente  sera  spécialement  hypothéquée  sur  les  seigneuries  en  | 
Bohème  connues  sous  le  nom  de  Bavaro-Palatines,  qui,  dans  le  cas  de 
réversion  du  duché  de  Lucques  au  grand-duché  de  Toscane,  seront 
a  (franchies  de  cette  charge,  et  rentreront  dans  le  domaine  particulier  j 
de  S.  M.  I.  et  R.  Apost.  \ 

AuT.  CIL  Le  duché  de  Lucques  sera  réversible  au  grand-duc  de 
Toscane,  soit  (hnis  le  c;is  (ju'il  devînt  vacant  pnr  la  mort  de  S.  M. 
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j   l'infante  Marie  -Louise ,  ou  de  son  fils  Don  Carlos  et  de  leurs  descen-  181  5 
dants  mâles  et  directs,  soit  dans  celui  que  l'infante  Marie-Louise  ou 
ses  héritiers  directs  obtinssent  un  autre  établissement  ou  succédassent 

1   à  une  autre  branche  de  leur  dynastie. 

I  Toutefois ,  le  cas  de  réversion  échéant ,  le  grand-duc  de  Toscane 
î  s'engage  à  céder,  dès  qu'il  entrera  en  possession  de  la  principauté  de 
1  Lucques,  au  duc  de  Modène,  les  territoires  suivants  : 
I  1°  Les  districts  toscans  de  Fivizano,  Pietra-Banta  et  Barga,  et 
'  2^  Les  districts  lucquois  de  Castiglione  et  GaUicano,  enclavés 
dans  les  états  de  Modène ,  ainsi  que  ceux  de  Minnucciano  et  Monte- 
1   Ignose,  contigus  au  pays  de  Massa. 

!       Art.  CIIL  Les  Marches  avec  Camerino  et  leurs  dépendances,  ainsi 

I  que  le  duché  de  Bénévent  et  la  principauté  de  Ponte-Gorvo ,  sont 

!   rendus  au  Saint-Siège. 

Le  Saint-Siège  rentrera  en  possession  des  légations  de  Ravenne, 
de  Bologne  et  de  Ferrare,  à  l'exception  de  la  partie  du  Ferrarois  située 

i  sur  la  rive  gauche  du  Pô. 

S.  M.  L  et  R.  Apost.  et  ses  successeurs  aifront  droit  de  garnison 
dans  les  places  de  Ferrare  et  Commachio. 

Les  habitants  des  pays  qui  rentrent  sous  la  domination  du  Saint- 
Siège  par  suite  des  stipulations  du  Congrès,  jouiront  des  effets  de 
l'article  XVI  du  traité  de  Paris  du  30  Mai  1 81  4.  Toutes  les  acquisi- 
tions faites  par  les  particuliers  en  vertu  d'un  titre  reconnu  légal  par 
les  lois  actuellement  existantes ,  sont  maintenues ,  et  les  dispositions 
propres  à  garantir  la  dette  publique  et  le  payement  des  pensions  se- 
ront fixées  par  une  convention  particulière  entre  la  cour  de  Rome  et 
celle  de  Vienne. 

Art.  CIV.  S.  M.  le  roi  Ferdinand  IV  est  rétabh,  tant  pour  lui 
que  pour  ses  héritiers  et  successeurs  ,  sur  le  trône  de  Naples, 
et  reconnu  par  les  puissances  comme  roi  du  royaume  des  Deux- 
Siciles. 

Art.  CV.  Les  puissances,  reconnaissant  la  justice  des  réclama- 
tions formées  par  S.  A.  R.  le  prince  régent  de  Portugal  et  du  Brésil, 
sur  la  ville  d'Ohvenza  et  les  autres  territoires  cédés  à  l'Espagne  par 
le  traité  de  Badajoz  de  1801  ,  et  envisageant  la  restitution  de  ces 
objets  comme  une  des  mesures  propres  à  assurer  entre  les  deux 
royaumes  de  la  péninsule  cette  bonne  harmonie  complète  et  stable 
dont  la  conservation  dans  toutes  les  parties  de  l'Europe  a  été  le  but 
constant  de  leurs  arrangements,  s'engagent  formellement  à  employer 
;  dans  les  voies  de  conciliation  leurs  efforts  les  plus  efficaces ,  afin  que 
la  rétrocession  desdits  territoires  en  faveur  du  Portugal  soit  effec- 
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1  8  I  5  tuée  ;  et  les  puissances  reconnaissent,  autant  qu'il  dépend  de  chacune 
d'elles,  que  cet  arrangement  doit  avoir  lieu  au  plus  tôt. 

Art.  GVI.  Afin  de  lever  les  difficultés  qui  se  sont  opposées,  de  la 
part  de  S.  A.  R.  le  prince  régent  du  royaume  de  Portugal  et  de  celui 
du  Brésil,  à  la -ratification  du  traité  signé  le  30  Mai  1814,  entre  le 
Portugal  et  la  France,  il  est  arrêté  que  la  stipulation  contenue  dans 
l'article  X  dudit  traité,  et  toutes  celles  qui  pourraient  y  avoir  rapport, 
resteront  sans  effet,  et  qu'il  y  sera  substitué,  d'accord  avec  toutes  les 
puissances,  les  dispositions  énoncées  dans  l'article  suivant,  lesquelles 
seront  seules  considérées  comme  valables. 

Au  moyen  de  cette  substitution ,  toutes  les  autres  clauses  du  sus- 
dit traité  de  Paris  seront  maintenues  et  regardées  comme  mutuelle- 
ment obligatoires  pour  les  deux  cours.) 

Art.  CVII.  S.  A.  R.  le  prince  régent  du  royaume  de  Portugal  et 
de  celui  du  Brésil ,  pour  manifester  d'une  manière  incontestable  sa 
considération  particulière  pour  S.  M.  T.  Chr.,  s'engage  à  restituer  à 
sadite  ^^ajesté  la  Guiane  française  jusqu'à  la  rivière  d'Oyapock ,  dont 
Tembouchure  est  située  entre  le  quatrième  et  le  cinquième  degré  de 
latitude  septentrionale;  limite  que  le  Portugal  a  toujours  considérée 
comme  celle  qui  avait  été  fixée  par  le  traité  d'Utreclit. 

L'époque  de  la  remise  de  cette  colonie  à  S.  M.  T.  Chr.  sera  déter- 
minée, dès  que  les  circonstances  le  permettront,  par  une  convention 
particulière'^entre  les  deux  cours  ;  et  l'on  procédera  à  l'amiable,  aussi- 
tôt que  faire  se  pourra,  à  la  fixation  définitive  des  Hmites  des  Guianes 
portugaise  et  française,  conformément  au  sens  précis  de  l'article 
huitième  du  traité  d'Utrecht. 

x\rt.  GVIII.  Les  puissances  dont  les  états  sont  séparés  ou  traver- 
sés par  une  même  rivière  navigable,  s'engagent  à  régler  d'un  com- 
mun accord  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  navigation  de  cette  rivière. 
Elles  nommeront,  à  cet  elFet,  des  commissaires  qui  se  réuniront  au 
plus  tard  six  mois  après  la  fin  du  Congrès  ,  et  qui  prendront  pour 
bases  de  leurs  travaux  les  principes  établis  dans  les  articles  suivants. 

Art.  CIX.  La  navigation  dans  tout  le  cours  des  rivières  indiquées 
dans  l'article  précédent,  du  point  où  chacune  d'elles  devient  navi- 
gable jusqu'à  son  embouchure,  sera  entièrement  libre,  et  ne  pourra, 
sous  le  rapport  du  commerce,  être  interdite  à  personne;  bien  en- 
tendu que  l'on  se  conformera  aux  règlements  relatifs  à  la  police  de 
cïîtte  navigation,  lesquels  seront  conçus  d'une  manière  uniforme 
pour  tous,  et  aussi  favorables  que  possible  au  commerce  de  toutes 
les  nations. 

Art.  CX.  Le  système  qui  sera  étabh,  tant  pour  la  perception  des 
droits  que  pour  le  maintien  de  la  police,  sera,  autant  que  faire  se 
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pourra,  le  menie  pour  tout  le  cours  de  la  rivière,  et  s'étendra  aussi,  1815 
à  moins  que  des  circonstances  particulières  ne  s'y  opposent,  sur 
ceux  de  ses  embranchements  et  confluents  qui,  dans  leur  cours  na- 
vigable, séparent  ou  traversent  diff'érents  états. 

Art.  CXI.  Les  droits  sur  la  navigation  seront  fixés  d'une  manière 
uniforme,  invariable,  et  assez  indépendante  de  la  qualité  différente 
des  marchandises  pour  ne  pas  rendre  nécessaire  un  examen  détaillé 
de  la  cargaison,  autrement  que  pour  cause  de  fraude  et  de  contra- 
vention. La  quotité  de  ces  droits,  qui ,  en  aucun  cas,  ne  pourront  ex- 
céder ceux  existants  actuellement,  sera  déterminée  d'après  les  cir- 
constances locales  ,  qui  ne  permettent  guère  d'établir  une  règle 
générale  à  cet  égard.  On  partira  néanmoins ,  en  dressant  le  tarif, 
du  point  de  vue  d'encourager  le  commerce  en  facihtant  la  navigation, 
et  l'octroi  établi  sur  le  Rhin  pourra  servir  d'une  norme  approxi- 
mative. 

Le  tarif  une  fois  réglé,  il  ne  pourra  plus  être  augmenté  que  par  un 
arrangement  commun  des  états  riverains,  ni  la  navigation  grevée 
d'autres  droits  quelconques  outre  ceux  fixés  dans  le  règlement. 

Art.  GXII.  Les  bureaux  de  perception,  dont  on  réduira  autant  que 
possible  le  nombre ,  seront  fixés  par  le  règlement ,  et  il  ne  pourra  s'y 
faire  ensuite  aucun  changement  que  d'un  commun  accord,  à  moins 
qu'un  des  états  riverains  ne  voulût  diminuer  le  nombre  de  ceux  qui 
lui  appartiennent  exclusivement. 

Art.  CXIIL  Chaque  état  riverain  se  chargera  de  l'entretien  des 
chemins  de  halage  qui  passent  par  son  territoire,  et  des  travaux  né- 
cessaires pour  la  même  étendue  dans  le  lit  de  la  rivière,  pour  ne  faire 
éprouver  ancun  obstacle  à  la  navigation. 

Le  règlement  futur  fixera  la  manière  dont  les  états  riverains  de- 
vront concourir  à  ces  derniers  travaux,  dans  le  cas  où  les  deux  rives 
appartiennent  à  différents  gouvernements. 

Art.  CXIV.  On  n'établira  nulle  part  des  droits  d'étape,  d'écheUe 
ou  de  relâche  forcée.  Quant  à  ceux  qui  existent  déjà,  ils  ne  seront 
conservés  qu'en  tant  que  les  états  riverains,  sans  avoir  égard  à  l'in- 
térêt local  de  l'endroit  ou  du  pays  où  ils  sont  étabhs,  les  trouve- 
raient nécessaires  ou  utiles  à  la  navigation  et  au  commerce  en 
général. 

Art.  GXV,  Les  douanes  des  états  riverains  n'auront  rien  de  com- 
mun avec  les  droits  de  navigation.  On  empêchera ,  par  des  disposi- 
tions réglémentaires ,  que  l'exercice  des  fonctions  des  douaniers  ne 
mette  pas  d'entraves  à  la  navigation;  mais  on  surveillera,  par  une 
police  exacte  sur  la  rive,  toute  tentative  des  habitants  de  faire  la 
contrebande  à  l'aide  des  bateliers. 
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1815  Art.  CXVI.  Tout  ce  qui  est  indiqué  dans  les  articles  précédents, 
sera  déterminé  par  un  règlement  commun  qui  renfermera  également 
tout  ce  qui  aurait  besoin  d'être  fixé  ultérieurement.  Le  règle- 
ment une  fois  arrêté  ne  pourra  être  changé  que  du  consentement 
de  tous  les  états  riverains,  et  ils  auront  soin  de  pourvoir  à  son  exé  - 
cution d'une  manière  convenable  et  adaptée  aux  circonstances  et  aux 
localités. 

Art.  CXVII.  Les  règlements  particuliers  relatifs  à  la  navigation 
du  Rhin,  du  Necker,  du  Mein,  de  la  Moselle,  de  la  Meuse  et  de  l'Es- 
caut, tels  qu'ils  se  trouvent  joints  au  présent  acte,  auront  la  même 
force  et  valeur  que  s'ils  y  avaient  été  textuellement  insérés. 

Art.  GXVIIL  Les  traités,  conventions,  déclarations,  règlements  et 
autres  actes  particuhers  qui  se  trouvent  annexés  au  présent  acte  et 
nommément, 

i°  Le  traité  entre  la  Russie  et  l'Autriche,  du-^^'^  1815; 

2î«  Le  traité  entre  la  Russie  et  la  Prusse,  du  -^^^^  1815; 

3"  Le  traité  additionnel  relatif  à  Cracovie,  entre  l'Autriche,  la 
Prusse,  et  la  Russie ,  du  "2^^^  1 81 5  ; 

4"  Le  traité  entre  la  Prusse  et  la  Saxe,  du  18  Mai  1815; 

5°  La  déclaration  du  roi  de  Saxe  sur  les  droits  de  la  maison  do 
Schœnbourg,  du  18  Mai  1815; 

6"  Le  traité  entre  la  Prusse  et  le  Hanovre,  du  29  Mai  1815; 

T**  La  convention  entre  la  Prusse  et  le  grand-duc  de  Saxo-Wei- 
mar,  du  l^""  Juin  1814; 

8"  La  convention  entre  la  Prusse  et  les  duc  et  prince  de  Nassau, 
du  31  Mai  1815; 

9"  L'acte  sur  la  constitution  fédérative  de  l'Allemagne ,  du 
8  Juin  1815; 

10"  Le  traité  entre  le  roi  des  Pays-Ras  et  la  Prusse,  l'Angleterre, 
l'Autriche  et  la  Russie,  du  31  Mai  1815; 

1 1  "  La  déclaration  des  puissances  sur  les  affaires  de  la  confédé- 
ration helvétique,  du  20  Mars;  et  l'acte  d'accession  de  la  diète,  du 
27  Mai  1815; 

12"  Le  protocole  du  29  Mars  1815,  sur  les  cessions  faites  par  le 
roi  de  Sardaigne  au  canton  de  Genève; 

1 3"  Le  traité  entre  le  roi  de  Sardaigne,  l'Autriche,  l'Angleterre,  la 
Russie,  la  Prusse  et  la  France,  du  20  Mai  1815; 

1 4"  L'acte  intitulé ,  Conditions  qui  doivent  servir  de  bases  à  la 
réunion  des  états  de  Gènes  à  ceux  de  S.  M.  Sarde; 

'  Voir  lo  rccez  général  rte  la  commission  territoriale  rassemblée»  à  Francfort, 
signé  le  20  Juillet  1819. 
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1 5°  La  déclaration  des  puissances  sur  l'abolition  de  la  traite  des  1  8  1  5 
I   nègres,  du  8  Février  1 81 5  ; 

1 6"  Les  règlements  pour  la  libre  navigation  des  rivières. 
17*^  Les  règlements  sur  le  rang  entre  les  agents  diplomatiques, 
sont  considérés  comme  parties  intégrantes  des  arrangements  du 
Congrès ,  et  auront  partout  la  même  force  et  valeur  que  s'ils  étaient 
insérés  mot  à  mot  dans  le  traité  général. 

Art.  CXIX.  Toutes  les  puissances  qui  ont  été  réunies  au  Congrès, 
ainsi  que  les  princes  et  les  villes  libres  qui  ont  concouru  aux  arran- 
gements consignés  ou  aux  actes  confirmés  dans  ce  traité  général, 
sont  invités  à  y  accéder. 

Art.  CXX.  La  langue  française  ayant  été  exclusivement  employée 
I    dans  toutes  les  copies  du  présent  traité ,  il  est  reconnu  par  les  puis- 
I    sances  qui  ont  concouru  à  cet  acte,  que  l'emploi  de  cette  langue  ne 
I    tirera  point  à  conséquence  pour  l'avenir;  de  sorte  que  chaque  puis- 
sance se  réserve  d'adopter,  dans  les  négociations  et  conventions  fu- 
tures, la  langue  dont  elle  s'est  servie  jusqu'ici  dans  ses  relations  di- 
plomatiques, sans  que  le  traité  actuel  puisse  être  cité  comme  exemple 
contraire  aux  usages  établis. 

Art.  CXL  Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc. 

Voir ,  dans  le  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  II ,  p.  465  à  490  : 

1"  14  Juin  1815.  Protestation  des  princes  médiatisés,  signée  à  Vienne,  au  sujet 

de  la  Confédération  germanique  ; 
2*^  Notes  diverses  de  l'ambassadeur  d'Espagne,  relatives  au  Congrès  de  Vienne  ; 
3°  Protestation,  au  nom  du  pape,  contre  les  dispositions  du  Congrès  de  Vienne, 

au  sujet  des  droits  de  l'Église,  en  date  du  14  Juin  1815; 
4°  Accessions  au  Congrès  de  Vienne ,  et  formulaire  arrêté  pour  les  actes  ; 
50  l^r  Juillet  1816.  Décision  arbitrale  relative  au  droit  de  succéder  dans  le  duclié 

de  Bouillon,  en  vertu  de  l'art.  LXIX  de  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne  ;  la 

possession  du  duché  de  Bouillon  a  été  adjugée  à  S.  A.  le  prince  Charles 

Alain  de  Rohan-Monbazon. 


N*^  1 .    Traité  entre  l'Autriche  et  la  Russie ,  signé  à  Vierme , 
/e  1815. 

3  Mat 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies.  S.  M.  l'empereur  d'Autriche 
et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  ayant  également  à  cœur  de  s'entendre  ami- 
calement sur  les  mesures  les  plus  propres  à  consolider  le  bien-être  des 
Polonais  dans  les  nouveaux  rapports  où  ils  se  trouvent  placés  par  les 
changements  amenés  dans  le  sort  du  duché  de  Varsovie,  et  voulant  en 
même  temps  étendre  les  effets  de  ces  dispositions  bienveillantes  aux 
provinces  et  districts  qui  composaient  l'ancien  royaume  de  Pologne, 
moyennant  des  arrangements  libéraux  autant  que  les  circonstances 
l'ont  rendu  possible,  et  par  le  développement  des  rapports  les  plus 
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1815  avantageux  au  commerce  réciproque  des  haljitants,  sont  convenus 
de  rédiger  deux  traités  séparés  à  conclure ,  l'un  entre  la  Russie  et 
l'Autriche,  et  l'autre  entre  la  première  puissance  et  la  Prusse,  pour  y 
comprendre  aussi-bien  les  obligations  générales  communes  aux  trois 
puissances  que  les  stipulations  qui  leur  sont  particulières.  LL.  MM.  II. 
ont  nommé  à  cet  etfet  pour  leur  traité  direct  les  plénipotentiaires  sui- 
vants, etc. 

Art.  1.  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  cède  à  S.  M.  I.  et 
R.  Apost.  les  districts  qui  ont  été  détachés  de  la  Gallicie  orientale  en 
vertu  du  traité  de  Vienne  de  1809,  des  cercles  de  Zloczow,  Brzezan, 
Tarnopol  et  Zalesczyk,  et  les  frontières  seront  rétablies  de  ce  côté, 
telles  qu'elles  avaient  été  avant  l'époque  dudit  traité. 

Art.  II.  S.  M.  1.  et  R.  Apost.  possédera  en  toute  propriété  et 
souveraineté  les  salines  de  Wieliczka,  ainsi  que  le  territoire  y  appar- 
tenant, j 

Art.  III.  Le  Thalweg  de  la  Vistule  séparera  la  Gallicie  du  territoire  | 
de  la  ville  libre  de  Gracovie.  Il  servira  de  même  de  frontière  entre  I 
la  GaUicie  et  la  partie  du  ci-devant  duché  de  Varsovie  réunie  aux  \ 
états  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  jusqu'aux  environs  | 
de  la  ville  de  Zawichost.  | 

De  Zawichost  jusqu'au  Bug,  la  frontière  sèche  sera  déterminée  par  ! 
la  hgne  indiquée  dans  le  traité  de  Vienne  de  1 809,  aux  rectifications  j 
près  que,  d'un  commun  accord,  on  trouvera  nécessaire  d'y  apporter.  | 

La  frontière ,  à  partir  du  Bug ,  sera  rétabHe  de  ce  côté  entre  les  î 
deux  empires,  telle  qu'elle  a  été  avant  ledit  traité.  1 

Art.  IV.  La  ville  de  Gracovie  est  déclarée  libre  et  indépendante,  ; 
ainsi  que  le  territoire  désigné  dans  le  traité  additionnel  signé  en  com-  | 
mun  entre  les  cours  de  Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse.  j 

Art.  V.  Le  duché  de  Varsovie,  à  l'exception  des  parties  dont  il  a  été  \ 
autrement  disposé  en  vertu  des  articles  ci-dessus  et  par  le  traité  signé  | 
le  même  jour  entre  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le  ! 
roi  de  Prusse,  est  réuni  à  l'empire  de  Russie.  Il  y  sera  lié  irrévocable-  | 
ment  par  sa  constitution ,  pour  être  possédé  par  S.  M.  l'empereur  de  ] 
toutes  les  Russies,  ses  héritiers  et  ses  successeurs  à  perpétuité.  S.  M.  | 
se  réserve  de  donner  à  cet  état ,  jouissant  d'une  administration  dis-  ' 
tincte,  l'extension  intérieure  qu'elle  jugera  convenable.  Elle  prendra 
avec  ses  autres  titres  celui  de  czar ,  roi  de  Pologne ,  conformément 
au  protocole  usité  et  consacré  pour  les  titres  attachés  à  ses  autres  ; 
possessions.  j 

Les  Polonais,  sujets  respectifs  des  hautes  parties  contractantes,  i 
obtiendront  une  représentation  et  des  institutions  nationales  réglées  | 
d'après  le  mode  d'existence  politique  que  chacun  des  gouverne-  j 
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j  ments  auxquels  ils  appartiennent  jugera  utile  et  convenable  de  leur  J  81  5 
1  accorder. 

î  Art.  VI.  Les  habitants  et  propriétaires  des  pays  dont  la  sépara- 
j  tion  a  lieu  en  conséquence  du  présent  traité,  s'ils  voulaient  se  fixer 
!  dans  un  autre  gouvernement,  auront,  pendant  six  ans,  la  liberté  de 
I  disposer  de  leurs  propriétés  meubles  ou  immeubles,  de  quelque  na- 
i  ture  qu'elles  soient ,  de  les  vendre ,  de  quitter  le  pays ,  et  d'exporter 
le  produit  de  ces  ventes  en  argent  comptant  ou  en  fonds  d'autre  na- 
ture, sans  empêchement  ni  détraction  quelconque. 

Art.  VII.  Il  y  aura  une  amnistie  pleine ,  générale  et  particulière, 
I   en  faveur  de  tous  les  individus,  de  quelque  rang ,  sexe  ou  condition 
qu'ils  puissent  être. 

Art.  VIII.  Par  suite  de  l'article  précédent,  personne  ne  pourra  à 
I    l'avenir  être  recherché  ni  inquiété  en  aucune  manière,  pour  cause 
I    quelconque  de  participation  directe  ou  indirecte ,  à  quelque  époque 
j    que  ce  soit,  aux  événements  politiques,  civils  ou  militaires  en  Po- 
logne. Tous  les  procès,  poursuites  ou  recherches,  seront  regardés 
comme  non  avenus;  les  séquestres  ou  confiscations  provisoires  se- 
ront levés ,  et  il  ne  sera  donné  suite  à  aucun  acte  provenant  d'une 
cause  semblable. 

Art.  IX.  Sont  exceptés  de  ces  dispositions  générales,  à  l'égard 
I  des  confiscations,  tous  les  cas  où  les  édits  ou  sentences  prononcés  en 
i    dernier  ressort  auraient  déjà  reçu  leur  entière  exécution,  et  n'auraient 

pas  été  annnulés  par  des  événements  subséquents. 
I         Art.  X.  La  qualité  du  sujet  mixte,  quant  à  la  propriété ,  sera  re- 
connue et  maintenue. 

Art.  XI.  Tout  individu  qui  possède  des  propriétés  sous  plus  d'une 
domination,  est  tenu,  dans  le  courant  d'une  année,  à  dater  du  jour 
où  le  présent  traité  sera  ratifié ,  de  déclarer  par  écrit ,  par-devant  le 
magistrat  de  la  ville  la  plus  prochaine,  ou  bien  le  capitaine  du  cercle 
le  plus  voisin,  ou  bien  l'autorité  civile  la  plus  rapprochée  dans  le 
pays  qu'il  a  choisi,  l'élection  qu'il  aura  faite  de  son  domicile  fixe. 
Cette  déclaration,  que  le  susdit  magistrat  ou  autre  autorité  devra 
transmettre  à  l'autorité  supérieure  de  la  province ,  le  rend ,  pour  sa 
personne  et  sa  famille,  exclusivement  sujet  du  souverain  dans  les 
états  duquel  il  a  fixé  son  domicile. 

Art.  XII.  Quant  aux  mineurs  et  autres  personnes  qui  se  trouvent 
sous  tutelle  ou  curatelle,  les  tuteurs  ou  curateurs  seront  tenus  de 
faire,  au  terme  prescrit,  la  déclaration  nécessaire, 
i         Art.  XIII.  Si  un  individu  quelconque,  propriétaire  mixte,  avait  né- 
!     gligé,  au  bout  du  terme  prescrit  d'une  année,  de  faire  la  déclaration 
de  son  domicile  fixe,  i!  sera  considéré  comme  étant  sujet  de  la 
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5  puissance  dans  les  états  de  laquelle  il  avait  son  dernier  domicile, 
son  silence  dans  ce  cas  devant  être  envisagé  comme  une  déclara-  \ 
tion  tacite. 

Art.  XIV.  Tout  propriétaire  mixte  qui  aura  une  fois  déclaré  son 
domicile,  n'en  conservera  pas  moins ,  pendant  l'espace  de  huit  ans,  à 
dater  du  jour  des  ratifications  du  présent  traité ,  la  faculté  de  passer 
sous  une  autre  domination,  en  faisant  une  nouvelle  déclaration  de 
domicile,  et  en  produisant  la  concession  de  la  puissance  sous  le  gou- 
vernement de  laquelle  il  veut  se  fixer. 

Art.  XV.  Le  propriétaire  mixte  qui  a  fait  sa  déclaration  de  domi- 
cile, ou  qui  est  censé  l'avoir  faite  conformément  aux  stipulations  de  j 
l'article  XIII,  n'est  pas  tenu  à  se  défaire,  à  quelque  époque  que  ce 
soit,  des  possessions  qu'il  pourrait  avoir  dans  les  états  d'un  souve- 
rain dont  il  n'est  pas  sujet.  Il  jouira,  à  l'égard  de  ses  propriétés,  de 
tous  les  droits  qui  sont  attachés  à  la  possession  :  il  pourra  en  dé- 
penser les  revenus  dans  le  pays  où  il  aura  élu  son  domicile,  sans 
subir  aucune  détraction  au  moment  de  l'exportation.  Il  pourra  vendre 
ces  mêmes  possessions  et  en  transporter  le  montant,  sans  être  sou- 
mis à  aucune  retenue  quelconque. 

Art.  XVI.  Les  prérogatives  énoncées  dans  l'article  précédent, 
de  non  -  détraction ,  ne  s'étendent  toutefois  qu'aux  biens  qu'un 
tel  propriétaire  possédera  à  l'époque  de  la  ratification  du  présent 
traité. 

Art.  XVII.  Ces  mêmes  prérogatives  s'appliquent  cependant  à  toute  j 
acquisition  faite,  dans  l'une  des  deux  dominations  ,  à  titre  d'hérédité,  ' 
de  mariage  ou  de  donation,  d'un  bien  qui,  à  l'époque  de  la  ratifica-  ! 
tion  du  présent  traité,  appartenait  en  dernier  lieu  à  un  proprié-  ] 
taire  mixte. 

Art.  XVIII.  Dans  le  cas  qu'il  fût  dévolu  à  un  individu  qui  ne  pos- 
sède aujourd'hui  que  dans  l'un  des  deux  gouvernements,  une  fortune 
quelconque,  à  titre  d'héritage,  de  legs,  de  donation,  de  mariage,  dans 
l'autre  gouvernement,  il  sera  assimilé  au  propriétaire  mixte,  et  sera 
tenu  de  faire,  dans  le  terme  prescrit,  la  déclaration  de  son  domicile 
fixe.  Ce  terme  d'un  an  datera  du  jour  où  il  aura  apporté  la  preuve  \ 
légal  de  son  acquisition.  ' 

Art.  XIX.  Il  sera  libre  au  propriétaire  mixte,  ou  à  son  fondé  de 
pouvoir ,  de  se  rendre  en  tout  temps  de  l'une  de  ses  possessions 
dans  l'autre;  et  pour  cet  effet,  il  est  de  la  volonté  des  deux  cours 
que  le  gouverneur  de  la  province  la  plus  voisine  délivre  les  passe-  I 
ports  nécessaires,  à  la  réquisition  des  parties.  Ces  passeports  seront  j 
suffisants  pour  passer  d'un  gouvernement  dans  l'autre,  et  seront  ré-  ' 
ciproquement  reconnus. 
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Art.  XX.  Les  propriétaires  dont  les  possessions  sont  coupées  par  1815 
la.  frontière,  seront  traités,  relativement  à  ces  possessions,  d'après  les 
principes  les  plus  libéraux. 

Ces  propriétaires  mixtes,  leurs  domestiques  et  les  habitants, 
auront  le  droit  de  passer  et  repasser  avec  leurs  instruments  ara- 
toires, leurs  bestiaux,  leurs  outils,  etc.,  d'une  partie  de  la  possession 
ainsi  coupée  par  la  frontière,  dans  l'autre,  sans  égard  à  la  diffé- 
rence de  souveraineté  ;  de  transporter  de  même  d'un  endroit  à  l'autre 
leurs  moissons,  toutes  les  productions  du  sol,  leurs  bestiaux  et 
tous  les  produits  de  leur  fabrication ,  sans  avoir  besoin  de  passe- 
ports, sans  empêchement,  sans  redevance,  et  sans  payer  de  droit 
quelconque. 

Cette  faveur  est  restreinte  toutefois  aux  productions  naturelles  ou 
industrielles  dans  le  territoire  ainsi  coupé  par  la  ligne  de  démarca- 
tion. De  même  elle  ne  s'étend  qu'aux  terres  appartenant  au  même 
propriétaire  dans  l'espace  déterminé  d'un  mille  (de  quinze  au 
degré)  de  part  et  d'autre,  et  qui  auraient  été  coupées  par  la  ligne  de 
frontière. 

Art.  XXI.  Les  sujets  de  l'une  et  de  l'autre  des  deux  puissances, 
nommément  les  conducteurs  de  troupeaux  et  pâtres,  continueront  à 
jouir  des  droits ,  immunités  et  privilèges  dont  ils  jouissaient  par 
le  passé. 

11  ne  sera  également  mis  aucun  obstacle  à  la  pratique  jour- 
nahère  de  la  frontière  entre  les  limitrophes  (  en  allemand ,  Grœnz- 
Verkehr). 

Art.  XXII.  La  juridiction  du  domicile  sera  aussi  celle  qui  déci- 
dera entre  particuliers  des  questions  provenant  du  chef  de  ces 
territoires  ;  mais  c'est  le  forum  du  territoire  dans  lequel  est  située  la 
propriété  en  litige ,  qui  fera  exécuter  la  sentence.  Cette  disposition 
sera  en  vigueur  pendant  l'espace  de  dix  ans ,  au  bout  desquels  les 
deux  hautes  cours  se  réservent  de  convenir,  s'il  y  a  lieu,  d'une 
autre  règle. 

Art.  XXllI.  La  souveraineté  des  mouhns,  fabriques  ou  usines 
établis  sur  la  largeur  du  lit  d'une  rivière  qui  fait  la  frontière,  sera 
exercée  par  le  souverain  dans  le  territoire  duquel  sera  situé  le  village 
ou  l'endroit  d'où  dépendent  ces  étabhssements. 

Dans  le  cas  où  ils  constitueraient  une  propriété  particulière,  ou 
déléguera  aux  commissaires  qui  seront  chargés  de  la  démarcation 
des  frontières  sur  le  terrain,  le  soin  de  déterminer,  selon  les  règles 
réciproques  de  l'équité  et  d'après  les  localités,  ce  qui  sera  convenable 
par  rapport  à  la  souveraineté. 
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I8i  0  II  est  bien  entendu  que  l'on  ne  pourra  point  former  de  nouveaux  ; 
établissements  de  ce  genre  sans  le  consentement  réciproque  des  | 
gouvernements  riverains. 

Art.  XXIV.  La  navigation  de  tous  les  fleuves  et  canaux  dans  i 
toute  l'étendue  de  l'ancien  royaume  de  Pologne  (tel  qu'il  existait 
avant  l'année"  1772)  jusqu'à  leur  embouchure,  tant  en  descendant  j 
qu'en  remontant,  sera  libre,  de  telle  sorte  qu'elle  ne  puisse  être  in-  j 
terdite  à  aucun  des  habitants  des  provinces  polonaises  qui  se  trouvent  ' 
sous  les  gouvernements  russe  ou  autrichien.  j 

La  même  liberté  de  pratique  et  de  navigation  est  réciproquement  j 
concédée  pour  les  fleuves  et  rivières  qui ,  n'étant  point  navigables  i 
aujourd'hui,  pourraient  être  rendus  tels,  ainsi  que  pour  les  canaux  ! 
qui  pourraient  être  construits  à  l'avenir. 

Les  mêmes  principes  seront  adoptés  en  faveur  des  sujets  men-  \ 
tionnés ,  pour  la  fréquentation  des  ports  où  ils  peuvent  arriver  par  j 
la  navigation  desdits  fleuves  et  canaux. 

Art.  XXV.  Les  droits  de  halage  et  d'attérage  seront  communs 
sur  les  deux  rives  :  les  bateliers  seront  néanmoins  obligés  de  se  con- 
former aux  règlements  de  police  existants  pour  la  pratique  de  la  na-  ^ 
vigation  intérieure.  ! 

Art.  XXVI.  Pour  assurer  davantage  encore  cette  liberté  de  na-  | 
vigation  et  en  écarter  toute  entrave  pour  l'avenir ,  les  deux  hautes  i 
parties  contractantes  sont  convenues  de  n'établir  qu'une  seule  espèce  j 
de  droit  de  navigation  portant  sur  la  capacité ,  le  jaugeage  du  vais-  i 
seau,  ou  sur  le  poids  de  son  chargement.  Il  sera  nommé ,  de  part  et 
d'autre,  des  commissaires  pour  régler  ce  droit,  qui  sera  porté  à  un  j 
taux  très-modéré  ,  uniquement  destiné  à  entretenir  les  fleuves  et  les  i 
canaux  en  question  dans  un  état  navigable.  Ce  droit,  une  fois  ap-  I 
prouvé  par  les  deux  cours,  ne  pourra  plus  être  changé  que  d'un 
commun  accord. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  bureaux  à  déterminer  pour  la 
perception  de  ce  même  droit.  j 

Si  l'une  des  deux  puissances  contractantes  cependant  faisait,  à  ses 
frais  ,  l'établissement  d'un  nouveau  canal,  les  sujets  de  S.  M.  l'empe-  j 
reur  de  toutes  les  Russies  ne  pourront  jamais  être  assujettis  à  des  j 
droits  de  navigation  plus  élevés  que  ceux  de  S.  M.  l'empereur  d'Au-  | 
triche.  La  réciprocité  sera  entière  à  cet  égard.  | 

Art.  XXVII.  Les  commissaires  qui  seront  chargés  de  la  partie  \ 
réglementaire  des  objets  arrêtés  dans  les  articles  ci-dessus,  seront  i 
nommés  sans  perte  de  temps.  Leur  travail  devra  être  achevé,  vu  et  \ 
approuvé  six  mois  au  plus  tard  à  dater  de  la  ratification  du  présent  i 
traité. 
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Art.  XXVIU.  Les  deux  hautes  parties  contractantes,  pour  donner  '1815 
plus  d'activité  encore  aux  relations  commerciales,  nommément  sur  la 
route  de  Brody  à  Odessa ,  et  réciproquement ,  sont  convenues  d'ac- 
corder la  liberté  la  plus  illimitée  en  faveur  du  transit  dans  toutes  les 
parties  de  l'ancienne  Pologne.  Les  droits  à  percevoir  à  cet  égard  se- 
ront les  plus  modérés  possible ,  et  tels  qu'ils  existent  pour  les  mar- 
chands du  pays,  ou  les  sujets  étrangers  les  plus  favorisés. 

Art.  XXIX.  Dans  la  vue  de  faciliter  de  même  le  commerce  d'im- 
portation ou  d'exportation  entre  lesdites  provinces  qui  constituaient 
l'ancien  royaume  de  Pologne ,  il  a  été  convenu  entre  les  deux  cours 
de  nommer  réciproquement  des  commissaires  qui  seront  chargés 
d'examiner  les  règlements  et  tarifs  en  vigueur ,  de  présenter  des 
projets  tendant  à  régler  tout  ce  qui  est  relatif  à  ce  commerce,  et  sur- 
tout pour  prévenir  toute  espèce  d'abus  ou  de  vexations  de  la  part 
des  douanes. 

Att.  XXX.  S.  M.  I.  et  R.  Apost.  ayant  émis  les  obhgations  de  la 
caisse  générale  des  dettes  d'état  (  Uriiversal-Staats-Schulden- Casse) 
pour  la  somme  correspondante  à  la  quote-part  des  anciennes  dettes 
du  roi  et  de  la  répubhque  de  Pologne,  dont  elle  avait  été  grevée 
par  suite  de  la  convention  du  1 5/'â6  Janvier  1 797 ,  et  ces  obhgations 
devant  rester  désormais  à  sa  charge  avec  tous  leurs  intérêts  arriérés 
et  courants,  il  est  convenu  entre  les  hautes  parties  contractantes 
que  le  gouvernement  du  duché  de  Varsovie,  sous  la  garantie  de  S.  M. 
l'empereur  de  toutes  les  Russies,  sera  tenu,  de  ce  chef,  de  bonifier  à 
la  cour  de  Vienne ,  par  forme  d'arrangement  en  bloc ,  une  somme 
aversionnelle  de  quatre  miUions  de  florins  de  Pologne. 

Art.  XXXI.  Par  contre,  S.  M.  I.  et  R.  Apost.  renonce  pleinement 
à  toutes  autres  prétentions  relatives  aux  emprunts  et  dettes,  de  quel- 
que nature  qu'elles  soient ,  qui  ont  été  ou  qui  auraient  pu  être  affec- 
tées, hypothéquées  ou  inscrites  sur  les  parties  cédées. 

Art.  XXXU.  La  somme  de  quatre  milhons  de  florins  de  Pologne, 
stipulée  à  l'article  XXX  comme  somme  aversionnelle  de  la  part  du 
gouvernement  du  duché  de  Varsovie ,  sera  payée  par  ce  gouverne- 
ment au  trésor  impérial  autrichien ,  en  argent  comptant ,  et  en 
huit  termes  égaux  annuels  de  cinq  cent  mille  florins  de  Pologne 
chacun. 

Le  premier  de  ces  termes  annuels  écherra  le  12/24  Juin  de  l'an- 
née 1816,  et  le  dernier  au  même  jour,  en  1824.  Ayant  cependant 
pris  en  considération  l'état  actuel  des  choses  et  les  nouveaux  efforts 
que  les  circonstances  exigeront,  les  hautes  parties  contractantes  sont 
convenues,  si  la  paix  n'était  point  rétablie  à  l'époque  précitée  du 
premier  terme,  de  reculer  le  premier  payement,  et  par  conséquent 
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1815  tous  les  autres  progressivement,  de  sorte  que  le  payement  du  pre- 
mier terme  aura  lieu  six  mois  après  la  ratification  du  traité  de  paix 
définitif. 

Art.  XXXIII.  Quant  aux  nouvelles  dettes  qui  datent  depuis  l'érec- 
tion du  duché  de  Varsovie ,  S.  M.  I.  et  R.  Apost.  se  charge  d'y  con- 
courir dans  la  proportion  d'un  neuvième. 

Il  est  entendu  que  la  cour  de  Vienne  participera  à  l'actif  résultant 
de  la  Hquidation  à  faire  dans  la  même  proportion. 

Art.  XXXIV.  Immédiatement  après  la  signature  du  présent  traité, 
il  sera  nommé  une  commission  qui  se  réunira  à  Varsovie  :  elle  sera 
composée  d'un  nombre  suffisant  de  commissaires  et  d'employés.  Son 
objet  sera  : 

i  °  De  dresser  une  balance  exacte  de  ce  qui  est  du  par  les  gou- 
vernements étrangers; 

2''  De  régler  réciproquement  entre  les  parties  contractantes  les 
comptes  provenant  de  leurs  prétentions  respectives  ; 

3"  De  Hquider  les  prétentions  des  sujets  vis-à-vis  des  gouverne- 
ments ;  en  un  mot,  de  s'occuper  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  des  ques- 
tions de  ce  genre. 

Art.  XXXV.  Dès  que  la  commission  mentionnée  dans  l'article 
précédent  sera  installée,  elle  nommera  un  comité  chargé  de  procéder 
sur-le-champ  aux  dispositions  nécessaires  pour  la  restitution  de  tous 
les  cautionnements,  soit  qu'ils  consistent  en  argent  comptant,  ou  en 
titres  et  documents  que  des  sujets  de  l'une  des  parties  contrac- 
tantes pourraient  avoir  faits,  et  qui  se  trouveraient  dans  les  états 
de  l'autre.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  dépôts  judiciaires 
qui  pourraient  avoir  été  transférés  d'une  province  dans  l'autre  :  ils 
seront  restitués  aux  juridictions  des  gouvernements  auxquels  ils  ap- 
partiennent. 

Art.  XXXVI.  Tous  les  documents,  plans,  cartes  ou  titres  quel- 
conques qui  pourraient  se  trouver  dans  les  archives  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  parties  contractantes,  seront  réciproquement  restitués  à  la 
puissance  dont  ils  concernent  le  territoire. 

Si  un  document  de  ce  genre  a  un  effet  commun ,  la  partie  qui  en 
est  en  possession  le  conservera;  mais  il  en  sera  donné  à  l'autre  une 
copie  vidimée  et  légahsée. 

Art.  XXXVII.  Les  actes  de  l'administration  seront  séparés; 
chacune  des  parties  contractantes  recevra  la  part  qui  concerne 
ses  états. 

La  même  règle  s'observera  pour  les  livres  et  actes  hypothé- 
caires. Dans  le  cas  prévu  à  l'article  ci-dessus,  il  en  sera  donné  copie 
légalisée. 
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Art.  XXXVIII.  11  sera  nommé  immédiatement  mie  commission  1815 
!  mixte  militaire  et  civile,  pour  lever  une  carte  exacte  de  la  nouvelle 
frontière,  en  faire  la  description  topographique ,  placer  les  poteaux  et 
en  désigner  les  angles  de  relèvement,  de  manière  à  ce  que,  dans  au- 
cun cas,  il  ne  puisse  naître  le  moindre  doute,  contestation  ni  difficulté, 
si ,  par  la  suite  des  temps ,  il  s'agissait  de  rétablir  une  marque  de 
bornage  détruite  par  un  accident  quelconque. 

Art.  XXXIX.  Il  est  convenu  entre  les  deux  hautes  parties  con- 
i  tractantes  que  le  contrat  fait  pour  l'achat  de  cinq  cent  mille  quintaux 
de  sel  sera  réciproquement  obligatoire  pour  l'espace  de  cinq  années, 
j  au  bout  desquelles  il  pourra  être  renouvelé  aux  conditions  dont  on 
conviendra  alors. 

Art.  XL.  Aussitôt  après  la  ratification  da  présent  traité,  les 
ordres  nécessaires  seront  envoyés  aux  commandants  des  troupes  et 
aux  autorités  compétentes  pour  l'évacuation  des  provinces  qui  re- 
tournent à  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  et  la  remise  de  ce  pays  aux 
commissaires  qui  seront  désignés  pour  cet  objet.  Elle  s'effectuera  de 
manière  à  pouvoir  être  terminée  dans  l'espace  de  six  semaines,  à 
dater  da  jour  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité. 
Art.  XLI.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc. 


I  2.    Traité  entre  la  Russie  et  la  Prusse,  signé  à  Vienne, 

les  ^It''^  1815  l 

3  Mai 

I       S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 
animés  du  désir  de  resserrer  les  Hens  qui  ont  uni  leurs  armes  et  leurs 
peuples  dans  une  guerre  difficile  et  meurtrière ,  et  dont  l'objet  sacré 
I  fut  de  rendre  la  paix  à  l'Europe  et  la  tranquillité  aux  nations,  ont 
jugé  nécessaire,  pour  remplir  leurs  obligations  immédiates  et  mettre 
un  terme  à  toutes  les  incertitudes,  de  fixer  définitivement  et  par  un 
traité  solennel  tout  ce  qui  concerne  les  arrangements  relatifs  au 
duché  de  Varsovie,  et  l'ordre  de  choses  résultant  à  cet  égard  du 
concours  des  négociations  et  des  principes  d'équilibre  et  de  réparti- 
I  tion  de  forces ,  discutés  et  soutenus  au  Congrès  de  Vienne.  L'esprit 
!  national ,  l'avantage  du  commerce ,  les  rapports  qui  peuvent  ramener 
j  la  stabilité  dans  l'administration,  l'ordre  dans  les  finances,  la  prospé- 
I  rité  publique  et  individuelle  dans  les  provinces  de  leur  nouvelle 
'  contiguïté,  tout  a  été  consulté;  et  LL.  MM.  I.  et  R. ,  pour  achever 

'  Par  un  acte  en  date  du  4  Mai ,  l'Autriche  a  accédé  à  ce  traité.  (  Nouv.  Recueil 
de  Martens  ,  t.  ITI,  p.  127.) 
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1815  cette  œuvre  salutaire ,  pour  déterminer  et  tracer  définitivement  les 
limites  de  leurs  états ,  pour  convenir  de  toutes  les  stipulations  qui 
peuvent  en  assurer  le  bonheur,  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, etc. 

Ces  articles  ayant  été  négociés  en  commun  pour  les  traités 
réciproques  entre  la  Prusse,  la  Russie  et  l'Autriche,  ils  sont  in- 
sérés dans  toute  leur  forme  et  teneur ,  aux  exceptions  près  motivées 
par  la  nature  même  des  choses,  dans  celui  conclu  avec  S.  M.  I.  et 
R.  Apost. 

Art.  I  \  La  partie  du  duché  de  Varsovie  que  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
possédera  en  toute  souveraineté  et  propriété,  pour  lui  et  ses  succes- 
seurs ,  sous  le  titre  de  grand-duché  de  Posen ,  sera  comprise  dans  la 
ligne  suivante  : 

En  partant  de  la  frontière  de  la  Prusse  orientale  au  village  de 
NeuhofF,  la  nouvelle  limite  suivra  la  frontière  de  la  Prusse  occiden- 
tale ,  telle  qu'elle  a  subsisté  depuis  1 772 ,  jusqu'à  la  paix  de  Tilsit, 
jusqu'au  village  de  Leibitsch ,  qui  appartiendra  au  duché  de  Varso- 
vie ;  de  là  il  sera  tiré  une  ligne  qui,  en  laissant  Kompania,  Gracowiec 
et  Szczytno  à  la  Prusse ,  passe  la  Vistule  auprès  de  ce  dernier  en- 
droit, de  l'autre  côté  de  la  rivière  qui  tombe  vis-à-^ds  de  Szczytno 
dans  la  Vistule ,  jusqu'à  l'ancienne  limite  du  district  de  la  Netze  au- 
près de  Gross-Opoczko,  de  manière  que  Sluzev^o  appartiendra  au 
duché,  et  Przybranowa-Holltender  et  Maciejewo  à  la  Prusse.  De 
Gross-Opoczko  on  passera  par  Chlewiska,  qui  restera  à  la  Prusse, 
au  village  de  Przybyslaw ,  et  de  là  par  les  villages  Piasky ,  Chelmce, 
Witowiczky,  Kobylinka,  Woyczyn,  Orchowo,  jusqu'à  la  ville  de 
Powidz. 

De  Powidz  on  continuera  par  la  ville  de  Slupce  jusqu'au  point  du 
confluent  des  rivières  Wartha  et  Prosna. 

De  ce  point ,  on  remontera  le  cours  de  la  rivière  Prosna  jusqu'au 
village  Koscielnawiec,  à  une  lieue  de  la  ville  de  Kahsch. 

Là,  laissant  à  cette  ville  (du  côté  de  la  rive  gauche  de  la  Prosna) 
un  territoire  en  demi-cercle ,  mesuré  sur  la  distance  qu'il  y  a  de 
Koscielnawiec  à  Kalisch,  on  rentrera  dans  le  cours  de  Prosna,  et  l'on 
continuera  à  la  suivre  en  remontant  par  les  villes  de  Grabow ,  Wie- 
ruszow,  Boleslawiec,  pour  terminer  la  ligne  près  du  village  Gola,  à  la 
frontière  de  la  Silésie,  vis-à-vis  de  Pischin. 

Art.  II  à  XXI.   Reproduction  textuelle  des  articles  IV  à  XXIII  du  traité  signé 
21  Avril 

le  même  jour,  — „  „  . — ,  entre  l'Autriche  et  la  Russie. 


Voir,  plus  loin,  le  traité  de  limites,  signé  à  Berlin,  le  -^^^j^oyembre  ^^'"^ 
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Art.  XXII.  Premier  alinéa  comme  l'article  XXIV:  aux  deux  derniers  alinéa  de  '1815 
l'article  XXIV ,  V-àlinéa  suivant  a  été  substitué  dans  le  traité  avec  la  Prusse  : 

Les  mêmes  principes  établis  en  faveur  des  sujets  des  deux  hautes 

puissances,  seront  appliqués  à  la  fréquentation  des  ports  par  lesdits 

sujets  ;  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  ports  oii  ils  peuvent 

arriver  au  moyen  de  la  navigation  des  fleuves,  canaux  et  rivières 

en  question ,  ou  au  moyen  de  celle  du  Hatf  pour  l'entrée  de  celui  de 

Kœnigsberg. 

Art.  XXIII  à  XXV.   comme  les  articles  XXV  à  XXVII  du  traité  entre  l'Au- 
triche et  la  Russie. 

Art.  XXVI.  Quant  aux  droits  ou  privilèges  de  quelques  villes  et 
leurs  ports ,  qui  pourraient  donner  atteinte  aux  droits  de  propriété, 
et  qui  seraient  par  conséquent  en  contradiction  avec  les  principes 
réciproquement  adoptés,  il  a  été  convenu  qu'ils  seraient  examinés 
par  une  commission  composée  de  commissaires  des  deux  cours, 
pour  convenir  des  abolitions  nécessaires ,  et  pour  procurer  ainsi  au 
commerce  la  liberté  et  l'activité  nécessaires  à  sa  prospérité. 

Les  commissaires  à  déléguer  pour  cet  objet  seront  nommés  inces- 
samment, et  leur  travail  devra  être  terminé,  vu  et  approuvé  au  plus 
tard  six  mois  après  la  date  de  la  ratification  du  présent  traité. 

Art.  XXVIL  II  sera  libre  à  chacune  des  deux  puissances  d'établir 
chez  l'autre  des  consuls  ou  des  agents  de  commerce,  à  condition 
néanmoins  qu'ils  se  feront  reconnaître  d'après  les  formes  usitées. 

Art.  XXVIII.  Afin  d'activer  autant  que  possible  la  culture  dans 
toutes  les  parties  de  l'ancienne  Pologne ,  d'exciter  l'industrie  des  ha- 
bitants ,  de  consolider  leur  prospérité ,  les  deux  hautes  parties  con- 
tractantes ,  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  leurs  vues  bienfaisantes 
et  paternelles  à  cet  égard,  sont  convenues  de  permettre  à  l'avenir,  et 
pour  toujours,  entre  toutes  leurs  provinces  polonaises  (à  dater  de 
1772),  la  circulation  la  plus  ilhmitée  de  toutes  les  productions  et 
produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  ces  mêmes  provinces.  Les  com- 
missaires nommés  pour  les  arrangements  à  faire,  conformément  aux 
stipulations  de  l'article  XXVI,  seront  chargés  également  de  convenir, 
dans  le  terme  indiqué  de  six  mois,  d'un  tarif  d'après  lequel  sera 
payé  le  droit  d'entrée  et  de  sortie  de  toutes  les  productions  de  la 
nature  du  sol,  des  manufactures  et  des  fabriques  des  provinces 
mentionnées  ;  ce  droit  ne  pourra  pas  excéder  dix  pour  cent  de  la  va- 
leur de  la  marchandise  au  lieu  de  son  expédition.  S'il  convenait  aux 
deux  cours  d'établir  un  droit  sur  l'importation  réciproque  des  grains, 
il  sera  réglé  sur  le  taux  le  moins  onéreux  par  les  mêmes  commis- 
saires, selon  les  instructions  qui  leur  seront  données.  Pour  obvier 
à  ce  que  des  étrangers  ne  profitent  des  an^ingements  pris  en  faveur 
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1815  des  provinces  citées ,  il  est  arrêté  que  tous  les  articles ,  produits  de 
ces  dernières,  qui  passeront  d'un  gouvernement  dans  l'autre,  seront 
accompagnés  d'un  certificat  d'origine ,  sans  quoi  ils  n'entreront  pas. 
A  défaut  de  celui  du  consul,  s'il  se  trouvait  trop  éloigné,  celui  du  ma- 
gistrat du  lieu  sera  admis. 

Art.  XXIX.  Quant  au  commerce  de  transit,  il  sera  parfaitement 
libre  dans  toutes  les  parties  de  l'ancienne  Pologne.  Il  sera  soumis  au 
péage  le  plus  modéré.  La  même  commission  indiquée  aux  art.  XXVI 
et  XXVIII  déterminera  le  mode  d'après  lequel  cette  valeur  devra 
être  constatée ,  et  avisera  aux  moyens  les  plus  sûrs  pour  éviter 
toute  espèce  de  retard  dans  les  expéditions  aux  douanes ,  ou  autres 
vexations,  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être. 

Art.  XXX.  Les  stipulations  arrêtées  dans  les  articles  ci-dessus 
relatifs  au  commerce  et  à  la  navigation,  ne  pourront  point  souffrir 
d'application  partielle.  En  conséquence,  jusqu'à  l'époque  (qui  ne 
pourra  point  passer  le  terme  de  six  mois)  où  la  commission  men- 
tionnée aura  terminé  son  travail,  la  navigation  continuera  sur  le  pied 
où  elle  se  trouvait  dans  les  derniers  temps.  A  l'égard  du  com- 
^  merce  d'importation ,  chacun  des  deux  gouvernements  adoptera, 
pendant  cette  époque  intermédiaire,  les  mesures  qu'il  jugera  con- 
venables. 

Art.  XXXI.  Le  règlement  des  dettes  et  la  fixation  des  proportions 
dans  lesquelles  chacune  des  puissances  contractantes  concourra  à 
une  œuvre  sur  laquelle  se  fondent  l'avantage  des  individus .  l'ordre 
dans  les  finances,  et  l'apphcation  des  traités,  ont  fixé  l'attention  par- 
ticulière des  deux  hautes  cours.  11  a  été  convenu  en  conséquence, 
pour  procéder  avec  la  précision  que  de  pareilles  stipulations  exigent, 
de  séparer  les  dettes  en  anciennes  ,  c'est-à-dire  celles  du  roi  Stanis- 
las-Auguste et  de  la  ci -devant  république  de  Pologne,  et  en  nouvelles, 
c'est-à-dire  celles  du  duché  de  Varsovie. 

Art.  XXXII.  Quant  à  la  première  catégorie ,  toute  la  part  des 
dettes  en  question  à  supporter  par  la  Prusse,  en  conséquence  du 
traité  de  1797,  ayant  été  convertie  en  obligations  de  la  société  mari- 
lime,  connues  sous  le  nom  de  reconnaissances ,  et  S.  M.  le  roi  voulant 
rester  chargé  de  la  totalité  de  ces  obligations  avec  leurs  intérêts,  la 
bonification  à  faire  à  la  Prusse  de  ce  chef,  par  le  duché  de  Varsovie, 
sous  la  garantie  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  a  été  réglée, 
pour  capital  et  intérêts,  dans  le  tableau  [A).  Il  a  été  arrêté  en  con- 
séquence que  ce  tableau  serait  envisagé  comme  s'il  avait  été  inséré 
mot  à  mot  au  présent  article.  11  a  été,  pour  cet  effet,  signé  séparé- 
Uîent;  et  la  somme  totale  qui  en  résulte  en  faveur  de  la  Prusse ,  sera 
remboursée  à  celte  puissance  en  huit  termes  égaux  et  annuels,  les 
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intérêts  comptés  à  quatre  pour  cent.  Il  est  entendu  que  les  paye-  1815 
inents  seront  réglés  de  manière  à  ce  qu'il  ne  puisse  jamais  être  payé 
intérêt  de  l'intérêt.  Le  premier  écherra  le  12/24  Juin  1 81 6.  Les  hautes 
parties  contractantes  ayant  cependant  pris  en  considération  l'état  ac- 
tuel des  choses  et  les  nouveaux  efforts  que  les  circonstances  exige- 
ront, elles  sont  convenues ,  si  la  paix  n'était  point  rétablie  à  l'époque 
précitée,  de  reculer  le  terme  du  premier  payement,  et  les  autres 
progressivement,  selon  l'ordre  indiqué,  jusqu'au  temps  où  les  troupes 
respectives  rentreront  dans  leurs  foyers. 

Art.  XXXUL  II  sera  libre  au  duché  de  Varsovie  de  rembourser 
h  la  Prusse  le  capital  et  les  intérêts ,  tels  qu'ils  sont  arrêtés  dans  le 
tableau  mentionné,  soit  en  obligations  de  la  société  maritime,  dites 
reconnaissances,  ou  en  tel  autre  papier  par  lequel  ces  reconnaissances 
pourraient  être  remplacées ,  soit  en  espèces  ;  et  dans  ce  cas ,  S.  M. 
prussienne  consent  à  un  rabais  de  dix  pour  cent.  Ce  rabais  ne 
pourra  point  s'appliquer  aux  intérêts  courants,  qui  pourront  toutefois 
être  acquittés  en  coupons  courants. 

Art.  XXXIV.  comme  rarticle  XXXIII  du  traité  entre  l'Autriche  et  la  Russie. 

Art.  XXXV.  La  quote-part  pour  laquelle  S.  M.  l'empereur  de 
toutes  les  Russies  s'engage  de  concourir  aux  dettes  anciennes  du 
duché  de  Varsovie,  se  trouvant  détaillée  et  fixée  au  tableau  (B),  il 
sera  envisagé  comme  s'il  était  inséré  mot  à  mot  au  présent  article,  et 
le  trésor  impérial  russe  payera  directement  au  gouvernement  prus- 
sien le  montant  résultant  de  ce  tableau  dans  les  mêmes  séries ,  les 
mêmes  termes  et  avec  les  mêmes  intérêts  stipulés  et  arrêtés  pour 
les  remboursements  à  faire  par  le  trésor  du  duché  de  Varsovie  sous 
la  garantie  de  S.  M.  I.  ;  de  sorte  que  ce  dernier  ne  sera  plus  chargé 
vis-à-vis  de  la  Prusse  que  d'une  somme  de  dix-huit  millions  cinq 
cent  soixante-treize  mille  neuf  cent  cinquante-deux  et  vingt-un  tren- 
tièmes florins  de  Pologne. 

Art.  XXXVI  à  XXXIX.  comme  les  articles  XXXIV  à  XXXVII  du  traité 
entre  l'Autriche  et  la  Russie. 

Art.  XL.  Quant  aux  dépôts  de  tout  genre  qui,  pendant  la  guerre 
de  1 806 ,  ont  été  mis  par  des  employés  prussiens  en  sûreté  à  Kœ- 
nigsberg,  si  la  restitution  n'en  a  pas  encore  été  effectuée,  eUe  aura 
lieu  immédiatement,  d'après  les  principes  établis  par  la  convention 
du  10  Septembre  1810,  et  conformément  à  ce  qui  a  été  fixé  dans  les 
conférences  des  commissaires  respectifs  qui  ont  traité  cet  objet  à 
Varsovie. 

Art.  XLI.  (Comme  l'article  XXXVIII  du  traité  entre  l'Autriche.)  Commission 
pour  lever  une  carte  de  la  frontière:  voir,  plus  loin,  le  tr^aité  de  limites  signé  h 
Beriin,  le  12  Novembre  1817. 

8* 
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1815        Art.  XLII  et  XLIU.  Comnic  les  articles  XL  el  XLl  du  traité  avec  l'Autriche. 

Suivent  les  Tableaux  des  sommes  à  bonifier  par  le  trésor  du  duché  de 
Varsovie  et  par  le  trésor  russe.  Voir  Nouv.  Becueil  de  Martens,  t.  Il, 
p.  ^248  à  2oi. 


N'^  3.    lYaité  additionnel  relatif  à  Cracovie,  entre  l'Autriche,  la 
Prusse  et  la  Russie,  signé  à  Vienne,  le  1815. 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  S.  M. 
roi  de  Prusse ,  et  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies ,  voulanr 
domier  suite  à  l'article  de  leurs  traités  respectifs  qui  concerne  la 
neutralité ,  la  liberté  et  l'indépendance  de  la  ville  de  Cracovie  et  de 
son  territoire,  ont  nommé  pour  remplir  leurs  intentions  bienveillantes 
à  cet  égard,  etc. 

Art.  I.  La  ville  de  Cracovie  avec  son  territoire  sera  envisagée  à 
perpétuité  comme  cité  libre,  indépendante,  et  strictement  neutre, 
sous  la  protection  des  trois  hautes  parties  contractantes. 

Art.  II.  Le  territoire  de  la  ville  libre  de  Cracovie  aura  pour 
frontière,  sur  la  rive  gauche  de  la  Vistule,  une  ligne  qui,  commençant 
au  village  de  Woliça ,  à  l'endroit  de  l'embouchure  d'un  ruisseau  qui, 
près  de  ce  village,  se  jette  dans  la  Vistule,  remontera  ce  ruisseau  par 
Glo,  Koscielniki  jusqu'à  Czulice,  de  sorte  que  ces  villages  sont  com- 
pris dans  le  rayon  de  la  ville  hbre  de  Cracovie  :  de  là ,  en  longeant 
les  frontières  des  villages,  continuera  par  Dziekanowice,  Garlice, 
Tomaszow,  Karniowice,  qui  resteront  également  dans  le  territoire  de 
Cracovie,  jusqu'au  point  où  commence  la  limite  qui  sépare  le  district 
de  Krzeszovice  de  celui  d'Olkusz  :  de  là  elle  suivra  cette  limite  entre 
les  deux  districts  cités,  pour  aller  aboutir  aux  frontières  de  la  Silésie 
prussienne. 

Art.  III.  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  voulant  contribuer  en  parti- 
culier de  son  côté  à  ce  qui  pourra  facihter  les  relations  de  commerce 
et  de  bon  voisinage  entre  la  Gallicie  et  la  ville  libre  de  Cracovie,  ac- 
corde à  perpétuité  à  la  ville  riveraine  de  Podgorze  les  privilèges 
d'une  ville  libre  de  commerce,  tels  qu'en  jouit  la  ville  libre  de  Brody. 
Cette  liberté  de  commerce  s'étendra  à  un  rayon  de  cinq  cents  toises 
à  prendre  de  la  barrière  des  faubourgs  de  la  ville  de  Podgorze.  Par 
suite  de  cette  concession  perpétuelle ,  qui  cependant  ne  doit  point 
porter  atteinte  aux  droits  de  souveraineté  de  S.  M.  I.  et  R.  Apost.,  les 
douanes  autrichiennes  ne  seront  établies  que  dans  des  endroits  si- 
tués hors  dudit  rayon.  Il  n'y  sera  formé  de  même  aucun  établisse- 
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meiU  iiiiliiaire  qui  pourrait  menacer  la  neutralité  de  Cr  acovie,  ou  gé-  l  81  5 
ner  la  liberté  de  commerce  dont  S.  M.  I.  et  R.  Apost.  veut  faire  jouir 
la  ville  et  le  rayon  de  Podgorze. 

Art.  IV.  Par  une  suite  de  cette  concession,  S.  M.  L  et  R.  Apost.  a 
résolu  de  permettre  également  à  la  ville  de  Cracovie  d'appuyer  ses 
ponts,  à  la  rive  droite  de  la  Vistule,  aux  endroits  par  lesquels  elle  a 
toujours  communiqué  avec  Podgorze,  et  d'y  attacher  ses  bateaux. 
L'entretien  de  la  rive,  là  où  ses  ponts  seront  ancrés  ou  amarrés,  sera 
à  ses  frais.  Elle  sera  également  chargée  de  l'entretien  des  ponts,  ainsi 
que  des  bateaux  ou  prames  de  passage  pour  la  saison  où  les  ponts 
ne  peuvent  point  être  maintenus.  S'il  y  avait  cependant  à  cet  égard 
relâchement,  négligence  ou  mauvaise  volonté  dans  le  service,  les 
trois  cours  conviendraient,  sur  des  faits  constatés  à  cet  égard,  d'un 
mode  d'administration,  pour  le  compte  de  la  ville,  qui  écarterait  toute 
espèce  d'abus  de  ce  genre  pour  l'avenir. 

Art.  V.  Immédiatement  après  la  signature  du  présent  traité,  il 
sera  nommé  une  commission  mixte ,  composée  d'un  nombre  égal  de 
commissaires  et  d'ingénieurs,  pour  tracer  sur  le  terrain  la  ligne  de 
démarcation,  placer  les  poteaux,  en  décrire  les  angles  et  les  relève- 
ments, et  lever  une  carte  avec  la  description  des  localités,  afin  que 
dans  aucun  cas  il  ne  puisse  y  avoir  par  la  suite  ni  difficulté,  ni  doute 
à  cet  égard.  Les  poteaux  qui  désigneront  le  territoire  de  Cracovie 
devront  être  numérotés  et  marqués  aux  armes  des  puissances  limi- 
trophes et  de  celle  de  la  ville  libre  de  Cracovie.  Les  frontières  du 
territoire  autrichien,  vis-à-vis  de  celui  de  Cracovie,  étant  formées 
par  le  Thalweg  de  la  Vistule ,  les  poteaux  autrichiens  respectifs  se- 
ront établis  sur  la  rive  droite  de  ce  fleuve.  Le  rayon  comprenant  le 
territoire  de  Podgorze,  déclaré  libre  pour  le  commerce,  sera  désigné 
par  des  poteaux  particuliers ,  marqués  aux  armes  d'Autriche ,  avec 
l'inscription  :  Rayon  libre  pour  le  commerce ,  Wolny  okrag  dia  handlit. 

Art.  VL  Les  trois  cours  s'engagent  à  respecter  et  à  faire  respecter 
en  tous  temps  la  neutralité  de  la  ville  libre  de  Cracovie  et  de  son 
territoire;  aucune  force  armée  ne  pourra  jamais  y  être  introduite 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

En  revanche  ,  il  est  entendu  et  expressément  stipulé ,  qu'il  ne 
pourra  être  accordé  dans  la  ville  libre  et  sur  le  territoire  de  Craco- 
vie ,  aucun  asile  ou  protection  à  des  transfuges ,  déserteurs  ou  gens 
poursuivis  par  la  loi,  appartenants  aux  pays  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  trois  puissances  contractantes,  et  que  sur  la  demande  d'extradi- 
tion ,  qui  pourra  en  être  faite  par  les  autorités  compétentes ,  de  tels 
individus  seront  arrêtés  sans  délai  et  livrés  sous  bonne  escorte  à  la 
garde  qui  sera  chargée  de  les  recevoir  à  la  frontière. 
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1815  Art.  VII.  Les  trois  cours  ayant  approuvé  la  constitution  qui  devra 
régir  la  cité  libre  de  Cracovie  et  son  territoire ,  et  qui  se  trouve  an- 
nexée comme  partie  intégrante  aux  présents  articles ,  elles  prennent 
cette  constitution  sous  leur  garantie  commune.  Elles  s'engagent  en 
outre  à  déléguer  chacune  un  commissaire  qui  se  rendra  à  Cracovie 
pour  y  travailler  de  concert  avec  un  comité  temporaire  et  local,  com- 
posé d'individus  pris  de  préférence  parmi  des  fonctionnaires  publics, 
ou  des  personnes  dont  la  réputation  est  établie.  Chacune  des  trois 
puissances  choisira  pour  cet  effet  un  candidat  dans  l'une  des  trois 
classes,  ou  de  la  noblesse,  ou  du  clergé,  ou  du  tiers.  La  présidence  de 
ce  comité  sera  exercée  par  semaine,  et  alternativement  par  l'un  des 
commissaires  des  trois  cours.  Le  sort  décidera  de  la  première  prési- 
dence, et  le  président  jouira  de  tous  les  droits  et  attributions  attachés 
à  cette  qualité.  Ce  comité  s'occupera  du  développement  des  bases 
constitutionnelles  en  question,  et  en  fera  l'application.  Il  sera  chargé 
également  de  faire  les  premières  nominations  de  fonctionnaires,  de 
ceux  s'entend  qui  n'auraient  pas  été  nommés  pour  le  sénat  par  les 
hautes  parties  contractantes ,  qui  pour  cette  fois-ci  se  sont  réservé  le 
choix  de  quelques  personnes  connues.  Il  travaillera  également  à 
mettre  en  action  et  en  activité  le  nouveau  gouvernement  de  la  ville 
libre  de  Cracovie  et  de  son  territoire.  Il  entrera  immédiatement  dans 
la  connaissance  de  l'administration  actuelle,  et  il  est  autorisé  à  y  faire 
tous  les  changements  que  l'utilité  publique  pourrait  exiger  jusqu'au 
moment  où  cet  état  provisoire  cessera. 

Art.  VIII.  La  constitution  de  la  cité  libre  de  Cracovie  et  de  son 
territoire  n'admet  point  en  sa  faveur  le  privilège  ou  l'établissement  de 
douanes.  Elle  lui  accorde  cependant  les  droits  de  barrières  et  de 
pontonnage. 

Art.  IX.  Pour  étabhr  une  règle  uniforme  à  l'égard  des  droits  de 
pontonnage  ou  de  passage  à  percevoir  par  la  ville  libre  de  Cracovie, 
et  qui  doivent  être  proportionnés  à  ses  charges,  il  a  été  convenu  qu'il 
serait  fait  un  tarif  permanent  et  commun  par  la  commission  citée  à 
l'article  VII.  Ce  tarif  ne  pourra  porter  que  sur  les  cliarges,  les  bôtes 
de  somme  ou  de  trait,  et  le  bétail,  jamais  sur  les  personnes ,  excepte 
aux  époques  où  le  passage  doit  se  faire  en  bateau. 

Les  bureaux  de  perception  seront  établis  sur  la  rive  gauche  de  la 
Vistule. 

La  même  commission  arrêtera  également  les  principes  relatifs  au 
cours  des  monnaies. 

Art.  X.  Tous  les  droits,  obligations,  avantages  et  prérogatives  î 
stipulés  par  les  trois  hautes  parties  contractantes  dans  les  articles  j 
relatifs  aux  propriétaires  mixtes ,  à  l'amnistie ,  à  la  liberté  du  com-  | 
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merce  et  de  la  navigation,  sont  communs  à  la  cité  libre  de  Cracovie  1815 
et  à  son  territoire. 

Pour  faciliter  en  outre  l'approvisionnement  de  la  ville  et  du  terri- 
toire de  Cracovie ,  les  trois  hautes  cours  sont  convenues  de  laisser 
sortir  librement  et  passer  sur  le  territoire  de  la  ville  de  Cracovie,  le 
bois  de  chauffage,  les  charbons  et  tous  les  articles  de  première  né- 
cessité pour  la  consommation. 

Art.  XI.  Une  commission  réglera  dans  les  terres  du  clergé  et 
du  fisc  les  droits  de  propriété  et  de  redevance  des  paysans  de 
la  manière  la  plus  propre  à  relever  et  améliorer  l'état  de  ces 
derniers. 

Art.  XII.  La  ville  libre  de  Cracovie  conserve  pour  elle  et  sur  son 
territoire  le  privilège  des  postes.  11  est  libre  cependant  à  chacune 
des  trois  cours  d'avoir  à  son  gré ,  ou  son  propre  bureau  de  poste  à 
Cracovie  pour  l'expédition  des  paquets  allant  ou  venant  de  leurs 
états,  ou  d'adjoindre  simplement  au  bureau  des  postes  de  Cracovie 
un  secrétaire  chargé  de  surveiller  cette  partie.  Quant  aux  frais  d'ex- 
pédition pour  les  lettres  de  passage ,  ou  de  port  pour  l'intérieur ,  cet 
objet  sera  réglé  d'après  des  instructions  rédigées  en  commun  par  la 
commission  citée  à  l'article  Vil. 

Art.  XIII.  Tout  ce  qui  dans  la  ville  et  le  territoire  libre  de  Craco- 
vie se  trouvera  avoir  été  propriété  nationale  du  duché  de  Varsovie, 
appartiendra  à  l'avenir  comme  tel  à  la  cité  libre  de  Cracovie.  Ces 
propriétés  constitueront  un  de  ses  fonds  de  finances,  et  leurs  revenus 
seront  employés  à  l'entretien  de  l'Académie,  à  d'autres  instituts  litté- 
raires, et  principalement  au  perfectionnement  des  moyens  d'éduca- 
tion publique.  Les  revenus  des  barrières  et  des  ponts  sont  destinés, 
par  leur  nature  même,  à  l'entretien  des  ponts  et  voies  publiques,  tant 
dans  la  ville  libre  que  sur  le  territoire  de  Cracovie.  L'administration 
sera  responsable  de  cette  partie  du  service  public,  si  nécessaire  aux 
communications  et  au  commerce. 

Art.  XIV.  La  disposition  des  revenus  de  la  ville  libre  de  Cracovie 
étant  faite  de  manière  à  ce  que  l'excédant  des  frais  de  l'adminis- 
tration soit  employé  aux  objets  indiqués  dans  l'article  précédent,  la 
ville  de  Cracovie  ne  pourra  point  être  obligée  de  contribuer  au  paye- 
ment des  dettes  du  duché  de  Varsovie,  et  réciproquement,  elle  n'aura 
aucune  part  aux  remboursements  qui  pourraient  revenir  à  ce  duché. 
II  sera  libre  toutefois  aux  habitants  de  Cracovie  de  liquider  leurs 
prétentions  particulières  par  devant  la  commission  qui  sera  chargée 
de  régler  les  comptes. 

Art.  XV.  L'académie  de  Cracovie  est  confirmée  dans  ses  privilèges 
et  dans  la  propriété  des  bâtiments  et  de  la  bibliothèque  qui  en  dé- 
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1815  pendent,  ainsi  que  des  sommes  qu'elle  possède  en  terres  ou  eii  ca- 
pitaux hypothéqués.  Il  sera  permis  aux  habitants  des  provinces 
polonaises  limitrophes  de  se  rendre  à  cette  académie,  et  d'y  faire 
leurs  études ,  dès  qu'elle  aura  pris  un  développement  conforme  aux 
intentions  de  chacune  des  trois  hautes  cours. 

Art.  XVI.  L'évêché  de  Cracovie  et  le  chapitre  de  cité  hbre,  ainsi 
que  tout  le  clergé  sécuher  et  régulier,  seront  maintenus.  Les  fonds, 
dotations,  immeubles,  rentes  ou  perceptions  qui  constituent  leur  pro- 
priété ,  leur  seront  conservés.  11  sera  libre  cependant  au  sénat  de 
proposer  aux  assemblées  de  décembre,  un  mode  de  répartition  diffé- 
rent de  celui  qui  pourrait  exister,  s'il  était  prouvé  que  l'emploi  actuel 
des  revenus  ne  fût  point  conforme  aux  intentions  des  fondateurs, 
principalement  dans  ce  qui  a  rapport  à  l'instruction  publique  et 
à  la  malheureuse  position  du  clergé  inférieur.  Tout  changement  à 
faire  devra  passer  par  les  mêmes  formahtés  que  l'adoption  d'une 
loi  d'état. 

Art.  XVII.  La  juridiction  ecclésiastique  de  l'évêché  de  Cracovie 
ne  devant  point  s'étendre  sur  les  territoires  autrichien  et  prussien,  la 
nomination  de  l'évêque  de  Cracovie  est  réservée  immédiatement  à 
S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russsies,  qui,  pour  cette  fois-ci,  fera  la 
première  nomination  d'après  son  choix.  Par  la  suite,  le  chapitre  et  le 
sénat  auront  le  droit  de  présenter  chacun  deux  candidats,  parmi  les- 
quels sadite  Majesté  choisira  le  nouvel  évêque. 

Art.  XVIII.  Un  exemplaire  des  articles  ci-dessus ,  ainsi  que  de  la 
constitution  qui  en  fait  partie  principale,  sera  déposé  solennellement, 
par  la  commission  mixte  désignée  à  l'art.  VII,  aux  archives  de  la  ville 
libre  de  Cracovie,  comme  une  preuve  permanente  des  principes  gé- 
néreux adoptés  par  les  trois  hautes  puissances  en  faveur  de  la  cité 
et  du  territoire  libre  de  Cracovie. 

Art.  XIX.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc. 

Voir  la  Constitution  de  la  ville  libre  de  Cracovie  dans  le  Noiiv.  Recueil  de  Martens. 
t.  II,  p.  257. 


4.   Traité  entre  la  Prusse  et  la  Saxe,  signé  à  Vienne, 
le  18  Mai  1815^ 

Art.  I.  11  y  aura,  à  compter  de  ce  jour,  paix  et  amitié  entre  S.  M. 
le  roi  de  Prusse,  d'une  part,  et  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  de  l'autre  part, 


'  Ce  même  traité  a  été  signé ,  séparément entre  la  Saxe  et  les  cours  d'Autriche 
et  de  Russie. 
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leurs  héritiers  et  successeurs ,  leurs  états  et  sujets  respectifs ,  ù  1 8 1  5 
perpétuité. 

Art.  il  S.  M.  le  roi  de  Saxe  renonce  à  perpétuité ,  pour  lui  et 
tous  ses  descendants  et  successeurs,  en  faveur  de  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  à  tous  ses  droits  et  titres  sur  les  provinces,  districts  et  terri- 
toires ou  parties  de  territoires  du  royaume  de  Saxe  désignés  ci- 
après.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  possédera  ces  pays  en  toute  souverai- 
neté et  propriété,  et  les  réunira  à  sa  monarchie. 

Les  districts  et  territoires  ainsi  cédés  seront  séparés  du  reste  du 
royaume  de  Saxe  par  une  ligne  qui  fera  désormais  la  frontière  entre 
les  deux  territoires'  prussien  et  saxon ,  de  manière  que  tout  ce  qui 
est  compris  dans  la  délimitation  formée  par  cette  ligne  sera  restitué 
à  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  et  que  S.  M.  renonce  à  tous  les  districts  et 
territoires  qui  seraient  situés  au  delà  de  cette  hgne  et  qui  lui  auraient 
appartenu  avant  la  guerre. 

Cette  ligne  partira  des  confins  de  la  Bohême  près  de  Wiese  dans 
les  environs  de  Seidenberg,  en  suivant  le  courant  du  ruisseau  de 
Wittich  jusqu'au  son  confluent  avec  la  Neisse. 

De  la  Neisse ,  elle  passera  au  cercle  d'Eigen ,  entre  Tauchritz,  ve- 
nant à  la  Prusse,  et  Bertschofî,  restant  à  la  Saxe  ;  puis  elle  suivra  la 
frontière  septentrionale  du  cercle  d'Eigen  jusqu'à  l'angle  entre  Pauls- 
doef  et  Ober-Sohland  ;  de  là  elle  sera  continuée  jusqu'aux  limites 
qui  séparent  le  cercle  de  Gœrlitz  de  celui  de  Bautzen,  de  façon 
que  Ober-,  Mittel-  et  Nieder-Sohland ,  Olisch  et  Radewitz  restent  à 
la  Saxe. 

La  grande  route  de  poste  entre  Gœrhtz  et  Bautzen  sera  à  la  Prusse 
jusqu'aux  limites  des  deux  cercles  susdits.  Puis  la  ligne  suivra  la 
frontière  du  cercle  jusqu'à  Dubrauke  ;  ensuite  elle  s'étendra  sur  les 
hauteurs  à  la  droite  du  Lœbauer-Wasser,  de  manière  que  ce  ruisseau 
avec  ses  deux  rives,  et  les  endroits  riverains  jusqu'à  Neudorf,  restent 
avec  ce  village  à  la  Saxe. 

Cette  hgue  retombera  ensuite  sur  la  Sprée  et  le  Schwartz- 
Wasser.  Liska ,  Hermsdorf,  Ketten  et  Solchdorf,  passent  à  la 
Prusse. 

Depuis  la  Schwartze-Elster ,  près  de  Solchdorf,  on  tirera  une 
ligne  droite  jusqu'à  la  frontière  de  la  seigneurie  de  Kœnigsbruck, 
près  de  Gross-Graebchen.  Cette  seigneurie  reste  à  la  Saxe,  et  la  hgne 
suivra  la  frontière  septentrionale  de  cette  seigneurie  jusqu'à  celle  du 
l)ailliage  de  Grossenhayn  dans  les  environs  d'Ortrand.  Ortrand,  et  la 
route  depuis  cet  endroit,  par  Merzdorf ,  Stolzenhayn  et  Grœbein,  à 
Muhlherg,  avec  les  villages  que  cette  route  traverse ,  et  de  manière 
qu'aucune  partie  de  ladite  route  ne  reste  hors  du  territoire  prussien, 
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1 815  passent  sous  la  domination  de  la  Prusse.  La  Irontière  depuis 
Grœbein  sera  tracée  jusqu'à  l'Elbe  près  de  Fichtenberg,  et  suivra 
celle  du  bailliage  de  Miihlberg.  Fichtenberg  vient  à  la  Prusse. 

Depuis  l'Elbe,  jusqu'à  la  frontière  du  pays  de  Mersebourg ,  elle 
sera  réglée  de  manière  que  les  bailliages  de  Torgau,  Eilenbourg  et 
Delitsch,  passent  à  la  Prusse,  et  ceux  d'Oschatz,  Wurzen  et  Leipzig, 
restent  à  la  Saxe.  La  ligne  suivra  les  frontières  de  ces  bailliages,  en 
coupant  quelques  enclaves  et  demi-enclaves.  La  route  de  Miihlberg  à 
Eilenbourg  sera  en  entier  sur  le  terrritoire  prussien. 

De  Podelwitz ,  appartenant  au  bailliage  de  Leipzig  et  restant  à  la 
Saxe,  jusqu'à  Eytra,  qui  lui  reste  également,  la  ligne  coupera  le  pays 
de  Mersebourg,  de  manière  que  Breilenfeld,IIœnichen,  Gross-  et  Klein- 
Dolzig,  Mark-Ranstœdt  et  Knaut-Nauendorf  restent  à  la  Saxe,  Model- 
witz,  Skeuditz,  Klein-Liebenau,  Alt-Ranstaedt,  Sckœhlen  et  Zietschen 
passent  à  la  Prusse. 

Depuis  là ,  la  ligne  coupera  le  bailliage  de  Pegau ,  entre  le  Floss-  j 
Graben  et  la  Weisse-Elster.  Le  premier,  du  point  où  il  se  sépare,  au-  ( 
dessus  de  la  ville  de  Grossen ,  qui  fait  partie  du  bailliage  de  Hayns-  ' 
bourg,  de  la  Weisse-Elster,  jusqu'au  point  où,  au-dessous  de  la 
ville  de  Mersebourg ,  il  se  joint  à  la  Saale ,  appartiendra  dans  tout  j 
son  cours  entre  ces  deux  villes,  avec  ces  deux  rives,  au  territoire  | 
prussien.  | 

De  là,  où  la  frontière  aboutit  à  celle  du  pays  de  Zeitz,  elle  suivra  | 
celle-ci  jusqu'à  celle  du  pays  d'Altenbourg  près  de  Luckau.  i 

Les  frontières  du  cercle  de  Neustadt ,  qui  passent  en  entier  sous 
la  domination  de  la  Prusse,  restent  intactes.  ; 

Les  enclaves  du  Voigtland  dans  le  pays  de  Reuss,  savoir,  Gefœll,  j 
Blintendorf ,  Sparenberg  et  Blankenberg,  se  trouvent  comprises  dans  ! 
le  lot  de  la  Prusse.  j 

Art.  III.  Pour  éviter  toute  lésion  de  propriétés  particulières ,  et  i 
mettre  à  couvert,  d'après  les  principes  les  plus  libéraux,  les  biens 
des  individus  domiciliés  sur  les  frontières ,  il  sera  nommé ,  tant  par  ; 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  que  par  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  des  commissaires  j 
pour  procéder  conjointement  à  la  délimitation  des  pays  qui ,  par  les  \ 
dispositions  du  présent  traité,  changent  de  souverain.  i 

Aussitôt  que  le  travail  des  commissaires  sera  terminé  et  approuvé  ! 
par  les  deux  souverains ,  il  sera  dressé  des  cartes  signées  par  les  i 
commissaires  respectifs,  et  placé  des  poteaux  qui  constateront  les  ; 
limites  réciproques.  | 

Art.  IV.  Les  provinces  et  disti'icts  du  royaume  de  Saxe  qui  | 
passent  sous  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  seront  désignés  j 
sous  le  nom  de  duché  de  Saxe,  et  S.  M.  ajoutera  à  ses  titres  ceux  | 


CONGRÈS  DE  VlENxNE. 


123 


de  duc  de  Saxe,  de  landgrave  de  Thuringe,  margrave  des  deux  1815 
!  Lusaces  et  comte  de  Henneberg.  S.  M.  le  roi  de  Saxe  continuera  de 
même ,  relativement  et  en  vertu  de  ses  droits  de  succession  éven- 
tuelle sur  les  possessions  de  la  branche  Ernestine,  à  porter  ceux  de 
landgrave  de  Thuringe  et  de  comte  de  Henneberg. 

Art.  V.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  à  faire  évacuer  par  ses 
troupes  les  provinces,  districts  et  territoires  du  royaume  de  Saxe 
qui  ne  passent  point  sous  sa  domination,  et  à  en  faire  remettre 
l'administration  aux  autorités  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe  ,  dans  le 
terme  de  quinze  jours,  à  dater  de  l'échange  des  ratifications  du  pré- 
I   sent  traité. 

1  Art.  VI.  On  s'occupera  immédiatement  de  tous  les  arrangements 
qui  sont  une  suite  nécessaire  et  indispensable  de  la  cession  des  pro- 
vinces et  districts  désignés  dans  l'article  II  à  la  Prusse,  tels  que  ceux 
relatifs  aux  archives,  dettes,  Cassenbillets  ou  autres  charges  tant  de 
ces  provinces  que  du  royaume  en  général,  aux  caisses  publiques, 

î  arrérages ,  nommément  à  ceux  des  impôts  ordinaires  et  revenus  do- 
maniaux échus  pendant  le  temps  de  l'administration  prussienne,  aux 
biens  des  étabhssements  publics ,  religieux ,  civils  ou  militaires ,  à 

i  l'armée,  l'artillerie,  aux  provisions  et  munitions  de  guerre ,  aux  rap- 
ports de  féodalité  et  autres  objets  de  la  même  nature. 

Quant  aux  rapports  de  féodahté,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M. 
le  roi  de  Saxe,  désirant  d'écarter  soigneusement  tout  objet  de  contes- 
tation ou  de  discussion  future,  renoncent,  chacun  de  son  côté,  et  ré- 
ciproquement en  faveur  l'un  de  l'autre ,  à  tout  droit  ou  prétention  de 

1   ce  genre  qu'ils  exerceraient  ou  qu'ils  auraient  exercé  au  delà  des 

'   frontières  fixées  par  le  présent  traité. 

L'exécution  du  présent  article  se  fera  d'un  comnmn  accord  et  par 
des  commissaires  nommés  par  les  deux  gouvernements. 

Art.  VII.  La  séparation  des  archives  se  fera  de  la  manière  sui- 
vante. Les  titres  domaniaux,  documents  et  papiers  se  rapportant 
exclusivement  aux  provinces,  territoires  ou  endroits  cédés  en  entier 
par  S.  M.  le  roi  de  Saxe  à  S.  M.  prussienne ,  seront  remis  dans  le 
terme  de  trois  mois ,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifica- 
tions, aux  commissaires  prussiens.  La  remise  des  plans  et  cartes  des 
forteresses ,  villes  et  pays ,  se  fera  de  la  même  manière  et  dans  le 
même  terme.  Là  où  une  province  ou  territoire  ne  passe  pas  en 

I    entier  sous  la  domination  prussienne ,  les  documents  qui  en  re- 

i  gardent  la  totalité ,  seront  remis  en  original  aux  commissaires  prus- 
siens ,  ou  resteront  ainsi  à  la  Saxe ,  selon  que  la  plus  grande  ou  la 
plus  petite  partie  de  ladite  province  ou  territoire  aura  été  cédée. 
Celle  des  deux  parties  à  qui  passent  ou  restent  les  originaux,  s'en- 
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i  81  5  gage  à  en  fournir  à  l'aulre  des  copies  légalisées.  Quant  aux  actes  et 
papiers  qui,  sans  se  trouver  dans  l'un  ou  l'autre  des  deux  cas  men- 
tionnés ici,  sont  d'un  commun  intérêt  pour  les  deux  parties ,  le  gou- 
vernement saxon  en  conservera  les  originaux  ;  mais  il  s'engage  à  en 
faire  délivrer  à  la  Prusse  des  copies  légalisées.  Les  commissaires 
prussiens  seront  mis  en  état  de  pouvoir  juger  lesquels  de  ces  derniers 
actes ,  documents  et  papiers ,  pourraient  avoir  de  l'intérêt  pour  leur 
gouvernement. 

Art.  VIII.  Relativement  à  l'armée,  il  est  posé  en  principe  que  les 
soldats,  bas-olFiciers  et  tous  les  autres  militaires  qui  n'ont  pas  rang 
d'officiers,  suivront  l'un  ou  l'autre  des  deux  gouvernements,  prussien 
ou  saxon ,  selon  que  l'endroit  de  leur  naissance  passera  ou  restera 
sous  l'une  ou  l'autre  domination.  Les  officiers  de  tout  grade ,  ainsi 
que  les  chirurgiens  et  aumôniers ,  auront  la  liberté  de  choisir  dans 
lequel  des  deux  services  ils  préféreront  de  rester,  et  cette  même 
liberté  s'étendra  aussi  aux  soldats  et  autres  militaires  n'ayant  pas 
rang  d'officiers,  qui  ne  sont  pas  natifs  du  royaume  de  Saxe  ni  de  la 
monarchie  prussienne. 

Art.  IX.  Les  dettes  spécialement  hypothéquées  sur  les  provinces 
qui  passent  ou  restent  en  entier  sous  la  même  domination ,  seront 
entièrement  à  la  charge  du  gouvernement  auquel  ces  provinces  ap- 
partiendront; quant  à  celles  affectées  aux  provinces  dont  une  partie* 
reste  à  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  ainsi  qu'à  celles  qui  appartiennent  au 
royaume  en  général,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  roi  de  Saxe 
étabhssent  le  principe  suivant  : 

On  distinguera  les  dettes  à  l'acquittement  desquelles,  soit  pour  le 
capital ,  soit  pour  les  intérêts ,  certains  revenus  ont  été  spécialement 
assignés  [fundirte  Schulden),  de  celles  oii  ce  cas  n'existe  point.  Les 
premières  suivront  ces  revenus ,  de  façon  que  la  proportion  dans  la- 
quelle ceux-ci  tombent  sous  l'une  ou  l'autre  domination ,  soit  aussi 
dans  laquelle  elles  seront  partagées  entre  les  deux  gouvernements. 
Pour  ce  qui  est  des  dettes  à  l'acquittement  desquelles  de  certains  re- 
venus n'ont  point  été  assignés  [u7ifimdirte  Schidden)  ,  le  motif  qui  les 
a  fait  contracter  doit  faire  connaître  aussi  le  fonds  sur  lequel  elles 
auraient  dû  être  assignées  ,  c'est-à-dire  les  branches  de  revenus  qui 
auraient  du  être  affectées  au  payement  des  intérêts  et  au  rembour- 
sement des  capitaux.  La  Prusse  et  la  Saxe  y  contribueront  dans  la 
proportion  dans  laquelle  elles  percevront  ces  revenus.  Si,  contre 
tout  attente ,  il  se  trouvait  des  cas  où  il  fût  impossible  de  désigner 
exactement  le  fonds  spécial  auquel  une  dette  aurait  dii  être  affectée, 
on  supposera  que  la  totalité  des  revenus  de  la  province ,  de  rétablis- 
sement, de  l'institution  ou  de  la  caisse,  pour  l'avantage  desquels  cette 
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.  dette  aura  été  contractée ,  en  est  grevée,  et  la  dette  sera  à  la  charge  1815 
i-|  des  deux  gouvernements  dans  la  proportion  de  la  part  de  ces  reve- 
[-[l  nus  que  chacun  d'eux  percevra.  Les  gages  qu'on  retirera  moyennant 
ir    le  remboursement  du  capital  pour  lequel  ils  avaient  servi  de  nantis- 
s    sèment,  retomberont  à  la  province,  à  l'établisseoient ,  à  l'institution 
V    ou  à  la  personne  auxquels  la  propriété  de  ces  gages  appartient. 
I     Ceux  qui  sont  la  propriété  d'une  province  partagée  entre  les  deux 
puissances,  seront  partagés  dans  la  proportion  dans  laquelle  les 
deux  parties  de  cette  province  auront  contribué  à  l'acquittement  du 
capital. 

Les  principes  ci-dessus  étabhs  pour  les  dettes  seront  également 
il  ^  appliqués  aux  créances. 

ji        Art.  X.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  en  recon- 
s  j  naissant  la  nécessité  de  remphr  exactement  les  obligations  contrac- 
(,  i  tées,  pour  les  besoins  et  le  service  du  royaume  de  Saxe,  par  la  com- 
>,  I  mission  dite  Central- Steuer- Commission ,  sont  convenus  que  celles-ci 
3  !  seront  garanties  mutuellement  et  acquittées  par  les  deux  gouverne- 
I  ments.  Il  sera  nommé,  en  conséquence,  sans  délai  de  part  et  d'autre, 
5    un  nombre  égal  de  commissaires  pour  liquider  ces  dettes ,  pour  en 
I    faire  le  partage  d'après  le  principe  adopté ,  pour  les  dettes  publiques 
non  fondées,  par  l'article  IX,  et  pour  arrêter  les  termes  et  modalités 
de  leur  acquittement  :  chacun  des  deux  gouvernements  s'engage  à 
I    fournir  les  moyens  de  cet  acquittement;  ils  se  réservent  néanmoins 
,  \  réciproquement  d'effectuer  ces  payements,  soit  par  les  arrérages  de 
l'impôt  et  les  coupes  de  bois  extraordinaires  sur  lesquelles  ils  avaient 
été  assignés,  soit  par  d'autres  mesures  offrant  une  sûreté  égale,  de 
[    manière  que  pour  les  époques  du  payement,  les  obligations  pour  les- 
,    quelles  l'impôt  et  les  coupes  de  bois  ont  été  ordonnés,  soient  exacte- 
ment remplies.  En  autant  toutefois  que  le  produit  de  cet  impôt  et  de 
j    ces  coupes  ne  suffirait  pas  pour  acquitter  les  engagements  contrac- 
tés, il  est  convenu  que  leur  produit  dans  la  partie  prussienne  soit 
employé  d'abord  aux  payements  dont  la  banque  et  la  société  mari- 
,    time  prussiennes  se  sont  chargées;  si,  pour  les  remplir,  il  fallait  en- 
,     core  que  la  partie  saxonne  contribuât,  et  que,  contre  toute  attente,  le 
j    produit  de  l'impôt  et  des  coupes  dans  la  partie  saxonne  ne  suffit  pas 
pour  fournir  à  ces  deux  étabhssements  le  supplément  nécessaire 
^    dans  les  termes  échus,  on  accorde,  de  la  part  de  la  Prusse,  un  délai 
jusqu'à  la  foire  de  Leipzig  de  Saint-Michel  de  cette  année.  Pour  ce 
qui  regarde  les  autres  payements  auxquels  le  produit  de  l'impôt  et 
des  coupes  de  bois  doit  être  employé,  S.  M.  prussienne  et  S.  M. 
^  saxonne  se  réservent,  dans  le  cas  de  l'insuffisance  de  ce  produit,  de 
j  s'arranger,  soit  en  s'entendant  amiablement  avec  les  créanciers,  soit 
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i  81  5  d'une  autre  manière,  sur  une  prolongalion  des  termes  et  sur  des  fa- 
cilités quant  au  mode  de  payement. 

Art.  XI.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  reconnaît  expressément  que  le 
papier  connu  sous  le  nom  de  Cassenbillets  appartient  aux  dettes  du 
pays,  qui  doivent  être  partagées  selon  les  principes  établis  par 
l'article  IX.  S:  M.  prussienne  promet,  en  conséquence,  de  se  charger 
de  la  part  qui  lui  reviendra;  et  tant  elle  que  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  dé- 
sirant de  pourvoir  autant  que  possible  au  bien-être  de  leurs  sujets 
respectifs,  s'engagent  à  prendre,  d'un  commun  accord,  relativement 
à  ce  papier ,  des  mesures  propres  à  maintenir  son  crédit  dans  les 
deux  territoires.  Pour  cet  effet,  les  deux  gouvernements  sont  con- 
venus d'établir  une  administration  comnmne  des  Cassenbillets^  qui 
sera  continuée  au  moins  jusqu'au  1  Septembre  de  cette  année ,  et  à 
laquelle  on  fournira ,  de  commun  accord ,  les  fonds  nécessaires  pour 
maintenir  le  crédit  de  ces  billets.  Ils  sont  convenus  également  que 
les  règlements  qui  subsistent  à  l'égard  des  Cassenbillets^  relativement 
à  leur  acceptation  dans  les  caisses  publiques  et  dans  d'autres  paye- 
ments ,  seront  maintenus  pendant  cette  époque ,  tant  dans  la  partie 
du  royaume  de  Saxe  cédée  à  la  Prusse,  que  dans  celle  qui  reste 
à  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  et  ne  pourront  être  changés  sans  un  commun 
accord. 

Art.  Xll.  S.  M.  le  roi  de  Saxe  formant  des  réclamations ,  soit  sur 
les  revenus  échus  du  cercle  de  Cottbus,  soit  pour  les  avances  faites 
à  ce  cercle ,  la  commission  établie  par  l'article  XIV  s'occupera  spé- 
cialement de  la  discussion  de  cet  objet,  et  y  appHquera  les  principes 
convenus  dans  le  présent  traité  pour  des  objets  analogues. 

Art.  XIII.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  promet  de  faire  régler  tout  ce 
qui  peut  regarder  la  propriété  et  les  intérêts  des  sujets  respectifs, 
sur  les  principes  les  plus  libéraux.  Le  présent  article  sera  parti- 
culièrement apphqué  aux  rapports  des  individus  qui  conservent  des 
biens  sous  les  deux  dominations  prussienne  et  saxonne,  au  commerce 
de  Leipzig,  et  à  tous  les  autres  objets  de  la  même  nature;  et  pour 
que  la  liberté  individuelle  des  habitants ,  tant  des  provinces  cédées 
que  des  autres,  ne  soit  point  gênée ,  il  leur  sera  Hbre  d'émigrer  d'un 
territoire  dans  l'autre,  sauf  l'obligation  du  service  militaire,  et  en 
remplissant  les  formalités  requises  par  les  lois.  Ils  pourront  également 
exporter  leurs  biens  sans  être  sujets  à  aucun  droit  d'issue  ou  de  dé- 
traction (Abzugscjeld). 

Art.  XIV.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  roi  de  Saxe  nomme  - 
ront incessamment  des  commissaires  pour  régler  d'une  manière  pré- 
cise et  détaillée  les  ol)jets  mentionnés  dans  les  articles  VI  à  XIII,  et 
XVI  à  XX.  Cette  commission  se  réunira  à  Dresde,  et  son  travail 
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devra  être  terminé  au  plus  tard  dans  le  terme  de  trois  mois ,  à  dater  1815 
I  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité. 

Art.  XV.  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  ayant  olfert  sa  médiation 

pour  tous  les  arrangements  entre  les  cours  de  Prusse  et  de  Saxe,  de- 
i  venus  nécessaires  à  la  suite  des  cessions  territoriales  stipulées  dans 

Tarticle  II,  S.  M.  le  roi  de  Saxe  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  acceptent 

cette  médiation,  tant  en  général  que  spécialement ,  pour  les  arran- 
I  gements  dont  les  commissions  mentionnées  dans  les  articles  III  et  XVI 

seront  chargées. 

S.  M.  s'engage  en  conséquence  à  nommer  sans  délai  un  commis- 
saire chargé  de  ses  pleins  pouvoirs,  pour  intervenir  aux  travaux  des- 
dites commissions. 

Art.  XVI.  Les  communautés,  corporations  et  établissements  reli- 

j  gieux  et  d'instruction  publique  qui  existent  dans  les  provinces  et  dis- 
tricts cédés  par  S.  M.  le  roi  de  Saxe  à  la  Prusse,  ou  dans  les  provinces 
et  districts  qui  restent  à  S.  M.  saxonne,  conserveront,  quel  que  soit  le 
changement  que  leur  destination  puisse  subir,  leurs  propriétés,  ainsi 
que  les  redevances  qui  leur  appartiennent  d'après  l'acte  de  leur  fon- 

!  dation,  ou  qui  ont  été  acquises  depuis  par  eux,  par  un  titre  valable 
devant  les  lois,  sous  les  deux  dominations  prussienne  et  saxonne, 
sans  que  l'administration  et  les  revenus  à  percevoir  puissent  être 
molestés  ni  d'une  part  ni  de  l'autre ,  en  se  conformant  toutefois  aux 
lois,  et  en  supportant  les  charges  auxquelles  toutes  les  propriétés  ou 
redevances  de  la  même  nature  sont  sujettes  dans  le  territoire  dans 
lequel  elles  se  trouvent. 

Art.  XVII.  Les  principes  généraux  qui  ont  été  adoptés  au  Congrès 
de  Vienne  pour  la  libre  navigation  sur  les  fleuves,  serviront  de  norme 
à  la  commission  établie  en  vertu  de  l'article  XIV,  pour  régler  sans 
délai  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  navigation ,  et  sont  particulièrement 
appliqués  à  celle  sur  l'Elbe ,  et,  par  rapport  aux  trains  de  bois  et  au 

'  bois  de  flottage ,  aussi  aux  eaux  désignées  sous  le  nom  du  Elster- 
werdaer-Floss-  Graben  de  la  Sclnvarze-Elster  et  de  la  Weisse  -Elster, 
ainsi  que  du  Floss-Graben  qui  dérive  de  cette  dernière  rivière. 

Art.  XVIII.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  à  remplir  les  contrats 
passés  entre  le  gouvernement  saxon  et  les  fermiers  de  domaines  ou 
revenus  domaniaux  dans  les  provinces  et  territoires  cédés  en  vertu 
de  l'article  II,  et  dont  les  termes  ne  sont  point  encore  expirés. 

Art.  XIX.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  promet  de  faire  fournir  annuelle- 
ment au  gouvernement  saxon,  et  celui-ci  s'engage  à  recevoir  cent 
cinquante  mille  quintaux  de  sel  (le  quintal  à  cent  dix  hvres,  poids 
marchand  de  Berlin)  contre  un  prix  qui,  sans  augmenter  le  prix  de 
\ente  actuel  pour  les  sujets  saxons,  assure  à  S.  M.  le  roi  de  Saxe  la 
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1815  jouissance  d'une  gabelle  aussi  rapprochée  que  possible  de  celle  quil 
percevait,  immédiatement  avant  la  dernière  guerre,  sur  chaque  quin- 
tal de  sel  vendu. 

La  commission  qui  sera  établie  en  vertu  de  l'art.  XIV,  réglera,  d'après 
ce  principe,  le  prix  du  quintal,  ainsi  que  le  nombre  d'années  pendant 
lesquelles  il  ne  pourra  être  changé,  et  à  l'expiration  desquelles  une 
nouvelle  fixation  sera  faite  de  commun  accord,  tant  de  la  quantité  de 
sel  que  de  son  prix.  La  quantité  des  cent  cinquante  mille  quintaux 
par  an  pourra  être  portée ,  sur  la  demande  du  gouvernement  saxon 
(laquelle  demande  devra  être  articulée,  si  l'excédant  est  de  cin- 
quante mille  quintaux  ou  de  moins ,  six  mois ,  s'il  dépasse  cette 
quantité,  une  année  d'avance),  jusqu'à  deux  cent  cinquante  mille 
quintaux  que  le  gouvernement  prussien  s'engage  à  fournir  aux 
mêmes  conditions  que  le  minimum  ci-dessus  énoncé.  Il  est  entendu 
que,  le  terme  convenu  expiré ,  le  minimum  de  cent  cinquante  mille 
quintaux  ne  pourra ,  dans  aucun  cas ,  être  diminué  à  la  volonté  d'une 
des  deux  parties ,  et  que  le  principe  adopté  pour  le  prix ,  dans  le 
présent  article,  fera  encore  la  base  de  la  nouvelle  fixation. 

Les  sels  que  le  gouvernement  saxon  recevra ,  d'après  le  présent 
article ,  seront  fournis  des  sahnes  de  Durrenberg  et  de  Kœsen ,  et, 
dans  le  cas  qu'on  n'en  produisit  point  une  assez  grande  quantité  sur 
ces  deux  salines ,  des  salines  prussiennes  les  plus  rapprochées  des 
frontières  de  la  Saxe.  Les  sels  que  le  gouvernement  prussien  four- 
nira, en  vertu  de  cet  article,  à  la  Saxe,  ne  pourront  être  grevés  d'au- 
cun droit  d'exportation ,  et  il  ne  sera  payé ,  sur  leur  transport  des 
salines  jusqu'à  la  frontière ,  d'autres  droits  quelconques  que  ceux  de 
barrière,  ponts,  canaux  ou  écluses ,  que  les  sujets  prussiens  auraient 
également  à  payer  en  se  servant  de  la  même  route  et  des  mêmes 
moyens  de  transport. 

Art.  XX.  L'exemption  des  droits  d'exportation  énoncée  à  la  fin 
de  l'article  précédent,  pour  les  sels,  est  étendue,  sous  les  mêmes 
modifications,  de  la  part  des  deux  gouvernements  prussien  et  saxon, 
à  l'exportation  et  l'importation  respectives  d'un  territoire  dans  l'autre, 
des  blés ,  des  combustibles  de  toute  espèce ,  du  bois  de  charpente, 
de  la  chaux,  de  l'ardoise,  des  meules,  briques  et  pierres  de  tout 
genre,  que  ces  objets  soient  acquis  par  les  sujets  des  deux  gouverne  - 
ments  ou  par  les  gouvernements  eux-mêmes. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  roi  de  Saxe  s'engagent  en  même 
temps  mutuellement  à  ne  jamais  prohiber  ni  gêner  l'exportation  des 
objets  ci-dessus  mentionnés. 

Art.  XXI.  Aucun  individu  domicilié  dans  les  provinces  qui  se 
trouvent  sous  la  domination  de  S.  M.  lé  roi  de  Saxe,  ne  pourra,  non 
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plus  qu'aucun  individu  domicilié  dans  celles  qui  passent  par  le  pré-  1815 
sent  traité  sous  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse ,  être  frappé 
dans  sa  personne ,  dans  ses  biens ,  rentes ,  pensions  et  revenus  de 
tout  genre,  dans  son  rang  et  ses  dignités ,  ni  poursuivi  ni  recherché 
en  aucune  façon  quelconque,  pour  aucune  part  qu'il  ait  pu,  pohtique- 
ment  ou  militairement,  prendre  aux  événements  qui  ont  eu  lieu  de- 
puis le  commencement  de  la  guerre  terminée  par  la  paix  conclue 
à  Paris  le  30  Mai  1814.  Cet  article  s'étend  également  à  ceux  qui, 
sans  être  domicihés  dans  l'une  ou  l'autre  partie  de  la  Saxe,  y  auraient 
des  biens-fonds,  rentes,  pensions  ou  revenus,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient. 

Art.  XXII.  S.  M.  le  roi  de  Saxe ,  tant  pour  lui ,  ses  héritiers  et 
I   successeurs ,  que  pour  les  princes  de  sa  maison ,  leurs  héritiers  et 
I   successeurs,  renonce,  à  perpétuité,  à  tout  titre  quelconque,  doma- 
nial ou  autre,  qui  pourrait  dériver  de  la  possession  du  duché  de 
Varsovie  \ 

S.  M.  reconnaît  les  droits  de  souveraineté  sur  ces  pays,  tels  qu'ils 
ont  été  stipulés  par  le  traité  de  Vienne  du  3  de  cette  année , 
pour  les  provinces  qui  passent  sous  le  sceptre  de  S.  M.  l'empereur 
de  toutes  les  Russies  avec  le  titre  de  roi  de  Pologne,  pour  les  parties 
qui,  sur  la  rive  droite  de  la  Vistule,  retournent  à  S.  M.  l'empereur 
d'Autriche,  ainsi  que  pour  les  provinces  qui  seront  possédées  par 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  sous  le  titre  de  grand-duché  de  Posen. 

Art.  XXIII.  S.  M.  le  roi  de  Saxe  s'engage  à  faire  restituer  fidèle- 
ment les  archives,  cartes,  plans  et  autres  documents  quelconques 
appartenants  au  duché  de  Varsovie.  Cette  restitution  aura  lieu  dans 
un  délai  qui  ne  pourra  point  passer  l'espace  de  six  mois,  à  dater  du 
I  jour  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité, 
i  Art.  XXIV.  S.  M.  le  roi  de  Saxe  est  dégagé  de  toute  responsabi- 
lité  et  charge  quelconque,  à  l'égard  de  toutes  les  dettes  contractées 
pour  le  duché  de  Varsovie,  avec  le  concours  du  ministère  des  finances 
ou  autres  employés  pubHcs  de  ce  pays ,  nommément  de  toute  obli- 
gation à  l'égard  de  la  convention  de  Bayonne ,  qui  est  annulée ,  et  de 
l'emprunt  ouvert  sur  les  salines  de  Wieliczka. 

Quant  aux  2,530,193  florins,  réclamés  pour  avoir  été  versés  par 
les  caisses  saxonnes  dans  celles  du  duché  de  Varsovie ,  comme ,  par 
le  traité  signé  le  -^^^^  entre  la  Prusse,  l'Autriche  et  la  Russie,  il  est 
stipulé  qu'il  serait  établi  incessamment  à  Varsovie  une  commission  de 
liquidation  composée  de  commissaires  russes ,  autrichiens  et  prus- 


*  Voir,  dans  le  Nouv.  EecueU  r/e  Martens  ,  t.  II,  p.  280,  Facto  de  rr'iionciation  du 
\   roi  de  Saxe  au  duché  do  Varsovie,  signé  à  Laxenbours; ,  le  22  Mai  1815. 
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4  815  siens,  et  que  les  trois  cours  ont  investi  cette  commission  des  pou- 
voirs nécessaires  pour  connaître  de  la  dette  extérieure  et  intérieure, 
et  même  de  leurs  prétentions  ou  charges  réciproques  entre  elles, 
cette  réclamation  suivra  le  même  mode  ;  elle  sera  déférée  à  ladite 
commission ,  et  il  sera  libre  à  S.  M.  le  roi  de  Saxe  d'y  accréditer  de 
sa  part  un  commissaire  qui  assistera  à  ses  délibérations. 
Art.  XXV.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc. 


5.  Déclaration  du  roi  de  Saxe,  sur  les  droits  de  la  maison  de 
Schœnbourg,  du  18  Âfai  ]  SI  ^,  jointe  au  traité  précédent. 

S.  M.  le  roi  de  Saxe ,  désirant  se  conformer  à  l'intention  que  les 
cours  de  Russie,  d'Autriche,  de  France ,  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
Prusse,  ont  exprimée  dans  l'article  relatif  à  la  maison  de  Schœn- 
bourg, ici  transcrit,  et  formant  le  trente-troisième  de  ceux  qui  ont  été 
communiqués  à  sadite  Majesté  à  Presbourg  : 

Article.  «Les  hautes  parties  contractantes,  en  réservant  expres- 
sément à  la  maison  des  princes  de  Schœnbourg  les  droits  qui  résul- 
teront de  ses  rapports  futurs  avec  la  ligue  germanique,  lui  confirment 
et  garantissent  respectivement,  par  rapport  à  ses  possessions  dans  le 
royaume  de  Saxe ,  toutes  les  prérogatives  que  la  maison  royale  de 
Saxe  a  reconnues  dans  le  recez  du  4  Mai  1740,  conclu  entre  elle  et 
la  maison  de  Schœnburg.  » 


1  ^  S'engager  envers  les  cinq  puissances  ci-dessus  rappelées ,  à 
reconnaître  les  avantages  et  les  droits  qui  seront  assurés  dans  la 
ligue  germanique  aux  princes  et  comtes  de  Schœnbourg,  sauf  les 
droits  que  la  cour  de  Saxe  exerce  sur  les  biens  de  ladite  maison. 


2"  S.  M.  le  roi  de  Saxe  s'engage  également  envers  les  cinq  puis- 
sances, pour  lui  et  ses  successeurs,  à  observer  et  faire  observer  pour 

tous  les  temps  à  venir,  et  dans  toute  leur  étendue,  les  termes  du  re-  j 

cez  du  4  Mai  1 740.  j 

La  présente  déclaration  sera  de  la  même  force  et  valeur,  etc.  j 

(  Suit  l'acte  d'acceptation  par  les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Russie,  \ 

de  France,  de  la  Grande  -Bretagne  et  de  Prusse,  sous  la  date  du  29  Mai  1815.)  \ 


Déclare, 
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N°  6.   Traité  entre  le  Hanovre  et  la  Prusse,  signé  à  Vienne,  1815 

i  le  29  Mai  1815. 

I 

j  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  et  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la 
j  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  roi  de  Hanovre ,  désirant  de  consigner 
dans  un  traité  particulier  les  stipulations  contenues  dans  les  procès - 
verbaux,  des  13  et  21  Février  1815,  du  comité  des  plénipotentiaires 
de  l'Angleterre ,  de  l'Autriche ,  de  la  Russie ,  de  la  Prusse  et  de  la 
France,  à  l'effet  de  mettre  en  exécution  les  dispositions  du  traité 
conclu  à  Reichenbach  le  14  Juin  1813  ^,  et  d'effectuer  les  arrange- 
ments territoriaux  qui  sont  une  suite  de  cet  engagement  pris 
par  S.  M.  prussienne,  les  deux  souverains  ont  nommé  des  pléni- 
potentiaires pour  concerter,  arrêter  et  signer  tout  ce  qui  est  relatif  à 
cet  objet,  etc. 

Art.  I.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  cède  à  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ,  roi  de  Hanovre  ,  pour  être 
possédés  par  S.  M.  et  ses  successeurs ,  en  toute  propriété  et  sou- 
veraineté : 

1  °  La  principauté  de  Hildesheim,  qui  passera  sous  la  domination 
de  S.  M.  avec  tous  les  droits  et  toutes  les  charges  avec  lesquels  la- 
dite principauté  a  passé  sous  la  domination  prussienne; 

2"  La  ville  et  le  territoire  de  Goslar; 

3"  La  principauté  de  la  Frise  orientale ,  y  compris  le  pays  dit  le 
Harlinger-Land ,  sous  les  conditions  réciproquement  stipulées  à 
Tarticle  V  pour  la  navigation  de  l'Ems  et  le  commerce  par  le  port 
d'Embden  :  les  états  de  la  principauté  conserveront  leurs-  droits  et 
privilèges  ; 

4"  Le  comté  inférieur  [Niedere  Grafschaft)  de  Lingen,  et  la  partie 
de  la  principauté  de  Munster  prussienne  qui  est  située  entre  ce  comté 
et  la  partie  de  Rheina-Wolbeck  occupée  par  le  gouvernement  ha- 
novrien.  Mais  comme  les  deux  hautes  parties  contractantes  sont 
convenues  que  le  royaume  de  Hanovre  obtiendra  par  cette  ces- 
sion un  agrandissement  renfermant  une  population  de  vingt-deux 
mille  âmes,  et  que  le  comté  inférieur  de  Lingen  et  la  [partie 
de  la  principauté  de  Munster  ici  mentionnée  pourraient  ne  pas  ré- 
pondre à  cette  condition,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  à  faire 
étendre  la  Hgne  de  démarcation  dans  la  principauté  de  Munster  au- 
tant qu'il  sera  nécessaire  pour  renfermer  ladite  population.  La  com- 

'  Voir  YhUroducUon  à  la  partie  de  ce  Recueil.  Par  le  traité  d'alliance  et  de 
sul)sidos  de  Reichenbach  (dont  le  texte  se  trouve  dans  le  Nouv.  Recueil  de  Martens, 
t.  I,  p.  571),  la  Prusse  s'engageait  à  coopérer  de  tous  ses  moyens  pour  faire  rentrei 
le  Hanovre  en  la  possession  de  la  maison  de  Brunswiek-Lauonbourg. 

9  * 
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1  5  mission  que  les  gouvernements  prussien  et  lianovrien  nommeront  in- 
cessamment pour  procéder  à  la  fixation  exacte  des  limites,  sera  spé- 
cialement chargée  de  l'exécution  de  cette  disposition. 

S.  M.  prussienne  renonce  à  perpétuité,  pour  elle,  tous  ses  descen- 
dants et  successeurs,  aux  provinces  et  territoires  mentionnés  dans  le 
présent  article,"  ainsi  qu'à  tous  les  droits  qui  y  sont  relatifs. 

Art.  il  S.  M.  le  roi  de  Prusse  renonce  à  perpétuité,  pour  lui,  ses 
descendants  et  successeurs,  à  tout  droit  et  prétention  quelconque  que 
S.  M.  pourrait,  en  sa  qualité  de  souverain  de  l'Eichsfeld,  former  sur 
le  chapitre  de  Saint-Pierre  dans  le  bourg  de  Nœrten ,  ou  sur  ses  dé- 
pendances situées  dans  le  territoire  lianovrien. 

Art.  111.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  à  disposer,  moyennant 
des  compensations  à  fournir  sur  la  masse  des  pays  dont  la  posses- 
sion a  été  assurée  à  S.  M.  prussienne  par  les  stipulations  faites  au 
Congrès  de  Vienne  , 

1«  S.  A.  R.  l'électeur  de  Hesse,  à  céder  à  S.  M.  le  roi  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  roi  de  Hanovre,  pour  être  pos- 
sédés par  lui  et  ses  successeurs ,  en  toute  souveraineté  et  propriété, 
les  trois  bailliages  de  Uechte,  Freudenberg  et  Aubourg,  autrement  dit 
Wagenfeld,  avec  les  districts  et  territoires  qui  en  dépendent,  ainsi 
que  la  partie  que  S.  A.  R.  possède  du  comté  de  Scliaumbourg,  et  les 
seigneuries  de  Plessen  et  de  Neuengleichen  ; 

2*  S.  A.  R.  le  landgrave  de  Hesse-Rothenbourg,  à  renoncer,  à 
perpétuité ,  aux  droits  qu'il  possède  dans  ladite  seigneurie  de  Ples- 
sen ,  pour  que  ces  droits  passent  à  S.  M.  britannique  roi  de  Ha- 
novre. 

La  cession  de  la  part  de  S.  A.  R.  l'électeur  de  Hesse,  et  la  renon- 
ciation du  landgrave  de  Hesse-Rothenbourg ,  ci -dessus  énoncées, 
n'ayant  pas  été  obtenues  dans  le  terme  de  trois  mois ,  prescrit  dans 
l'art.  XL  du  procès- verbal  du  i  3  Février,  et  les  cessions  réciproques 
ayant,  en  vertu  de  l'article  mentionné,  du  être  mises  en  exécution,  sous 
la  réserve  que ,  tandis  que  la  Prusse  continue  à  jouir  du  territoire 
qu'elle  aurait  destiné  à  satisfaire  l'électeur  de  Hesse  et  le  landgrave  de 
Rothenbourg,  le  Hanovre  retiendrait,  de  son  côté,  la  partie  du  duché 
de  Lauenbourg  dont  il  a  été  disposé  par  l'article  IV  en  faveur  de  S.  M. 
prussienne ,  cet  arrangement  continuera  d'avoir  lieu  jusqu'à  ce  que 
le  Hanovre  ait  effectivement  obtenu  lesdites  cession  et  renonciation 
hessoises,  ou  que  les  gouvernements  de  Prusse  et  de  Hanovre  soient 
convenus  sur  les  indemnités  égales  à  la  diminution  qui  résulterait, 
pour  le  Hanovre,  de  la  perte  des  territoires  compris  dans  lesdites 
cession  et  renonciation ,  indemnités  qui  doivent  être  prises  sur 
l'Eichsfeld  et  sur  la  partie  prussienne  du  comté  de  Hohenstein. 
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Quant  aux  autres  cessions  à  faire  en  vertu  des  stipulations  con-  1  8 1  5 
signées  dans  le  procès-verbal  du  13  Février  1815,  le  consentement 
de  S.  M.  prussienne  et  de  S.  A.  R.  le  prince  régent  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  Hanovre,  ayant  déjà,  à  cet  effet,  été  obtenu,  les  deux 
hautes  parties  contractantes  donneront  les  ordres  nécessaires  pour 
qu'elles  soient  effectuées  en  huit  semaines,  à  dater  de  la  signature  du 
^  présent  traité. 

\       Art.  IV.  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
I  et  d'Irlande,  roi  de  Hanovre,  cède  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  pour 
I'  être  possédés  en  toute  propriété  et  souveraineté  par  lui  et  ses  suc- 
cesseurs: 

1  "  La  partie  du  duché  de  Lauenbourg  située  sur  la  rive  droite  de 
j  l'Elbe,  avec  les  villages  lunebourgeois  situés  sur  la  même  rive;  la 
%  partie  de  ce  duché  située  sur  la  rive  gauche  demeure  au  royaume 
I  de  Hanovre  :  les  états  de  la  partie  du  duché  qui  passe  sous  la  domi- 
1  nation  prussienne,  conserveront  leurs  droits  et  privilèges,  et  nommé- 
I  ment  ceux  fondés  sur  le  recez  provincial  du  15  Septembre  1702, 

I confirmé  par  S.  M.  le  roi  de  Grande-Bretagne  actuellement  régnant, 
en  date  du  21  Juin  1765; 
2"  Le  bailhage  de  Klœtze  ; 
3"  Le  bailliage  d'Elbingerode  ; 
4°  Les  villages  de  Rudigershagen  et  Gsenseteich  ; 
I      5°  Le  bailliage  de  Reckeberg. 

S.  M.  britannique,  roi  de  Hanovre,  renonce  à  perpétuité,  pour  lui, 
ses  descendants  et  successeurs,  aux  provinces  et  districts  com- 
pris dans  le  présent  article,  ainsi  qu'à  tous  les  droits  qui  y  sont 
relatifs. 

I  Art.  V.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  britannique,  roi  de  Ha- 
f  novre,  animés  du  désir  de  rendre  entièrement  égaux  et  communs  à 
ï  leurs  sujets  respectifs  les  avantages  du  commerce  de  l'Ems  et  du  port 

d'Embden,  conviennent,  à  cet  égard,  de  ce  qui  suit  : 
i  1"  Le  gouvernement  hanovrien  s'engage  à  faire  exécuter  à  ses 
frais,  dans  les  années  de  1815  et  1816,  les  travaux  qu'une  com- 
mission mixte  d'experts ,  qui  sera  nommée  immédiatement  par  la 
Prusse  et  le  Hanovre,  jugera  nécessaires  pour  rendre  navigable 
la  partie  de  la  rivière  de  l'Ems ,  de  la  frontière  de  la  Prusse  jus- 
qu'à son  embouchure ,  et  d'entretenir ,  après  Texécution  de  ces  tra- 
I  vaux ,  constamment  cette  partie  de  la  rivière  dans  1  état  dans  le- 
quel lesdits  travaux  l'auront  mise  pour  l'avantage  de  la  navi- 
gation. 

2"  Il  sera  libre  aux  sujets  prussiens  d'importer  et  d'exporter  par 
le  port  d'Embden  toutes  denrées,  productions  et  marchandises  quel- 
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1815  conques,  tant  naturelles  qu'artificielles,  et  de  tenir  dans  la  ville 
d'Embden  des  magasins  pour  y  déposer  lesdites  marchandises  durant 
deux  ans,  à  dater  de  leur  arrivée  dans  la  ville,  sans  que  ces  maga- 
sins soient  assujettis  à  une  autre  inspection  que  celle  à  laquelle  sont 
soumis  ceux  des  sujets  hanovriens  eux-mêmes. 

3"  Les  navires  prussiens,  ainsi  que  les  négociants  prussiens,  ne 
payeront,  pour  la  navigation,  l'exportation  et  l'importation  des  mar- 
chandises ,  ainsi  que  pour  le  magasinage ,  d'autres  péages  ou  droits 
quelconques  que  ceux  auxquels  seront  tenus  les  sujets  hanovriens 
eux-mêmes.  Ces  péages  et  droits  seront  réglés  d'un  commun  ac- 
cord entre  la  Prusse  et  le  Hanovre,  et  le  tarif  ne  pourra  être  changé 
ensuite  que  d'un  commun  accord.  Les  prérogatives  et  libertés  spéci- 
fiées ici  s'étendent  également  aux  sujets  hanovriens  qui  navigueraient 
sur  la  partie  de  la  rivière  d'Ems  qui  reste  à  S.  M.  prussienne. 

4"  Les  sujets  prussiens  ne  seront  point  tenus  de  se  servir  des 
négociants  d'Embden  pour  le  trafic  qu'ils  font  pour  ledit  port,  et  il 
leur  sera  libre  de  faire  le  négoce  avec  leurs  marchandises  à  Emb-  [ 
den,  soit  avec  des  habitants  de  cette  ville,  soit  avec  des  étrangers,  i 
sans  payer  d'autres  droits  que  ceux  auxquels  seront  soumis  les 
sujets  hanovriens,  et  qui  ne  pourront  être  haussés  que  d'un  commun  i 
accord.  ] 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  de  son  côté,  s'engage  à  accorder  aux  sujets  | 
hanovriens  la  libre  navigation  sur  le  canal  de  la  Stecknitz ,  de  ma- 
nière qu'ils  n'y  seront  tenus  qu'aux  mêmes  droits  qui  seront  payés  i 
par  les  habitants  du  duché  de  Lauenbourg.  S.  M.  prussienne  s'en- 
gage, en  outre,  d'assurer  ces  avantages  aux  sujets  hanovriens,  aussi  ! 
dans  le  cas  que  le  duché  de  Lauenbourg  fût  cédé  par  elle  à  un  auivc  \ 
souverain.  j 

Art.  VL  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  | 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  roi  de  Hanovre,  consentent  mu-  i 
tuellement  à  ce  qu'il  existe  trois  routes  militaires  par  leurs  états  | 
respectifs,  savoir  :  j 

1  °  Une,  de  Halberstadt,  par  le  pays  de  Hildesheim,  à  Minden  ;  | 

2"  Une  seconde,  de  la  Vieille-Marche ,  par  Gifhorn  et  Neustadt ,  à  j 
Minden ;  j 

3"  Une  troisième ,  d'Osnabruck ,  par  Ippenbiiren  et  Rheina ,  à  j 
Bentheim  ;  ] 

Les  deux  premières  en  faveur  de  la  Prusse,  et  la  troisième  en  fa-  ! 
veur  du  Hanovre.  i 

Les  deux  gouvernements  nommeront  sans  délai  une  commission  i 
pour  faire  dresser,  d'un  commun  accord,  les  règlements  nécessaires 
pour  lesdites  routes.  | 
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Art.  VII.  Les  militaires  en  activité  de  service  auprès  de  l'une  et  1815 
de  l'autre  dés  deux  hautes  puissances  contractantes,  et  natifs  des 
pays  cédés  par  l'une  de  celles-ci  à  l'autre  en  vertu  de  la  présente 
convention,  seront  renvoyés  dans  leur  patrie  dans  l'espace  d'un  an, 
à  dater  de  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  convention  :  les 
officiers  de  tout  grade  pourront ,  s'ils  préfèrent ,  continuer  le  service 
auquel  ils  sont  actuellement  attachés. 

Les  pensions  des  militaires  de  tout  grade  continueront  à  être 
payées  par  celle  des  puissances  qui  les  a  accordées. 

Art.  VIIL  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  se  re- 
mettre réciproquement  les  titres  domaniaux ,  documents  et  papiers 
relatifs  aux  provinces  et  districts  réciproquement  cédés,  dans  le 
terme  de  deux  mois ,  à  dater  du  jour  de  la  remise  de  chacune  des- 
dites provinces  ou  districts  :  la  même  disposition  s'étendra  aux  plans 
et  cartes  des  villes  et  pays  ci-dessus  mentionnés. 

Art.  IX.  Dans  tous  les  pays  cédés  ou  échangés  par  la  présente 
convention ,  le  nouveau  possesseur  se  chargera  des  dettes  spéciale- 
ment hypothéquées  sur  le  sol  desdits  pays ,  et  de  celle  contractées 
pour  des  dépenses  faites  pour  l'améhoration  effective  de  ces  pays  ; 
les  dettes  contractées  constitutionnellement  au  nom  du  pays ,  parti- 
cuhèrement  celles  qui  dans  le  duché  de  Lauenbourg  ont  été  faites 
depuis  1798,  pour  subvenir  aux  frais  de  la  ligne  de  démarcation  et 
à  ceux  causés  par  l'occupation  française ,  seront  reconnues  dettes  du 
pays;  et  il  sera  avisé,  avec  le  concours  des  états  provinciaux,  aux 
moyens  pour  le  remboursement  prompt  et  exact  des  capitaux  et  des 
intérêts. 

Art.  X.  Le  bailliage  de  Meppen,  appartenant  au  duc  d'Aremberg, 
ainsi  que  la  partie  de  Rheina-Wolbeck  appartenant  au  duc  de  Looz- 
Corswaren,  qui  dans  ce  moment  se  trouvent  provisoirement  occupés 
par  le  gouvernement  hanovrien,  seront  placés  dans  les  relations  avec 
le  royaume  de  Hanovre  que  la  constitution  fédérative  de  l'Allemagne 
réglera  pour  les  territoires  médiatisés.  Les  gouvernements  prussien 
et  hanovrien  s'étant  néanmoins  réservé,  dans  l'article  XLIII  du  pro- 
cès-verbal du  1 3  Février  mentionné ,  de  convenir  dans  la  suite ,  s'il 
était  nécessaire ,  de  la  fixation  d'une  autre  frontière  par  rapport  au 
comté  appartenant  au  duc  de  Looz-Gorsw^aren,  lesdits  gouverne- 
ments chargeront  la  commission  qu'ils  nommeront  pour  la  délimita- 
tion de  la  partie  du  comté  de  Lingen  cédée  au  Hanovre,  de  s'occuper 
de  l'objet  susdit,  et  de  fixer  définitivement  les  frontières  de  la  partie 
du  comté  appartenant  au  duc  de  Looz-Corswaren  qui  doit,  ainsi 
qu'il  est  dit,  être  occupée  par  le  gouvernement  hanovrien. 

Les  rapports  entre  le  gouvernement  de  Hanovre  et  le  comté  de 
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1815  Bentheiin  resteront  tels  qu'ils  sont  réglés  par  les  traités  d'hypothèque 
existant  entre  S.  M.  britannique  et  le  comte  de  Bentheim  ;  et  après 
que  les  droits  qui  découlent  de  ce  traité  seront  éteints,  le  comté  de 
Bentheim  se  trouvera  envers  le  royaume  de  Hanovre  dans  les  rela- 
tions que  la  constitution  fédérative  de  l'Allemagne  réglera  pour  les 
territoires  médiatisés. 

Art.  XI.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  désirant  faire  quelques  échanges 
de  territoire  avec  S.  A.  S.  le  duc  de  Brunswick ,  pour  rectifier  leurs 
territoires  respectifs,  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande ,  roi  de  Hanovre ,  s'engage  à  faire  tout  ce  qui  dé- 
pendra de  lui  pour  porter  S.  A.  S.  à  ces  arrangements  et  pour  les 
faciliter,  et  consent  d'avance  aux  cessions  desquelles  les  deux  parties 
pourraient  convenir.  Le  présent  article  s'étendra  particulièrement 
sur  Calvœrde  et  Walkenried ,  sans  être  absolument  restreint]  à  ces 
deux  endroits. 

Art.  XII.  S.  M.  britannique,  roi  de  Hanovre,  afin  de  concourir 
au  vœu  de  S.  M.  prussienne ,  de  procurer  un  arrondissement  de 
territoire  convenable  à  S.  A.  S.  le  duc  d'Oldenbourg ,  promet 
de  lui  céder  un  district  renfermant  une  population  de  cinq  mille 
habitants. 

Art.  XIIl.  Le  présent  traité  ^  sera  ratifié,  etc. 


7.   Convention  entre  la  Prusse  et  le  grand-duc  de  Saxe- 
Weimar,  signée  à  Vienne,  le  1®^  Juin  1815. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  désirant  mettre  en  exécution  les  disposi- 
tions qui  ont  été  stipulées  au  Congrès  de  Vienne  en  faveur  de  S.  A.  R. 
le  grand-duc  de  Saxe-Weimar,  et  que  S.  M.  prussienne  a  pris  sur 
elle  de  remplir,  et,  tant  elle  que  S.  A.  R.  le  grand-duc  ayant  résolu 
de  conclure  un  traité  particulier  pour  cet  effet,  les  deux  souverains 
ont  nommé,  etc. 

Art.  I.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  à  céder  de  la  masse  de  ses 
états,  tels  qu'ils  ont  été  fixés  et  reconnus  par  les  stipulations  du  Con- 
grès de  Vienne ,  à  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar ,  des  dis-  j 
tricts  de  la  population  de  cinquante  mille  habitants ,  ou  contigus  ou  j 
voisins  de  la  principauté  de  Wcimar.  ! 

S.  M.  prussienne  s'engage  également  à  céder  à  S.  A.  R.,  dans  la  i 
partie  de  la  principauté  de  Fuldc  qui  lui  a  été  remise  en  vertu  des 

'  Voir ,  dans  lo  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  Il ,  p.  6o2  ,|  le  traité  signé  le  23  Sept. 
18IB ,  à  Paris ,  entre  le  Hanovre  et  la  Prusse. 
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mêmes  stipulations,  des  districts  de  la  population  de  vingt-sept  mille  181 
habitants. 

S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Weimar  possédera  les  susdits  districts 
en  toute  souveraineté  et  propriété,  et  les  réunira,  à  perpétuité ,  à  ses 
états  actuels. 

Art.  II.  Les  districts  et  territoires  qui  devront  être  cédés  à  S.  A.  R. 
le  grand-duc  de  Saxe- Weimar,  en  vertu  de  l'article  précédent,"  se- 
ront déterminés  par  une  convention  particulière ,  et  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  s'engage  à  conclure  cette  convention  et  à  faire  remettre  à 
S.  A.  R.  les  susdits  districts  et  territoires  dans  le  terme  de  deux 
mois,  à  dater  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité  \ 

Art.  III.  Afin  de  répondre  toutefois  au  désir  qui  lui  en  a  été  té- 
moigné par  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Saxe- Weimar,  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  cède  dès  à  présent  et  promet  de  faire  remettre  à  S.  A.  R., 
dans  le  terme  de  quinze  jours ,  à  dater  de  la  signature  du  présent 
traité,  les  districts  et  territoires  suivants,  savoir  : 

La  seigneurie  de  Blankenhayn,  avec  la  réserve  toutefois  que  le 
bailliage  de  AVandersleben,  appartenant  à  Unter-Gleichen ,  ne  soit 
point  compris  dans  cette  cession; 

La  seigneurie  inférieure  [Niedere  Herrschaft)  de  Kranichfeld; 

Les  commanderies  de  l'ordre  Teutonique  Zwaetzen ,  Lehesten  et 
Liebstadt,  avec  leurs  revenus  domaniaux,  lesquelles,  faisant  partie  du 
baiUiage  d'Eckartsberga ,  forment  des  enclaves  dans  le  teritoire  de 
Saxe- Weimar,  ainsi  que  toutes  les  autres  enclaves  situées  dans  la 
principauté  de  Weimar,  et  appartenant  audit  bailliage  ; 

Le  baiïïiage  de  Tautenbourg,  à  l'exception  de  Droïzen,  Gserschen, 
^Wethabourg,  Wetterscheid  et  Mœllschiitz,  qui  resteront  à  la  Prusse; 

Le  village  de  Ramssla,  ainsi  que  ceux  de  Klein-Brembach  et  Berl- 
stedt,  enclavés  dans  la  principauté  de  Weimar,  et  appartenant  au 
territoire  d'Erfurth; 

La  propriété  des  villages  de  Bischoffsroda  et  Probsteizella,  encla- 
vés dans  le  territoire  d'Eisenach,  dont  la  souveraineté  appartient 
déjà  à  S.  A.  R.  le  grand-duc. 

La  population  de  ces  différents  districts  entrera  dans  celle  de 
cinquante  mille  âmes  assurée  à  S.  A.  R.  le  grand-duc  par  l'article  I, 
et  en  sera  décomptée. 

Art.  IV.  Tous  les  arrangements  accessoires  qui  sont  une  suite  des 
cessions  stipulées  à  l'article  III,  relativement  aux  dettes,  archives, 
caisses  publiques  et  autres  objets  de  la  même  nature ,  feront  partie 
de  la  convention  particulière  mentionnée  à  l'article  II. 

•  Voir,  dans  le  Nouo.  Recueil  de  Martens  ,  t.  III,  p.  333,  la  convention  territoriale, 
signée  à  Paris ,  le  22  Septembre  1815. 
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1  815  S.  A.  R.  le  grand-duc  s'engage  spécialement  à  se  charger ,  pour 
les  districts  qu'il  possédera  dans  la  principauté  de  Fulde ,  dans  la 
proportion  de  ces  possessions ,  de  sa  part  aux  obligations  que  tous 
les  nouveaux  possesseurs  du  ci-devant  grand-duché  de  Francfort 
auront  à  remplir. 

Art.  V.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc. 


8.  Convention  entre  la  Prusse  et  les  duc  et  prince  de  Nassau, 
du  31  Mai  1815. 

Les  possessions  héréditaires  de  la  maison  d'Orange  ayant  été 
transmises,  comme  indemnité,  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  en  vertu  des 
stipulations  convenues  entre  les  puissances  réunies  au  Congrès  de 
Vienne,  et  un  arrangement  territorial  avec  LL.  AA.  SS.  les  duc  et 
prince  de  Nassau  ayant  été  expressément  réservé,  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  a  nommé,  pour  conclure  cet  arrangement,  son  chancelier 
d'état,  etc. 

Art.  L  LL.  AA.  SS.  et  prince  de  Nassau  cèdent  à  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  en  toute  souveraineté  et  propriété,  les  baiUiages,  paroisses  et 
endroits  suivants  : 

1^  Le  bailliage  de  Linz; 

2"  Celui  d'Altenwied; 

3"  Celui  de  Schœneberg; 

4"  Celui  de  Altenkirchen  ; 

5*^  La  paroisse  de  Hamm,  faisant  anciennement  partie  du  bailUage 
de  Hachenburg; 

6^  Le  bailliage  de  Schœnstein  ; 
7^  Celui  de  Freusberg  ; 
8«  Celui  de  Friedewald; 
9«  Celui  de  Dierdorf  ; 

10''  La  partie  détachée  du  bailliage  de  Hersbach  qui  confine  à 
Altenkirchen  ; 

1 1  "  Le  bailliage  de  Neuerburg  ; 

12^  Celui  de  Hammerstein,  avec  Irlich  et  Engers; 

i  3^  Le  bailhage  de  Heddesdorf  ; 

\  It^  La  ville  de  Neuwied  ; 

15"  Les  communes  de  Gladbach,  lleimbach,  Weiss,  Sayn,  Muhl- 
hofen,  Bendorf,  Weitersbourg ,  Vallendar  et  Mallendar,  faisant  partie 
du  bailliage  de  Vallendar; 

1 7"  Les  communes  de  Nieder-Werth,  Niederberg,  Urbar,  Immen- 
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dorf,  Neudorf,  Ahrenberg,  Ehreiibreitstein ,  avec  les  moulins;  Arz-  1815 
!  heim,  Pfaffendorf  et  Horchheim,  faisant  partie  du  bailliage  d'Ehren- 
I  breitstein; 

I        i  7"  Le  bailliage  de  Braunfels  ; 
!        1 8^  Celui  du  Greifenstein  ; 
1 9°  Celui  de  Hohen-Solms. 

Art.  il  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  de  son  côté,  cède  à  LL.  AA.  SS. 
les  duc  et  prince  de  Nassau,  avec  tous  les  droits  de  souveraineté  et 
de  propriété  : 

4°  Les  trois  principautés  anciennement  possédées  par  la  maison 
î  de  Nassau-Orange,  Dietz,  Hadamar  et  Dillenbourg,  y  compris  la  sei- 
gneurie de  Beilstein,  mais  à  l'exception  des  bailliages  de  Burbacli  et 
de  Neunkirchen  ; 

2°  Une  partie  de  la  principauté  de  Siegen  et  des  bailliages  de 
Burbach  et  de  Neunkirchen,  renfermant  une  population  de  douze 
mille  habitants,  et  composée  de  communes  contiguës  à  la  princi- 
pauté de  Dillenbourg  ; 

3"  Enfin,  les  seigneuries  de  Westerbourg  et  de  Schadek,  et  la 
partie  du  bailliage  de  Runkel  qui  appartenait  ci-devant  au  grand  - 
duché  de  Berg. 

Art.  III.  La  partie  de  la  principauté  de  Siegen  et  des  baiUiages 
de  Burbach  et  de  Neunkirchen  qui,  d'après  l'article  ci-dessus,  devra 
être  cédée ,  sera  déterminée  par  des  commissaires  nommés  par  les 
deux  hautes  parties  contractantes  ,  dans  le  plus  court  délai ,  et  au 
plus  tard  dans  les  quatre  semaines  qui  suivront  immédiatement  la 
ratification  du  présent  traité,  mais,  en  tout  cas,  avant  la  prise  de 
possession  de  ces  provinces  de  la  maison  de  Nassau-Orange.  Les 
commissaires  se  conformeront  au  principe  de  la  contiguïté  de  ces 
portions  avec  les  territoires  respectifs ,  et  auront  un  soin  particulier 
pour  que  les  rapports  communaux  ,  ecclésiastiques  et  industriels 
actuellement  existants  soient  maintenus  :  sous  les  rapports  indus- 
triels sont  spécialement  compris  ceux  qui  regardent  l'exploitation 
des  mines. 

Dans  le  cas  où  ces  commissaires  ne  pourraient  pas  s'accorder  sur 
l'un  ou  l'autre  de  ces  objets,  ils  sont  autorisés  à  compromettre 
sur  un  arbitre  nommé  par  eux-mêmes,  qui  décidera  sans  autre 
recours. 

Art.  IV.  Les  bailliages  et  portions  de  territoire  à  céder  récipro- 
quement, en  conformité  des  articles  I,  II  et  III,  passeront  au  futur 
possesseur  avec  la  totalité  des  banlieues  des  communes  qui  y  appar- 
tiennent, ainsi  qu'avec  toutes  les  propriétés  publiques  et  domaniales 
que  ces  territoires  renferment,  sous  quelque  dénomination  qu'elles 
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\  5  s'y  trouvent,  ou  quel  que  soit  le  titre  auquel  elles  puissent  avoir  été 
acquises.  Aucune  partie  ne  possédera  des  enclaves  dans  le  territoire 
de  l'autre;  et  nommément  les  abbayes  de  Rommersdorf,  Sayn,  Nie- 
der-Werth  et  Besselicli,  qui  sont  situées  dans  les  communes  cédées 
par  l'article  I,  seront  comprises  dans  le  territoire  prussien  avec  leurs 
propriétés  enclavées  dans  les  limites  prussiennes. 

Les  deux  parties  contractantes  renoncent  réciproquement,  l'une 
en  faveur  de  l'autre,  à  tous  revenus,  droits  de  suzeraineté,  de  féodalité 
ou  autres,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  qui  appartien- 
draient à  l'une  d'elles  dans  le  territoire  de  l'autre. 

Les  ustensiles  de  la  monnaie  d'Ehrenbreitstein ,  les  meubles  qui 
se  trouvent  au  château  d'Engers ,  et  les  yachts  appartenants  à 
LL.  AA.  SS.  les  ducs  et  prince  de  Nassau ,  leur  sont  réservés  pour 
être  enlevés  dans  l'espace  de  trois  mois,  à  dater  de  la  ratification  du 
présent  traité. 

Art.  V.  Pour  assurer  et  compléter  les  fortifications  et  la  défense 
de  l'ancienne  forteresse  d'Ehrenbreitstein,  située  dans  le  territoire 
cédé  par  la  maison  de  Nassau,  dans  le  cas  où  l'on  jugeât  convenable 
de  la  rétablir ,  il  est  stipulé  qu'en  général  la  Prusse  pourra  établir 
des  travaux  militaires  partout  où  elle  le  voudra,  à  la  distance  de 
quinze  cents  perches  d'Allemagne  [Rheinlœndische  Riithen)  de  la  for- 
teresse, même  dans  des  communes  qui  pourraient  être  restées  sous 
la  souveraineté  nassovienne,  en  indemnisant  toutefois  les  propriétaires, 
et  sans  préjudice  des  rapports  territoriaux. 

Art.  VL  Pour  empêcher  que  les  cessions  convenues  par  l'article 
premier  ne  tendent  au  détriment  du  commerce  du  duché  de  Nassau, 
il  est  convenu  que  l'importation  par  le  Rhin  et  l'exportation  par 
ce  fleuve,  par  le  moyen  des  routes  allant  au  Rhin  par  Ehrenbreitstein 
et  Vallendar ,  ne  seront  soumises  à  aucune  entrave  par  rapport  aux 
habitants  du  duché,  ni  assujetties  à  de  nouvelles  charges. 

Art.  vil  A  l'égard  des  arrérages  des  revenus  et  des  excédants 
des  caisses  publiques,  on  mettra  à  exécution  les  principes  qui  ont 
été  adoptés  et  qui  sont  observés ,  quant  à  ces  mêmes  objets ,  en- 
vers S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  dans  les  parties  de  territoire 
dont  la  possession  a  été  transmise  à  sadite  Majesté  par  S.  M.  le  roi 
de  Prusse. 

Art.  Vin.  Quant  aux  dettes  des  parties  de  territoire  cédées ,  il  a 
été  convenu  ce  qui  suit  : 

1"  Que  les  dettes  particuhôres  des  communes,  paroisses,  bail- 
liages, districts  ou  provinces,  passent,  avec  ces  communes,  paroisses, 
bailliages,  districts  et  provinces,  aux  futurs  possesseurs,  et  continue- 
ront d'y  être  affectées.  Lorsque  les  bailhages,  districts  ou  provinces 
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seront  partagés,  les  dettes  particulières  de  ces  bailliages,  districts  1815 
ou  provinces ,  seront  réparties  entre  les  deux  gouvernements  dans 
la  proportion  dans  laquelle  les  parties  cédées  ont  dù  contribuer 
jusqu'à  présent  au  payement  des  intérêts  et  au  remboursement 
des  capitaux,  ou,  si  cette  proportion  ne  peut  pas  être  déterminée, 
dans  celle  dans  laquelle  ils  ont  en  général  contribué  aux  dépenses 
communes. 

â*'  Les  dettes  des  caisses  d'état  et  de  la  chambre  des  finances  du 
duché  de  Nassau,  telles  que  leur  montant,  au  31  Décembre  1814, 
aura  été  constaté ,  seront  réparties  entre  les  deux  parties  dans  la 
proportion  des  revenus  nets  que  les  territoires  cédés  ont  annuelle- 
ment versés  dans  les  caisses  centrales  de  l'état  et  de  la  chambre 
des  finances ,  en  prenant  pour  moyen  terme  les  cinq  années  immé- 
diatement antérieures  à  181î2,  en  ajoutant  toutefois  à  cette  moyenne 
proportionnelle  le  revenu  net  du  bailliage  de  Runckel  dans  l'année 
1814. 

3*'  Les  dettes  de  l'état  et  de  la  chambre  des  finances  des  princes 
de  Nassau-Orange  seront  réparties  entre  les  deux  parties  contrac- 
tantes ,  dans  la  proportion  et  d'après  l'époque  qu'on  vient  de  déter- 
mirer,  en  prenant  pour  moyen  terme  les  revenus  nets  de  la  chambre 
de  Nassau-Orange  dans  les  cinq  années  de  1801  à  1805,  et  ajoutant, 
pour  chacune  de  ces  années,  le  revenu  net  des  seigneuries  de  Wes- 
terbourg  et  de  Schadek,  tel  qu'il  a  été  en  1814. 

4^  Les  dettes  provenant  de  Nassau-Saarbriick,  dont  la  caisse 
d'état  du  duché  de  Nassau  pourrait  encore  être  grevée ,  ne  sont  pas 
comprises  dans  cette  distribution  :  elles  resteront  exclusivement  à  la 
charge  de  la  maison  des  duc  et  prince  de  Nassau. 

Art.  IX.  Les  pensions  qui  ont  été  accordées  pour  services  rendus 
à  telle  partie  de  territoire ,  ou  qui  proviennent  de  biens  sécularisés 
situés  dans  une  de  ces  parties;  en  un  mot,  toutes  les  pensions  qui, 
d'après  la  nature  de  leur  origine ,  appartiennent  à  un  territoire  en 
particuher,  seront  payées  par  la  partie  qui  possédera  les  objets  aux- 
quels elles  étaient  originairement  aff'ectées.  Les  pensions  mihtaires 
seront  à  la  charge  du  gouvernement  qui  possédera  le  territoire  d'où 
le  pensionnaire  est  natif. 

Les  autres  pensions  qui  n'entrent  pas  dans  cette  catégorie,  seront 
réparties  dans  la  proportion  des  revenus ,  de  la  même  manière  qu'il 
a  été  dit  pour  les  dettes  pubhques. 

Les  rentes  viagères  seront  traitées  à  l'instar  des  dettes,  et  servies, 
en  totalité  ou  en  partie ,  par  les  deux  gouvernements ,  selon  que  des 
portions  de  territoire  ou  le  pays  entier  en  seront  grevés. 

Art.  X.  Les  fonctionnaires  et  employés  locaux  suivent  les  terri- 
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1815  toires  cédés  ;  dans  les  bailliages  [partagés ,  le  gouvernement  auquel 
passe  l'endroit  de  leur  domicile  actuel,  s'en  chargera. 

Tous  les  fonctionnaires  centraux  et  provinciaux  employés  dans 
les  administrations  de  Wiesbaden,  Weilbourg,  Dietz  et  Dillenbourg, 
resteront  à  la  maison  de  Nassau  ou  y  passeront  ;  la  Prusse  se  charge 
de  ceux  d'Ehrenbreitstein. 

Les  fonctionnaires  centraux  qui  ne  peuvent  continuer  à  servir 
l'un  ou  l'autre  des  deux  gouvernements ,  ou  auxquels  l'un  ou  l'autre 
accordera  leur  retraite  dans  les  trois  mois  qui  suivront  immédia- 
tement la  présente  convention ,  rece  vront  les  pensions  ou  pen- 
sions de  retraite  fixées  par  l'édit  des  duc  et  prince  de  Nassau ,  du 
3  et  du  16  Décembre  181 1  :  ces  pensions  seront  payées  par  les  deux 
gouvernements ,  au  prorata  de  la  proportion  convenue  à  l'égard  des 
dettes.  Aucun  fonctionnaire  dont  l'un  ou  l'autre  gouvernement  se 
sera  chargé,  ne  sera  traité  moins  favorablement  que  ledit  édit  ne  l'a 
déterminé. 

Art.  XI.  Tous  les  militaires  nés  dans  un  des  territoires  récipro- 
quement cédés  et  qui  n'ont  pas  rang  d'officier,  seront,  après  la  cam- 
pagne dans  laquelle  on  va  entrer,  remis  aux  autorités  militaires  du 
gouvernement  auquel  leur  endroit  natal  appartiendra.  Jusqu'à  cette 
époque,  ils  continueront  leur  service  actuel. 

Les  officiers  ne  seront  pas  empêchés  par  le  gouvernement  auquel 
leur  endroit  natal  reste  ou  passe,  de  continuer  à  servir,  s'ils  le  pré- 
fèrent, l'autre  gouvernement. 

Art.  XII.  Les  condamnés  aux  maisons  de  force  ou  de  correction, 
et  les  gens  en  démence  renfermés  dans  les  hôpitaux,  seront  remis 
aux  gouvernements  respectifs  d'après  les  lieux  de  leur  naissance. 

Art.  XIII.  Les  archives  et  dépôts  d'écriture  seront  triés  d'après 
le  partage  des  territoires,  et  chaque  gouvernement  sera  mis  en  pos- 
session des  actes  et  instruments  qui  se  rapportent  à  la  portion  qui 
lui  est  échue. 

Art.  XIV.  La  Prusse  se  charge  des  engagements  de  la  maison 
ducale  de  Nassau  relatifs  aux  postes  de  Taxis,  autant  que  ces 
engagements  reposent  sur  les  portions  de  territoire  qui  lui  ont  été 
cédées. 

Art.  XV.  La  grande  route  de  Giessen  à  Ehrenbreitslein,  qui  tra- 
verse le  pays  de  Nassau,  formera  une  route  militaire  pour  la  Prusse, 
destinée  à  établir  la  communication  entre  Erfurth  et  Coblenz.  Tout 
ce  qui  aura  été  convenu  à  l'égard  des  routes  militaires  prus- 
siennes qui  passent  par  les  états  du  roi  de  Hanovre  et  de  l'élec- 
teur de  Hesse,  sera  appliqué  à  la  susdite  route  de  Giessen  à  Ehren- 
breitstein. 
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Art.  XVI.  Pour  terminer  définitivement  tous  les  points  qui  ]H\ 
exigent  des  arrangements  ultérieurs ,  nommément  ce  qui  regarde  les 
dettes,  les  pensions  et  les  fonctionnaires  et  employés,  les  deux  gou- 
vernements nommeront,  immédiatement  après  la  ratification  du  pré- 
sent traité ,  des  commissaires  qui  se  réuniront  à  Wiesbaden ,  à  l'eff'et 
de  convenir,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  de  tous  ces  arrange- 
ments. Us  auront  le  pouvoir  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  que  le  payement  des  intérêts  des  dettes  publiques  et  celui  des 
pensions  ne  souffrent  pas  d'interruption,  que  le  crédit  des  effets 
publics  ne  soit  pas  ébranlé,  et  que  le  service  des  caisses  continue  à 
se  faire  comme  par  le  passé. 

Art.  XVII.  Comme  la  convention  conclue  le  31  Mai  entre  LL.  MM. 
les  rois  de  Prusse  et  des  Pays-Bas ,  relativement  à  des  cessions  réci- 
proques, renferme*  un  article  ainsi  conçu  : 

«Il  sera  nommé  incessamment,  par  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M. 
le  roi  des  Pays  -Bas,  une  commission  pour  régler  tout  ce  qui  est  rela- 
tif à  la  cession  des  possessions  nassoviennes  de  S.  M. ,  par  rapport 
aux  archives,  dettes,  excédants  de  caisses  et  autres  objets  de  la  même 
nature.  La  partie  des  archives  qui  ne  regarde  point  les  pays  cédés, 
mais  la  maison  d'Orange,  et  tout  ce  qui,  comme  bibliothèques,  collec- 
tions de  cartes  et  autres  objets  pareils,  appartient  à  la  propriété  par- 
cuHère  et  personnelle  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  restera  à  S.  M. 
et  lui  sera  aussitôt  remis.  Une  partie  des  susdites  possessions  étant 
échangées  contre  des  possessions  des  duc  et  prince  de  Nassau,  S.  M. 
le  roi  de  Prusse  s'engage  et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  consent  à  faire 
transférer  l'obligation  stipulée  par  le  présent  article  sur  LL.  AA.  SS. 
les  duc  et  prince  de  Nassau,  pour  la  partie  desdites  possessions  qui 
sera  réunie  à  leurs  états.  » 

LL.  AA.  SS.  les  duc  et  prince  de  Nassau  s'engagent  à  rempHr,  au 
nom  et  place  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  les  obligations  qu'elle  y  a 
contractées,  autant  que  ces  obhgations  concernent  les  territoires  et 
partie  des  territoires  de  la  maison  de  Nassau-Orange  qui,  par  le  pré- 
sent traité,  leur  sont  cédés. 

Art.  XVni.  Les  ratifications  de  cette  convention  seront  échan- 
gées, etc. 


Article  séparé. 

En  concluant  le  traité  principal  entre  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et 
LL.  AA.  les  duc  et  prince  de  Nassau,  les  soussignés  plénipotentiaires 
ont  encore  arrêté  la  convention  éventuelle  suivante  : 
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1815  Dans  le  cas  où  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  par  suite  des  arrangements 
territoriaux  qui  vont  être  arrêtés  avec  la  Hesse  électorale,  trouverait 
moyen  d'acquérir  le  comté  inférieur  de  Katzenelnbogen  avec  le  pa- 
rage  de  Hesse-Rothenbourg  qui  y  est  enclavé,  S.  M.  s'engage  à  céder 
à  LL.  AA.  les  duc  et  prince  de  Nassau  ledit  comté ,  avec  les  proprié- 
tés de  l'électeur  de  Hesse  qui  y  sont  situées,  et  avec  les  droits 
de  parage  et  les  possessions  de  Hesse-Rothenbourg.  Par  contre, 
LL.  AA.  s'engagent  à  abandonner  à  S.  M.  la  partie  de  la  princi- 
pauté de  Siegen  et  des  bailliages  de  Burbach  et  de  Neunkirchen,  qui 
leur  revient  en  vertu  du  traité  principal,  ainsi  que  le  bailliage  nasso- 
vien  d'Atzbach,  avec  tous  les  droits  et  toutes  les  propriétés  de  la 
maison  ducale  dans  ce  district.  Toutes  les  dispositions  du  traité  prin- 
cipal sont  applicables  à  cette  cession  éventuelle. 

Cette  convention  particulière  aura  la  même  force  obligatoire  que 
le  traité  principal,  et  les  ratifications,  etc.  ' 


9.  Acte  pour  la  constitution  fédérative  de  l'Allemagne, 
signé  à  Vienne ,  le  8  Juin  1815  ^. 

Les  princes  souverains  et  les  villes  libres  de  l'Allemagne ,  animés 
du  désir  commun  de  mettre  à  exécution  l'article  VI  du  traité  de 
Paris  du  30  Mai  1814,  et  convaincus  des  avantages  qui  résulteront 
de  leur  union  solide  et  durable  pour  la  sûreté  et  l'indépendance  de 
l'Allemagne,  et  pour  l'équilibre  de  l'Europe,  sont  convenus  de  former 
une  confédération  perpétuelle,  et  ont,  pour  cet  efïet,  muni  de  leurs 
pleins  pouvoirs  leurs  envoyés  et  députés  au  Congrès  de  Vienne,  etc.  ^ 

L  Dispositions  générales. 

Art.  L  Les  princes  souverains  et  les  villes  libres  d'Allemagne, 
en  comprenant  dans  cette  transaction  LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche, 
les  rois  de  Prusse,  de  Danemarck  et  des  Pays-Bas,  et  nommément: 

L'empereur  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse,  pour  toutes  celles 
de  leurs  possessions  qui  ont  anciennement  appartenu  à  l'empire  ger- 
manique ; 

1  Voir,  Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  III,  p.  134,  les  édits  du  duc  de  Nassau,  pour 
l'exécution  du  traité,  en  date  du  17  Octobre  1816. 

^  Voir,  à  leur  date  :  1"  Recez  général  do  la  commission  territoriale,  du  20  Juillet 
1819;  2"  Acte  final  du  15  Mai  1820,  pour  compléter  l'organisation  de  la  Confédération 
germanique;  3»  Établissement  d'un  tribunal  austrégal,  3.  -?ût  1820;  4"  Loi  organique 
pour  la  constitution  militaire  de  la  Confédération  germaniq:      9  Avril  1821. 

'  Voir ,  à  rarticlo  VI ,  les  états  allemands  dont  les  plénipotentiaires  ont  signé  le 
présent  acte. 
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Le  roi  de  Danemarck,  pour  le  duché  de  Holstein;  1815 
Le  roi  des  Pays-Bas,  pour  le  grand-duché  de  Luxembourg;  éta- 
bhssent  entre  eux  une  confédération  perpétuelle ,  qui  portera  le  nom 
de  Confédération  germanique. 
Il      Art.  II.  Le  but  de  cette  confédération  est  le  maintien  de  la 
i  sûreté  extérieure  et  intérieure  de  l'Allemagne ,  de  l'indépendance  et 
f  de  l'inviolabilité  des  états  confédérés. 

;  Art.  IIL  Les  membres  de  la  confédération,  comme  tels,  sont 
I  égaux  en  droits  ;  ils  s'obligent  tous  également  à  maintenir  l'acte  qui 
è  constitue  leur  union. 

Art.  IV.  Les  affaires  de  la  confédération  seront  confiées  à  une 
diète  fédérative,  dans  laquelle  tous  les  membres  voteront  par  leurs 
i  plénipotentiaires,  soit  individuellement,  soit  collectivement,  de  la  ma- 


i  nière  suivante,  sans  préjudice  de  leur  rang  : 

1°  Autriche   1  voix. 

2^  Prusse   1 

3«  Bavière   1 

4«  Saxe   1 

S''  Hanovre   1 

go  Wurtemberg   1 

7«  Bade   1 

8"  Hesse  électorale   1 

1  9"  Grand-duché  de  Hesse   1 

1 0"  Danemarck ,  pour  Holstein  ....  1 

I  11"  Pays-Bas,  pour  Luxembourg  ...  1 

12"  Maisons  grand-ducales  et  ducales 

I  de  Saxe   1 

1 3"  Brunswick  et  Nassau   1 

14"  Mecklenbourg-SchwérinetStrelitz.  1 
1 5"  Holstein-  Oldenbourg  ,  Anhalt  et 

Schwartzbourg   1 

4  6"  Hohenzollern,  Liechtenstein,  Beuss, 
Schaumbourg- Lippe,  la  Lippe 

et  Waldeck   1 

1 7"  Les  villes  libres  de  Lubeck,  Franc- 
fort, Brème  et  Hambourg.  ...  1 


Total  =  ..17  voix. 

Art.  V.  L'Autriche  présidera  à  la  diète  fédérative.  Chaque  état 
de  la  confédération  a  le  droit  de  faire  des  propositions ,  et  celui  qui 
préside  est  tenu  à  les  mettre  en  délibération  dans  un  espace  de  temps 
qui  sera  fixé. 

m.  10 
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1  8  I  5  Art.  VI.  Lorsqu'il  s'agira  de  lois  fondamentales  à  porter  ,  ou  de 
changements  à  faire  dans  les  lois  fondamentales  de  la  confédération, 
de  mesures  à  prendre  par  rapport  à  l'acte  fédératif  mémo ,  d'institu- 
tions organiques  ou  d'autres  arrangements  d'un  intérêt  commun  à 
adopter,  la  diète  se  formera  en  assemblée  générale-;  et  dans  ce  cas, 
la  distribution  des  voix  aura  lieu  de  la  manière  suivante,  calculée 
sur  l'étendue  respective  des  états  individuels  : 


L'Autriche  aura   4  voix. 

La  Prusse   4 

La  Saxe   4 

La  Bavière   4 

Le  Hanovre   4 

Le  Wurtemberg   4 

Baden   3 

Hesse  électorale   3 

Grand-duché  de  Hesse   3 

Holstein   3 

Luxembourg   3 

Brunswick   21 

Mecklenbourg-Sclîwérin.  ...  2 

Nassau   2 


Saxe-Weimar  

Saxe-Gotha  

Saxe-Cobourg  

Saxe-Meiningen  

Saxe-Hildburghausen  

Mecklenbourg-Strelitz  

Holstein-Oldenbourg  

Anhalt-Dessau  

Anhalt  -Bernbourg  

Anhalt-Kœthen  

Schwartzbourg-Sondershausen. 
Schwartzbourg-Rudolstadt.  .  . 
Hohenzollern-Hechingen.   .  .  . 

Lichtenstein  

Hohenzollern-Sigmaringen.   .  . 

Waldeck  

Reuss,  branche  aînée. 
Reuss,  branche  cadette, 
Schaumbourg-Lippe.  . 


64  voix. 
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Report  ....  64  voix.  1815 

La  Lippe  1 

La  ville  libre  de  Lubeck.  ...  1 
La  ville  libre  de  Francfort.   .  .  1 

La  ville  libre  de  Brème   1 

La  ville  libre  de  Hambourg.  .  .  1 

Total  .T^    69  voix. 

La  diète ,  en  s'occupant  des  lois  organiques  de  la  confédération, 
examinera  si  on  doit  accorder  quelques  voix  collectives  aux  anciens 
états  de  l'Empire  médiatisés  \ 

Art.  vil  La  question  si  une  affaire  doit  être  discutée  par  l'as- 
semblée générale,  conformément  aux  principes  ci-dessus  établis,  sera 
décidée  dans  l'assemblée  ordinaire,  à  la  pluralité  des  voix. 

La  même  assemblée  préparera  les  projets  de  résolution  qui 
doivent  être  portés  à  l'assemblée  générale ,  et  fournira  à  celle-ci  tout 
ce  qu'il  lui  faudra  pour  les  adopter  ou  les  rejeter.  On  décidera  par 
la  pluralité  des  voix,  tant  dans  l'assemblée  ordinaire  que  dans  l'as- 
semblée générale,  avec  la  différence  toutefois ,  que  dans  la  première 
il  suffira  de  la  pluralité  absolue,  tandis  que  dans  l'autre  les  deux  tiers 
des  voix  seront  nécessaires  pom^  former  la  pluralité.  Lorsqu'il  y  aura 
parité  de  voix  dans  l'assemblée  ordinaire,  le  président  décidera 
la  question  ;  cependant,  chaque  fois  qu'il  s'agira  d'acceptation  ou 
de  changement  des  lois  fondamentales ,  d'institutions  organiques, 
de  droits  individuels ,  ou  d'affaires  de  religion ,  la  pluralité  des  voix 
ne  suffira  ni  dans  l'assemblée  ordinaire,  ni  dans  l'assemblée  générale. 

La  diète  est  permanente  :  elle  peut  cependant,  lorsque  les  objets 
soumis  à  sa  délibération  se  trouvent  terminés ,  s'ajourner  à  une 
époque  fixe,  mais  pas  au  delà  de  quatre  mois. 

Toutes  les  dispositions  ultérieures  relatives  à  l'ajournement  et  à 
l'expédition  des  affaires  pressantes  qui  pourraient  survenir  pendant 
l'ajournement,  sont  réservées  à  la  diète ,  qui  s'en  occupera  lors  de  la 
rédaction  des  lois  organiques. 

Art.  VllI.  Quant  à  l'ordre  dans  lequel  voteront  les  membres  de  la 
confédération ,  il  est  arrêté  que ,  tant  que  la  diète  sera  occupée  de  la 
rédaction  des  lois  organiques,  il  n'y  aura  aucune  règle  à  cet  égard; 
et  quel  que  soit  l'ordre  que  l'on  observera,  il  ne  pourra  préjudicier  à 
aucun  des  membres,  ni  étabhr  un  principe  pour  l'avenir.  Après  la 
rédaction  des  lois  organiques,  la  diète  délibérera  sur  la  manière  de 
fixer  cet  objet  par  une  règle  permanente,  pour  laquelle  elle  s'écar- 


'  Voir  le  protocole  de  la  conférence  ministérielle  tenue  le  7  Novembre  1818.  à 
\ix-la-Chapelle  :  Nonv.  BeciipU  ch  Martens  ,  t  V,  p.  2S7. 
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1815  tera  le  moins  possible  de  celles  qui  ont  eu  lieu  à  l'ancienne  diète,  et 
notamment  d'après  le  recez  de  la  députation  de  l'Empire  de  1803. 
L'ordre  que  l'on  adoptera,  n'influera  d'ailleurs  en  rien  sur  le  rang  et 
la  préséance  des  membres  de  la  confédération,  hors  de  leurs  rapports 
avec  la  diète. 

Art.  IX.  La  diète  siégera  à  Francfort-sur -le-Mein.  Son  ouverture 
est  fixée  au  1    Septembre  \  81 5. 

Art.  X.  Le  premier  objet  à  traiter  par  la  diète,  après  son  ou- 
verture, sera  la  rédaction  des  lois  fondamentales  de  la  confédération, 
et  de  ses  institutions  organiques  relativement  à  ses  rapports  exté- 
rieurs, militaires  et  intérieurs. 

Art.  XL  Les  états  de  la  confédération  s'engagent  à  défendre,  non- 
seulement  l'Allemagne  entière ,  mais  aussi  chaque  état  individuel  de 
l'union ,  en  cas  qu'il  fût  attaqué ,  et  se  garantissent  mutuellement 
toutes  celles  de  leurs  possessions  qui  se  trouvent  comprises  dans 
cette  union. 

Lorsque  la  guerre  est  déclarée  par  la  confédération ,  aucun 
membre  ne  peut  entamer  des  négociations  particulières  avec 
l'ennemi,  ni  faire  la  paix  ou  un  armistice,  sans  le  consentement  des 
autres. 

Les  membres  de  la  confédération,  en  se  réservant  le  droit  de  for- 
mer des  alliances,  s'obligent  cependant  à  ne  contracter  aucun  enga- 
gement qui  serait  dirigé  contre  la  sûreté  de  la  confédération  ou  des 
états  individuels  qui  la  composent  \ 

Les  états  confédérés  s'engagent  de  même  à  ne  se  faire  la  guerre 
sous  aucun  prétexte,  et  à  ne  point  poursuivre  leurs  différends  par  la 
force  des  armes,  mais  à  les  soumettre  à  la  diète.  Celle-ci  essayera, 
moyennant  une  commission,  la  voie  de  la  médiation.  Si  elle  ne  réus- 
sit pas,  et  qu'une  sentence  juridique  devienne  nécessaire,  il  y  sera 
pourvu  par  un  jugement  austrégal  [Austrœgal  Instanz)  bien  organisé, 
auquel  les  parties  litigantes  se  soumettront  sans  appel  ^. 

H.  Dispositions  particulières. 

Outre  les  points  réglés  dans  les  articles  précédents,  relativement 
à  l'établissement  de  la  confédération,  les  états  confédérés  sont  en 
même  temps  convenus  d'arrêter,  à  l'égard  des  objets  suivants,  les 
dispositions  contenues  dans  les  articles  ci-après,  qui  doivent  avoir  la 
même  force  et  valeur  que  ceux  qui  précèdent. 

'  La  disposition  renfermée  dans  ce  3^  paragraphe  n'a  point  été  consacrée  par 
l  articlc  LXIII  du  traité  général,  lequel  correspond  à  l'article  XI  ci-dessus. 
2  Voir  30  Août  1820. 
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Art.  XII.  Les  membres  de  la  confédération  dont  les  possessions  181  5 
n'atteignent  pas  une  population  de  trois  cent  mille  âmes ,  se  réuni- 
ront à  des  maisons  régnantes  de  la  même  famille  ou  à  d'autres  états 
de  la  confédération  dont  la  population,  jointe  à  la  leur,  attein- 
dra le  nombre  indiqué  ici ,  pour  former  en  commun  un  tribunal 
suprême. 

Dans  les  états  cependant  d'une  population  moins  forte,  où  des 
tribunaux  pareils  de  troisième  instance  existent  déjà,  ils  seront  con- 
servés dans  leur  qualité  actuelle,  pourvu  que  la  population  de  l'état 
auquel  ils  appartiennent  ne  soit  pas  au-dessous  de  cent  cinquante 
mille  âmes. 

Les  quatre  villes  libres  auront  le  droit  de  se  réunir  entre  elles 
pour  l'institution  d'un  tribunal  suprême  commun. 

I        Chacune  des  parties  qui  plaideront  devant  ces  tribunaux  suprêmes 

\  communs,  sera  autorisée  à  exiger  le  renvoi  de  la  procédure  à  la  fa- 
culté de  droit  d'une  université  étrangère,  ou  à  un  siège  d'échevinS; 
pour  y  faire  porter  la  sentence  définitive. 

!       Art,  Xlll.  11  y  aura  des  assemblées  d'états  dans  tous  les  pays  de 

I  la  confédération. 

Art.  XIV  Pour  assurer  aux  anciens  états  de  l'Empire  qui 
ont  été  médiatisés  en  1806,  et  dans  les  années  subséquentes,  des 
droits  égaux  dans  tous  les  pays  de  la  confédération ,  et  conformes 
aux  rapports  actuels,  les  états  confédérés  établissent  les  principes 
suivants  : 

I       1°  Les  maisons  des  princes  et  comtes  médiatisés  n'en  appar 
tiennent  pas  moins  à  la  haute  noblesse  d'Allemagne ,  et  conservent 
les  droits  d'égalité  de  naissance  avec  les  maisons  souveraines  [Eben- 
bûrtigkeit),  comme  elles  en  ont  joui  jusqu'ici. 

2"  Les  chefs  de  ces  maisons  forment  la  première  classe  des  états 
dans  les  pays  auxquels  ils  appartiennent;  ils  sont,  ainsi  que  leurs 
familles,  au  nombre  des  plus  privilégiés,  particuhèrement  en  matière 

I  d'impôt 

!  3^  Ils  conservent  en  général,  pour  leurs  personnes ,  leurs  familles 
et  leurs  biens,  tous  les  droits  et  prérogatives  attachés  à  leurs  pro- 
priétés, et  qui  n'appartiennent  pas  à  l'autorité  suprême  ou  aux  attri- 
buts du  gouvernement.  Parmi  les  droits  que  leur  assure  cet  article, 
seront  spécialement  et  nommément  compris  : 

a)  La  liberté  illimitée  de  séjourner  dans  chaque  état  appartenant 
à  la  confédération,  ou  se  trouvant  en  paix  avec  elle  : 

'  14  Juin  1815,  protestation  des  princes  médiatisés.  Nouv.  Recueil  r/,- Martens  . 
,   t.  II,  p.  465. 
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1815  b)  Le  iiiaintieii  des  pactes  de  famille,  confonnéiiient  à  rancieiime 
constitution  de  l'Allemagne,  et  la  faculté  de  lier  leurs  biens  et  les 
membres  de  leurs  familles  par  des  dispositions  obligatoires,  lesquelles 
toutefois  doivent  être  portées  à  la  connaissance  du  souverain  et  des 
autorités  publiques  :  les  lois  par  lesquelles  cette  faculté  a  été  res- 
treinte jusqu'ici  ne  seront  plus  applicables  aux  cas  à  venir  ; 

c)  Le  privilège  de  n'être  justiciables  que  des  tribunaux  supé- 
rieurs, et  l'exemption  de  toute  conscription  militaire  pour  eux  et 
leurs  familles; 

d)  L'exercice  de  la  juridiction  civile  et  criminelle  en  première,  et, 
si  les  possessions  sont  assez  considérables,  en  seconde  instance;  de 
la  juridiction  forestière ,  de  la  police  locale  et  de  l'inspection  des 
églises ,  des  écoles  et  des  fondations  charitables  ;  le  tout  en  confor- 
mité des  lois  du  pays  auquel  ils  restent  soumis ,  ainsi  qu'aux  règle- 
ments militaires  et  à  la  surveillance  suprême  réservée  aux  gouver- 
nements, relativement  aux  objets  des  prérogatives  ci-dessus  men- 
tionnées. 

Pour  mieux  déterminer  ces  prérogatives,  comme  en  général  pour 
régler  et  consolider  les  droits  des  princes ,  comtes  et  seigneurs  mé- 
diatisés, d'une  manière  uniforme  dans  tous  les  états  de  la  confédéra- 
tion germanique,  l'ordonnance  publiée  à  ce  sujet  par  S.  M.  le  roi  de 
Bavière,  en  1807,  sera  adoptée  pour  norme  générale. 

L'ancienne  noblesse  immédiate  de  l'Empire  jouira  des  droits  énon- 
cés aux  paragraphes  a  et  b;  de  celui  de  siéger  à  l'assemblée  des 
états,  d'exercer  la  juridiction  patrimoniale  et  forestière,  la  police  lo- 
cale et  le  patronat  des  églises,  ainsi  que  de  celui  de  n'être  pas  justi- 
ciable des  tribunaux  ordinaires.  Ces  droits  ne  seront  toutefois  exercés 
que  d'après  les  règles  établies  par  les  lois  du  pays  dans  lequel  les 
membres  de  cette  noblesse  sont  possessionnés. 

Dans  les  provinces  détachées  de  l'Allemagne  par  la  paix  de  Luné- 
ville  ,  du  9  Février  1801  ,  et  qui  y  sont  aujourd'hui  de  nouveau 
réunies,  l'application  des  principes  ci-dessus  énoncés,  relativement 
à  l'ancienne  noblesse  immédiate  de  l'Empire,  sera  sujette  aux  modi- 
fications rendues  nécessaires  par  les  rapports  qui  existent  dans  cesj 
provinces.  ! 

Art.  XV.  La  continuation  des  rentes  directes  et  subsidiaires  as-| 
signées  sur  l'octroi  de  la  navigation  du  Rhin,  ainsi  que  les  disposi-j 
tiens  du  recez  do  la  députation  de  l'Empire,  du  15  Février  1803 
relativement  au  payement  des  dettes  et  des  pensions  accordées  à| 

'  Voir,  dans  lo  Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  IV,  p.  22a,  la  sentence  arbitrale  [ao-, 
nonçant  sur  les  créances  des  rentes  de  l'octroi  du  Rhin,  Vienne,  26  Mars  181G. 
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des  individus  écclcsiastiqucs  ou  laïcs,  sont  garanties  par  la  confé-  1815 
dération. 

Les  membres  des  ci-devant  chapitres  des  églises  cathédrales, 
i  oinme  ceux  des  chapitres  libres  de  l'Empire ,  ont  le  droit  de  jouir 
des  pensions  qui  leur  sont  assignées  par  le  susdit  recez  dans  tout  pays 
quelconque  se  trouvant  en  paix  avec  la  confédération  germanique. 

Les  membres  de  l'ordre  Teutonique  qui  n'ont  pas  encore  obtenu 
des  pensions  suffisantes,  les  obtiendront  d'après  les  principes  établis 
pour  les  chapitres  des  églises  cathédrales  par  le  recez  de  la  députa- 
lion  de  l'Empire  de  1 803 ,  et  les  princes  qui  ont  acquis  d'anciennes 
I  possessions  de  l'ordre  Teutonique,  acquitteront  ces  pensions  en  pro- 
portion de  leur  part  aux  biens  de  l'ordre  Teutonique. 

La  diète  de  la  confédération  s'occupera  des  mesures  à  prendre 
pour  la  caisse  de  sustentation  et  les  pensions  des  évêques  et  autres 
ecclésiastiques  des  pays  sur  la  rive  gauche  du  Rhin ,  lesquelles  pen- 
sions seront  transférées  aux  possesseurs  actuels  desdits  pays.  Cette 
affaire  sera  réglée  dans  le  délai  d'un  an  ;  et  jusque-là,  le  payement 
des  pensions  aura  lieu  comme  jusqu'ici. 

Art.  XVI.  La  différence  des  confessions  chrétiennes  dans  les 
pays  et  territoires  de  la  confédération  allemande  n'en  entraînera  au- 
cune dans  la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques.  La  diète  pren-^ 
dra  en  considération  les  moyens  d'opérer,  de  la  manière  la  plus  uni- 
forme ,  l'amélioration  de  l'état  civil  de  ceux  qui  professent  la  religion 
juive  en  Allemagne,  et  s'occupera  particulièrement  des  mesures  pai 
lesquelles  on  pourra  leur  assurer  et  leur  garantir,  dans  les  états  do 
la  confédération,  la  jouissance  des  droits  civils,  à  condition  qu'ils  se 
soumettent  à  toutes  les  obligations  des  autres  citoyens.  En  attendant, 
les  droits  accordés  déjà  aux  membres  de  cette  religion  par  tel  ou 
tel  état  en  particulier,  leur  seront  conservés. 

Art.  XVIL  La  maison  des  princes  de  la  Tour  et  Taxis  conservera 
la  possession  et  les  revenus  des  postes  dans  les  états  confédérés, 
telles  qu'elles  lui  ont  été  assurées  par  le  recez  de  la  députation  de 
l'Empire,  du  25  Février  1803,  ou  par  des  conventions  postérieures, 
autant  qu'il  n'en  sera  pas  autrement  disposé  par  de  nouvelles  con- 
ventions librement  stipulées  de  part  et  d'autre.  En  tous  cas  ,  les 
droits  et  prétentions  de  cette  maison,  soit  à  la  conservation  des 
postes,  soit  à  une  juste  indenmité,  tels  que  le  susdit  recez  les  a  éta- 
l^lis,  seront  maintenus.  Cette  disposition  s'applique  aussi  au  cas  où 
Tancienne  administration  des  postes  aurait  été  abolie  depuis  1803, 
en  contravention  au  recez  de  la  députation  de  l'Empire,  à  moins 
i  que  l'indemnité  n'ait  été  définitivement  fixée  par  uni^  convention 
I  particuhère. 
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1815  Art.  XVIII'.  Les  princes  et  villes  libres  de  l'Allemagne  sont 
convenus  d'assurer  aux  sujets  des  états  confédérés  les  droits 
suivants  : 

1  "  Celui  d'acquérir  et  de  posséder  des  biens-fonds  hors  des  li- 
mites de  l'état  où  ils  sont  domiciliés ,  sans  que  l'état  étranger  puisse 
les  soumettre  à  des  contributions  ou  charges  autres  que  celles  que 
supportent  ses  propres  sujets; 

2"  Celui 

a)  De  passer  d'un  état  confédéré  à  l'autre,  pourvu  qu'il  soit 
prouvé  que  celui  dans  lequel  ils  s'étabhssent  les  reçoit  comme 
sujets; 

b  )  D'entrer  au  service  civil  ou  militaire  de  quelque  état  confédéré 
que  ce  soit;  bien  entendu  cependant  que  l'exercice  de  l'un  ou  de 
l'autre  de  ces  droits  ne  compromettra  point  l'obligation  au  service 
militaire  que  leur  impose  leur  ancienne  patrie;  et  pour  qu'à  cet  égard 
la  différence  des  lois  sur  l'obligation  au  service  militaire  ne  conduise 
pas  à  des  résultats  inégaux  et  nuisibles  à  tel  ou  tel  état  particulier,  la 
diète  de  la  confédération  délibérera  sur  les  moyens  d'établir  une  lé- 
gislation autant  que  possible  égale,  relativement  à  cet  objet; 

3^  La  liberté  de  toute  espèce  de  droit  d'issue  ou  de  détraction, 
ou  autre  impôt  pareil,  dans  le  cas  où  ils  transporteraient  leur  fortune 
d'un  état  confédéré  à  l'autre,  pourvu  que  des  conventions  particulières 
et  réciproques  n'en  aient  autrement  statué. 

4"  La  diète  s'occupera ,  lors  de  sa  première  réunion,  d'une  légis- 
lation uniforme  sur  la  liberté  de  la  presse,  et  des  mesures  à  prendre 
})our  garantir  les  auteurs  et  éditeurs  contre  la  contrefaction  de  leurs 
ouvrages. 

Art.  XIX.  Les  états  confédérés  se  réservent  de  délibérer,  dès  la 
première  réunion  de  la  diète  à  Francfort,  sur  la  manière  de  régler  les 
rapports  de  commerce  et  de  navigation  d'un  état  à  l'autre ,  d'après 
les  principes  adoptés  par  le  Congrès  de  Vienne. 

Art.  XX.  Le  présent  acte  sera  ratifié  par  toutes  les  parties  con- 
tractantes, etc.  ^ 

'  Voir,  Nouv,  Recueil  de  Martens,  t.  III,  p.  130,  acte  de  la  diète  de  la  confédéra- 
tion germanique,  en  date  du  23  Juin  1817,  pour  servir  d'explication  au  présent  ar- 
ticle, en  ce  qui  concerne  l'abolition  du  droit  de  détraction  et  de  la  gabelle  d'émi- 
gration entre  tous  les  membres  de  la  confédération. 

-  Voir  dans  le  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  II ,  p.  367  à  369 ,  'la  date  des  ratifica- 
tions échangées  entre  les  divers  états  signataires;  et  au  tome  III,  p.  3i1,  le  procès- 
verbal,  signé  à  Mayence,  le  17  Décembre  1816,  au  sujet  de  la  forteresse  de  Mayence. 
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10.   Traité  entre  V Autriche  et  le  roi  des  Pays-Bas,  signé  à  1815 
Vienne,  le  31  Mai  1815  ^ 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche ,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême ,  et 
S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  désirant  de  mettre  en  exécution  et  de 
compléter  les  dispositions  du  traité  de  paix  conclu  à  Paris  le  30  Mai 
1814,  qui,  afin  d'établir  un  juste  équilibre  en  Europe,  et  de  consti- 
tuer les  Provinces -Unies  dans  des  proportions  qui  les  mettent  à 
même  de  soutenir  leur  indépendance  par  leurs  propres  moyens,  leur 
assure  les  pays  compris  entre  la  mer,  les  frontières  de  la  France  et 
la  Meuse,  mais  qui  ne  détermine  point  encore  leurs  limites  sur  la 
rive  droite  de  ce  fleuve,  et  leursdites  Majestés  ayant  résolu  de 
conclure  pour  cet  eiïet  un  traité  particulier,  conforme  aux  stipula- 
tions du  Congrès  de  Vienne ,  elles  ont  nommé  des  plénipotentiaires 
pour  concerter ,  arrêter  et  signer  tout  ce  qui  est  relatif  à  cet 
objet,  etc. 

Art.  1  ^.  Les  anciennes  provinces-unies  des  Pays-Bas  et  les  ci- 
devant  provinces  belgiques ,  les  unes  et  les  autres  dans  les  limites 
fixées  par  l'article  suivant,  formeront,  conjointement  avec  les  pays 
f  et  territoires  désignés  dans  le  même  article ,  sous  la  souveraineté 
de  S.  A.  R.  le  prince  d'Orange-Nassau,  prince  souverain  des  Pro- 
vinces-Unies, le  royaume  des  Pays-Bas,  héréditaire  dans  l'ordre 
de  succession  déjà  établi  par  l'acte  constitutionnel  desdites  Pro- 
vinces -  Unies.  S.  M.  l'empereur  d'Autriche ,  roi  de  Hongrie  et  de 

I    Bohême,  reconnaît  le  titre  et  les  prérogatives  de  la  dignité  royale 

i    dans  la  maison  d'Orange-Nassau. 

Art.  II  ^  La  ligne  comprenant  les  territoires  qui  composeront  le 
royaume  des  Pays-Bas ,  est  déterminée  de  la  manière  suivante  : 
elle  part  de  la  mer,  et  s'étend  le  long  des  frontières  de  la  France  du 
côté  des  Pays-Bas,  telles  qu'elles  ont  été  rectifiées  et  fixées  par  l'ar- 
ticle III  du  traité  de  Paris  du  30  Mai  1814,  jusqu'à  la  Meuse,  et  en- 
suite le  long  des  mêmes  frontières  jusqu'aux  anciennes  limites  du 

*  Le  même  traité  a  été  signé,  séparément,  entre  le  roi  des  Pays-Bas  et  les  cours 
de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie  (moins  l'article  séparé  et  secret). 

2  En  1830,  la  Belgique  s'est  séparée  de  la  Hollande:  elle  forme  actuellement 
un  royaume  indépendant.  Voir  le  traité  du  15  Nov.  1831,  entre  la  France,  l'Au- 
triche ,  la  Grande-Bretagne ,  la  Prusse  et  la  Russie ,  ainsi  que  les  traités  signés  à 
Londres ,  le  19  Avril  1819  : 

1"  Entre  les  cinq  puissances  ( l'Autriche ,  la  France ,  la  Grande-Bretagne,  la 
Prusse  et  la  Russie); 

2"  Entre  les  mômes  et  la  Belgique; 

3"  Entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas. 

'  Voir,  plus  loin,  les  traités  conclus  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse,  le  2(i  Juin 
i     1816,  et  entre  rAutriche  et  les  Pays-Bas,  le  10  Mars  1817. 
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1815  duclic  de  Luxciiibourg;  de  là  elle  suit  la  direction  des  limites  entre 
ce  duché  et  l'ancien  évéché  de  Liège,  jusqu'à  ce  qu'elle  rencontre 
(au  midi  de  Deiffelt)  les  limites  occidentales  de  ce  canton  et  de  celui 
de  Malmédy.  jusqu'au  point  où  cette  dernière  atteint  les  limites  entre 
les  anciens  départements  del'Ourthe  et  delaRoer:  elle  longe  ensuite 
ces  limites  jusqu'à  ce  qu'elles  touchent  à  celles  du  canton  ci-devant 
français  d'Eupen  dans  le  duché  de  Limbourg ,  et  en  suivant  la  limite 
occidentale  de  ce  canton  dans  la  direction  du  nord,  laissant  à  droite 
une  petite  partie  du  ci-devant  canton  français  d'Aubel ,  se  joint  au 
point  de  contact  des  trois  anciens  départements  de  l'Ourthe ,  de  la 
Meuse -Inférieure  et  de  la  Roer  ;  en  partant  de  ce  point,  ladite  ligne  suit 
celle  qui  sépare  ces  deux  derniers  départements  jusque  là  où  elle 
touche  à  la  Worm  (  rivière  ayant  son  embouchure  dans  la  Roer  ) ,  et 
longe  cette  rivière  jusqu'au  point  où  elle  atteint  de  nouveau  la  limite 
de  ces  deux  départements;  poursuit  cette  limite  jusqu'au  midi  de 
Hillensberg  (ancien  département  de  la  Roer),  remonte  de  là  vers  le 
nord,  et,  laissant  Hillensberg  à  droite,  et  coupant  le  canton  de  Sittard 
en  deux  parties  à  peu  près  égales,  de  manière  que  Sittard  et  Sus- 
teren  restent  à  gauche,  arrive  à  l'ancien  territoire  hollandais;  puis 
laissant  ce  territoire  à  gauche,  elle  en  suit  la  frontière  orientale  jus- 
qu'au point  où  celle-ci  touche  à  l'ancienne  principauté  autrichienne 
de  Gueldrcs,  du  côté  de  Ruremonde,  et,  se  dirigeant  vers  le  point  le 
plus  oriental  du  territoire  hollandais  au  nord  de  Schwalmen,  conti- 
nue à  embrasser  ce  territoire. 

Enfin  elle  va  joindre ,  en  partant  du  point  le  plus  oriental ,  cette 
autre  partie  du  territoire  hollandais  où  se  trouve  Venloo  ;  elle  ren- 
fermera cette  ville  et  son  territoire.  De  là,  jusqu'à  l'ancienne  fron- 
tière hollandaise  près  de  Mook,  situé  au-dessous  de  Genne}>,  elle 
suivra  le  cours  de  la  Meuse ,  à  une  distance  de  la  rive  droite  telle, 
que  tous  les  endroits  qui  ne  sont  pas  éloignés  de  cette  rive  de  plus 
de  mille  perches  d'Allemagne  (Rheinlœndische  Ruthen)  ^  appartien- 
dront avec  leurs  banlieues  au  royaume  des  Pays-Bas;  bien  en- 
tendu toutefois ,  quant  à  la  réciprocité  de  ce  principe ,  que  le  ter- 
ritoire prussien  ne  puisse,  sur  aucun  point,  toucher  à  la  Meuse, 
ou  s'en  approcher  à  une  distance  de  huit  cents  perches  d'Alle- 
magne. 

Du  point  où  la  ligne  qui  vient  d'être  décrite  atteint  l'ancienne 
frontière  hollandaise,  jusqu'au  Rhin,  cette  frontière  restera,  pour  l'es- 
sentiel, telle  qu'elle  était  en  1795,  entre  Clèves  et  les  Provinces- 
Unies.  Elle  sera  examinée  par  la  commission  qui  sera  nommée  in- 
cessamment par  les  deux  gouvernements  de  Prusse  et  des  Pays- 
Bas,  pour  procéder  à  la  détermination  exacte  des  limites  tant  du 
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royaume  des  Pays-Basque  da  grand-duché  de  Luxembourg,  dési-  1815 
gnées  dans  l'article  IV  :  et  cette  commission  réglera,  à  l'aide  d'ex- 
perts ,  tout  ce  qui  concerne  les  constructions  hydroteclmiques ,  et 
autres  points,  suivant  l'avantage  mutuel  des  deux  hautes  parties 
contractantes,  et  de  la  manière  la  plus  équitable  et  la  plus  convenable. 
Cette  même  disposition  s'étend  sur  la  fixation  des  limites  dans 
les  districts  de  Kyfwœrd,  Lobith,  et  de  tout  le  territoire  jusqu'à 
Kekerdom. 

Les  enclaves  Huissen,  Malburg,  de  Lymers  avec  la  ville  de  Seve- 
naer  et  la  seigneurie  de  Weel ,  feront  partie  du  royaume  des  Pays- 
Bas  ;  et  S.  M.  prussienne  y  renonce  à  perpétuité  pour  elle  et  tous  ses 
descendants  et  successeurs. 

Art.  111.  La  partie  de  l'ancien  duché  de  Luxembourg  com- 
prise dans  les  hmites  spécifiées  par  l'article  suivant,  est  également 
cédée  au  prince  souverain  des  Provinces-Unies,  aujourd'hui  roi  des 
Pays-Bas,  pour  être  possédée  à  perpétuité  par  lui  et  ses  successeurs 
en  toute  propriété  et  souveraineté.  Le  souverain  des  Pays-Bas  ajoutera 
à  ses  titres  celui  de  grand-duc  de  Luxembourg,  et  la  faculté  est 
réservée  à  S.  M.  de  faire,  relativement  à  la  succession  dans  le  grand- 
duché  ,  tel  arrangement  de  famille  entre  les  princes  ses  fils  qu'elle 
jugera  conforme  aux  intérêts  de  sa  monarchie  et  à  ses  intentions 
paternelles. 

Le  grand-duché  de  Luxembourg  servant  de  compensation  pour 
les  principautés  de  Nassau-Dillenbourg ,  Siegen,  Hadamar  et  Dietz, 
formera  un  des  états  de  la  confédération  germanique,  et  le  prince  roi 
des  Pays-Bas  entrera  dans  le  système  de  cette  confédération,  comme 
grand-duc  de  Luxembourg,  avec  toutes  les  prérogatives  et  privilèges 
dont  jouiront  les  autres  princes  allemands. 

La  ville  de  Luxembourg  sera  considérée,  sous  le  rapport  mili- 
taire ,  comme  forteresse  de  la  confédération  \  Le  grand-duc  aura 

'  Voir,  Nouv.  Recueil  de  Martens ,  t.  II,  p.  672,  le  protocole  sur  les  arrangements 
territoriaux,  signé  à  Paris,  le  3  Novembre  1815;  nous  n'en  ferons  connaître  ici  qu'un 
seul  article  : 

Art.  X.  Les  places  de  Mayence,  Luxembourg  et  Landau,  sont  déclarées  places 
de  la  Confédération  germanique ,  abstraction  faite  de  la  souveraineté  territoriale  de 
ces  places. 

LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche ,  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le  roi 
(le  la  Grande-Bretagne ,  employèrent  leurs  meilleurs  offices  pour  faire  obtenir  à 
S.  M.  le  roi  de  Prusse,  le  droit  de  garnison  dans  la  place  de  Luxembourg,  conjointe- 
jnent  avec  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas ,  ainsi  que  le  droit  de  nommer  le  gouverneur 
de  cette  place.  —  En  temps  de  guerre ,  le  grand-duc  de  Bade  sera  tenu  à  fournir 
le  tiers  de  la  garnison  nécessaire  pour  la  défense  de  la  place  (de  Mayence). 

Les  puissances  étant  convenues  de  consacrer  au  système  défensif  de  l'Alle- 
magne la  somme  de  60  millions,  à  prendre  sur  la  partie  des  contributions  françaises 
destinée  à  renforcer  la  ligne  de  défense  des  états  limitrophes ,  ladite  somme  sera 
distribuée  ainsi  qu'il  suit. 
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1  5  toutefois  le  droit  de  nommer  le  gouverneur  et  commandant  militaire 
de  cette  forteresse,  sauf  l'approbation  du  pouvoir  exécutif  de  la 
confédération,  et  sous  telles  autres  conditions^  qu'il  sera  jugé  néces- 
saire d'établir  en  conformité  de  la  constitution  future  de  ladite  con- 
fédération. 

Art.  IV.  Le  grand  -  duché  de  Luxembourg  se  composera  de 
tout  le  territoire  situé  entre  le  royaume  des  Pays-Bas ,  tel  qu'il  a  été 
désigné  parj  l'article  II ,  la  France ,  la  Moselle  jusqu'à  l'embouchure 
de  la  Sure,  le  cours  de  la  Sure  jusqu'au  confluent  de  l'Our,  et  le 
cours  de  cette  dernière  rivière  jusqu'aux  limites  du  ci-devant  canton 
français  de  Saint-Vith  ,  qui  n'appartiendra  point  au  grand-duché  de 
Luxembourg. 

Des  contestations  s'étant  élevées  sur  la  propriété  du  duché  de 
Bouillon,  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  s'en- 
gage à  restituer  la  partie  dudit  duché  qui  est  comprise  dans  la  dé- 
marcation ci-dessus  indiquée,  à  celle  des  parties  dont  les  droits  se- 
ront légitimement  constatés. 

Art.  V.  S.  M,  le  roi  des  Pays-Bas  renonce  à  perpétuité,  pour 
lui  et  ses  descendants  et  successeurs ,  en  faveur  de  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  aux  possessions  souveraines  que  la  maison  de  Nassau-Orange 
possédait  en  Allemagne ,  et  nommément  aux  principautés  de  Dillen- 
bourg,  Dietz,  Siegen  et  Hadamar,  y  compris  la  seigneurie  de  Beilsten, 
et  telles  que  ces  possessions  ont  été  définitivement  réglées  entre  les 
deux  branches  de  la  maison  de  Nassau  par  le  traité  conclu  à  la  Haye 
le  14  Juillet  1814.  S.  M.  renonce  également  à  la  principauté  deFuldc 
et  aux  autres  districts  et  territoires  qui  lui  avaient  été  assurés  par 
l'article  XII  du  recez  principal  de  la  députation  extraordinaire  du 
25  Février  1803. 

Art.  VI.  Le  droit  et  l'ordre  de  succession  établi  entre  les  deux 
branches  de  la  maison  de  Nassau,  par  l'acte  de  1783  ,  dit  Nassaiii- 
scher  Erbverein,  est  maintenu  et  transféré  des  quatre  principautés 
d'Orange -Nassau  au  grand-duché  de  Luxembourg  \ 

Art.  VIL  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas ,  en  réunissant  sous  sa  sou- 
veraineté les  pays  désignés  dans  les  articles  II  et  IV,  entre 
dans  tous  les  droits  et  prend  sur  lui  toutes  les  charges,  et  tous 
les  engagements  stipulés  relativement  aux  provinces  et  districts 
détachés  de  la  France  dans  le  traité  de  paix  conclu  à  Paris  le 
30  Mai  1814. 

Art.  VIII.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  ayant  reconnu  et  sanc- 
tionné,  sous  la  date  du  11  .Tuillet  1814,  comme  bases  de  la  réunion 


'  Voir  Recueil  de  Mautens  ,  t.  111,  p.  6io, 
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des  provinces  belgiques  avec  les  Provinces -Unies,  les  huit  articles  1815 
renfermés  dans  la  pièce  annexée  au  présent  traité ,  lesdits  articles 
auront  la  même  force  et  valeur  comme  s'ils  étaient  insérés  de  mot  à 
mot  dans  la  transaction  actuelle. 

Art.  IX.  Il  sera  nommé  incessamment  par  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  une  commission  pour  régler  tout  ce  qui 
est  relatif  à  la  cession  des  possessions  nassoviennes  de  S.  M.  par 
rapport  aux  archives,  dettes,  excédants  de  caisses  et  autres  objets  de 
la  même  nature.  La  partie  des  archives  qui  ne  regarde  point  les 
pays  cédés,  mais  la  maison  d'Orange,  et  tout  ce  qui,  comme  biblio- 
thèques, collections  de  cartes  et  autres  objets  pareils,  appartient  à  la 
propriété  particulière  et  personnelle  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas, 
restera  à  S.  M.  et  lui  sera  aussitôt  remis.  Une  partie  des  susdites 
I  possessions  étant  échangées  contre  des  possessions  des  duc  et  prince 
I  de  Nassau,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  et  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
i  Bas  consent  à  faire  transférer  l'obligation  stipulée  par  le  présent  ar- 
!  ticle  sur  LL.  AA.  SS.  les  duc  et  prince  de  Nassau  pour  la  partie  des- 
!  dites  possessions  qui  sera  réunie  à  leurs  états. 
Art.  X.  Le  présent  traité  rera  ratifié,  etc. 


j  Article  séparé  et  secret  joint  au  traité  du  31  Mai  1815,  entre  l'Autriche  et 
'  le  roi  des  Pays-Bas. 

Les  dettes  spécialement  hypothéquées ,  dans  leur  origine ,  sur  les 
provinces' belgiques,  ou  contractées  pour  leur  administration  inté- 
rieure devant  avec  ce  pays  passer  à  la  charge  de  S.  M.  lè  roi  des 
Pays-Bas,  S.  M.  reconnaît  l'obligation  de  s'en  charger,  et  s'engage  à 
faire  hquider  dans  le  délai  de  trois  mois  lesdites  dettes  à  la  libéra- 
tion de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche.  S.  M.  I.  et  R.  Apost.  ayant  une 
réclamation  ouverte  pour  des  charges  résultantes  de  l'administration 
intérieure  desdites  provinces  belgiques,  entre  autres  des  pensions,  les 
droits  de  S.  M.  sont  à  cet  égard  réservés,  et  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas  s'engage  à  entrer  immédiatement  en  négociation  sur  ces  diffé- 
rents objets  avec  l'Autriche, 

Le  présent  article  séparé  et  secret  aura  la  même  force  et  valeur 
que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  au  traité  patent  de  ce  jour  ;  il  sera  ra- 
tifié et  les  ratifications  seront  échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi,  etc. 
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1815  Annexe  de  l'article  VIII  du  traité  du  31  Mai  1815. 

Acte  signé,  le  21  Juillet  1814,  à  La  Haije,  par  le  secrétaire  d'état  pour 
les  affaires  étrangères,  pour  V acceptation  de  la  souveraineté  de  S.  A.  H. 
des  provinces  belgiques. 

S.  E.  le  conite  de  Clancarty ,  ambassadeur  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  S.  M.  Jjritannique  auprès  de  S.  A.  R.  le 
prince  souverain  des  Pays-Bas-Unis,  ayant  remis  au  soussigné  la  co- 
pie du  protocole  d'une  conférence  qui  a  eu  lieu  au  mois  de  Juin,  etc.  ; 
le  soussigné  a  mis  la  copie  du  protocole  et  la  note  officielle  dudit 
ambassadeur,  qui  contenait  le  précis  de  ses  instructions  à  ce  sujet, 
sous  les  yeux  de  S.  A.  R. 

S.  A.  R.  le  prince  souverain  reconnaît  que  les  conditions  de  la 
réunion  contenues  dans  le  protocole  sont  conformes  aux  huit  articles 
dont  la  teneur  suit 

Art.  I.  Cette  réunion  devra  être  intime  et  complète,  de  façon  que 
les  deux  pays  ne  forment  qu'un  seul  et  même  état,  régi  par  la  consti- 
tution déjà  établie  en  Hollande,  et  qui  sera  modifiée  d'un  commun 
accord,  d'après  les  nouvelles  circonstances. 

Art.  II.  Il  ne  sera  rien  innové  aux  articles  de  cette  constitution, 
qui  assurent  à  tous  les  cultes  une  protection  et  une  faveur  égales,  et 
garantissent  l'admission  de  tous  les  citoyens,  quelle  que  soit  leur 
croyance  religieuse,  aux  emplois  et  offices  publics. 

Art.  III.  Les  provinces  belgiques  seront  convenablement  repré- 
sentées à  l'assemblée  des  états-généraux,  dont  les  sessions  ordinaires 
se  tiendront ,  en  temps  de  paix ,  alternativement  dans  une  ville  hol- 
landaise et  dans  une  ville  de  la  Belgique. 

Art.  IV.  Tous  les  habitants  des  Pays-Bas  se  trouvant  ainsi  con- 
stitutionnellement  assimilés  entre  eux,  les  différentes  provinces  joui- 
ront également  de  tous  les  avantages  commerciaux  et  autres  que  com- 
porte leur  situation  respective,  sans  qu'aucune  entrave  ou  restriction 
puisse  être  imposée  à  l'une  au  profit  de  l'autre. 

Art.  V.  Immédiatement  après  la  réunion,  les  provinces  et  les 
villes  de  la  Belgique  seront  admises  au  commerce  et  à  la  navigation 
des  colonies ,  sur  le  même  pied  que  les  provinces  et  les  villes  hol- 
landaises. 

Art.  VI.  Les  charges  devant  être  communes,  ainsi  que  les  béné- 
fices, les  dettes  contractées  jusqu'à  Tépoque  de  la  réunion  par  les 
provinces  hollandaises,  d'un  côté,  et,  de  l'autre,  par  les  provinces  bel- 
giques, seront  à  la  charge  du  trésor  général  des  Pays-Bas. 

Art.  vil  Conformément  aux  mêmes  principes,  les  dépenses  re- 
quises pour  l'établissement  et  la  conservation  des  fortifications  sur  la 
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1  routière  du  nouvel  élal,  seront  supportées  par  le  trésor  général  1815 
comme  résultant  d'un  objet  qui  intéresse  la  sûreté  et  l'indépendance 
de  toutes  les  provinces  et  de  la  nation  entière. 

Art.  VllI.  Les  frais  d'établissement  et  d'entretien  des  digues 
resteront  pour  le  compte  des  districts  qui  sont  plus  directement 
intéressés  à  cette  partie  du  service  public ,  sauf  l'obligation  de 
l'état  en  général  à  fournir  des  secours  en  cas  de  désastre  extra- 
ordinaire; le  tout  ainsi  que  cela  s'est  pratiqué  jusqu'à  présent  en 
Hollande. 

Et  S.  A.  R.  ayant  accepté  ces  huit  articles  comme  la  base  et  les 
conditions  de  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  Hollande  sous  la  souve- 
raineté de  S.  A.  R.^ 

Le  soussigné  Anne- Willem  Carel,  baron  de  Nagell,  etc. ,  est  chargé 
et  autorisé ,  au  nom  et  de  la  part  de  son  auguste  maître ,  d'accepter 
la  souveraineté  des  provinces  belgiques ,  sous  les  conditions  conte- 
nues dans  les  huit  articles  précédents,  et  d'en  garantir,  par  le  pré- 
sent acte,  l'acceptation  et  l'exécution. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


1 1 .  Déclaration  des  puissances  sur  les  affaires  de  la  Confé- 
dération helvétique,  donnée  à  Vienne,  le  2.0  Mars  1815  \ 

Les  puissances  appelées  à  intervenir  dans  l'arrangement  des  af- 
faires de  la  Suisse,  pour  l'exécution  de  l'article  VI  du  traité- de  Paris 
du  30  Mai  1814,  ayant  reconnu  que  l'intérêt  général  réclame  en  fa- 
veur du  Corps  helvétique  l'avantage  d'une  neutralité  perpétuelle;  et 
voulant ,  par  des  restitutions  territoriales  et  des  cessions ,  lui  fournir 
les  moyens  d'assurer  son  indépendance  et  maintenir  sa  neutralité  : 

Après  avoir  recueilli  toutes  les  informations  sur  les  intérêts  des 
eUlférents  cantons,  et  pris  en  considération  les  demandes  qui  leur  ont 
été  adressées  par  la  légation  helvétique, 

Déclarent 

Que,  dès  que  la  diète  helvétique  aura  donné  son  accession  en 
bonne  et  due  forme  aux  stipulations  renfermées  dans  la  présente 
transaction,  il  sera  fait  un  acte  portant  la  reconnaissance  et  la  garan- 
tie, de  la  part  de  toutes  les  puissances,  de  la  neutralité  perpétuelle  de 
la  Suisse  dans  ses  nouvelles  frontières,  lequel  acte  fera  partie  de  ce- 

^  Le  20  Novembre  suivant ,  par  une  déclaration  signée  à  Paris ,  les  puissances 
alliées  et  la  France  ont  reconnu  et  garanti  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse  et 
1  inviolabilité  de  son  territoire.  (Voir  plus  loin.)  Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  IV,  p.  187 
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1815  lui  qui,  en  exécution  de  l'article  XXXII  du  susdit  traité  de  Paris  du 
30  Mai  1815,  doit  compléter  les  dispositions  de  ce  traité. 

Transaction. 

Art.  1.  L'intégrité  des  dix-neuf  cantons,  tels  qu'ils  existaient 
en  corps  politique  lors  de  la  convention  du  29  Décembre  1813,  est 
reconnue  comme  base  du  système  helvétique. 

Art.  II.  Le  Valais,  le  territoire  de  Genève,  la  principauté  de 
Neufchâtel,  sont  réunis  à  la  Suisse ,  et  formeront  trois  nouveaux  can- 
tons. La  vallée  de  Dappes  ayant  fait  partie  du  canton  de  Vaud,  lui 
est  rendue  \ 

Art.  III.  La  confédération  helvétique  ayant  témoigné  le  désir  que 
l'évêché  de  Baie  lui  fût  réuni ,  et  les  puissances  intervenantes  vou- 
lant régler  définitivement  le  sort  de  ce  pays,  ledit  évêché  et  la  ville 
et  le  territoire  de  Biemie  feront  à  l'avenir  partie  du  canton  de  Berne. 

On  n'excepte  que  les  districts  suivants  : 

1  «  Un  district  d'environ  trois  lieues  carrées  d'étendue,  renfermant 
les  communes  d'Aitschvs^eiler,  Schœnbuch,  Oberweiler,  Terw^eiler,  Et- 
tingen,  FUrstenstein,  Plotten,  Pfseffingen,  Aesch,  Bruck,  Reinach,  Ar- 
lesheim,  lequel  district  sera  réuni  au  canton  de  Baie  ; 

Si*'  Une  petite  enclave  située  près  du  village  neufchâtelois  de 
Lignières,  laquelle  étant  aujourd'hui,  quant  à  la  juridiction  civile, 
sous  la  dépendance  du  canton  de  Neufchâtel,  et  quant  à  la  juridiction 
criminelle,  sous  celle  de  l'évêché  de  Baie,  appartiendra  en  toute  sou- 
veraineté à  la  principauté  de  Neufchâtel. 

Art.  IV.  1  "  Les  habitants  de  l'évêché  de  Bâle  et  ceux  de  Bienne 
réunis  aux  cantons  de  Berne  et  de  Bâle,  jouiront  à  tous  égards,  sans 
différence  de  religion  (qui  sera  conservée  dans  l'état  présent) ,  des 
mêmes  droits  politiques  et  civils  dont  jouissent  et  pourront  jouir  les 
habitants  des  anciennes  parties  desdits  cantons.  En  conséquence,  ils 
concourront  avec  eux  aux  places  de  représentants  et  aux  autres 
fonctions,  suivant  les  constitutions  cantonnales.  Il  sera  conservé  à  la 
ville  de  Bienne  et  aux  villages  ayant  formé  sa  juridiction ,  les  privi- 
lèges municipaux  compatibles  avec  la  constitution  et  les  règlements 
généraux  du  canton  de  Berne. 

La  vente  des  domaines  nationaux  sera  maintenue,  et  les  rentes 
féodales  et  les  dîmes  ne  pourront  point  être  rétabhes. 

3^  Les  actes  respectifs  de  réunion  seront  dressés ,  conformément 
aux  principes  ci-dessus  énoncés,  par  des  commissions  composées 

'  L'acte  de  réunion  des  trois  cantons  est  du  7  Avril  1815',  et  se  trouve  dans  le 
youv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  IV,  p.  168. 
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d'un  nombre  égal  de  députés  de  chaque  partie  intéressée.   Ceux  181 
de  l'évéché  de  Baie  seront  choisis  par  le  canton  directeur  parmi  les 
citoyens  les  plus  notables  du  pays.  Lesdits  actes  seront  garantis  par 
la  confédération  suisse.  Tous  les  points  sur  lesquels  les  parties  ne  pour- 
ront s'entendre,  seront  décidés  par  un  arbitre  nommé  par  la  diète. 

4"  Les  revenus  ordinaires  du  pays  seront  perçus  pour  le  compte 
de  l'administration  actuelle,  jusqu'au  jour  de  l'accession  de  la  diète 
I  helvétique  à  la  présente  transaction.  Il  en  sera  de  même  de  l'arriéré 
I  desdits  revenus  ;  ceux  levés  extraordinairement ,  et  qui  ne  seraient 
point  encore  entrés  en  caisse,  cesseront  d'être  perçus. 

5^  Le  ci-devant  prince-évêque  de  Bâle  n'ayant  reçu  ni  indemnité 
j  ni  pension  pour  la  quote-part  de  l'évéché  qui  autrefois  faisait  partie 
I  de  la  Suisse,  le  recez  de  l'Empire  germanique  de  1803  \  n'ayant  sti- 
pulé qu'en  raison  des  pays  qui  ont  fait  partie  intégrante  dudit  em- 
,  pire,  les  cantons  de  Berne  et  de  Bâle  se  chargent  de  lui  payer,  en 
!  augmentation  de  ladite  pension  viagère,  la  somme  de  douze  mille 
:  florins  d'empire  à  dater  de  la  réunion  de  l'évéché  de  Bâle  aux  can- 
tons de  Berne  et  de  Bâle.  La  cinquième  partie  de  cette  somme  sera 
(Hnployée  et  restera  atfectée  à  la  sustentation  des  chanoines  de  l'an- 
cienne cathédrale  de  Bâle,  pour  compléter  la  rente  viagère  qui  a  été 
stipulée  par  le  recez  de  l'Empire  germanique. 

6°  La  diète  helvétique  décidera  s'il  est  besoin  de  conserver  un 
évêché  dans  cette  partie  de  la  Suisse,  ou  si  ce  diocèse  peut  être 
réuni  à  celui  qui,  par  suite  des  nouvelles  dispositions,  sera  formé  des 
territoires  suisses  qui  avaient  fait  partie  du  diocèse  de  Constance. 
En  cas  que  l'évéché  de  Bâle  dût  être  conservé,  le  canton  de  Berne 
fournira,  dans  la  proportion  des  autres  pays  qui,  à  l'avenir,  seront 
sous  l'administration  stipirituelle  de  l'évêque,  les  sommes  nécessaires 
à  l'entretien  de  ce  prélat,  de  son  chapitre  et  de  son  séminaire, 
j  Art.  V.  Pour  assurer  les  communications  commerciales  et  mili- 
!  taires  de  Genève  avec  le  canton  de  Vaud  et  le  reste  de  la  Suisse, 
'  et  pour  compléter  à  cet  égard  l'article  IV  du  traité  de  Paris  du 
30  Mai  1 81 4,  S.  M.  T.  Chr.  consent  à  faire  placer  la  ligne  des  douanes 
de  manière  à  ce  que  la  route  qui  conduit  de  Genève  par  Versoy  en 
Suisse ,  soit  en  tout  temps  libre ,  et  que  ni  les  postes ,  ni  les  voya- 
geurs, ni  les  transports  de  marchandises,  n'y  soient  inquiétés  par  au- 
cune visite  des  douanes,  ni  soumis  à  aucun  droit. 

Il  est  également  entendu  que  le  passage  des  troupes  suisses  ne 
!  pourra  y  être  aucunement  entravé. 


•  Recueil  de  Martens,  t.  VII,  p.  'kfô 

m. 
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Dans  les  règlements  additionnels  à  faire  à  ce  sujet,  on  assurera, 
de  la  manière  la  plus  avantageuse,  aux  Génevois,  l'exécution  des  trai- 
tés relatifs  à  leurs  libres  communications  entre  la  ville  de  Genève  et 
le  mandement  de  Peney.  S.  M.  T.  Chr.  consent  en  outre  à  ce  que  la 
gendarmerie  et  les  milices  de  Genève  passent  par  la  grande  route 
duMeyrin,  dûdit  mandement  à  la  ville  de  Genève,  et  réciproque- 
ment, après  en  avoir  prévenu  le  poste  militaire  de  la  gendarmerie 
française  le  plus  voisin. 

Les  puissances  intervenantes  interposeront  de  plus  leurs  bons 
offices  pour  faire  obtenir  à  la  ville  de  Genève  un  arrondissement  con- 
venable du  côté  de  la  Savoie. 

Art  VI.  Pour  établir  des  compensations  mutuelles,  les  can- 
tons d'Argovie,  de  Vaud,  du  Tésin  et  de  Saint-Gall,  fourniront  aux 
anciens  cantons  de  Schwitz,  Unterwald,  Uri,  Zug,  Glaris  et  Appenzell 
(Rhode  intérieure),  une  somme  qui  sera  appliquée  à  l'instruction 
publique  et  aux  frais  d'administration  générale,  mais  principalement 
au  premier  objet,  dans  lesdits  cantons. 

La  quotité ,  le  mode  de  payement  et  la  répartition  de  cette  com- 
pensation pécuniaire  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

i  «  Les  cantons  d'Argovie  ,  de  Vaud  et  de  Saint-Gall ,  fourni- 
ront aux  cantons  de  Schwitz ,  Unterwald ,  Uri ,  Zug ,  Glaris  et 
Appenzell  (Rhode  intérieure)  un  fonds  de  cinq  cent  mille  livres  de 
Suisse. 

2"  Chacun  des  premiers  payera  l'intérêt  de  sa  quote-part  à  raison 
de  cinq  pour  cent  par  an,  ou  remboursera  le  capital,  soit  en  argent, 
soit  en  biens-fonds,  à  son  choix. 

3"  La  répartition,  soit  pour  le  payement,  soit  pour  la  recette  de 
ces  fonds,  se  fera  dans  les  proportions  de  l'échelle  de  contribution  ré- 
glée pour  subvenir  aux  dépenses  fédérales. 

4°  Le  canton  du  Tésin  payera  chaque  année  au  canton  d'Uri  la 
moitié  du  produit  des  péages  dans  la  vallée  Levantine. 

Une  commission  nommée  par  la  diète  veillera  à  l'exécution  des 
dispositions  précédentes. 

Art.  VII.  Pour  mettre  un  terme  aux  discussions  qui  se  sont  élevées 
par  rapport  aux  fonds  placés  en  Angleterre  par  les  cantons  de  Zurich 
et  de  Berne,  il  est  statué  : 

1  °  Que  les  cantons  de  Berne  et  de  Zurich  conserveront  la  pro- 
priété du  fonds  capital,  tel  qu'il  existait  en  1803,  à  l'époque  de  la 
dissolution  du  gouvernement  helvétique ,  et  jouiront ,  à  dater  du 
1^^  Janvier  1815,  des  intérêts  à  échoir; 

2"  Que  les  intérêts  échus  et  accumulés  depuis  l'année  1798,  jus- 
ques  et  y  compris  l'année  1814,  seront  affectés  au  payement  du  en- 
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pital  restant  de  la  dette  nationale ,  désignée  sous  la  dénomination  de  1815 

[   dette  helvétique; 

3°  Que  le  surplus  de  la  dette  helvétique  restera  à  la  charge  des 

I   autres  cantons  ,  ceux  de  Berne  et  de  Zurich  étant  exonérés  par  la 

I  disposition  ci-dessus.  La  quote-part  de  chacun  des  cantons  qui 
restent  chargés  de  ce  surplus ,  sera  calculée  et  fournie  dans  la 
proportion  fixée  pour  les  contributions  destinées  au  payement  des 
dépenses  fédérales  ;  les  pays  incorporés  à  la  Suisse  depuis  1 81 3, 

!  ne  pourront  pas  être  imposés  en  raison  de  l'ancienne  dette  hel- 

I  vétique. 

I  S'il  arrivait  qu'après  le  payement  de  la  susdite  dette  il  y  eût  un 
i  excédant,  il  sera  réparti  entre  les  cantons  de  Berne  et  de  Zurich, 
j  dans  la  proportion  de  leurs  capitaux  respectifs. 

4"  Les  mêmes  dispositions  seront  suivies  à  l'égard  de  quelques 

autres  créances  dont  les  titres  sont  déposés  sous  la  garde  du  prési- 
j   dent  de  la  diète. 

Art.  VIII.  Les  puissances  intervenantes  ,  voulant  concilier  les 
;  contestations  élevées  à  l'égard  des  kmds  abohs  sans  indemnité, 

statuent  qu'une  indemnité  sera  payée  aux  particuliers  propriétaires 

des  lauds. 

Afin  d'éviter  tout  différend  ultérieur  à  ce  sujet  entre  les  cantons 
de  Berne  et  de  Vaud,  ce  dernier  payera  au  gouvernement  de  Berne 
la  somme  de  trois  cent  mille  livres  de  Suisse,  pour  être  ensuite  ré- 
!  partie  entre  les  ressortissants  bernois  propriétaires  des  lauds. 

Les  payements  se  feront  à  raison  d'un  cinquième  par  an,  à  com- 
mencer du  \    Janvier  1816. 

Art.  IX.  Les  puissances  intervenantes,  reconnaissant  qu'il  est 
juste  d'assurer  au  prince-abbé  de  Saint-Gall  une  existence  honorable 
et  indépendante,  statuent  que  le  canton  de  Saint-Gall  lui  fournira 
une  pension  viagère  de  six  mille  florins  d'Empire  et  à  ses  employés 
une  pension  viagère  de  deux  mille.  Ces  pensions  seront  versées,  à 
dater  du  1^"^  Janvier  1815,  par  trimestre,  dans  les  mains  du  canton 
directeur,  qui  les  remettra  respectivement  à  la  disposition  du  prince - 
abbé  de  Saint-Gall  et  de  ses  employés. 

Les  puissances  intervenantes  dans  les  affaires  de  la  Suisse 
donnent ,  par  la  déclaration  ci-dessus ,  une  preuve  manifeste  de 
leur  désir  d'assurer  la  paix  intérieure  de  la  confédération  ;  elles  se  font 
également  un  devoir  de  ne  rien  négliger  qui  puisse  en  hâter  l'accom- 
plissement. 

En  conséquence ,  elles  s'attendent  à  ce  que  les  cantons ,  sacrifiant 
au  bien  général  toute  considération  secondaire,  ne  tarderont  plus  à 
adhérer  au  pacte  fédéral,  librement  arrêté  par  la  grande  majorité  de 

11  * 
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1815  leurs  co-états,  l'intérêt  commun  exigeant  impérieusement  que  toutes 
les  parties  de  la  Suisse  se  réunissent  le  plus  tôt  possible  sous  la 
môme  constitution  fédérative. 

La  convention  du  16  Août  1814,  annexée  au  pacte  fédéral,  ne 
saurait  plus  retarder  cette  réunion;  son  but  étant  déjà  rempli  par 
la  déclaration  des  puissances,  elle  devient  par  le  fait  comme  non 
avenue. 

Pour  consolider  de  plus  en  plus  le  repos  de  la  Suisse,  les  puis- 
sances désirent  qu'une  amnistie  générale  soit  accordée  à  tous  les  in- 
dividus qui,  induits  en  erreur  par  une  époque  d'incertitude  et  d'irri- 
tation, ont  pu  agir,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  contre  l'ordre 
existant.  Loin  d'affaiblir  l'autorité  légitime  des  gouvernements,  cet 
acte  de  clémence  leur  donnera  de  nouveaux  titres  à  exercer  cette 
sévérité  salutaire  contre  quiconque  oserait  à  l'avenir  susciter  des 
troubles  dans  le  pays. 

Enfin  les  puissances  intervenantes  aiment  à  se  persuader  que  le 
patriotisme  et  le  bon  jugement  des  Suisses  leur  prescriront  la  con- 
venance ainsi  que  la  nécessité  de  se  sacrifier  mutuellement  le  sou- 
Yenir  des  différends  qui  les  ont  divisés ,  et  de  consolider  l'œuvre  de 
leur  réorganisation  en  travaillant  à  la  perfectionner  dans  un  esprit 
conforme  au  bien  de  tous,  sans  aucun  retour  sur  le  passé. 

La  présente  déclaration  a  été  insérée  au  protocole  du  Congrès 
réuni  à  Vienne,  dans  sa  séance  du  19  Mars  1815. 

Fait  et  certifié  véritable  par  le  plénipotentiaires  des  huit  puis- 
sances signataires  du  traité  de  Paris.  A  Vienne  le  20  Mars  1815. 

[Suivent  les  signatures  dans  l ordre  alphabétique  des  cours.) 


N*^  11^\  Acte  d'accession,  en  date  de  Zurich,  le  ^1  Mai  1815, 
de  la  Confédération  suisse ,  à  la  déclaration  ci-dessus  ^ . 

La  diète  de  la  confédération  suisse,  réunie  à  Zurich  èn  session 
extraordinaire,  ayant  reçu,  dans  sa  séance  du  3  Avril  1815,  par  l'in- 
termédiaire des  ministres  accrédités  auprès  de  la  confédération  

. . .  la  déclaration  relative  aux  affaires  de  la  Suisse,  insérée  au  pro- 
tocole du  Congrès  de  Vienne  le  19,  et  signée  le  20  Mars  1815,  par 
les  plénipotentiaires  des  huit  puissances  signataires  du  traité  de 
Paris  du  30  Mai  1824, 

•  La  Suisse  a  accédé,  par  acte  signé  le  12  Août  1815,  aux  actes  du  Congrès. 
Nouv.  Recueil  de  M4Rtens,  t.  IV,  p  18'k  —  Voir  la  note  placée  plus  haut,  h  l'annexe 
11. 
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i        S'est  empressée  de  communiquer  cet  acte  aux  dix-neuf  cantons  1815 
confédérés,  en  les  invitant  à  mettre  par  leurs  suffrages  la  diète  en 
état  de  déclarer  en  bonne  et  due  forme  l'accession  générale  de  la 
Suisse  aux  stipulations  renfermées  dans  ladite  transaction. 

Les  autorités  souveraines  de  chaque  canton  ayant  pris  en  mûre 

I   délibérarion  l'objet  de  ce  référé,  et  fait  connaître  successivement  à 

I   l'autorité  fédérale  leurs  résolutions  définitives  ; 

j       La  diète  de  la  confédération  suisse, 

'  En  vertu  des  actes  déposés  dans  ses  archives,  et  des  déclarations 
j  insérées  dans  son  protocole,  d'où  il  résulte  qu'un  nombre  de  cantons 
I  excédant  celui  que  le  pacte  fédéral  prescrit  pour  l'acceptation  des 
I  résolutions  les  plus  importantes  du  corps  helvétique ,  a  prononcé  un 
j  vote  affirmatif ,  lequel ,  aux  termes  de  la  constitution ,  devient  par  là 
I  même  celui  de  la  confédération  entière, 
I        A  pris  l'arrêté  dont  la  teneur  suit  : 

[        1°  La  diète  accède,  au  nom  de  la  confédération  suisse,  à  la  dé- 
I   claration  des  puissances  réunies  au  Congrès  de  Vienne  en  date  du 
;   20  Mars  1815,  et  promet  que  les  stipulations  de  la  transaction  insé- 
rée dans  cet  acte  seront  fidèlement  et  rehgieusement  observées. 

2"  La  diète  exprime  la  gratitude  éternelle  de  la  nation  suisse  en- 
vers les  hautes  puissances  qui,  par  la  déclaration  susdite,  lui  rendent, 
avec  une  démarcation  plus  favorable,  d'anciennes  frontières  impor- 
tantes ,  réunissent  trois  nouveaux  cantons  à  son  alliance ,  et  pro- 
mettent solennellement  de  reconnaître  et  garantir  la  neutralité  per- 
pétuelle que  l'intérêt  général  de  l'Europe  réclame  en  faveur  du  corps 
helvétique  :  elle  témoigne  les  mêmes  sentiments  de  reconnaissance 
pour  la  bienveillance  soutenue  avec  laquelle  les  augustes  souverains 
se  sont  occupés  de  la  conciliation  des  différends  qui  s'étaient  élevés 
entre  les  cantons. 

3"  En  suite  du  présent  acte  d'accession  et  de  la  note  adressée 
aux  Envoyés  suisses  à  Vienne,  le  20  Mars  1815,  par  le  prince  de 
Metternich,  président  des  conférences  des  huit  puissances,  la  diète 
exprime  le  vœu  que  les  ministres  de  LL.  MM. ,  résidant  en  Suisse, 
veuillent,  en  vertu  des  instructions  et  des  pouvoirs  qu'ils  ont  reçus, 
donner  suite  aux  dispositions  de  la  déclaration  du  20  Mars,  et  com- 
pléter l'exécution  des  engagements  qui  y  sont  énoncés. 

En  foi  de  quoi  les  présentes  ont  été  signées  et  scellées  à  Zurich 
le  27  Mai  1815. 

Au  nom  de  la  diète  de  la  confédération  suisse, 

Le  bourgmestre  du  canton  de  Zurich,  président.  t)k  Wyss. 
Le  chancelier  de  la  confédération,  Moisson. 
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1815  N^^  12.  Protocole,  du  29  Mars  1815,  mr  les  cessions  faites  par 
le  roi  de  Sar daigne  au  canton  de  Genève,  signé  à  Vienne,  le 
29  Mars  1815,  entre  le  plénipotentiaire  sarde  et  les  divers 
plénipotentiaires  au  Congrès  de  Vienne  \ 

Les  puissances  alliées  ayant  témoigné  le  vif  désir  qu'il  fût  accordé 
quelques  facilités  au  canton  de  Genève ,  soit  pour  le  désenclavement 
d'une  partie  de  ses  possessions  ^  soit  pour  ses  communications  avec 
la  Suisse  ;  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  étant  empressé,  d'autre  part,  de 
témoigner  à  ses  hauts  et  puissants  alliés  toute  la  satisfaction  qu'elle 
éprouve  à  faire  quelque  chose  qui  puisse  lui  être  agréable,  les  pléni- 
potentiaires soussignés  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  I.  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  met  à  la  disposition  des  hautes 
puissances  alliées  la  partie  de  la  Savoie  qui  se  trouve  entre  la  rivière 
d'Arve,  le  Rhône,  les  limites  de  la  partie  de  la  Savoie  occupée  par  la 
France,  et  la  montagne  de  Salève,  jusqu'à  Veiry  inclusivement;  plus 
celle  qui  se  trouve  comprise  entre  la  grande  route  dite  du  Simplon, 
le  lac  de  Genève,  depuis  Vénézas  jusqu'au  point  oii  la  rivière  d'Her- 
mance  traverse  la  susdite  route,  et  de  là,  continuant  le  cours  de  cette 
rivière  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  lac  de  Genève ,  au  levant  du 
village  d'Hermance,  pour  que  ces  pays  soient  réunis  au  canton 
de  Genève  (la  totalité  de  la  roule  dite  du  Simplon  continuant  à  être 
possédée  par  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne),  sauf  à  déterminer  plus  pré- 
cisément la  limite  par  des  commissaires  respectifs,  surtout  pour  ce 
qui  concerne  la  délimitation  au-dessus  de  Veiry  et  sur  la  montagne 
de  Salève.  Dans  tous  les  lieux  et  territoires  compris  dans  cette  dé- 
marcation, S.  M.  renonce,  pour  elle  et  ses  successeurs  à  perpétuité,  à 
tous  droits  de  souveraineté  et  autres  qui  peuvent  lui  appartenir,  sans 
exception  ni  réserve. 

Art.  II.  S.  M.  accorde  la  communication  entre  le  canton  de  Genève 
et  le  Valais,  par  la  route  dite  du  Simplon.  de  la  môme  manière  que 
la  France  l'a  accordée  entre  Genève  et  le  pays  de  Vaud,  par  la  route 
qui  passe  par  Versoy.  S.  M.  accorde  de  même  en  tout  temps  une 
communication  libre,  pour  les  milices  genevoises,  entre  le  territoire 
de  Genève  et  le  mandement  de  Jussy,  et  les  facilités  qui  pourraient 
être  nécessaires  à  l'occasion  pour  arriver  par  le  lac  à  la  susdite  route 
dite  du  Simplon. 

Art.  III.  D'autre  part,  S.  M.  ne  pouvant  se  résoudre  à  consentir 
fju'une  partie  de  son  territoire  soit  réunie  à  un  état  où  la  religion 

•  Voir,  plus  loin,  le  traité  signé  a  Turin,  le  16  Mars  1816,  entre  la  Sardaigne,  la 
ConférléraUon  suisse  et  le  canton  de  Genève. 
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domiiicJiile  est  différente,  sans  procurer  aux  habitants  du  pays  1815 
qu'elle  cède  la  certitude  qu'ils  jouiront  du  libre  exercice  de  leur 
religion ,  qu'ils  continueront  à  avoir  les  moyens  de  fournir  aux  frais 
de  leur  culte,  et  à  jouir  eux-mêmes  de  la  plénitude  des  droits  de 
citoyens , 

11  est  convenu  que  , 

1  La  religion  catholique  romaine  sera  mainteime  et  protégée,  de 
!a  mémo  manière  qu'elle  l'est  maintenant,  dans  toutes  les  communes 
cédées  par  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  et  qui  seront  réunies  au  canton 
de  Genève. 

2"  Les  provinces  actuelles  qui  ne  se  trouveront  ni  démembrées 
ni  séparées  par  la  déhmitation  des  nouvelles  frontières,  conserveront 
leurs  circonscriptions  actuelles,  et  seront  desservies  par  le  même 
nombre  d'ecclésiastiques  ;  et  quant  aux  portions  démembrées  qui 
seraient  trop  faibles  pour  constituer  une  paroisse ,  on  s'adressera  à 
l'évêque  diocésain  pour  obtenir  qu'elles  soient  annexées  à  quelque 
autre  paroisse  du  canton  de  Genève. 

3°  Dans  les  mêmes  communes  cédées  par  S.  M. ,  si  les  habitants 
protestants  n'égalent  point  en  nombre  les  habitants  catholiques  ro- 
mains, les  maîtres  d'école  seront  toujours  catholiques  romains.  11  ne 
sera  établi  aucun  temple  protestant  à  l'exception  de  la  ville  de  Carouge, 
qui  pourra  en  avoir  un. 

Les  officiers  municipaux  seront  toujours,  au  moins  pour  les  deux 
tiers,  catholiques  romains  ;  et  spécialement,  sur  les  trois  individus 
qui  occuperont  les  places  de  maire  et  des  deux  adjoints,  il  y  en  aura 
toujours  deux  catholiques  romains. 

En  cas  que  le  nombre  des  protestants  vint,  dans  quelques  com- 
munes, à  égaler  celui  des  catholiques  romains,  l'égalité  et  l'alternative 
seront  établies,  tant  pour  la  formation  du  conseil  municipal,  que 
pour  celle  de  la  mairie.  En  ce  cas  cependant,  il  y  aura  toujours  un 
maitre  d'école  catholique  romain,  quand  même  on  en  établirait  un 
protestant. 

On  n'entend  pas,  par  cet  article,  empêcher  que  des  individus 
protestants,  habitant  une  commune  catholique  romaine,  ne  puissent, 
s'ils  le  jugent  à  propos,  y  avoir  une  .chapelle  particulière  pour  l'exer- 
cice de  leur  culte,  établie  à  leurs  frais ,  et  y  avoir,  également  à  leurs 
frais ,  un  maître  d'école  protestant  pour  l'instruction  particulière  de 
leurs  enfants. 

i°  Il  ne  sera  point  touché,  soit  pour  les  fonds  et  revenus,  soit 
pour  l'administration ,  aux  donations  et  fondations  pieuses  existantes, 
et  on  n'empêchera  pas  les  particuliers  d'en  faire  de  nouvelles. 


168  CONGRÈS  DE  VIENNE. 

1815      5*^  Le  gouvernement  fournira  aux  mêmes  frais  que  fournit  le  gou- 
vernement actuel,  pour  l'entretien  des  ecclésiastiques  et  du  culte. 

6°  L'église  catholique  romaine  actuellement  existante  à  Genève, 
y  sera  maintenue,  telle  qu'elle  existe ,  à  la  charge  de  l'état ,  ainsi  que 
les  lois  éventuelles  de  la  constitution  de  Genève  l'avait  déjà  décrété  ;  . 
le  curé  sera  logé  et  doté  convenablement. 

7*^  Les  communes  cathoUques  romaines,  et  la  paroisse  de  Genève, 
continueront  à  faire  partie  du  diocèse  qui  régira  les  provinces  du 
Chablais  et  du  Faucigny,  sauf  qu'il  en  soit  réglé  autrement  par  l'an-  ^ 
torité  du  Saint-Siège. 

8"  Dans  tous  les  cas,  l'évêque  ne  sera  jamais  troublé  dans  les 
visites  pastorales. 

9*^  Les  habitants  du  territoire  cédé  sont  pleinement  assimilés, 
pour  les  droits  civils  et  politiques,  aux  Genevois  de  la  ville;  ils  les 
exerceront  concurremment  avec  eux ,  sauf  la  réserve  des  droits  de 
propriété,  de  cité  ou  de  commune. 

10"  Les  enfants  catholiques  romains  seront  admis  dans  les  mai- 
sons d'éducation  publique  :  l'enseignement  de  la  religion  n'y  aura 
pas  lieu  en  commun ,  mais  séparément  ;  et  on  employera  à  cet  effet, 
pour  les  catholiques  romains,  des  ecclésiastiques  de  leur  com- 
munion. I 

1 1  Les  biens  communaux  ou  propriétés  appartenants  aux  nou-  | 
velles  communes  leur  seront  conservés ,  et  elles  continueront  à  les  j 
administrer  comme  par  le  passé ,  et  à  employer  les  revenus  à  leur  | 
profit.  I 

1 2°  Ces  mêmes  communes  ne  seront  point  sujettes  à  des  charges  | 
plus  considérables  que  les  anciennes  communes.  j 

1 3°  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  se  réserve  de  porter  à  la  connais-  | 
sance  de  la  diète  helvétique,  et  d'appuyer,  par  le  canal  de  ses  agents  j 
diplomatiques  auprès  d'elle,  toute  réclamation  à  laquelle  l'inexécution  j 
des  articles  ci  -dessus  pourrait  donner  lieu. 

Art.  VL  Tous  les  titres  terriers  et  documents  concernant  les 
choses  cédées  seront  remis  par  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  au  canton 
de  Genève,  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

Art.  V.  Le  traité  conclu  à  Turin,  le  3  du  mois  de  Juin  1754  \ 
entre  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  et  la  répubhque  de  Genève,  est 
maintenu  pour  tous  les  articles  auxquels  il  n'est  point  dérogé  par  la 
présente  transaction;  mais  S.  M.  voulant  donner  au  canton  de  Ge- 
nève une  preuve  particulière  de  sa  bienveillance,  consent  néanmoins 
à  annuler  la  partie  de  l'article  XIII  du  susdit  traité,  qui  interdisait 

'  Voir  le  Recueil  de  MM  de  Cussy  el  d'Hauterive  ,  2«  partie,  t.  V,  p.  590,  —  et 
Wenck  I  Codex  juri^  gcntium).  t.  III  ,  p.  52. 


CONGRÈS  DE  VIENNE. 


469 


aux  citoyens  de  Genève  qui  se  trouvaient  dès  lors  avoir  des  mai-  1815 
sons  et  biens  situés  en  Savoie ,  la  faculté  d'y  faire  leur  habitation 
principale. 

Art.  VI.  S.  M.  consent ,  par  les  mêmes  motifs ,  à  prendre  des 
arrangements  avec  le  canton  de  Genève ,  pour  faciliter  la  sortie  de 
ses  états,  des  denrées  destinées  à  la  consommation  de  la  ville  et  du 
canton. 


N*'  13.   Traité  entre  l'Autriche  et  le  roi  de  Sar daigne,  signé  à 
Vienne,  le  20  Mai  1815  ^ 

S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  etc.,  etc.,  étant  rentrée  dans  la  pleine 
j   et  entière  possession  de  ses  états  de  terre-ferme,  de  la  même  ma- 
I   nière  qu'elle  les  possédait  au  1^"*  Janvier  1792,  et  dans  leur  totalité, 
j   à  la  réserve  de  la  partie  de  la  Savoie  cédée  à  la  France  par  le  traité 
de  Paris  du  30  Mai  1814; 

Des  changements  ayant  été  depuis  convenus  pendant  le  Con- 
grès de  Vienne ,  relativement  à  l'étendue  et  aux  limites  de  ces 
mêmes  états; 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche  et  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  voulant 
confirmer  et  établir  par  un  traité  formel  tout  ce  qui  est  relatif  à  ces 
objets,  ont,  en  conséquence,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  etc. 
Art.  I.  Les  limites  des  états  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  seront  : 
Du  côté  de  la  France ,  telles  qu'elles  existaient  au  1  ?"  Janvier 
1 792,  à  l'exception  des  changements  portés  par  le  traité  de  Paris  du 
30  Mai  1814; 

Du  côté  de  la  confédération  helvétique,  telles  qu'elles  existaient 
au  1"  Janvier  1792,  à  l'exception  du  changement  opéré  par  la  ces- 
sion faite  en  faveur  du  canton  de  Genève ,  telle  que  cette  cession  se 
trouve  spécifiée  dans  l'article  VIT  ci-après  ; 

Du  côté  des  états  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  telles  qu'elles 
existaient  au  1^"^  Janvier  1792;  et  la  convention  conclue  entre 
LL.  MM.  l'impératrice  Marie  -  Thérèse  et  le  roi  de  Sardaigne  ,  le 
4  Octobre  1751,  sera  maintenue,  de  part  et  d'autre,  dans  toutes  ses 
stipulations. 

Du  côté  des  états  de  Parme  et  de  Plaisance,  la  limite,  pour  ce  qui 
concerne  les  anciens  états  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  continuera  à 
I   être  telle  qu'elle  existait  au  1^^  Janvier  1792. 


'  Le  même  traité  a  été  signé,  séparément,  entre  la  Sardaigne  et  les  cours  de 
France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie. 
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1815  Les  limites  des  ci-devant  étals  de  Gènes  et  des  pays  nommés  fiefs 
impériaux ,  réunis  aux  états  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  d'après  les 
articles  suivants,  seront  les  mêmes  qui,  le  1*^' Janvier  1792,  sépa- 
raient ces  pays  des  états  de  Parme  et  de  Plaisance,  et  de  ceux  de 
Toscane  et  de  Massa. 

L'Ile  de  Capraja  ayant  appartenu  à  l'ancienne  république  de 
Gènes,  est  comprise  dans  la  cession  des  états  de  Gènes  à  S.  M.  le  roi 
de  Sardaigne.  j 

Art.  il  Les  états  qui  ont  composé  la  ci  -  devant  république  | 
de  Gènes,  sont  réunis  à  perpétuité  aux  états  de  S.  M.  le  roi  de 
Sardaigne,  pour  être,  comme  ceux-ci,  possédés  par  elle  en  toute  sou- 
veraineté,  propriété  et  hérédité,  de  màlc  en  mâle,  par  ordre  de  pri-  ! 
mogéniture  dans  les  deux  branches  de  sa  maison;  savoir,  la  branche  ' 
royale  et  la  branche  de  Savoie-Carignan.  | 

Art.  III.  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  joindra  à  ses  titres  actuels  | 
celui  le  duc  de  Gènes. 

Art.  IV.  Les  Génois  jouiront  de  tous  les  droits  et  privilèges  ! 
spécifiés  dans  l'acte  intitulé,  Conditions  qui  doivent  servir  de  bases 
à  la  réunion  des  états  de  Gênes  à  ceux  de  S.  M.  sarde;  et  ledit  ! 
acte,  tel  qu'il  se  trouve  annexé  à  ce  traité  général,  sera  considéré 
comme  partie  intégrante  de  celui-ci,  et  aura  la  même  force  et  valeur 
que  s'il  était  textuellement  inséré  dans  l'article  présent.  j 

Art.  V.  Les  pays  nommés  fiefs  impériaux ,  qui  avaient  été  j 
réunis  à  la  ci-devant  république  Ligurienne,  sont  réunis  définitive-  j 
ment  aux  états  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  de  la  même  manière  | 
que  le  reste  des  états  de  Gênes;  et  les  habitants  de  ces  pays  jouiront  | 
des  mêmes  droits  et  privilèges  que  ceux  des  états  de  Gènes  désignés 
dans  l'article  précédent. 

Art.  YI.  La  faculté  que  les  puissances  signataires  du  traité  de 
Paris  du  30  Mai  1 81 4,  se  sont  réservée  par  l'article  III  dudit  traité,  de  j 
fortifier  tel  point  de  leurs  états  qu'elles  jugeront  convenable  à  leur  I 
sûreté,  est  également  réservée  sans  restriction  à  S.  M.  le  roi  de  Sar- 
daigne. I 

Art.  vil  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  cède  au  canton  de  Genève  les  ' 
districts  de  la  Savoie  spécifiés  dans  l'acte  ci-joint,  intitulé:  Cession  \ 
faite  par  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  au  canton  de  Genève  ^  et  aux  con-  1 
ditions  spécifiées  dans  le  même  acte.  \ 

Cet  acte  sera  considéré  comme  partie  intégrante  du  présent  traité  j 
général,  auquel  il  est  annexé,  et  aura  la  même  force  et  valeur  que  | 
s'il  était  textuellement  inséré  dans  l'article  présent.  ! 

Art.  VlII.  Les  provinces  de  Chablais  et  du  Faucigny  ,  et  tout  le  { 
territoire  de  Savoie  au  nord  d'Ugine,  appartenant  à  S.  M.  le  roi  de 
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Sardaigne,  feront  partie  de  la  neutralité  de  la  Suisse ,  telle  qu'elle  est  1815 
I  reconnue  et  garantie  par  les  puissances. 

1       En  conséquence,  toutes  les  fois  que  les  puissances  voisines  de  la 
j  Suisse  se  trouveront  en  état  d'hostilité  ouverte  ou  imminente  ,  les 
j  troupes  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  qui  pourraient  se  trouver  dans  ces 
provinces,  se  retireront,  et  pourront  à  cet  effet  passer  par  le  Valais, 
si  cela  devient  nécessaire;  aucunes  autres  troupes  armées  d'aucune 
autre  puissance  ne  pourront  traverser  ni  stationner  dans  les  pro- 
I  vinces  et  territoires  susdits,  sauf  celles  que  la  confédération  suisse 
jugerait  à  propos  d'y  placer;  bien  entendu  que  cet  état  de  choses  ne 
i^ène  en  rien  l'administration  de  ces  pays,  où  les  agents  civils  de 
I  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  pourront  aussi  employer  la  garde  munici- 
[  pale  pour  le  maintien  du  bon  ordre. 

'       Art.  IX.  Le  présent  traité  fera  partie  des  sipulations  définitives 
;    (lu  Congrès  de  Vienne. 

î        Art.  X.  Les  ratifications  du  présent  traité  seront  échangées,  etc.  ^ 


Annexe  de  l'article  IV  du  traité  du  20  Mai  1815. 

Conditions  qui  doivent  servir  de  bases  à  la  réunion  des  états  de  Gênes  à 
ceux  de  S.  M.  sarde. 

Les  Génois  seront  en  tout  assimilés  aux  autres  sujets  du  roi.  ils 
participeront,  comme  eux,  aux  emplois  civils,  judiciaires,  militaires 
et  diplomatiques  de  la  monarchie,  et,  sauf  les  privilèges" qui  leur 
sont  ci-après  concédés  et  assurés,  ils  seront  soumis  aux  mêmes 
lois  et  règlements,  avec  les  modifications  que  S.  M.  jugera  con- 
venables. 

La  noblesse  génoise  sera  admise ,  comme  celle  des  autres  parties 
de  la  monarchie,  aux  grandes  charges  et  emplois  de  cour. 

Art.  il  Les  mihtairos  génois  composant  actuellement  les  troupes 
génoises,  seront  incorporés  dans  les  troupes  royales.  Les  officiers  et 
sous-officiers  conserveront  leurs  grades  respectifs. 

Art.  III.  Les  armoiries  de  Gènes  entreront  dans  l'écusson  royal, 
et  ses  couleurs  dans  le  pavillon  de  S.  M. 

Art.  IV.  Le  port  franc  de  Gênes  sera  rétabli,  avec  les  règlements 
qui  existaient  sous  l'ancien  gouvernement  de  Gênes. 

'  Il  oxisLe  un  article  svparr  qui  fui  signé  ende  l'Aulriche  et  la  Sardaigne:  cet 
arliclo  est  relatif  à  la  réversion  des  duchés  de  Parme,  Plaisance  et  GuastaHa.  Voir 
le  traité  qui  a  été  signé  à  Paris,  le  10  Juin  1817,  entre  rAutriclie,  l'Espagne,  la 
France  la  Grande-Bretagne  ,  la  Prusse  et  la  Russie. 
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1815  Toute  facilité  sera  donnée  par  le  roi  pour  le  transit,  par  ses 
états ,  des  marchandises  sortant  du  port  franc ,  en  prenant  les  pré- 
cautions que  S.  M.  jugera  convenables  pour  que  ces  mêmes  mar- 
chandises ne  soient  pas  vendues  ou  consommées  en  contrebande 
dans  l'intérieur  :  elles  ne  seront  assujetties  qu'à  un  droit  modique 
d'usage. 

Art.  V.  Il  sera  établi,  dans  chaque  arrondissement  d'intendance, 
un  conseil  provincial,  composé  de  trente  membres  choisis  parmi  les 
notables  des  différentes  classes ,  sur  une  liste  des  trois  cents  plus 
imposés  de  chaque  arrondissement.  Us  seront  nommés  la  première 
fois  par  le  roi,  et  renouvelés  de  même  par  cinquième  tous  les  deux 
ans.  Le  sort  décidera  de  la  sortie  des  quatre  premiers  cinquièmes. 
L'organisation  de  ces  conseils  sera  réglée  par  S.  M. 

Le  président,  nommé  par  le  roi,  pourra  être  pris  hors  du  conseil  : 
en  ce  cas,  il  n'aura  pas  le  droit  de  voter. 

Les  membres  ne  pourront  être  choisis  de  nouveau  que  quatre  ans 
après  leur  sortie. 

Le  conseil  ne  pourra  s'occuper  que  des  besoins  et  réclama- 
tions des  communes  de  l'intendance,  pour  ce  qui  concerne  leur 
administration  particulière,  et  pourra  faire  des  représentations  à 
ce  sujet. 

11  se  réunira  chaque  année,  au  chef-lieu  de  l'intendance,  à  l'époque 
el  pour  le  temps  que  S.  M.  déterminera. 

S.  M.  le  réunira  d'ailleurs  extraordinairement ,  si  elle  le  juge  con- 
venable. 

L'intendant  de  la  province,  ou  celui  qui  le  remplace,  assistera  de 
droit  aux  séances,  comme  commissaire  du  roi. 

Lorsque  les  besoins  de  l'état  exigeront  l'établissement  de  nou- 
veaux impôts,  le  roi  réunira  les  ditférents  conseils  provinciaux  dans 
telle  ville  de  l'ancien  territoire  génois  qu'il  désignera,  et  sous  la 
présidence  de  telle  personne  qu'il  aura  déléguée  à  cet  effet. 

Le  président,  quand  il  sera  jiris  hors  des  conseils,  n'aura  point 
voix  délibérative. 

Le  roi  n'enverra  à  l'enregistrement  du  sénat  de  Gênes  aucun  édit 
portant  création  d'impôts  extraordinaires,  qu'après  avoir  reçu  le  vote 
approbatif  des  conseils  provinciaux  réunis  comme  ci-dessus. 

La  majorité  d'une  voix  déterminera  le  vote  des  conseils  provin- 
ciaux assemblés  séparément  ou  réunis. 

Art.  VL  Le  maximum  des  impositions  que  S.  M.  pouri-a  établir 
dans  l'état  de  Gênes,  sans  consulter  les  conseils  provinciaux  réunis, 
ne  pourra  excéder  la  proportion  actuellement  établie  pour  les  autres 
parties  rie  ses  états;  les  impositions  maintenant  jierçues  seront  anie- 
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!  nées  à  ce  taux,  et  S.  M.  se  réserve  de  faire  les  modifications  que  sa  1815 
sagesse  et  sa  bonté  envers  ses  sujets  génois  pourront  lui  dicter  à 
l'égard  de  ce  qui  peut  être  réparti,  soit  sur  les  charges  foncières, 
soit  sur  les  perceptions  directes  ou  indirectes. 

Le  maximmn  des  impositions  étant  ainsi  réglé,  toutes  les  fois  que 
le  besoin  de  l'état  pourra  exiger  qu'il  soit  assis  de  nouvelles  imposi- 
tions ou  des  charges  extraordinaires,  S.  M.  demandera  le  vote  appro- 
batif  des  conseils  provinciaux  pour  la  somme  qu'elle  jugera  conve- 

i  nable  de  proposer,  et  pour  l'espèce  d'imposition  à  établir. 

Art.  VII.  La  dette  publique ,  telle  qu'elle  existait  légalement  sous 
le  dernier  gouvernement  français,  est  garantie. 

:      Art.  VIII.  Les  pensions  civiles  et  militaires,  accordées  par  l'état 

i  d'après  les  lois  et  les  règlements,  sont  maintenues  pour  tous  les  sujets 

!  génois  habitant  les  états  de  S.  M. 

Sont  maintenues,  sous  les  mêmes  conditions,  les  pensions  ac- 

I  cordées  à  des  ecclésiastiques  ou  à  d'anciens  membres  de  maisons 
religieuses  des  deux  sexes ,  de  même  cpie  celles  qui ,  sous  le  titre  de 
secours,  ont  été  accordées  à  des  nobles  génois  par  le  gouvernement 
français. 

Art.  IX.  Il  y  aura  à  Gênes  un  grand  corps  judiciaire  ou  tribunal 
suprême,  ayant  les  mêmes  attributions  et  privilèges  que  ceux  de 
Turin,  de  Savoie  et  de  Nice,  et  qui  porte,  comme  eux,  le  nom 
de  sénat. 

Art.  X.  Les  monnaies  courantes  d'or  et  d'argent  de  l'ancien  état 
de  Gênes  actuellement  existantes ,  seront  admises  dans  les  caisses 
publiques  concurremment  avec  les  monnaies  piémontaises.  ■ 

Art.  XI.  Les  levées  d'hommes  dites  provinciales,  dans  le  pays  de 
Gènes,  n'excéderont  pas  en  proportion  les  levées  qui  auront  lieu 
dans  les  autres  états  de  S.  M.  Le  service  de  mer  sera  compté  comme 
celui  de  terre. 

Art.  XIÏ.  S.  M.  créera  une  compagnie  génoise  de  gardes-du -corps, 
laquelle  formera  une  quatrième  compagnie  de  ses  gardes. 

Art.  XIII.  S.  M.  étabhra  à  Gênes  un  corps  de  ville  composé  de 
quarante  nobles ,  vingt  bourgeois  vivant  de  leur  revenu  ou  exerçant 
des  arts  libéraux,  et  vingt  des  principaux  négociants. 

Les  nominations  seront  faites  la  première  fois  par  le  roi ,  et  les 
remplacements  se  feront  à  la  nomination  du  corps  de  ville  même, 
sous  la  réserve  de  l'approbation  du  roi.  Ce  corps  aura  ses  règlements 
particuliers,  donnés  par  le  roi,  pour  la  présidence  et  pour  la  division 
du  travail. 

Les  présidents  prendront  le  titre  de  syndics,  et  seront  choisis  ' 
parmi  ses  membres. 
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1815      Le  roi  se  réserve,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  à  propos,  de  faire 
présider  le  corps  de  ville  par  un  personnage  de  grande  distinction. 

Les  attributions  du  corps  de  ville  seront  l'administration  des  re- 
venus de  la  ville,  la  surintendance  de  la  petite  police  de  la  ville,  et  la 
surveillance  des  établissements  publics  de  charité  de  la  ville. 

Un  commissaire  du  roi  assistera  aux  séances  et  délibérations  du 
corps  de  ville. 

Les  membres  de  ce  corps  auront  un  costume,  et  les  syndics, 
le  privilège  de  porter  la  simarre  ou  toge,  comme  les  présidents  des 
tribunaux. 

Art.  XIV.  L'université  de  Gênes  sera  maintenue  et  jouira  des 
mêmes  privilèges  que  celle  de  Turin  :  S.  M.  avisera  aux  moyens  de 
pourvoir  à  ses  besoins. 

Elle  prendra  cet  établissement  sous  sa  protection  spéciale,  de 
même  que  les  autres  instituts  d'instruction,  d'éducation,  de  belles- 
lettres  et  de  charité,  qui  seront  aussi  maintenus. 

S.  M.  conservera,  en  faveur  de  ses  sujets  génois,  les  bourses  qu'ils 
ont  dans  le  collège  dit  lycée,  à  la  charge  du  gouvernement,  se  ré- 
servant d'adopter  sur  ces  objets  les  règlements  qu'elle  jugera  con- 
venables. 

Art.  XV.  Le  roi  conservera  à  Gênes  un  tribunal  et  une  chambre 
de  commerce ,  avec  les  attributions  actuelles  de  ces  deux  éta- 
bhssements. 

Art.  XVI.  S.  M.  prendra  particuhèrement  en  considération  la  si- 
tuation des  employés  actuelles  de  Gênes. 

Art.  XVIL  S.  M.  accueillera  les  plans  et  propositions  qui  lui 
seront  présentés  sur  les  moyens  de  rétablir  de  banque  de  Saint- 
George. 


Annexe  de  V article  VII  du  traité  du  20  Mai  1815. 

Cession  faite  par  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  au  canton  de  Genève  \ 

Art.  P''  à  VI.  Cos  articles  sont  entièrement  conformes  aux  articles  I  à  \l 
du  protocole  du  29  Mars  1815.  Voir  plus  haut. 

Art.  vil  11  est  accordé  exemption  de  tout  droit  de  transit  à 
toutes  les  marchandises ,  denrées ,  etc.,  qui ,  en  venant  des  états  de 
S.  M.  et  du  port  franc  de  Gênes,  traverseront  la  route  dite  du  Sim- 
plon,  dans  toute  son  étendue,  par  le  Valais  et  l'état  de  Genève. 

11  est  entendu  que  cette  exemption  ne  regarde  que  le  transit,  et 
ne  s'étend  pas ,  ni  aux  droits  établis  pour  le  maintien  de  la  route ,  ni 

'  Voir  lo  traité  signé  à  Turin,  le  16  Mars  1816,  entre  la  Sardaigne  et  la  Suisse. 
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aux  marchandises  et  denrées  destinées  à  être  vendues  ou  consom-  1815 
mées  dans  l'intérieur. 

Cette  réserve  s'applique  également  à  la  communication  accordée 
aux  Suisses  entre  le  Valais  et  le  canton  de  Genève;  et  les  gouverne- 
ments prendront  à  cet  effet,  de  commun  accord,  les  mesures  qu'ils 
jugeront  nécessaires,  soit  pour  la  taxe,  soit  pour  empêcher  la  contre- 
bande, chacun  sur  leur  territoire. 


N°  14.   Conditions  qui  doivent  servir  de  bases  à  la  réunion  des 
états  de  Gênes  à  ceux  de  S.  M.  sarde. 

Cet  acte  se  trouve  comme  annexe  au  traité  du  20  Mai  1815,  entre  le  roi 
de  Sardaigne  et  les  cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  France,  de 
Prusse  et  de  Russie.  Voir  plus  haut. 


N°  15.  Déclaration  des  puissances  sur  l'abolition  de  la  traite  des 
Nègres,  donnée  à  Vienne,  le  8  Février  1815  \ 

Les  plénipotentiaires  des  puissances  qui  ont  signé  le  traité  de 
Paris  du  30  Mai  1814,  réunis  en  conférence,  ayant  pris  en  considé- 
ration que  le  commerce  connu  sous  le  nom  de  traite  des  Nègres 
d'Afrique  a  été  envisagé,  par  les  hommes  justes  et  éclairés  de  tous 
les  temps,  comme  répugnant  aux  principes  d'humanité  et  de  morale 
universelle; 

Que  les  circonstances  particulières  auxquelles  ce  commerce  a  dû 
sa  naissance,  et  la  difficulté  d'en  interrompre  brusquement  le  cours, 
ont  pu  couvrir  jusqu'à  un  certain  point  ce  qu'il  y  avait  d'odieux  dans 
sa  conservation;  mais  qu'enfin  la  voix  publique  s'est  élevée  dans 
tous  les  pays  civihsés  pour  demander  qu'il  soit  supprimé  le  plus  tôt 
possible; 

Que,  depuis  que  le  caractère  et  les  détails  de  ce  commerce  ont 
été  mieux  connus ,  et  les  maux  de  toute  espèce  qui  l'accompagnent 
complètement  dévoilés,  plusieurs  des  gouvernements  européens  ont 
pris  en  effet  la  résolution  de  le  faire  cesser ,  et  que  successivement 
toutes  les  puissances  possédant  des  colonies  dans  les  différentes 
parties  du  monde  ont  reconnu ,  soit  par  des  actes  législatifs ,  soit  par 

1  Voir,  à  l'année  1841,  les  olDsorvations ,  documents  et  traités,  réunis  sous  le 
titre  de  Traite  des  Nègres. 


17G 


CONGRÈS  DE  VIENNE. 


1815  des  traités  et  autres  engagements  formels,  l'obligation  et  la  nécessité 
de  l'abolir; 

Que ,  par  un  article  séparé  du  dernier  traité  de  Paris ,  la  Grande- 
Bretagne  et  la  France  se  sont  engagées  à  réunir  leurs  efforts  au 
Congrès  de  Vienne  pour  faire  prononcer ,  par  toutes  les  puissances 
de  la  chrétienté ,  l'abolition  universelle  et  définitive  de  la  traite  des 
nègres  ; 

Que  les  plénipotentiaires  rassemblés  dans  ce  Congrès  ne  sau- 
raient mieux  honorer  leur  mission,  remplir  leur  devoir,  et  manifester 
les  principes  qui  guident  leurs  augustes  souverains,  qu'en  travaillant 
à  réaliser  cet  engagement,  et  en  proclamant,  au  nom  de  leurs  souve- 
rains ,  le  vœu  de  mettre  un  terme  à  un  fléau  qui  a  si  longtemps  dé- 
solé l'Afrique,  dégradé  l'Europe,  et  afî'ligé  l'humanité  ; 

Lesdits  plénipotentiaires  sont  convenus  d'ouvrir  leurs  délibé- 
rations sur  les  moyens  d'accomplir  un  objet  aussi  salutaire,  par  une 
déclaration  solennelle  des  principes  qui  les  ont  dirigés  dans  ce  travail. 

En  conséquence,  et  dûment  autorisés  à  cet  acte  par  l'adhésion 
unanime  de  leurs  cours  respectives  au  principe  énoncé  dans  ledit 
article  séparé  du  traité  de  Paris",  ils  déclarent,  à  la  face  de  l'Europe, 
que ,  regardant  l'abolition  universelle  de  la  traite  des  nègres  comme 
une  mesure  particuhèrement  digne  de  leur  attention,  conforme  à 
l'esprit  du  siècle  et  aux  principes  généreux  de  leurs  augustes  souve-  || 
rains ,  ils  sont  animés  du  désir  sincère  de  concourir  à  l'exécution  la 
plus  prompte  et  la  plus  efficace  de  cette  mesure,  par  tous  les  moyens 
à  leur  disposition,  et  d'agir,  dans  l'emploi  de  ces  moyens,  avec  tout 
le  zèle  et  toute  la  persévérance  qu'ils  doivent  à  une  aussi  grande  et 
aussi  beffe  cause. 

Trop  instruits  toutefois  des  sentiments  de  leurs  souverains  pour  j| 
ne  pas  prévoir  que ,  quelque  honorable  que  soit  leur  but ,  ils  ne  I 
le  poursuivront  pas  sans  de  justes  ménagements  pour  les  inté- 
rêts, les  habitudes  et  les  préventions  même  de  leurs  sujets,  lesdits 
plénipotentiaires  reconnaissent  en  même  temps  que  cette  déclaration 
générale  ne  saurait  préjuger  le  terme  que  chaque  puissance  en  parti- 
culier pourrait  envisager  comme  le  plus  convenable  pour  l'abohtion 
définitive  du  commerce  des  nègres  :  par  conséquent,  la  détermination 
de  l'époque  où  ce  commerce  doit  universeUement  cesser,  sera  un 
objet  de  négociation  entre  les  puissances;  bien  entendu  que  l'on  ne  \ 
négligera  aucun  moyen  propre  à  en  assurer  et  à  en  accélérer  la  ' 
marche;  et  que  l'engagement  réciproque  contracté  par  la  présente 
déclaration  entre  les  souverains  qui  y  ont  pris  part,  ne  sera  considéré 
conmie  rempli  qu'au  moment  où  un  succès  complet  aura  couronné 
leurs  efforts  réum's. 
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En  portant  celte  déclaration  à  la  connaissance  de  l'Europe  et  de  1815 
^toutes  les  nations  civilisées  de  la  terre ,  lesdits  plénipotentiaires  se 
flattent  d'engager  tous  les  autres  gouvernements,  et  notamment  ceux 
qui,  en  abolissant  la  traite  des  nègres ,  ont  manifesté  déjà  les  mêmes 
sentiments,  à  les  appuyer  de  leur  suffrage  dans  une  cause  dont  le 
triomphe  final  sera  un  des  plus  beaux  monuments  du  siècle  qui  Ta 
embrassée ,  et  qui  l'aura  glorieusement  terminée. 


N*^  16.  Règlements  pour  la  libre  navigation  des  rivières 

Articles  concernant  la  navigation  des  rivières  qui,  dans  leurs  cours  navi- 
gable, séparent  ou  traversent  différents  états. 

Art.  I.  Les  puissances  dont  les  états  sont  séparés  ou  traversés 
par  une  même  rivière  navigable ,  s'engagent  à  régler,  d'un  commun 
accord,  tout  ce  qui  a  rapport  à  sa  navigation.  Elles  nommeront,  à 
cet  effet,  des  commissaires  qui  se  réuniront  au  plus  tard  six  mois 
après  la  fin  du  Congrès,  et  qui  prendront  pour  bases  de  leurs  travaux 
les  principes  suivants. 

Art.  II.  La  navigation  dans  tous  le  cours  des  rivières  indiquées 
dans  l'article  précédent ,  du  point  oii  chacune  d'elles  devient  navi- 
gable jusqu'à  son  embouchure,  sera  entièrement  libre,  et  ne  pourra, 
sous  le  rapport  du  commerce ,  être  interdite  à  personne  ;  en  se  con- 
formant toutefois  aux  règlements  qui  seront  arrêtés  pour  sa  police 
d'une  manière  uniforme  pour  tous,  et  aussi  favorable  que  possible 
au  commerce  de  toutes  les  nations. 

Art.  III.  Le  système  qui  sera  établi,  tant  pour  la  perception  des 
droits  que  pour  le  maintien  de  la  police,  sera,  autant  que  faire  se 
pourra,  le  même  pour  tout  le  cours  de  la  rivière,  et  s'étendra  aussi,  à 
moins  que  les  circonstances  particuhères  ne  s'y  opposent,  sur  ceux 
de  ses  embranchements  et  confluents  qui,  dans  leur  cours  navigable, 
séparent  ou  traversent  différents  états. 

Art.  IV.  Les  droits  sur  la  navigation  seront  fixés  d'une  manière 
uniforme,  invariable  et  assez  indépendante  de  la  quahté  différente 
des  marchandises  pour  ne  pas  rendre  nécessaire  un  examen  détaillé 
de  la  cargaison,  autrement  que  pour  cause  de  fraude  et  de  contra- 

'  Rhin.  —  Voir,  plus  loin,  la  convention  du  31  Mars  1831,  entre  les  états  riverains, 
signée  à  Mayence. 

Weser.  —  Conventions  du  10  Septembre  1823  et  du  21  Décembre  1825.  {Nouv. 

Recueil  de  Martens  ,  t.  VI ,  p.  301  et  840.) 
Elbe.  —  Acte  pour  la  libre  navigation  de  l'Elbe ,  signé  le  23  Juin  1829,   (  A^owr. 

Recueil  de  martens,  t.  V,  p.  714.) 

III.  12 
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1815  vention.  La  quotité  de  ces  droits,  qui  en  aucun  cas  ne  pourront  ex- 
céder ceux  existant  actuellement,  sera  déterminée  d'après  les  cir- 
constances locales,  qui  ne  permettent  guère  d'établir  une  règle  géné- 
rale à  cet  égard.  On  partira  néanmoins,  en  dressant  le  tarif,  du 
point  de  vue  d'encouragèr  le  commerce  en  facilitant  la  navigation, 
et  l'octroi  établi  sur  le  Rhin  pourra  servir  d'une  norme  approxi- 
mative. 

Le  tarif  une  fois  réglé ,  il  ne  pourra  plus  être  augmenté  que  par 
un  arrangement  commun  des  états  riverains,  ni  la  navigation  grevée 
d'autres  droits  quelconques  outre  ceux  fixés  dans  le  règlement. 

Art.  V.  Les  bureaux  de  perception ,  dont  on  réduira  autant  que 
possible  le  nombre,  seront  fixés  par  le  règlement,  et  il  ne  pourra  s'y 
faire  ensuite  aucun  changement  que  d'un  commun  accord ,  à  moins 
qu'un  des  états  riverains  ne  voulut  diminuer  le  nombre  de  ceux  qui 
lui  appartiennent  exclusivement. 

Art.  VL  Chaque  état  riverain  se  chargera  de  l'entretien  des  che- 
mins de  halage  qui  passent  par  son  territoire,  et  des  travaux  néces- 
saires pour  la  même  étendue  dans  le  lit  de  la  rivière,  pour  ne  faire 
éprouver  aucun  obstacle  à  la  navigation. 

Le  règlement  futur  fixera  la  manière  dont  les  états  riverains  de- 
vront concourir  à  ces  derniers  travaux,  dans  le  cas  où  les  deux  rives 
appartiennent  à  dilférents  gouvernements. 

Art.  vil  On  n'établira  nulle  part  des  droits  d'étape ,  d'échelle 
ou  de  relâche  forcée.  Quant  à  ceux  qui  existent  déjà ,  ils  ne  seront 
conservés  qu'autant  que  les  états  riverains,  sans  avoir  égard  à 
l'intérêt  local  de  l'endroit  ou  du  pays  où  ils  sont  établis,  les  trouve- 
raient nécessaires  ou  utiles  à  la  navigation  et  au  commerce  en 
général. 

Art.  VIIL  Les  douanes  des  états  riverains  n'auront  rien  de  com- 
mun avec  les  droits  de  navigation.  On  empêchera,  par  des  dispo- 
sitions réglementaires ,  que  l'exercice  des  fonctions  des  douaniers  ne 
mette  des  entraves  à  la  navigation;  mais  on  surveillera,  par  une  po- 
lice exacte  sur  la  rive ,  toute  tentative  des  habitants  pour  faire  la 
contrebande  à  l'aide  de  bateliers. 

Art.  IX.  Tout  ce  qui  est  mdiqué  dans  les  articles  précédents, 
sera  déterminé  par  un  règlement  commun,  qui  renfermera  également 
tout  ce  qui  aurait  besoin  d'être  fixé  ultérieurement.  Le  règlement 
une  fois  arrêté  ne  pourra  être  changé  que  du  consentement  de  tous 
les  états  riverains;  et  ils  auront  soin  de  pourvoir,  d'une  manière 
convenable  et  adaptée  aux  circonstances  et  aux  locahtés,  à  son 
exécution. 
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II 

!  Articles  concernant  la  navigation  du  Rhin.  1815 

I  Art.  I.  La  navigation  dans  tout  le  cours  du  Rhin,  du  point  où  il 
j  devient  navigable  jusqu'à  la  mer,  soit  en  descendant ,  soit  en  remon- 
!  tant,  sera  entièrement  libre,  et  ne  pourra,  sous  le  rapport  du  com- 
merce, être  interdite  à  personne,  en  se  conformant  toutefois  aux 
règlements  qui  seront  arrêtés  pour  sa  police  d'une  manière  uniforme 
pour  tous,  et  aussi  favorable  que  possible  au  commerce  de  toutes 
les  nations. 

Art.  ÏI.  Le  système  qui  sera  établi ,  tant  pour  la  perception  des 
I  droits  que  pour  le  maintien  de  la  police ,  sera  le  même  pour  tout  le 
I  cours  de  la  rivière,  et  s'étendra,  autant  que  faire  se  pourra,  aussi  sur 
I  ceux  de  ses  embranchements  et  confluents  qui,  dans  leur  cours  navi- 
;  gable,  séparent  ou  traversent  différents  états. 

Art.  IIL  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  sur  les  marchandises 
transportées  par  le  Rhin,  sera  réglé  de  manière  que  la  totalité  du 
droit  à  payer  entre  Strasbourg  et  la  frontière  du  royaume  des  Pays- 
Bas  soit ,  en  remontant,  de  deux  francs ,  et  en  descendant ,  d'un  franc 
trente-trois  centimes  par  quintal ,  et  que  ce  même  tarif  pourra  être 
étendu  (  en  augmentant  par  là  dans  la  même  proportion  la  totalité  du 
droit)  aux  distances  entre  Strasbourg  et  Baie,  et  entre  la  frontière  du 
royaume  des  Pays-Bas  et  les  embouchures  de  la  rivière. 
■  Le  droit  de  reconnaissance  restera  tel  qu'il  est  réglé  par  l'art.  XCIV 
I   de  la  convention  sur  l'octroi  de  navigation  du  Rhin,  conclu  à  Paris,  le 

I  15  Août  1804,  sauf  à  déterminer  autrement  l'échelle  des  droits,  de 

-  manière  que  les  bateaux  de  deux  mille  cinq  cents  à  cinq  mille  quin- 

II  taux  y  soient  compris  également  :  mais  ce  droit  pourra  aussi  être 
étendu  dans  la  même  proportion  aux  distances  ci -dessus  men- 

-  tionnées. 

Les  modérations  du  tarif  général  qui  étabht  le  maximum  des  droits 
e   fixés  par  les  articles  ClI  et  CV  de  la  convention  du  15  Août  1804, 

-  continueront  d'avoir  lieu;  mais  la  commission  qui  sera  chargée  de 
\   la  confection  des  nouveaux  règlements  ,  examinera  si  leur  distri- 
bution en  différentes  classes  ne  nécessitera  pas  des  changements 

I,   encore  plus  favorables ,  tant  à  la  navigation  et  au  commerce ,  qu'à 
t   l'agriculture  et  aux  besoins  des  habitants  des  états  riverains. 

Art.  IV.  Le  tarif  ainsi  fixé  ne  pourra  être  augmenté  que  d'un 
commun  accord;  et  les  gouvernements  riverains  du  Rhin,  en  partant 
i  du  principe,  que  leur  véritable  intérêt  consiste  à  vivifier  le  commerce 
de  leurs  états,  et  que  les  droits  de  la  navigation  sont  principalement 
destinés  à  couvrir  les  frais  de  son  entretien ,  prennent  l'engagement 
formel  de  ne  se  porter  à  une  telle  augmentation  que  sur  les  motifs 
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181  5  les  plus  justes  et  les  plus  urgents,  ni  de  grever  la  navigation  d'aucun 
autre  droit  quelconque  outre  ceux  fixés  par  les  règlements  actuels, 
sous  quelque  dénomination  ou  prétexte  que  cela  puisse  être. 

Art.  V.  11  n'y  aura  que  douze  bureaux  de  perception  sur  toute 
l'étendue  du  Rhin  entre  Strasbourg  et  la  frontière  du  royaume  des 
Pays-Bas;  et  "ceux  qu'il  conviendra  d'établir  entre  Strasbourg  et  Bàle 
et  dans  les  Pays-Bas ,  seront  fixés  d'après  les  mêmes  principes  et 
dans  les  distances  proportionnelles.  Les  bureaux  seront  placés  d'après 
les  convenances  de  la  navigation,  et  leur  nombre  ne  pourra  être  aug- 
menté ,  ni  leur  place  changée ,  que  d'un  commun  accord  :  il  sera 
néanmoins  libre  à  tout  état  riverain  de  diminuer  le  nombre  de  ceux 
que  l'arrangement  actuel  lui  assigne  exclusivement. 

Art.  YI.  La  perception  des  droits  se  fera  dans  chaque  état  rive- 
rain pour  son  compte  et  par  ses  employés,  en  distribuant  la  totalité 
des  droits  d'une  manière  égale  sur  l'étendue  des  possessions  respec- 
tives des  différents  états  sur  la  rive.  Les  employés  des  bureaux  prê- 
teront serment  d'observer  strictement  le  règlement  qui  sera  arrêté 
définitivement.  Si  un  même  bureau  s'étend  sur  deux  ou  plusieurs 
états  riverains,  ils  répartissent  entre  eux  la  recette  d'après  l'étendue 
de  leurs  possessions  respectives  sur  la  rive ,  et  cette  même  disposi- 
tion sera  aussi  apphquée  au  cas  où  les  deux  rives  opposées  appar- 
tiennent à  deux  différents  états.  Tout  ce  qui  a  rapport  à  l'organisa- 
tion des  bureaux,  au  mode  de  percevoir  et  de  constater  le  payement 
des  droits,  sera  fixé  d'une  manière  uniforme  par  le  règlement  défini- 
tif, et  ne  pourra  plus  être  changé  que  d'un  commun  accord. 

Art.  YIL  Chaque  état  riverain  se  charge  de  l'entretien  des  che- 
mins de  halage  qui  passent  par  son  territoire,  et  des  travaux  néces- 
saires pour  la  même  étendue  dans  le  lit  de  la  rivière,  pour  ne  faire 
éprouver  aucun  obstacle  à  la  navigation. 

Art.  Vin.  Il  sera  établi,  auprès  de  chaque  bureau  de  perception,  | 
une  autorité  judiciaire  pour  examiner  et  décider,  d'après  le  règle-  î 
ment  en  première  instance ,  toutes  les  affaires  contentieuses  qui  re- 
gardent les  objets  fixés  par  ce  règlement.  Ces  autorités  judiciaires 
seront  entretenues  aux  frais  de  l'état  riverain  dans  lequel  elles  se 
trouvent,  et  prononceront  leurs  sentences  au  nom  de  leurs  souve- 
rains; mais  les  individus  qui  les  composent  prêteront  serment  d'ob-  | 
server  strictement  le  règlement,  et  les  juges  ne  pourront  perdre  leurs  | 
places  que  par  un  procès  intenté  dans  toutes  les  formes ,  et  par  une  i 
condamnation  passée  contre  eux.  Leur  procédure  sera  fixée  par  le  i 
règlement,  et  devra  être  uniforme  pour  tout  le  cours  du  Rhin,  et  aussi 
sommaire  que  possible. 

Là  où  un  bureau  de  perception  appartiendra  h  plus  d'un  état,  les 
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individus  chargés  de  ces  fonctions  judiciaires  seront  nommés  par  le  4  815 
souverain  dans  le  territoire  duquel  se  trouve  le  bureau  en  question, 
et  les  sentences  seront  prononcées  en  son  nom  ;  mais  les  frais  seront 
fournis  par  tous  ceux  à  qui  la  recette  du  bureau  est  commune ,  et 
dans  la  proportion  de  la  part  qui  leur  en  revient. 

Art.  IX.  Les  parties  qui  voudront  se  pourvoir  en  appel  contre 
les  sentences  prononcées  par  les  autorités  judiciaires  spécifiées  à 
l'article  précédent,  auront  le  choix  de  s'adresser,  pour  cet  effet,  à  la 
commission  centrale  dont  il  sera  parlé  ci-dessous,  ou  au  tribunal  su- 
périeur du  pays  dans  lequel  se  trouve  celui  de  première  instance 
auprès  duquel  elles  auront  plaidé.  Chaque  état  riverain  s'engage  à 
étabhr  un  pareil  tribunal  de  seconde  instance ,  ou  d'assigner  un  de 
ceux  qui  existent  déjà ,  pour  la  décision  des  causes  de  cette  nature. 
Ces  tribunaux  prêteront  également  serment  d'observer  le  règlement 
de  navigation;  leur  organisation  et  leur  procédure  feront  partie  du 
règlement,  et  ils  ne  pourront  point  siéger  dans  une  ville  trop  éloignée 
de  la  rive  du  Rhin.  Le  règlement  renfermera  les  dispositions  précises 
à  cet  égard.  Leurs  sentences  seront  définitives,  et  ne  permettront 
point  d'autre  recours. 

Art.  X.  Afin  d'établir  un  contrôle  exact  sur  l'observation  du 
règlement  commun,  et  pour  former  une  autorité  qui  puisse  servir 
d'un  moyen  de  communication  entre  les  états  riverains  sur  tout  ce 
qui  regarde  la  navigation,  il  sera  créé  une  commission  centrale. 

Art.  XL  Chaque  état  riverain  nommera  un  commissaire  pour  la 
former,  et  elle  se  réunira  régulièrement,  le  \  Novembre  de  chaque 
année,  à  Mayence.  Elle  jugera ,  par  les  circonstances  et  les  affaires 
sur  lesquelles  elle  aura  à  statuer,  si,  outre  cette  session,  il  sera  né- 
cessaire qu'elle  en  tienne  une  seconde  au  printemps. 

Le  président,  qui,  sans  autre  prérogative,  sera  chargé  de  la  direc- 
tion générale  des  travaux  de  la  commission,  sera  désigné  par  le  sort, 
et  renouvelé  tous  les  mois,  dans  le  cas  qu'une  session  se  prolongeât. 
Un  autre  membre  de  la  commission  sur  le  choix  duquel  ses  membres 
conviendront,  tiendra  le  procès- verbal. 

Art.  XII.  Afin  qu'il  existe  une  autorité  permanente  qui  puisse 
aussi,  pendant  l'absence  de  la  commission  centrale ,  veiller  au  main- 
tien du  règlement,  et  à  laquelle  le  commerce  et  les  batehers  puissent 
recourir  en  tout  temps,  il  sera  nommé  un  inspecteur  en  chef  et  trois 
sous-inspecteurs. 

L'inspecteur  en  chef  résidera  également  à  Mayence;  les  sous-in- 
specteurs seront  destinés  pour  le  haut,  moyen  et  bas  Rhin. 

Art.  XIII.  L'inspecteur  en  chef  sera  nommé  par  la  commission 
(  ontrale,  à  la  pluralité  des  voix,  mais  do  la  manière  suivante  :  on 
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1  815  fixera  un  nombre  idéal  de  voix;  et  le  commissaire  prussien  en  exer- 
cera un  tiers,  le  commissaire  français  un  sixième,  le  commissaire  des  j 
Pays-Bas  un  sixième ,  et  celui  des  autres  princes  allemands ,  outre  la 
Prusse,  un  tiers. 

La  distribution  des  voix  de  ces  princes  sera  réglée  dès  qu'il  aura  |1 
été  disposé  définitivement  de  la  rive  entière  du  Rhin;  mais  elle  sera  ' 
faite  également  d'après  l'étendue  de  possessions  respectives  sur  la  rive. 

Les  trois  sous-inspecteurs  seront  nommés,  l'un  par  la  Prusse,  le 
second  alternativement  par  la  France  et  les  Pays-Bas,  et  le  troisième  i 
par  les  autres  princes  allemands  copossesseurs  de  la  rive ,  qui  con- 
viendront sur  le  mode  de  concourir  à  cette  nomination. 

Art.  XIV.  Les  places,  tant  de  l'inspecteur  en  chef  que  des  sous-  ' 
inspecteurs,  seront  à  vie. 

Si  la  commission  croyait  devoir  éloigner  un  de  ses  employés,  pour  | 
cause  de  mécontentement  de  ses  services,  elle  pourra  mettre  en  déli-  j 
bération  s'il  devra  simplement  être  remplacé  par  un  autre,  ou  traduit  \ 
en  jugement.  i 

Dans  le  premier  cas,  appHcable  également  aux  retraites  pour  | 
cause  d'infirmités,  l'employé  jouira  d'une  pension  de  retraite,  laquelle 
sera  de  la  moitié  du  traitement,  s'il  n'a  pas  eu  dix  années  de  service,  ! 
et  des  deux  tiers,  s'il  a  servi  dix  années  ou  au-delà  :  cette  pension  \ 
sera  payée  de  la  même  manière  que  le  traitement  lui-même.  Dans  le  i 
second  cas,  la  commission  décidera,  en  déhbérant  de  la  manière  j 
prescrite  par  l'article  XVII,  quels  seront  les  tribunaux  qui  le  jugeront  1 
en  première  et  seconde  instance  :  l'employé  obtiendra  sa  pension  de  I 
retraite,  s'il  est  acquitté  entièrement  ;  et  il  sera  statué  sur  lui  selon  la  ! 
sentence  prononcée,  dans  le  cas  contraire.  Aussi  souvent  que  la  com-  | 
mission  mettra  aux  voix  l'éloignement  d'un  des  inspecteurs,  elle  vo-  I 
tera  de  la  manière  indiquée  à  l'article  XIII;  mais  l'employé  ne  pourra 
perdre  sa  place  que  lorsqu'il  aura  les  deux  tiers  du  nombre  idéal  des 
voix  contre  lui. 

Art.  XV.  L'inspecteur  en  chef,  assisté  des  sous-inspecteurs,  est 
destiné  à  veiller  à  l'exécution  du  règlement  et  à  mettre  de  l'ensemble  j 
dans  tout  ce  qui  regarde  la  police  de  la  navigation  :  il  aura ,  en  con-  ! 
séquence,  le  droit  et  le  devoir  d'adresser,  à  cet  égard,  des  ordres 
aux  bureaux  de  perception,  et  de  se  mettre  en  rapport  avec  les  i 
autres  autorités  locales  des  états  riverains.  Les  employés  des  bu-  ! 
reaux  et  les  autorités  locales  devront  lui  prêter  obéissance  et  assis-  ; 
tance  dans  tout  ce  qui  regarde  l'exécution  du  règlement,  et  ne  pour-  j 
ront  surseoir  à  l'exécution  de  ses  instructions  que  lorsqu'il  dépasse- 
rait les  limites  de  ses  fonctions.  Dans  ce  cas,  elles  en  feront  inces- 
samment rapport  à  leurs  supérieurs.  I 
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L'inspecteur  en  chef  devra,  en  outre,  préparer  tous  les  matériaux  1815 
qui  pourront  éclairer  la  commission  centrale  sur  l'état  et  les  besoins 
de  la  navigation,  et  lui  faire  les  propositions  convenables  sur  les  me- 
sures qu'il  serait  bon  de  prendre.  Dans  les  cas  m^gents,  il  pourra  et 
devra  entretenir,  à  cet  égard,  une  correspondance  avec  ses  membres, 
aussi  dans  le  temps  qu'elle  ne  sera  pas  réunie. 

I  Art.  XVI.  La  commission  centrale  se  fera  rendre  compte  par  les 
inspecteurs  de  leur  administration,  les  assistera  dans  leurs  fonctions, 
vl  surveillera  la  manière  dont  ils  s'en  acquittent  :  elle  s'occupera  en 
môme  temps  de  tout  ce  qui  pourra  tendre  au  bien  général  de  la  na- 
vigation et  du  commerce,  et  publiera  à  la  fin  de  chaque  année,  un 
rapport  détaillé  sur  l'état  de  la  navigation  du  Rhin ,  son  mouvement 

I  annuel ,  ses  progrès,  les  changements  qui  pourraient  y  avoir  lieu ,  et 

i  tout  ce  qui  intéresse  le  commerce  intérieur  et  étranger. 

i  Art.  XVII.  La  commission  centrale  prendra  ses  décisions  à  la  plu- 
lahté  absolue  des  voix,  qui  seront  émises  dans  une  parfaite  égalité; 

I  mais,  ses  membres  devant  être  regardés  comme  des  agents  des  états 

i  riverains,  chargés  de  se  concerter  sur  leurs  intérêts  communs ,  ses 

I  décisions  ne  seront  obligatoires  pour  les  états  riverains  que  lorsqu'ils 

!  y  auront  consenti  par  leurs  commissaires. 

Art.  XVHI.  Le  traitement  de  l'inspecteur  en  chef  et  des  sous- 

j  inspecteurs,  mais  non  pas  celui  des  commissaires,  qui  pourront  être 

I  de  simples  agents  temporaires,  sera  fixé  par  le  règlement.  Il  sera  à 
la  charge  de  tous  les  états  riverains,  qui  y  contribueront  dans  la  pro- 
portion de  la  part  qu'ils  prennent  à  leur  nomination. 

Le  règlement  contiendra  tout  ce  qui  appartient  à  l'organisation 
ultérieure  de  la  commission  centrale  et  de  l'administration  perma- 
nente, et  fixera  d'une  manière  précise  et  détaillée  toutes  ses  fonctions 
et  ses  attributions. 

Art.  XIX.  Les  droits  d'étape  ayant  été  supprimés  par  l'article  VIll 
de  la  convention  du  1  4  Août  i  804,  la  même  suppression  est  étendue 
actuellement  aux  droits  que  les  villes  de  Mayence  et  de  Cologne 
exerçaient  sous  le  nom  de  droits  de  relâche ,  d'échelle  ou  de  rompre 
charge  (  Umschlag  ) ,  de  façon  qu'il  sera  libre  de  naviguer  sur  tout  le 
cours  du  Rhin,  du  point  où  il  devient  navigable ,  jusqu'à  son  embou- 
chure dans  la  mer,  soit  en  remontant,  soit  en  descendant,  sans  qu'on 
soit  obligé  de  rompre  charge  et  de  verser  les  chargements  dans 
d'autres  embarcations,  dans  quelque  port,  ville  ou  endroit  que  cela 
puisse  être. 

Art.  XX.  Il  sera  établi  toutefois  une  pohce  réglementaire  pour 
obvier  aux  fraudes  qui  pourraient  avoir  lieu  dans  les  endroits  d'em- 
i)arcation,  de  décharge  ou  de  versement  de  chargements,  et  les  taxes 


184 


CONGRÈS  DE  VIENNE. 


1815  de  grue,  de  quai  et  de  magasinage,  là  oii  ces  établissements  existent 
ou  seront  nouvellement  établis ,  seront  fixées  par  le  règlement  d'une 
manière  uniforme ,  et  sans  pouvoir  être  augmentées  ensuite  autre-  \ 
ment  que  d'un  commun  accord. 

Art.  XXI.  Aucune  association,  moins  encore  un  individu  qualifié 
batelier  (là  où- il  n'existerait  point  d'association)  d'un  des  états  rive- 
rains ,  ne  pourra  exercer  un  droit  exclusif  de  navigation  sur  cette 
rivière  ou  sur  une  de  ses  parties.  Il  sera  libre  aux  sujets  de  chacun 
de  ces  états  de  rester  membre  d'une  association  d'un  autre  de  ces  états. 

Art.  XXII.  Les  douanes  des  états  riverains  n'ayant  rien  de  com- 
mun avec  les  droits  de  la  navigation,  elles  resteront  séparées  de  la 
perception  de  ces  derniers.  Le  règlement  définitif  renfermera  les  dis- 
positions propres  à  empêcher  que  la  surveillance  des  douaniers  ne 
mette  d'entraves  à  la  navigation. 

Art.  XXIII.  Les  bateaux  et  nacelles  de  l'octroi  porteront  le  pa- 
villon de  celui  des  états  riverains  auquel  ils  appartiennent;  mais, 
pour  les  désigner  comme  destinés  au  service  de  l'octroi,  il  y  sera 
ajouté  le  mot  Rhenus. 

Art  XXIV.  Les  droits  de  la  navigation  du  Rhin  ne  pourront  jamais  | 
être  affermés,  soit  en  masse,  soit  partiellement.  ! 

Art.  XXV.  Aucune  demande  en  exemption  ou  modération  de  ! 
droits  ne  sera  admise,  ni  par  les  préposés  des  bureaux,  ni  même  par 
la  commission  centrale ,  quelles  que  soient  la  nature ,  l'origine  et  la  i 
destination  des  embarcations ,  des  effets  ou  des  marchandises ,  et  à  i 
quelques  personnes,  corps,  villes  ou  états  que  les  uns  ou  les  autres 
appartiennent,  comme  aussi  pour  quelque  service  et  par  quelque  I 
ordre  que  le  transport  s'en  effectue.  i 

Art.  XXVI.  S'il  arrivait  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  que  la  guerre 
vînt  à  avoir  lieu  entre  quelques-uns  des  états  situés  sur  le  Rhin,  la 
perception  du  droit  d'octroi  continuera  à  se  faire  librement,  sans  j 
qu'il  y  soit  apporté  d'obstacle  de  part  et  d'autre.  ; 

Les  embarcations  et  personnes  employées  au  service  de  l'octroi  ; 
jouiront  de  tous  les  privilèges  de  la  neutralité.  Il  sera  accordé  des 
sauvegardes  pour  les  bureaux  et  les  caisses  de  Toctroi. 

Art.  XXVII.  La  commission  actuelle  ayant  dù  se  borner  à  poser  I 
les  principes  les  plus  généraux ,  sans  entrer  dans  tous  les  détails 
qu'il  sera  indispensable  de  régler,  toutes  les  dispositions  particulières, 
et  nommément  celles  qui  regardent  le  tarif  des  droits ,  tant  celui  qui 
est  adopté  pour  toutes  les  marchandises  en  général,  que  celui  pour 
les  marchandises  qui ,  d'après  une  certaine  classification ,  payent 
des  droits  moins  forts;  la  distribution  des  bureaux  de  percep- 
tion, leur  organisation,  et  le  mode  de  percevoir;  l'organisation  des 
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autorités  judiciaires  de  première  et  de  seconde  instance,  et  leur  pro-  1815 
cédure  ;  l'entretien  des  chemins  de  halage  et  les  travaux  au  lit  de  la 
rivière;  les  manifestes,  le  jaugeage  et  la  désignation  des  bateaux  et 
des  trains  de  bois  ;  les  poids ,  mesures  et  monnaies  qui  seront  adop- 
tés, et  leur  réduction  et  évaluation;  la  police  pour  les  ports  d'embar- 
cation, de  décharge  et  de  versement  de  chargements;  les  associa- 
tions des  batehers,  les  conditions  requises  pour  être  batelier;  la 
grande  et  la  petite  navigation,  si  une  pareille  distinction,  qui  ne  peut 
plus  exister  dans  le  sens  que  lui  donne  la  convention  de  1804,  de- 
vait être  maintenue  sous  d'autres  rapports  et  par  d'autres  raisons  ; 
î  la  fixation  du  prix  du  fret;  les  contraventions;  la  séparation  des 
bureaux  pour  la  navigation,  des  douanes,  etc.,  etc.,  seront  réser- 
vés au  règlement  définitif,  qui  sera  dressé  ainsi  qu'il  va  être  exposé 
ci-après. 

Art.  XXVIII.  Les  dispositions  des  paragraphes  IX,  XIV,  XVII, 
XIX  et  XX  du  recez  principal  de  la  députation  extraordinaire  de 
j    l'Empire  du  25  Février  1 803  ,  concernant  les  rentes  perpétuelles  di- 
!    rectement  assignées  sur  le  produit  de  l'octroi  de  la  navigation  du 
Rhin,  sont  maintenues.  En  conséquence  de  ce  principe, 

1  "  Les  gouvernements  allemands  ,  copossesseurs  de  la  rive  du 
Rhin ,  se  chargent  du  payement  des  susdites  rentes ,  en  se  réservant 
néanmoins  la  faculté  de  racheter  ces  rentes  d'après  la  teneur  du 
;    paragraphe  XXX  du  recez ,  ou  au  denier  quarante ,  ou  moyennant 
I    tout  autre  arrangement  dont  les  parties  intéressées  conviendront  do 
gré  à  gré. 

21"  Sont  exceptés  du  principe  général  du  payement  des  rentes, 
énoncé  à  l'alinéa  précédent,  les  cas  où  le  droit  de  réclamer  ces  rentes 
souffrirait  des  objections  particulières  et  légales.  Ces  cas  seront  exa- 
minés et  décidés  ainsi  qu'il  sera  dit  dans  l'alinéa  suivant. 

3"  L'application  du  principe  énoncé  à  l'alinéa  P""  aux  différentes 
réclamations,  et  le  jugement  sur  les  exceptions  mentionnées  à  l'ali- 
néa II,  seront  confiés  à  une  commission  composée  de  cinq  personnes, 
que  la  cour  de  Vienne  sera  invitée  par  les  gouvernements  allemands, 
copossesseurs  de  la  rive,  à  désigner,  en  choisissant,  autant  que  pos- 
sible, des  individus  qui  ont  été  membres  du  conseil  aulique  de  l'Em- 
pire, et  qui  se  trouvent  encore  ici.  Cette  commission  décidera  de  cette 
affaire  en  toute  justice  et  avec  la  plus  grande  équité,  et  les  gouver- 
nements débiteurs  des  rentes  promettent  de  s'en  tenir  à  cette  déci- 
sion, sans  autre  recours  ni  objection  quelconque. 

4"  La  susdite  commission  examinera  le  droit  de  demander  les 
arrérages  des  rentes,  et  décidera,  tant  du  principe,  si  les  possesseurs 
actuels  de  la  rive  du  Rhin  sont  obligés  de  payer  ces  arrérages,  que 
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I  o  de  l'application  de  ce  principe ,  s'il  est  reconnu  par  la  connnission. 
aux  différentes  réclamations  d'arrérages  en  particulier;  elle  termi- 
nera son  travail  dans  le  terme  de  trois  mois  ,  à  dater  du  jour  do 
sa  convocation. 

Si  la  commission  décide  que  les  arrérages  devront  être  payés, 
et  en  fixe  la  quotité,  la  commission  central  déterminera  le  mode  du 
payement ,  de  sorte  que  les  gouvernements  débiteurs  auront  le 
choix,  ou  de  les  acquitter  dans  dix  années  consécutives,  par  dixième 
chaque  année,  ou  de  les  transformer ,  d'après  l'analogie  du  para- 
graphe XXX  du  recez,  au  denier  quarante,  en  rentes  additionnelles  à 
celles  que  les  maisons  à  qui  ils  appartiennent  possèdent  à  présent. 
La  commission  centrale  déterminera  également  si  et  en  quelle  pro- 
portion la  France  devra  contribuer  au  payement  desdits  arrérages. 

6°  Tous  les  payements  dont  il  est  question  dans  le  présent  ar- 
ticle, s'effectueront  par  semestre.  La  commission  centrale  fixera  le 
mode  de  ces  payements ,  en  adoptant,  autant  que  possible,  celui  qui 
sera  le  plus  favorable  à  ceux  qui  jouissent  de  ces  rentes,  et  les 
gouvernements  débiteurs  y  contribueront  dans  la  proportion  de  la 
part  qu'ils  ont  à  la  recette  de  l'octroi.  Cette  proportion  sera  fixée, 
une  fois  pour  toutes,  par  la  commission  centrale,  à  sa  première 
réunion ,  sur  la  base  du  produit  de  l'année  commune  des  différents 
bureaux  de  perception  qui  ont  existé  dans  le  courant  des  six  pre- 
mières années  que  la  convention  de  1804  a  été  mise  en  activité. 

Art.  XXIX.  Les  dispositions  renfermées  dans  les  articles  LXXIll 
à  LXXVIII  de  la  convention  du  io  Août  1804  \  concernant  le  fonds 
destiné  à  l'acquit  des  pensions  de  retraite  et  aux  secours  à  accor- 
der aux  veuves  et  enfants  des  employés;  le  montant  des  vacances, 
le  droit  de  retraite,  le  montant  des  pensions,  et  les  secours  à  accor- 
der aux  veuves  et  orphelins,  étant  intimement  liés  à  la  percep- 
tion des  droits  en  commun,  cessent  désormais ,  et  le  soin  d'accorder 
des  pensions  de  retraite  aux  employés  de  l'octroi,  et  des  secours  à 
leurs  veuves  et  orphelins ,  est  abandonné  à  chaque  état  riverain  en 
particulier. 

La  commission  centrale  s'occupera,  nonobstant,  immédiatement 
après  sa  première  réunion,  à  s'arranger  avec  la  France  sur  la  restitu- 
tion du  fonds  formé,  en  vertu  de  l'article  LXXIII  de  la  convention,  par 
la  retenue  de  quatre  pour  cent  sur  les  traitements ,  qui  a  été  versée 
dans  la  caisse  d'amortissement,  et  le  gouvernement  français  s'engage 
à  cette  restitution  ,  dès  que  le  montant  de  ce  fonds  aura  été  li([uidé 
par  la  commission  centrale. 
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Cette  restitution  faite,  la  commission  examinera  quels  pensions  et  4  84  5 
secours  sont  encore  à  distribuer  de  ce  fonds ,  et  les  assignera  selon 
les  principes  de  la  convention  de  1804  \ 

Les  individus  qui  ont  été  employés  auprès  de  l'octroi,  à  qui  on 
ne  pourrait  point  proposer,  dans  le  nouvel  ordre  de  choses,  des 
places  convenables,  ou  qui  allégueraient  des  raisons  pour  ne  pas  les 
accepter,  qui  seraient  jugées  valables  par  la  commission  centrale, 
seront  pensionnés  et  traités  d'après  les  principes  de  l'article  LIX  du 
recez  de  l'empire  de  4  803  l 

Art.  XXX.  Les  pensions  des  anciens  employés  aux  péages,  sup- 
primés par  l'article  XXXIX  du  recez  de  1803,  seront  payées  par  les 
gouvernements  allemands  copossesseurs  de  la  rive. 

Celles  qui  auraient  été  légalement  accordées  depuis  l'époque  où 
l'octroi  de  la  navigation  a  été  mis  en  activité,  seront  également 
payées  ;  mais  la  commission  centrale  examinera  et  décidera  en  quelle 
proportion  les  gouvernements  copossesseurs  de  la  rive,  à  l'exception 
toujours  du  royaume  des  Pays-Bas,  devront  y  contribuer. 

Elle  liquidera  le  montant  de  toutes  ces  pensions,  et  en  arrêtera 
définitivement  l'état,  qui  servira  de  norme  au  payement. 

Le  payement ,  tant  de  ces  pensions  que  de  celles  mentionnées 
dans  l'article  XXIX ,  se  fera  de  la  manière  que  cela  a  été  arrêté  d'a- 
près l'alinéa  VI  de  l'article  XXVIII,  pour  le  payement  des  rentes. 

Art.  XXXI.  Dès  que  les  principes  généraux  sur  la  navigation  du 
Rhin  seront  fixés  au  Congrès,  les  états  riverains  nommeront  les  indi- 
vidus qui  formeront  la  commission  centrale ,  et  cette  commission  se 
réunira,  au  plus  tard  le  1^"^  Juin  de  cette  année,  à  Mayence.  A  celte 
même  époque,  l'administration  provisoire  actuelle  remettra  la  direc- 
tion dont  elle  a  été  chargée ,  à  la  commission  centrale  et  aux  autori- 
tés riveraines  ;  la  perception  partielle  des  droits  sera  substituée  à  la 
perception  commune,  et  l'on  fera  émaner,  au  nom  de  tous  les  états 
riverains,  une  instruction  intérimisque  par  laquelle  on  ordonnera  de 
suivre ,  jusqu'à  la  confection  et  sanction  définitive  du  nouveau  règle- 
ment, la  convention  du  15  Août  1804,  en  indiquant  toutefois  succinc- 
tement lesquels  de  ses  articles  se  trouvent  déjà  supprimés  par  les 
dispositions  actuelles,  et  quelles  autres  dispositions  il  faut  déjà  à  pré. 
sent  y  substituer. 

Art.  XXXII.  Dès  (jue  la  commission  centrale  sera  réunie,  elle 
s'occupera: 

1°  A  dresser  le  règlement  pour  la  navigation  du  Rhin.  11  suifit 
d'observer  ici  que  les  présents  articles  lui  serviront  d'instruction,  et 

'  &  -  Recueil  dp  Martems  ,  t.  VII ,  p.  ilîo. 
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1815  que  les  objets  que  le  règleinenl  devra  embrasser  sont  indiqués,  tant 
dans  le  travail  actuel,  que  dans  la  convention  du  15  Août  1804,  et 
qu'elle  devra  prendre  à  tâche  de  conserver  tout  ce  que  cette  conven- 
tion renferme  de  bon  et  d'utile. 

Lorsque  le  règlement  sera  terminé,  il  sera  soumis  à  la  sanction 
des  gouvernements  riverains;  et  ce  n'est  que  lorsque  cette  sanction 
aura  été  donnée,  que  le  nouvel  ordre  de  choses  pourra  commencer, 
et  que  la  commission  centrale  pourra  entrer  dans  ses  fonctions 
ordinaires. 

2°  A  remplacer  l'administration  centrale  actuelle  Ih  où  cela  sera 
nécessaire,  jusqu'à  la  publication  du  nouveau  règlement. 
{Suivent  les  signatures.) 


Articles  concernant  la  navigation  du  Neckar,  du  Mein,  de  la  Moselle,  de 
la  Meuse  et  de  l'Escaut. 

Art.  L  La  Uberté  de  la  navigation,  telle  qu'elle  a  été  déterminée 
pour  le  Rhin,  est  étendue  au  Neckar,  au  Mein,  à  la  Moselle,  à  la  Meuse 
et  à  l'Escaut,  du  point  où  chacune  de  ces  rivières  devient  navigable, 
jusqu'à  leur  embouchure. 

Art.  II.  Les  droits  d'étape  ou  de  relâche  forcée ,  sur  le  Neckar 
et  sur  le  Mein  ,  seront  et  demeureront  abolis  ;  et  il  sera  libre  à 
tout  batelier  qualifié  de  naviguer  sur  la  totalité  de  ces  rivières,  de  la 
même  manière  que  cette  liberté  a  été  rétablie  par  l'article  XIX  sur 
le  Rhin. 

Art.  III.  Les  péages  établis  sur  le  Neckar  et  le  Mein  ne  seront  point 
augmentés;  les  gouvernements  copossesseurs  de  la  rive  promettent, 
au  contraire,  de  les  diminuer  dans  le  cas  qu'ils  excéderaient  actuelle- 
ment les  tarifs  en  usage  en  1802,  jusqu'au  taux  de  ces  tarifs.  Ils  s'en  - 
gagent également  à  ne  point  grever  la  navigation  par  de  nouvelles 
impositions  quelconques,  et  se  réuniront,  aussitôt  que  possible,  pour 
convenir  d'un  tarif  aussi  analogue  à  celui  de  l'octroi  sur  le  Rhin  que 
les  circonstances  le  permettront. 

Art.  IY.  Sur  la  Moselle  et  la  Meuse,  les  droits  qui  y  sont  perçus 
actuellement,  en  vertu  des  décrets  du  gouvernement  français,  du 
12  Novembre  1806  et  du  10  Brumaire  de  l'année  XIV,  ne  seront 
])oint  augmentés;  les  gouvernements  copossesseurs  de  la  rive  pro- 
mettent, au  contraire,  de  les  diminuer,  dans  le  cas  qu'ils  fussent  plus 
considérables  que  ceux  sur  le  Rhin,  jusqu'au  môme  taux. 

Cet  engagement  de  ne  pas  reliausser  les  tarifs  actuels  ne  s'entend 
néanmoins  que  de  la  totalité  et  du  maximum  des  di'oits ,  les  gon- 
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1  verneraents  se  réservant  expressément  de  fixer,  par  un  nouveau  /|8|5 
I  règlement,  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  distribution  des  marchandises 
assujetties  à  un  moindre  tarif  dans  différentes  classes,  aux  diffé- 
rences établies  maintenant  pour  la  remonte  et  la  descente,  aux 
bureaux  de  perception,  au  mode  de  percevoir,  à  la  police  de  la 
navigation ,  ou  à  tout  autre  objet  qui  aurait  besoin  d'être  réglé  ulté- 
rieurement. 

Ce  règlement  sera  rendu  aussi  conforme  que  possible  à  celui  du 
Rhin;  et,  pour  obtenir  davantage  cette  conformité,  il  sera  dressé  par 
ceux  des  membres  de  la  commission  centrale  pour  le  Rhin  dont  les 
gouvernements  auront  aussi  des  possessions  sur  la  rive  de  la  Moselle 

j  et  de  la  Meuse. 

Une  augmentation  du  tarif,  tel  qu'il  sera  définitivement  arrêté  par 
le  nouveau  règlement,  ne  pourra  plus  avoir  Heu  que  si  une  pareille 

I  augmentation  était  jugée  nécessaire  sur  le  Rhin,  et  dans  la  même 
proportion  seulement  ;  et  aucune  autre  disposition  de  règlement  ne 

j  pourra  être  changée  que  d'un  commun  accord. 

!       Art.  V.  Les  états  riverains  des  rivières  spécifiées  à  l'article  pre- 

I  mier  se  chargent  de  l'entretien  des  chemins  de  halage  et  des  travaux 
nécessaires  dans  le  lit  des  fleuves ,  de  la  même  manière  que  cela  a 
été  arrêté  à  l'article  VII  pour  le  Rhin. 

Art.  VI.  Les  sujets  des  états  riverains  du  Neckar,  du  Mein  et  de  la 
Moselle ,  jouissent  des  mêmes  droits  pour  la  navigation  sur  le  Rhin, 

!  et  les  sujets  prussiens ,  pour  celle  sur  la  Meuse ,  que  les  sujets  des 
états  riverains  de  ces  deux  dernières  rivières,  en  se  conformant 

^   toutefois  aux  règlements  y  étabhs. 

!  Art.  VII.  Tout  ce  qui  aurait  besoin  d'être  fixé  ultérieurement  sur 
la  navigation  de  l'Escaut,  outre  la  liberté  de  la  navigation  sur  cette 
rivière ,  prononcée  à  l'article  I ,  sera  définitivement  réglé  de  la  ma- 
nière la  plus  favorable  au  commerce  et  à  la  navigation,  et  la  plus  ana- 
logue à  ce  qui  a  été  fixé  pour  le  Rhin. 
{Suivent  les  signatures.) 


N°  M.  Règlement  sur  le  rang  entre  les  agents  diplomatiques, 
signé  à  Vienne,  le  \9  Mars  1815. 

Pour  prévenir  les  embarras  qui  se  sont  souvent  présentés,  et  qui 
pourraient  naître  encore  des  prétentions  de  préséance  entre  les  dif- 
férents agents  diplomatiques,  les  plénipotentiaires  des  puissances 
signataires  du  traité  de  Paris  sont  convenus  des  articles  qui  suivent, 
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1  5  et  ils  croient  devoir  inviter  ceux  des  autres  têtes  couronnées  h  adop- 
ter le  même  règlement. 

Art.  I.  Les  employés  diplomatiques  sont  partagés  en  trois 
classes  : 

Celle  des  ambassadeurs,  légats  ou  nonces; 

Celle  des  Eiivoyés,  ministres  ou  autres  accrédités  auprès  des  sou- 
verains ^  ; 

Celle  des  Chargés  d'affaires  accrédités  auprès  des  ministres  char- 
gés des  affaires  étrangères. 

Art.  II.  Les  ambassadeurs ,  légats  ou  nonces ,  ont  seuls  le  carac- 
tère représentatif. 

Art.  III.  Les  employés  diplomatiques  en  mission  extraordinaire 
n'ont,  à  ce  titre,  aucune  supériorité  de  rang. 

Art.  IV.  Les  employés  diplomatiques  prendront  rang  entre  eux 
dans  chaque  classe,  d'après  la  date  de  la  notification  officielle  de  leur 
arrivée. 

Le  présent  règlement  n'apportera  aucune  innovation  relativement 
aux  représentants  du  Pape. 

Art.  V.  Il  sera  déterminé,  dans  chaque  état,  un  mode  uniforme 
pour  la  réception  des  employés  diplomatiques  de  chaque  classe. 

Art.  VI.  Les  liens  de  parenté  ou  d'alliance  de  famille  entre  les 
cours  ne  donnent  aucun  rang  à  leurs  employés  diplomatiques. 

Il  en  est  de  même  des  alliances  politiques. 

Art.  VII.  Dans  les  actes  ou  traités  entre  plusieurs  puissances  qui 
admettent  l'alternat ,  le  sort  décidera  entre  les  ministres ,  de  l'ordre 
qui  devra  être  suivi  dans  les  signatures. 

Le  présent  règlement  est  inséré  au  protocole  des  plénipotentiaires 
des  huit  puissances  signataires  du  traité  de  Paris,  dans  leur  séance 
du  1 9  Mars  1 81 5. 

{Suivent  les  signatures  dans  l'ordre  alphabétique  des  cours.) 

'  Extrait  du  protocole  signé  à  Aix-la-Chapelle ,  le  21  Novembre  1818  : 
«  Pour  éviter  les  discussions  désagréables  qui  pourraient  avoir  lieu  à  l'avenir  sur 
un  point  d'étiquette  diplomatique  que  l'annexe  du  Recez  de  Vienne,  par  laquelle 
les  questions  de  rang  ont  été  réglées,  no  paraît  pas  avoir  prévu,  il  est  arrêté  entre 
les  cinq  cours  que  les  ministres-résidents  accrédités  auprès  d'elles  formeront  par 
rapport  à  leur  rang  une  classe  intermédiaire  entre  les  ministres  du  second  ordre  et 
les  Chargés  d'afTaires.  » 


AUTRICHE ,  HESSE-DARMSTAUT  ET  PRUSSE. 
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Convention  entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  d'une  part,  et  le  grand- 
duc  de  Hesse,  de  l'autre,  au  sujet  de  la  cession  du  duché  de 
Westphalie,  moyennant  des  indemnités;  signée  à  Vienne,  le 
1  0  Juin  1815,  avec  un  article  séparé. 

^       Art.  I.  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  cède  h  S.  M.  le  roi  de 
I  Prusse  le  duché  de  Westphalie,  pour  être  possédé  par  elle,  ses  héri- 
tiers et  successeurs,  en  toute  propriété  et  souveraineté. 

Art.  il  S.  A.  R.  recevra ,  en  échange  de  la  cession  exprimée 
j  dans  l'article  précédent ,  un  territoire  sur  la  rive  gauche  du  Rhin, 
I  comprenant  une  population  de  cent  quarante  mille  âmes,  pour  être 
i  possédé  pareillement  par  elle,  ses  héritiers  et  successeurs  en  toute 
I  propriété  et  souveraineté.  Ce  territoire  sera  en  contiguïté  parfaite, 
I  et  comprendra  les  villes  de  Worms,  Frankenthal  et  Oppenheim.  Des 
commissaires  seront  nommés  sans  délai  de  la  part  de  S.  M.  l'empe- 
reur d'Autriche  et  de  celle  de  S.  A.  R. ,  pour  fixer  l'évaluation  et  les 
limites  dudit  territoire ,  et  pour  régler  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'exé- 
cution du  présent  article. 

Art.  m.  S.  A.  R.  le  grand-duc  aura  également  la  pleine  et  libre 
propriété  et  jouissance  des  salines  de  Kreuznach ,  situées  sur  la  rive 
gauche  de  la  Nahe.  L'exploitation  et  l'exportation  du  produit  desdites 
salines  sera  hbre  de  tout  impôt  ou  redevance  quelconque. 

Art.  IV.  Le  duché  de  Westphalie ,  tel  qu'il  a  été  possédé  en  der- 
nier heu,  sera  remis  aux  autorités  constituées  à  cet  effet  par  S.  M.  le 
roi  de  Prusse  le  15  Juillet,  et  S.  A.  R.  le  grand-duc  sera  mis  à  la 
même  époque  en  possession  des  territoires  et  objets  désignés  dans 
les  articles  II  et  III. 

Art.  V.  Les  revenus  du  duché  de  Westphalie  jusqu'au  1 5  Juillet, 
sont  exphcitement  réservés  à  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse,  et 
S.  M.  le  roi  de  Pruse  s'engage  à  en  faire  rentrer  l'arriéré  avant  la  fin 
de  l'année  courante.  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  entrera  en  jouis- 
sance de  tous  les  revenus  du  pays  et  objets  désignés  dans  les  art.  II 
et  III  à  dater  du  1 5  Juillet, 
j  Art.  VI.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  se  charge  de  tous  les  officiers 
'  civils  employés  dans  l'administration  du  duché  de  Westphalie ,  tant 
de  ceux  qui  sont  en  activité  de  service  qu'en  état  de  pension. 
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1815  Art.  Les  dettes  constituées  sur  le  duché  de  Westphalie,  pro- 
venant de  l'électorat  de  Cologne,  ou  contractées  pour  son  administra- 
tion intérieure ,  restent  à  la  charge  dudit  duché.  Il  en  est  de  même 
des  pensions  et  charges  affectées  sur  ce  pays  par  le  recez  de  l'Empire 
de  1803,  nommément  la  rente  de  15,000  florins  assise  sur  le  duché 
en  faveur  du  prince  de  Wittgenstein-Berlebourg. 

Art.  YllI.  Les  traités  antérieurs  ayant  purifié  les  territoires  de  la 
rive  gauche  du  Rhin  de  tous  les  droits  féodaux,  ainsi  que  des  dettes 
et  pensions  anciennement  hypothéquées  ou  constituées  sur  eux,  et 
ayant  rejeté  ces  charges  sur  les  possesseurs  des  états  sur  la  rive 
droite  du  Rhin,  qui  ont  reçu  dans  le  temps  des  indemnités  à  ce  titre, 
il  est  convenu  qu'aucune  de  ces  charges  ne  pourra  plus  être  trans- 
portée sur  ces  pays  sans  le  consentement  de  S.  A.  R.  le  grand-duc. 
Il  est  toutefois  statué  que  l'article  XXVII  du  traité  de  Paris  du  30  Mai 
1814,  relativement  aux  acquéreurs  des  domaines  nationaux,  aura 
son  plein  effet  dans  lesdits  pays. 

Art.  IX.  Les  troupes  tirées  du  duché  de  Westphalie  resteront  au 
corps  d'ar'mée  de  S.  A.  R.  le  grand-duc  pendant  l'espace  d'un  an. 
Les  officiers  qui  ne  voudront  point  rester  au  service  de  la  Hesse, 
passeront  au  service  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse ,  en  conservant  leur 
grade. 

Art.  X.  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  liesse  prendra  le  titre  de  prince 
de  Worms. 

Art.  XI.  S.  M.  1.  et  R.  Apost.  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  garan- 
tissent à  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  liesse  la  souveraineté  et  indépen- 
dance de  ses  états,  et  promettent  de  lui  obtenir  la  même  garantie  de 
la  part  de  la  cour  de  Russie.  Les  arrangements  qui  seraient  encore  à 
faire,  en  conformité  du  traité  de  Francfort  du  23  Novembre  1813,  se 
feront  d'un  commun  accord.  Cette  réserve  est  spécialement  appli- 
quée aux  bailliages  de  Hanau. 

Art.  XII.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 


Article  séparé  et  secret  K 

S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  s'engage  à  réintégrer  le  prince 
de  Hesse-Hombourg  dans  ses  possessions,  revenus,  droits  et  rap- 
ports politiques,  dont  il  a  été  privé  par  les  effets  de  la  confédération 
rhénane. 

Le  présent  article  séparé  et  secret  aura  la  même  force,  etc. 

'  V(Mr  article  XLVIII  du  traité  de  Vienne,  du  9  Juin  1815. 


BAVIÈRE,  ETC. 
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Traité  de  liquidation  entre  les  états  possesseurs  de  biens  de  l'ordre 
Teutonique,  savoir  :  la  Bavière,  Bade,  Hesse-Darmstadt ,  Isen- 
bourg,  Nassau,  Wurtemberg;  signé  à  Francfort,  /e  1 9  Juin 
1815. 

Voir  Nquv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  II,  p.  491  à  581. 


AUTRICHE  ET  PRUSSE. 


Convention  entre  les  commissaires  d'Autriche  et  de  Prusse  au  sujet 
de  la  cession  à  la  Prusse  d'une  partie  de  l'ancien  département 
de  la  Saar ,  en  exécution  de  l'article  Ll  de  l'acte  du  Congres 
de  Vienne,  et  de  l'article  VI  du  protocole  du  3  Novembre  1815; 
signée  à  Worms,  le  1®^  Juillet  1816. 

Voir  JSouv.  Recueil  de  Martens,  t.  IV,  p.  241. 


ÉTATS-UNIS  DAMÉRIQUE  ET  GRANDE- 
BRETAGNE. 


Convention  de  commerce  entre  les  États-Unis  de  l'Amérique 
septentrionale  et  la  Grande-Bretagne  ,  signée  à  Londres ,  le 
^  Juillet 

Le  texte  anglais  se  trouve  dans  le  Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  II,  p.  582.  ♦ 

Art.  1.  Il  y  aura  entre  tous  les  territoires  de  S.  M.  britannique  en 
Europe  et  les  territoires  des  États-Unis  une  réciproque  liberté  de 
commerce.  Les  habitants  des  deux  contrées  respectives  pourront 
entrer  librement  et  sûrement  avec  leurs  vaisseaux  et  cargaisons  dans 
toutes  les  places,  ports  et  rivières  des  territoires  susdits  dans  les- 


'  Voir,  plus  loin,  les  conventions  des  20  Octobre  1818  et  6  Août  1827:  cette  der- 
nière renouvelle  toutes  les  dispositions  de  la  convention  du  3  Juillet  1815. 
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1815  quels  il  est  permis  à  d'autres  étrangers  de  venir,  entrer,  rester  et 
demeurer  dans  toutes  les  parties  desdits  territoires  respectifs,  comme 
aussi  de  louer  et  d'occuper  des  maisons  et  magasins  à  l'usage  de 
leur  commerce,  et  en  général  les  marchands  et  négociants  de  chaque 
nation  respective  jouiront  de  la  plus  complète  protection  et  sûreté 
pour  leur  commerce,  mais  toutefois  soumis  aux  lois  et  statuts  des 
deux  contrées  respectives. 

Art.  II.  11  ne  sera  point  imposé  de  plus  hauts  ou  autres  droits 
sur  l'importation  dans  les  territoires  de  S.  M.  britannique  en  Europe 
pour  les  articles  du  cru,  de  la  production  ou  des  manufactures  des 
États-Unis,  et  il  ne  sera  point  imposé  de  plus  hauts  ou  d'autres  droits 
sur  l'importation  dans  les  États-Unis  d'articles  du  cru,  de  la  produc- 
tion ou  des  manufactures  des  territoires  de  S.  M.  britannique  en 
Europe,  que  ceux  qui  sont  ou  seront  payables  sur  de  semblables  ar- 
ticles du  cru,  de  la  production  ou  des  manufactures  d'aucun  autre 
pays  étranger;  et  il  ne  sera  pas  imposé  de  plus  hauts  ou  autres 
droits  dans  l'un  des  deux  territoires  pour  l'exportation  vers  les  ter- 
ritoires de  S.  M.  britannique  en  Europe,  ou  respectivement  vers  ceux 
des  États-Unis,  que  ceux  qui  sont  payables  pour  l'exportation  des 
mêmes  articles  vers  un  autre  pays  étranger;  et  il  ne  sera  mis  aucune 
défense  sur  l'exportation  ou  l'importation  de  quelques  articles  du 
cru,  de  la  production  ou  des  manufactures  des  États-Unis  ou  des 
territoires  do  S.  M.  britannique  en  Europe ,  de  ou  vers  lesdits 
territoires  de  S.  M.  britannique,  de  ou  vers  lesdits  États-Unis,  qui  ne 
s'étendront  pas  également  sur  toutes  les  autres  nations. 

Il  ne  sera  point  établi  de  plus  hauts  ou  autres  droits  ou  charges 
dans  aucun  des  ports  des  États-Unis  sur  les  vaisseaux  britanniques, 
que  ceux  payables  dans  les  mêmes  ports  par  des  vaisseaux  des 
États-Unis;  ni  dans  les  ports  des  territoires  de  S.  M.  britannique  en 
Europe  sur  les  vaisseaux  des  États-Unis,  que  ceux  qui  seront 
payables  dans  les  mêmes  ports  sur  les  vaisseaux  britanniques. 

Les  mêmes  droits  seront  payés  pour  l'importation  dans  les  États- 
Unis  d'articles  du  cru,  de  la  production  ou  des  manufactures  des  terri- 
toires de  S.  M.  britannique  en  Europe ,  que  cette  importation  se  fasse 
sur  des  vaisseaux  des  États-Unis,  ou  sur  des  vaisseaux  britanniques, 
et  les  mêmes  droits  seront  payés  pour  l'importation  dans  les  ports 
de  quelque  territoire  de  S.  M.  britannique  eil  Europe  d'articles  du 
cru,  de  la  production  ou  des  manufactures  des  États-Unis ,  que  cette 
importation  ait  lieu  sur  des  vaisseaux  britanniques  ou  sur  des  vais- 
seaux des  États-Unis. 

Les  mêmes  droits  seront  payés  et  les  mêmes  bonifications  accor- 
dées sur  l'expoilation  d(^  (juelques  articles  du  cru,  de  la  production 
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OU  des  manufactures  des  territoires  de  S.  M.  britannique  en  Europe  1815 
vers  les  États-Unis,  que  cette  exportation  se  fasse  sur  vaisseaux  des 
États-Unis  ou  sur  vaisseaux  britanniques;  et  les  mêmes  droits  se- 
ront payés  et  les  mêmes  bonifications  accordées  sur  l'exportation  de 
quelques  articles  du  cru,  de  la  production  ou  des  manufactures  des 
États-Unis  vers  les  territoires  de  S.  M.  en  Europe,  que  cette  ex- 
portation se  fasse  sur  vaisseaux  britanniques  ou  sur  vaisseaux  des 
États-Unis. 

,  I       II  est  de  plus  convenu  que  dans  tous  les  cas  où  des  restitutions 
{drawbacks)  sont  ou.  seront  accordés  pour  la  restitution  de  quelques 
objets  du  cru,  de  la  production  ou  des  manufactures  de  l'un  des 
i  deux  pays  respectifs,  le  montant  desdites  restitutions  sera  le  même, 
I  que  lesdits  objets  aient  été  primitivement  importés  sur  vaisseaux  bri- 
!  tanniques  ou  américains;  mais  lorsqu'une  telle  réexportation  aura 
j  lieu  des  États-Unis  dans  un  vaisseau  britannique  ou  des  états  de 
I  S.  M.  britannique  en  Europe  dans  un  vaisseau  américain  vers  une 
i  autre  nation  étrangère ,  les  parties  contractantes  se  réservent  réci- 
proquement le  droit  de  régulariser  ou  diminuer  en  de  tels  cas  le 
montant  de  ladite  restitution. 

L'intercourse  entre  les  États-Unis  et  les  possessions  de  S.  M.  aux 
Indes  occidentales  et  sur  le  continent  de  l'Amérique  septentrionale, 
ne  sera  point  comprise  dans  aucune  des  dispositions  de  cet  article, 
mais  chaque  partie  restera  dans  la  possession  complète  de  ses  droits 
par  rapport  à  un  tel  commerce. 

Art.  111.  S.  M.  britannique  accorde  que  les  vaisseaux  des  États- 
Unis  d'Amérique  seront  admis  et  reçus  avec  hospitalité  dans  les 
pnncipaux  étabhssements  des  domaines  britanniques  aux  Indes 
orientales,  savoir  :  Calcutta,  Madras,  Bombay  et  îles  Prince-de-Galles, 
et  que  les  citoyens  desdits  États-Unis  pourront  librement  faire  le 
commerce  entre  lesdits  établissements  principaux  et  lesdits  États- 
Unis,  avec  tous  les  objets  dont  l'importation  et  l'exportation  respec- 
tive de  et  vers  lesdits  états  ne  sera  point  entièrement  défendue  : 
seulement  il  ne  leur  sera  point  permis ,  en  aucun  temps  de  guerre 
entre  le  gouvernement  britannique  et  quelque  état  ou  puissance 
quelconque,  d'exporter  desdits  territoires,  sans  la  permission  spé- 
ciale du  gouvernement  britannique,  aucunes  provisions  de  guerre  ou 
navales,  ou  riz.  Les  citoyens  des  États-Unis  ne  payeront  pour  leurs 
vaisseaux,  lorsqu'ils  seront  admis ,  de  plus  hauts  ou  autres  droits  ou 
I  charges  que  ceux  qui  seront  payables  pour  les  vaisseaux  des  nations 
européennes  les  plus  favorisées  ,  et  ne  payeront  de  plus  hauts 
ou  autres  droits  ou  charges  sur  l'importation  ou  l'exportation  des 
!  cargaisons  desdits  vaisseaux  que  ceux  qui  seront  payables  pour  les 
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i  8  1  5  mêmes  articles  lorsqu'ils  sont  importés  ou  exportés  sur  les  vais- 
seaux des  nations  européennes  les  plus  favorisées. 

Mais  il  est  expressément  convenu  que  les  vaisseaux  des  États- 
Unis  ne  conduiront  aucuns  articles  desdits  principaux  établissements 
dans  aucun  port  ou  place,  excepté  les  ports  ou  place  dans  les  Etats- 
Unis  d'Amérique  où  ils  seront  déchargés. 

Il  est  de  même  entendu  que  la  permission  accordée  par  cet  ar- 
ticle ne  s'étendra  pas  à  permettre  aux  vaisseaux  des  États-Unis  de 
prendre  aucune  part  au  cabotage  desdits  territoires  britanniques; 
cependant  les  vaisseaux  des  États-Unis  qui  à  leur  première  arrivée 
ont  fait  voile  pour  un  des  principaux  établissements  des  possessions 
britanniques  aux  Indes  orientales ,  et  allant  ensuite  de  là  avec  leur 
cargaison  primitive  ou  partie  d'icelle  de  l'un  de  ces  principaux  établis- 
sements vers  un  autre,  ne  seront  point  considérés  comme  exerçant  le 
cabotage.  Les  vaisseauxdes  États-Unis  peuvent  aussi,  pour  leurs  rafraî- 
chissements, mais  non  pour  faire  le  commerce,  toucher  dans  le  cours 
de  leur  voyage  de  ou  vers  les  territoires  britanniques  ou  de  ou  vers  les 
possessions  de  l'empereur  de  la  Chine,  au  Cap  de  Bonne-Espérance, 
nie  de  Sainte-Hélène  ^  ou  telles  autres  places  qui  pourraient  être  dans  | 
la  possession  de  la  Grande-Bretagne  dans  les  mers  d'Afrique  ou  des  j 
Indes  ;  étant  bien  entendu  que  dans  tout  ce  qui  concerne  cet  article,  i 
les  citoyens  des  États-Unis  seront  sujets  à  tous  égards  aux  lois  et  j 
règlements  du  gouvernement  britannique  étabhs  de  temps  en  temps.  | 

Art.  IV.  Il  sera  libre  à  chacune  des  deux  parties  contractantes 
d'établir  respectivement  des  consuls,  pour  la  protection  du  com- 
merce, à  résider  dans  les  possessions  et  territoires  de  l'autre  partie;  | 
mais  avant  qu'un  consul  puisse  agir  comme  tel,  il  sera  approuvé  ' 
dans  la  forme  usitée  et  admis  par  le  gouvernement  vers  lequel  il 
est  envoyé;  et  il  est  déclaré  par  le  présent  article  que  dans  le  cas 
d'une  conduite  illégale  et  inconvenante  envers  les  lois  ou  le  gouver- 
nement du  pays  auquel  il  est  envoyé ,  un  tel  consul  pourra  être  ou 
puni  en  conformité  des  lois,  si  les  lois  touchent  le  cas,  ou  renvoyé, 
le  gouvernement  qu'il  a  offensé  indiquant  à  l'autre  les  motifs  qui  l'y 
ont  porté. 

Il  est  aussi  déclaré  que  chacune  des  parties  contractantes  pourra 
excepter  de  la  résidence  de  consul  telles  places  particulières  qu'elle 
jugera  à  propos  d'excepter. 

Art,  V.  La  présente  convention,  lorsqu'elle  aura  été  ratifiée,  etc. 

i 

'  Par  une  déclaration  du  Chargé  d'affaires  de  la  Grande-Bretagne ,  lors  de  ' 
rechange  dos  ratifications,  le  S't  Novembre  1815,  lîle  de  Sainte-Hélène,  devenue  le 
lieu  de  résidence  de  Napoléon,  fut  exclue  des  stipulations  de  l'article  111. 
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SUISSE.  1815 


Acte  de  confédération  entre  les  vingt-deux  cantons  helvétiques, 
signé  à  Zurich,  le  7  Août  1815. 

Voir  Die  Zeiten  par  Voss,  B.  LU,  p.  3  à  20;  Handbuch  des  schweizerischen  Staalss , 
B.  II,  p.  3.  (fr.  el  ail.),  et,  plus  haut,  dans  ce  Recueil,  Suisse,  1814. 


GRANDE-BRETAGNE  ET  PAYS-BAS. 


Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas,  concernant 
certaines  colonies,  signée  à  Londres,  /e  12  Aoiit  1815. 

S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et 
S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  désirant  également  d'augmenter  et  de  ci- 
menter la  bonne  harmonie  et  intelligence  qui  ont  été  si  heureuse- 
ment étabhes  entre  les  deux  pays,  en  mettant  en  exécution  immédiate 
cette  partie  des  dispositions  du  1^"^  article  additionnel  de  la  conven- 
tion du  13  Août  1814,  qui  porte  que  les  sujets  de  S.  M.  le  roi  des 
Pays-Bas  qui  sont  propriétaires  dans  les  colonies  de  Demerari,  Esse- 
quebo  et  Berbice  auront  la  liberté  (sous  de  certaines  restrictions)  de 
faire  le  commerce  entre  lesdits  établissements  et  les  territoires  en 
Europe  de  sadite  Majesté  ,  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, etc. 

Art.  I.  Il  est  convenu  par  la  présente  que  pour  l'espace  de  cinq 
ans  à  dater  du  1^^"  Janvier  1816,  le  susdit  commerce  pourra  être 
exercé  sur  tout  vaisseau  étant  la  propriété  de  sujets  de  S.  M.  le  roi 
des  Pays-Bas,  en  quelque  lieu  qu'il  ait  été  bâti  et  sans  aucune 
restriction  ou  limitation  quant  aux  mariniers  qui  le  conduisent  :  mais 
à  l'expiration  desdits  cinq  ans,  ou  aussitôt  qu'avant  cette  époque 
S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  le  jugera  à  propos,  ce  commerce  ne  sera 
exercé  que  sur  des  vaisseaux  construits  dans  les  Pays-Bas  et  dont  le 
capitaine  et  les  trois  quarts  des  mariniers  sont  sujets  de  S.  M.  le  roi 
des  Pays-Bas. 

Art.  II.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  se  réserve  la  liberté  d'imposer 
tels  droits  qu'il  jugera  à  propos  sur  l'importation,  dans  les  posses- 
(  sions  européennes  de  sadite  Majesté,  de  productions  des  colonies  en 
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1815  question,  et  vice  versa  par  rapport  à  leur  exportation;  mais  les  droits 
à  payer  dans  les  colonies  seront  applicables  au  commerce  des  Pays- 
Bas  comme  au  commerce  britannique. 

Art.  III.  Les  sujets  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  propriétaires 
dans  lesdites  colonies ,  auront  liberté  entière  de  se  rendre  dans  les- 
dites  colonies  et  d'en  retourner ,  sans  être  sujets  à  cet  égard  à  aucun 
retard  ou  difficulté  ;  ou  de  nommer  des  personnes  pour  agir  pour 
eux  dans  l'administration  dudit  commerce,  ou  de  leurs  propriétés 
dans  lesdites  colonies,  sujets  toutefois  pendant  leur  résidence  aux 
lois  et  règlements  de  ces  colonies.  Ils  auront  de  même  pleine  liberté 
de  disposer  de  leur  propriété  de  toute  manière  qu'ils  jugeront  à  pro- 
pos ;  mais  il  est  entendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  nègres  ils  sont 
soumis  aux  mêmes  restrictions  que  les  sujets  britanniques. 

Art.  IV.  Afin  de  protéger  les  propriétaires  de  possessions  dans 
lesdites  colonies  contre  les  suites  ruineuses  de  l'expropriation  im- 
médiate d'hypothèques  dues  aux  sujets  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas, 
il  est  de  plus  accordé  que  dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire 
d'une  possession  offrira  au  créancier  d'une  hypothèque  sur  la- 
dite possession,  constituée  avant  le  Janvier  1814  (un  tel  créan- 
cier hypothécaire  étant  sujet  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas)  la  sûreté 
ci-après  spécifiée,  ce  créancier  hypothécaire  ne  sera  pas  en  droit  de 
procéder  à  la  privation  immédiate  ou  sommaire  de  l'hypothèque  : 
étant  toutefois  entendu  que  dans  tous  les  cas  où  une  telle  sûreté  ne 
serait  pas  offerte  par  le  propriétaire ,  le  créancier  hypothécaire  con- 
servera tous  les  droits  quant  à  la  privation  auxquels  il  est  autorisé 
présentement. 

La  sûreté  en  question  doit  pourvoir  à  ce  que  le  créancier  hypo- 
thécaire reçoive ,  aux  dépens  du  propriétaire  de  la  possession ,  une 
nouvelle  hypothèque  pour  le  montant  total  de  la  dette  qui  lui  est  due 
actuellement,  renfermant  à  la  fois  et  la  part  de  la  dette  primitive  qui 
n'a  pas  été  dégagée,  et  les  intérêts  qui  ont  pu  s'y  être  accrus  jus- 
qu'au 31  Décembre  1814  inclusivement.  Que  cette  sûreté  réservera 
au  créancier  hypothécaire  la  priorité  de  droit  sur  d'autres  hypothé- 
caires et  créanciers  à  laquelle  il  est  autorisé  en  vertu  de  l'ypothèque 
primitive  ;  qu'elle  portera  un  intérêt  annuel  commençant  du  1  Jan- 
vier 1815,  au  même  taux  et  payable  de  la  même  manière  que  celui 
payable  pour  l'hypothèque  primitive,  et  que  le  montant  de  la  nou- 
velle dette  sera  payable  dans  huit  termes  annuels,  le  premier  des- 
quels sera  échu  le  1*^'  Janvier  1820. 

La  nouvelle  sûreté  offrira  au  créancier  hypothécaire  tous  les  moyens 
de  secours  légal  dans  le  cas  de  non  payement  des  intérêts  ou  d'omis- 
sion de  payement  du  capital  lorsqu'il  est  dû,  et  tous  les  autres  privi- 
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léges  et  avantages  auxquels  il  serait  autorisé  en  vertu  de  l'hypothèque  1815 
actuelle,  et  le  placera,  par  rapport  à  la  dette  pour  laquelle  la  nouvelle 
sûreté  a  été  donnée,  dans  la  même  situation  dans  laquelle  il  se  trou- 
vait par  rapport  à  la  créance  primitive  sur  cette  possession ,  excepté 
seulement  en  ce  qui  concerne  l'époque  à  laquelle  le  payement  peut 
être  exigé,  de  sorte  qu'aucun  créancier  postérieur  ne  pourra  dériver 
de  cet  arrangement  aucun  droit  de  porter  atteinte  aux  droits  du 
j  créancier  primitif,  et  qu'aucune  suspension  ultérieure  de  payement 
'   (surséance)  au  delà  de  ce  qui  est  fixé  ici,  n'aura  lieu  sans  le  con- 
sentement spécial  du  créancier  primitif. 
I       II  est  convenu  de  plus  qu'afin  d'autoriser  le  créancier  hypothé- 
I  caire  à  recevoir  la  sûreté  spécifiée  dans  le  présent  article,  il  devra, 
I  aussitôt  que  ladite  sûreté  est  dûment  enregistrée  dans  ladite  colonie, 
!  et  remise  au  créancier  hypothécaire  ou  à  son  agent  dans  la  colonie 
i  (les  frais  duquel  enregistrement  étant  acquittés  par  les  proprié- 
I  taires),  délivrer  pour  être  déchirées  les  lettres  hypothécaires  ou  obli- 
i  gâtions  qui  lui  ont  été  primitivement  données,  ou  apporter  la  preuve 
j  légale  qu'elles  ont  été  dûment  annulées  et  ne  sont  plus  d'aucune  va- 
i  leur.  Il  est  de  plus  expressément  convenu  qu'à  l'exception  de  modi- 
I  fications  spécifiées  dans  le  présent  article ,  les  droits  des  créanciers 
hypothécaires  demeureront  intacts. 

Art.  V.  Il  est  convenu  que  tous  les  propriétaires  hollandais  re- 
connus tels  par  la  présente  convention  seront  en  droit  de  pourvoir 
leurs  possessions  des  articles  usités  de  secours  tirés  des  Pays-Bas, 
et  en  retour  d'exporter  vers  les  Pays-Bas  les  produits  desdites  pos- 
sessions. Mais  que  toute  autre  importation  des  biens  des  Pays-Bas 
dans  les  colonies  et  toute  exportation  des  colonies  vers  les  Pays-Bas 
sera  strictement  défendue ,  et  il  est  arrêté  de  plus  que  l'exportation 
de  tous  ces  articles  qu'il  pourrait  être  défendu  d'exporter  des  pos- 
'  sessions  britanniques  vers  ces  colonies,  seront  également  défendus  de 
les  exporter  des  Pays-Bas. 

Art.  VI.  Seront  entendus  par  propriétaires  hollandais  : 
1"  Tous  les  sujets  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  résidant  dans  les 
!     possessions  européennes  de  S.  M.  qui  sont  actuellement  propriétaires 
dans  lesdites  colonies  ; 

2**  Tous  les  sujets  de  S.  M.  qui  dans  la  suite  pourraient  devenir 
.    possesseurs  de  possessions  qui  y  appartiennent  actuellement  à  des 
propriétaires  hollandais  ; 

3*'  Tous  les  propriétaires,  qui  résidant  présentement  dans  lesdites 
i  colonies  et  natifs  des  Pays  -  Bas ,  pourraient  (  en  vertu  de  l'ar- 
ticle VIII  de  la  présente  convention  )  déclarer  qu'ils  désirent  conti- 
nuer à  être  considérés  comme  tels,  et 
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1  815  4"  Tous  les  sujets  de  sadite  Majesté  qui  pourraient  être  posses- 
seurs d'hypothèques  sur  des  possessions  dans  lesdites  colonies 
constituées  antérieurement  à  la  date  de  la  présente  convention,  et 
qui  pourraient,  d'après  les  conditions  de  leur  hypothèque,  avoir 
le  droit  d'exporter  desdites  colonies  vers  les  Pays-Bas  les  pro- 
ductions desdites  possessions ,  toutefois  sous  les  restrictions  énon- 
cées article  IX. 

Art.  VII.  Dans  tous  les  cas  où  le  droit  de  fournir  à  la  possession 
hypothéquée  des  articles  de  secours  et  d'en  exporter  les  productions 
vers  les  Pays-Bas  n'a  pas  été  effectivement  assuré  au  créancier  hy- 
pothécaire par  la  lettre  hypothécaire ,  il  ne  sera  permis  audit  créan- 
cier d'exporter  que  cette  partie  des  productions  seulement  qui,  éva- 
luée aux  prix  courants  de  la  colonie ,  sera  suffisante  pour  payer  le 
montant  des  intérêts  ou  du  capital  qui  lui  est  dû  annuellement,  et 
d'importer  dans  la  colonie  des  articles  de  secours  dans  la  même  pro- 
portion. 

Art.  VIII.  Tous  les  propriétaires  sujets  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-  j 
Bas  actuellement  résidant  dans  les  susdites  colonies  devront,  afin  de  I 
se  quahfier  à  jouir  des  avantages  de  cette  convention,  déclarer,  dans  î 
l'espace  de  trois  mois  après  la  publication  de  la  présente  convention 
dans  lesdites  colonies,  s'ils  désirent  être  considérés  comme  tels.  j 

Art.  IX.  Dans  tous  les  cas  où  à  la  fois  des  sujets  hollandais  et  | 
britanniques  ont  des  hypothèques  sur  la  même  possession  dans  les-  I 
dites  colonies ,  la  quantité  de  productions  à  consigner  aux  différents  ! 
créanciers  hypothécaires  sera  en  proportion  du  montant  des  dettes  | 
qui  leur  sont  respectivement  dues.  j 

Art.  X.  Afin  de  mieux  effectuer  et  de  mieux  assurer  l'exécution  ' 
des  dispositions  de  la  présente  convention,  il  est  convenu  que  des  | 
hstes  exactes  et  spécifiées  seront  dressées  chaque  année  par  ordre  | 
de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas ,  renfermant  les  noms  et  domiciles  des  i 
propriétaires  résidant  dans  les  Pays-Bas,  ensemble  avec  le  nom  et  la 
description  de  la  possession  qui  leur  appartient  respectivement ,  en 
spécifiant  si  elle  est  un  plantage  de  sucre  ou  autre ,  et  si  le  tout  ou 
partie  seulement  de  cette  possession  appartient  au  propriétaire  en 
question.  De  semblables  listes  seront  aussi  faites  des  hypothèques 
existantes  sur  des  possessions  pour  autant  que  ces  hypothèques 
sont  tenues  par  des  sujets  hollandais,  spécifiant  le  montant  de  la 
dette  sur  hypothèque  soit  actuellement  existante ,  soit  à  effectuer  en 
vertu  des  dispositions  de  l'article  IV. 

Ces  listes  seront  délivrées  au  gouvernement  britannique,  et  se- 
ront envoyées  aux  colonies  en  question ,  afin  de  constater  par  là,  en 
les  combinant  avec  une  liste  des  propriétaires  hollandais  résidant 
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dans  lesdites  colonies ,  le  montant  total  de  la  population  hollandaise  1815 
et  de  sa  propriété  ou  intérêt  dans  lesdites  colonies. 

Art.  XI.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  ayant  représenté  à  S.  M.  bri- 
tannique que  la  compagnie  de  marchands  hollandais  et  autres  se 
nommant  elle-même  compagnie  de  Berbice ,  a  une  prétention  fondée 
sur  certaines  possessions  antérieurement  établies  par  eux  dans  la  co- 
!    lonie  de  Berbice  dont  ils  ont  été  dépossédés  par  le  gouvernement  ré- 
volutionnaire d'Hollande,  et  qui,  lors  de  l'occupation  de  ladite  colonie 
par  S.  M.  britannique,  ont  été  considérés  comme  propriété  du  gouver- 
nement; S.  M.  britannique  s'engage  à  restituer  à  ladite  compagnie  de 
Berbice ,  dans  l'espace  de  six  mois  après  l'échange  des  ratifications 
de  la  présente  convention,  les  possessions  de  Dageraad,  Dankhaarheid, 
I   Johanna  et  Sandoul,  ensemble  avec  les  nègres  et  fonds  actuellement 
employés  sur  iceux,  laquelle  restitution  sera  une  compensation  et 
,    satisfaction  plénières  pour  toutes  les  prétentions  que  ladite  compa- 
j   gnie  pourrait  avoir  ou  réclamer  contre  S.  M.  britannique  ou  ses  sujets 
1   par  rapport  à  aucune  propriété  qui  leur  aurait  antérieurement  ap- 
partenu dans  la  colonie  de  Berbice. 

Art.  XII.  Toutes  les  questions  de  nature  privée  relatives  à  de 
telles  propriétés  tombant  dans  la  catégorie  de  la  présente  conven- 
tion, seront  décidées  par  l'autorité  judiciaire  compétente  d'après  les 
lois  actuellement  en  force  dans  lesdites  colonies. 

Art.  XIII.  S.  M.  britannique  promet  que  la  plus  grande  loyauté 
et  impartialité  sera  employée  dans  toutes  les  matières  concernant  les 
droits  et  intérêts  des  propriétaires  hollandais. 

Art.  XIV.  Les  deux  parties  contractantes  se  réservenfla  faculté 
d'apporter  telles  modifications  futures  à  la  présente  convention 
que  l'expérience  pourra  faire  voir  comme  désirables  pour  l'intérêt 
mutuel. 

Art.  XV.  Enfin  il  est  convenu  que  les  stipulations  de  la  pré- 
sente convention  seront  mises  en  vigueur  à  dater  de  l'échange  des 
ratifications. 

Art.  XVI.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 
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PRUSSE  ET  SAXE-WEIMAR. 


Comention  territoriale  entre  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  A.  R.  le 
grand-duc  de  Saxe,  signée  à  Paris,  le  22  Septembre  1815. 

Voir  Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  III,  p.  303. 


HANOVRE  ET  PRUSSE. 


Traité  entre  le  Hanovre  et  la  Prusse,  signé  à  Paris,  /e  23  Sep- 
tembre 1815,  concernant  les  indemnités  relatives  à  Schaum- 
bourg ,  aux  enclaves  hessoises,  au  Lauenbourg ,  etc. 

{Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  II,  p.  652.) 

Voir,  au  Congrès  de  Vienne,  le  traité  signé  le  29  Mai  1815,  entre  le  Hanovre  et  la 
Prusse. 


SAINTE -ALLIANCE. 

(AUTRICHE,  PRUSSE  ET  RUSSIE.) 


Traité  dit  de  Sainte- Alliance ,  signé  entre  LL  MM.  V empereur  de 
Russie,  V empereur  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse,  à  Paris, 
le  14/26  Septembre  1815. 

La  plupart  des  puissances  chrétiennes  de  l'Europe  ont  successivement 
accédé  à  ce  traité.  L'accession  du  roi  de  Saxe  est  datée  du  2  Mai  1817; 
celle  du  roi  de  Wurtemberg,  du  M  Août  4816;  l'accession  de  la  Suisse  a 
été  reconnue  par  la  Russie  le  7  Mai,  et  par  la  Prusse,  le  10  Sept.  1817; 
les  Villes  anséatiques  ont  accédé:  Hambourg,  le  2G  Juillet,  —  Lubeck,  le 
G  Août,  —  Brème,  le  12  Août  1817;  la  Sardaigne  a  accédé  le  8  Juin  18 IG;  le 
roi  des  Pays-Bas,  le  2G  Sept.  1815,  etc.,  etc.  Le  Prince  Régent  de  la  Grande- 
Bretagne  s'y  est  seul  refusé ,  non  point  en  vue  des  principes  établis  dans  ce 
traité,  mais  pour  la  seule  raison  (ainsi  qu'il  l'a  déclaré  par  sa  lettre  du 
G  Octobre  1816)  que  l'acte  du  26  Septembre  1815,  a  été  conclu  entre  les  sou- 
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verains  directement ,  et  signé  par  eux,  et  attendu  que  la  constitution  britan-  1815 
nique  exige  que  les  traités  soient  signés  par  un  ministre  responsable. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 
LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche ,  le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  de 
j    Russie,  par  suite  des  grands  événements  qui  ont  signalé  en  Europe 
le  cours  des  trois  dernières  années ,  et  principalement  des  bienfaits 
qu'il  a  plu  à  la  divine  Providence  de  répandre  sur  les  états  dont  les 
gouvernements  ont  placé  leur  confiance  et  leur  espoir  en  elle  seule, 
ayant  acquis  la  conviction  intime  ,  qu'il  est  nécessaire  d'asseoir  la 
i    marche  à  adopter  par  les  puissances  dans  leurs  rapports  mutuels  sur 
I    les  vérités  sublimes  que  nous  enseigne  l'éternelle  religion  du  Dieu 
!    sauveur  : 

Déclarons  solennellement  que  le  présent  acte  n'a  pour  objet  que 
de  manifester  à  la  face  de  l'univers  leur  détermination  inébranlable, 
de  ne  prendre  pour  règle  de  leur  conduite,  soit  dans  l'administration 
de  leurs  états  respectifs,  soit  dans  leurs  relations  politiques  avec  tout 

i  autre  gouvernement,  que  les  préceptes  de  cette  religion  sainte,  pré- 
ceptes de  justice ,  de  charité  et  de  paix ,  qui ,  loin  d'être  uniquement 
applicables  à  la  vie  privée,  doivent  au  contraire  influer  directement 
sur  les  résolutions  des  princes,  et  guider  toutes  leurs  démarches, 
comme  étant  le  seul  moyen  de  consolider  les  institutions  humaines 

!    et  de  remédier  à  leurs  imperfections. 

En  conséquence  LL.  MM.  sont  convenues  des  articles  suivants  : 
Art.  i.  Conformément  aux  paroles  des  Saintes-Écritures,  qui  or- 

j  donnent  à  tous  les  hommes  de  se  regarder  comme  frères,"  les  trois 
monarques  contractants  demeureront  unis  par  les  liens  d'une  frater- 
nité véritable  et  indissoluble ,  et  se  considérant  comme  compatriotes, 
ils  se  prêteront  en  toute  occasion  et  en  tout  lieu  assistance ,  aide  et 
secours  ;  se  regardant  envers  leurs  sujets  et  armées  comme  pères  de 
famille,  ils  les  dirigeront  dans  le  même  esprit  de  fraternité  dont  ils 
sont  animés  pour  protéger  la  religion,  la  paix  et  la  justice. 

Art.  il  En  conséquence,  le  seul  principe  en  vigueur,  soit  entre 
lesdits  gouvernements,  soit  entre  leurs  sujets,  sera  celui  de  se  rendre 
réciproquement  service,  de  se  témoigner  par  une  bienveillance  inal- 
térable l'affection  mutuelle  dont  ils  doivent  être  animés,  de  ne  se 
considérer  tous  que  comme  membres  d'une  même  nation  chrétienne, 
les  trois  princes  alliés  ne  s'envisageant  eux-mêmes  que  comme  dé- 

j  légués  par  la  Providence  pour  gouverner  trois  branches  d'une  même 
famille,  savoir  :  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie;  confessant  ainsi 
que  la  nation  chrétienne  dont  eux  et  leurs  peuples  font  partie  n'a 
réellement  d'autre  souverain  que  celui  à  qui  seul  appartiènt  en  pro- 
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1  5  priété  la  puissance ,  parce  qu'en  lui  seul  se  trouvent  tous  les  trésors 
de  l'amour,  de  la  science  et  de  la  sagesse  infinie,  c'est-à-dire  Dieu, 
notre  divin  sauveur  Jésus-Christ,  le  verbe  du  Très-Haut,  la  parole 
de  vie.  LL.  MM.  recommandent  en  conséquence  avec  la  plus  tendre 
sollicitude  à  leurs  peuples ,  comme  unique  moyen  de  jouir  de  cette 
paix  qui  naît  de  la  bonne  conscience  et  qui  seule  est  durable,  de  se 
fortifier  chaque  jour  davantage  dans  les  principes  et  l'exercice  des 
devou's  que  le  divin  Sauveur  a  enseignés  aux  hommes. 

Art.  III.  Toutes  les  puissances  qui  voudront  solennellement  avouer 
les  principes  sacrés  qui  ont  dicté  le  présent  acte ,  et  reconnaîtront 
combien  il  est  important  au  bonheur  des  nations  trop  longtemps  agi- 
tées, que  ces  vérités  exercent  désormais  sur  les  destinées  humaines 
toute  l'influence  qui  leur  appartient,  seront  reçues  avec  autant  d'em- 
pressement que  d'affection  dans  cette  sainte  alliance. 

Fait  triple  et  signé  à  Paris  l'an  de  grâce  1 81 5,  le  i  4/26  Septembre. 

François. 

Frédéric-Guillaume. 
Alexandre. 
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Convention  entre  l'Autriche  et  le  royaume  des  Pays-Bas ,  au 
sujet  des  dettes  de  la  Belgique,  signée  à  Vienne,  le  \  1  Octobre 
1815. 

Art.  I.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  prend  à  la  charge  des  finances 
de  son  royaume  la  dette  susmentionnée  '  des  provinces  belgiques 
telle  qu'elle  se  trouve  constatée  et  plus  particulièrement  fixée  dans 
les  protocoles  des  conférences  qui  ont  eu  lieu  sur  cette  transaction. 
Le  payement  des  intérêts  commencera  à  dater  du  1*"' Novembre 
1814. 

Art.  II.  Tous  les  intérêts  échus  avant  le  31  Octobre  1815,  et  non 
perçus  encore  par  divers  possesseurs  d'obligation  de  ladite  dette, 
resteront  à  la  charge  des  finances  autrichiennes  et  seront  payés  à 
Vienne  par  la  caisse  qui  a  acquitté  jusqu'à  ce  jour  tous  ces  intérêts, 

'  Préambule  du  traité;  «La  partie  de  la  dette  des  provinces  belgiques  réunies 
au  royaume  des  Pays-Bas ,  dont  les  finances  autrichiennes  se  trouvaient  grevées 
jiisqu'a  présent. « 
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au  fur  et  à  mesure  que  les  quittances  y  relatives  seront  présentées  à  1815 
!    cette  caisse. 

I        Art.  III.  Toutefois,  les  finances  du  royaume  des  Pays-Bas  se 
I    chargent  de  l'obligation  du  payement  de  cette  dette,  à  commencer 
!    avec  les  échéances  d'intérêts,  postérieurement  au  15  Juin  de  l'an 
1814;  en  conséquence,  il  a  été  convenu  que  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas  fera  rembourser  aux  finances  autrichiennes  le  montant  des  inté- 
rêts de  cette  même  dette  pour  les  diverses  échéances  du  1 6  Juin  de 
:    l'an  1814  au  31  Octobre  de  l'an  1815  inclusivement,  sur  l'état 
dûment  certifié ,  qui  sera  remis  à  cet  effet  au  ministre  plénipoten- 
tiaire de  sadite  Majesté  par  la  chambre  des  finances  de  l'Autriche. 

Art.  IV.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  voulant  faire  jouir  les  intéres- 
sés dans  la  susdite  dette  begle  de  tous  les  avantages  accordés  par 
la  loi  émanée  à  La  Haye  le  1 4  Mai  1814,  sur  la  conversion  des  autres 
dettes  nationales ,  il  a  été  convenu  qu'elle  fera  appliquer  toutes  les 
dispositions  de  cette  loi  auxdites  dettes  belges.  Cette  convention 
commencera  avec  le  l'^'"  Janvier  1815,  sur  le  pied  qui  sera  réglé  par 
une  pubUcation  particulière  du  ministère  des  finances  de  sadite 
Majesté. 

Art.  V.  Si,  contre  toute  attente,  il  s'élevait  par  la  suite  quel- 
ques doutes  sur  la  teneur  des  quatre  articles  qui  précèdent ,  il  est 
expressément  stipulé  qu'on  aura  recours ,  pour  écarter  les  difficultés 
survenues,  aux  protocoles  des  conférences  susmentionnées,  signés 
par  les  commissaires  plénipotentiaires  des  deux  cours ,  dans  lesquels 
la  dette  belge  et  tout  ce  qui  la  concerne  se  trouvent  amplement 
détaillés. 

Art.  YI.  Immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  on  re- 
mettra aux  personnes  dûment  autorisées  à  les  recevoir  tous  les 
livres  de  caisse  et  autres  documents  qui  servent  à  constater  le  mon- 
tant de  la  dette  belge,  ainsi  que  les  capitaux  individuellement  dont 
elle  est  composée ,  et  tous  les  payements  faits  en  Autriche ,  tant  en 
intérêts  qu'en  capitaux  remboursés ,  etc.,  etc. 
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1815         HESSE-CASSEL  ET  PRUSSE. 


Traité  de  cession  et  d'échange  entre  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et 
S.  A.  R.  rélecteur  de  liesse,  signé  à  Cassel,  le  16  Octobre 
1815. 

Voir  .Yowi\  Recueil  de  Martens,  t.  III,  p.  331  et  408. 

Ce  traité  a  été  suivi,  le  4  Mars  1816,  d'une  convention  signée  à  Cassel, 
entre  le  roi  de  Prusse,  Télecteur  de  Hesse-Cassel  et  le  landgrave  de  Hesse- 
Hombourg.  (L'art.  V  du  traité  du  4  6  Octobre  4  815  statue  sur  quelques  ces- 
sions à  faire  au  grand-duc  de  Saxe-Weymar.  )  Nouv,  Becueil  de  Martens, 
suppl.  I,  p.  470. 


ILES  IONIENNES. 


Convention  entre  les  cours  de  Vienne,  de  Saint-Pétersbourg ,  de 
Londres  et  de  Berlin,  pour  fixer  le  sort  des  sept  îles  Ioniennes  ; 
signée  à  Paris,  le  5  Novembre  1815. 

La  Porte  ottomane  a  accédé  à  ce  traité ,  par  un  acte  en  date  du  '24  Avril 
4  819.  [Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  V,  p.  387.) 

Art.  I.  Les  îles  de  Corfou,  Céphalonie Zante ,  Sainte-Maure, 
Ithaque,  Cerigo  et  Paxo,  avec  leurs  dépendances ,  telles  qu'elles  sont 
désignées  dans  le  traité  entre  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies 
et  la  Porte  ottomane  du  21  Mars  1800,  formeront  un  seul  état 
libre  et  indépendant  sous  la  dénomination  des  États-Unis  des  iles 
Ioniennes. 

Art.  II.  Cet  état  sera  placé  sous  la  protection  immédiate  et  ex- 
clusive de  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  et  de  ses  héritiers  et  successeurs.  En  conséquence,  les 
autres  puissances  contractantes  renoncent  à  tout  droit  ou  prétention 
particulière  qu'elles  auraient  pu  former  à  cet  égard ,  et  garantissent 
formellement  toutes  les  dispositions  du  présent  traité.' 

Art.  III.  Les  États-Unis  des  îles  Ioniennes  régleront,  avec  l'ap- 
probation de  la  puissance  protectrice,  leur  organisation  intérieure:  et 
pour  donner  à  toutes  les  parties  de  cette  organisation  la  consistance  et 
l'action  nécessaire,  S.  M.  britannique  v  ouera  une  sollicitude  particuHère 
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1  à  la  législation  et  à  l'administration  générale  de  ces  états.  En  con-  1815 
j  séquence  S.  M.  nommera  pour  y  résider  un  lord  commissaire  supé- 
rieur qui  sera  investi  de  toute  l'autorité  nécessaire  à  cet  effet. 

Art.  Afin  de  mettre  en  exécution  sans  délai  les  stipulations  con- 
[  signées  dans  les  articles  précédents ,  et  fonder  la  réorganisation  po- 
litique des  États-Unis  Ioniens  sur  cette  organisation  qui  est  actuelle- 
;  ment  en  vigueur,  le  lord  commissaire  supérieur  de  la  puissance 
protectrice  réglera  les  formes  de  convocation  d'une  assemblée  légis- 
lative, dont  il  dirigera  les  opérations,  à  l'effet  de  rédiger  pour  cet 
état  une  nouvelle  charte  constitutionnelle  que  S.  M.  britannique  sera 
priée  de  ratifier.  Jusqu'au  moment  où  une  pareille  charte  constitu- 
tionnelle sera  rédigée  et  dûment  ratifiée,  les  constitutions  existantes 
i  resteront  en  vigueur  dans  les  différentes  îles ,  et  aucun  changement 
I  ne  pourra  y  être  fait  que  par  S.  M.  britannique  dans  son  conseil. 
I       Art.  V.  Pour  assurer  sans  restriction  aux  habitants  des  États- 
I  Unis  des  îles  Ioniennes,  les  avantages  résultant  de  la  haute  protec- 
ï  tion  sous  laquelle  ils  sont  placés,  ainsi  que  pour  l'exercice  des  droits 
!  inhérents  à  cette  protection ,  S.  M.  britannique  aura  celui  d'occuper 
les  forteresses  et  places  de  ces  états,  et  d'y  tenir  garnison.  La  force 
militaire  desdits  États-Unis  sera  de  même  sous  les  ordres  du  com- 
mandant des  troupes  de  S.  M.  britannique. 

Art.  VI.  S.  M.  britannique  consent  à  ce  qu'une  convention  parti- 
culière avec  le  gouvernement  desdits  États-Unis  règle,  d'après  les 
I  revenus  de  l'état,  tous  les  objets  relatifs  au  maintien  des  forteresses 
I  actuellement  existantes,  ainsi  qu'à  l'entretien  et  au  payement  des  gar- 
I  nisons  britanniques  et  au  nombre  d'hommes  qui  les  composeront  en 
I  temps  de  paix.  La  même  convention  fixera  en  outre  les  rapports  qui 
devront  avoir  heu  entre  cette  force  armée  et  le  gouvernement  Ionien. 

Art.  VII.  Le  pavihon  marchand  des  États-Unis  des  lies  Ioniennes 
sera  reconnu  par  toutes  les  parties  contractantes  comme  pavillon 
d'un  état  libre  et  indépendant.  Il  portera  avec  les  couleurs  et  au 
dessus  des  armoiries  qu'il  a  déployées  avant  1807,  celle  que  S.  M. 
britannique  pourra  juger  à  propos  de  lui  accorder  en  signe  de  la 
protection  sous  laquelle  lesdits  États-Unis  Ioniens  sont  placés;  et 
pour  donner  plus  de  poids  encore  à  cette  protection,  tous  les  ports 
desdits  états  sont  déclarés  être,  quant  aux  droits  honorifiques  et  mih-- 
taires,  sous  la  juridiction  britannique. 
'        Le  commerce  entre  les  États-Unis  Ioniens  et  les  états  de  S.  M.  I. 

et  R.  Apost.  jouira  des  mêmes  avantages  et  facilités  que  celui  de  la 
j  Grande-Bretagne  avec  lesdits  États-Unis. 

j      II  ne  sera  accrédité  aux  États-Unis  des  îles  Ioniennes  que  des 
agents  commerciaux,  ou  consuls  chargés  uniquement  de  la  gestion 
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1815  des  relations  commerciales  et  assujettis  aux  règlements  auxquels  les 
agents  commerciaux  ou  consuls  sont  soumis  dans  d'autres  états  in- 
dépendants. 

Art.  VllI.  Toutes  les  puissances  qui  ont  signé  le  traité  de  Paris 
du  trente  Mai  mil  huit  cent  quatorze  et  l'acte  du  Congrès  de  Vienne 
du  neuf  Juin  mil  huit  cent  quinze,  et  en  outre  S.  M.  le  roi  des  Deux- 
Siciles  et  la  Porte  ottomane,  seront  invités  à  accéder  à  la  présente 
convention. 

Art.  IX,  Le  présent  acte  sera  ratifié,  etc. 


FRANCE  ET  PUISSANCES  ALLIÉES. 


Seconde  paix  de  Paris. 

Nous  croyons  utile  de  faire  précéder  le  traité  de  paix  qui  fut  conclu  à 
Paris,  le  20  Novembre  1815,  entre  la  France  et  les  puissances  alliées,  savoir: 
l'Autriche  ,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie,  de  quelques  détails 
historiques  sur  les  événements  qui  ramenèrent  les  armées  alliées  en  France, 
aussi  peu  de  temps  après  que  la  paix  eut  été  conclue  :  nous  aurons  soin  d'in- 
diquer les  actes  diplomatiques  auxquels  ces  événements  ont  donné  lieu. 

A  la  suite  du  traité  signé  à  Paris,  le  13  Avril  1814,  Napoléon  s'était  retiré 
à  l'île  d'Elbe;  la  paix  définitive  avait  été  signée,  à  Paris,  le  30  Mai  suivant, 
entre  la  France  et  les  puissances  alliées ,  et  un  congrès  général  avait  été  ■ 
ouvert  à  Vienne,  pour  régler  les  arrangements  qui  devaient  compléter  les  ^ 
dispositions  du  traité  du  30  Mai. 

Le  calme  de  la  paix  durait  depuis  un  an  ;  un  événement  qu'on  aurait  pu  1 
prévoir,  vint  de  nouveau  mettre  les  armées  de  l'Europe  en  mouvement:  i 
Napoléon  avait  quitté  l'île  d'Elbe  et  était  débarqué  en  France ,  à  Fréjus ,  le  1 

Mars  iSIS.  Il  écrivit  aux  souverains  de  l'Europe  pour  leur  demander  la 
paix  :  aucun  ne  répondit.  Plusieurs  monarques  étaient  alors  réunis  à  Vienne  : 
cette  circonstance  hâta  les  mesures  qui  furent  prises  contre  Napoléon.  Le 
4  3  Mars,  une  déclaration  des  puissances  représentées  au  Congrès  de  Vienne, 
parut;  elle  portait,  en  substance  ^ ,  que  Napoléon,  en  rompant  la  convention 
qui  l'avait  étabh  à  l'île  d'Elbe ,  s'était  placé  hors  des  relations  civiles  et  so- 
ciales, et  qu'elles  étaient  fermement  résolues  de  maintenir  intact  le  traité  de 
Paris  du  30  Mai  1814. 

Le  25  Mars ,  un  traité  d'alliance  fut  signé  à  Vienne  entre  l'Autriche ,  la  ' 
Grande-Bretagne ,  la  Prusse  et  la  Russie  ^.  Ce  traité  qui  renouvelait  celui  de  i 
Chaumont^,  et  avait  pour  but  exclusif  de  soutenir  le  roi  de  France  contre  i 

^  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  II,  p.  110.  I 
^  Ibid.,  t.  II,  p.  112.  I 
'  Ibid.,  t.  I,  p.  653.  j 
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les  entreprises  de  Napoléon,  stipulait  l'entrée  en  campagne  d'une  armée  com-  1815 
binée ,  et  portait  que  les  hautes  parties  contractantes  s'engageaient  récipro- 
quement à  ne  pas  poser  les  armes  avant  que  l'objet  de  la  guerre  fût  rempli, 
et  que  Napoléon  fût  mis  absolument  hors  de  possibilité  d'exciter  des  troubles 
et  de  renouveler  ses  tentatives  pour  s'emparer  du  pouvoir  suprême  en 
France.  Par  une  convention  additionnelle  au  traité  d'alhance  ^ ,  signée  à 
Vienne ,  le  30  Avril ,  entre  les  mêmes  cours,  la  Grande-Bretagne  s'engagea  à 
fournir  un  subside  de  cinq  millions  de  livres  sterling. 

Les  états  souverains  s'empressèrent  d'accéder  au  traité  du  25  Mars  4  815  : 
Je  Hanovre  2,  le  Portugal,  la  Sardaigne,  la  Bavière,  les  Pays-Bas ,  la  Suisse,  le 
Wurtemberg,  la  Saxe  royale,  les  grands-duchés  et  duchés  de  Saxe,  de  Meck- 
j  lenbourg ,  de  Bade ,  de  Hesse ,  d'Oldenbourg ,  de  Brunswick ,  d'Anhalt ,  de 
j  Nassau,  etc.  Par  les  actes  d'accession,  le  contingent  militaire  de  chaque  état 
i  était  stipulé.  A  cette  occasion  ,  la  Grande-Bretagne  conclut  des  traités  de 
î  subsides  ^  avec  la  Russie,  la  Sardaigne,  le  Danemarck,  la  Bavière,  le  Wurtem- 
1  berg ,  la  Saxe ,  le  Hanovre ,  la  Hesse  électorale  et  le  grand-duché  de  Hesse, 
le  grand-duché  de  Bade,  le  duché  de  Brunswick-Lunebourg,  les  duchés 
\  d'Anhalt  et  divers  autres  états  allemands. 

!       Cette  formidable  coalition  présenta  bientôt  neuf  cent  mille  combattants 
;  sous  les  armes. 

A  l'approche  de  Napoléon  qui  s'avançait  vers  Paris ,  la  famille  royale  de 
i  France  se  retira  à  Gand.  Napoléon  ressaissit  le  pouvoir;  il  organise  une 
!  armée  ;  le  1 5  Juin,  il  entre  en  Belgique  ;  après  avoir  remporté,  le  1 6,  à  Ligny, 
!  un  avantage  sur  l'armée  de  la  coalition,  il  est  battu,  le  18,  à  Waterloo.  De 
retour  à  Paris,  il  abdique  la  couronne,  le  22,  en  faveur  de  son  fils,  et  part 
!  pour  Rochefort  ;  après  avoir  écrit  au  Prince  Régent  de  la  Grande-Bretagne, 
j  pour  lui  demander  la  permission  de  vivre,  désormais,  comme  simple  parti- 
1  cuher,  en  Angleterre,  il  se  rend  à  bord  d'un  bâtiment  de  S.  M.  britannique, 
le  Bellerophon ,  lequel  fait  voile  pour  Plymouth  où  il  mouille  le  26  Juillet. 
Pendant  que  ces  événements  se  consommaient,  les  plénipotentiaires  au 
I  Congrès  de  Vienne  continuaient  leurs  travaux  :  ils  signèrent,  le  9  Juin,  Y  Acte 
i  jinal,  que  nous  avons  fait  connaître  plus  haut,  acte  important  qui  fixe,  en 
quelque  sorte ,  l'équilibre  politique  moderne  entre  les  états  européens ,  et 
auquel  sont  joints  de  nombreux  traités  de  cessions  territoriales.  En  Ilahe,  un 
fait  important  s'était  également  accompli  :  le  roi  Joachim  Murât,  qui  avait  dé- 
claré que  la  cause  de  l'empereur  Napoléon  était  la  sienne  ,  était  entré  en 
campagne,  et  avait  été  battu  par  les  Autrichiens  à  Tolentino,  le  3  Mai;  sa 
capitale  avait  été  prise  le  20  du  même  mois,  et  l'ancienne  dynastie,  qui 
n'avait  conservé  que  l'île  de  Sicile ,  fut  rétablie ,  le  1 7  Juin ,  sur  le  trône  de 
Naples  ^  ;  on  sait,  d'ailleurs,  que  le  roi  Joachim,  après  avoir  vécu  caché,  pen- 
dant quelque  temps ,  en  France ,  débarqua  sur  la  plage  de  Pizzo ,  où  il  fut 
arrêté,  et  fusillé  le  4  3  Octobre. 
]       Le  succès  que  les  puissances  athées  avaient  obtenu  à  Waterloo ,  ramena 
leurs  armées  combinées  en  France:  le  3  Juillet,  une  convention,  pour  la 


'  Nouv.  Recueil  de  Martens  .  t.  II  ,  p.  121. 
^  Ihid.,  t.  II,  p.  124  à  172. 

Ibid.,  t.  II,  p.  195  à  224. 
^  Thid.,  t.  II,  p.  293.-  t.  IV,  p.  275,  et  t.  V,  p.  45. 
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5  suspension  des  hostilités ,  fut  signée  à  Saint-Gloiid  ^ ,  entre  les  commissaires 
étrangers  et  ceux  de  l'armée  française.  Le  roi  Louis  XVIII  ne  tarda  pas  à 
rentrer  à  Paris,  où  les  souverains  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  s'y  ren- 
dirent de  leur  côté.  Le  2  du  mois  d'Août  1815  2,  une  convention  conclue  à 
Paris  entre  les  puissances  alliées  signataires  du  traité  d'alliance  du  25  Mars, 
statua  sur  le  sort  de  Napoléon  :  la  garde  de  cet  illustre  prisonnier  fut  confiée 
spécialement  au  gouvernement  anglais.  Le  7  Août ,  Napoléon  passa  à  bord 
du  Northumherland ,  et  partit  pour  l'île  de  Sainte-Hélène ,  où  il  est  mort  le 
3  Mai  1821  ^ 

La  présence  à  Paris  des  souverains  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie, 
donna  naissance  au  traite  de  Sainte- Alliance ,  que  ces  souverains  signèrent, 
personnellement,  le  26  Septembre  4  815.  Nous  avons  inséré,  plus  haut,  ce 
traité  «  de  morale  chrétienne  appliquée  aux  gouvernements  des  hommes ,  et 
«à  la  pohtique  à  observer  entre  les  souverains  ;»  nous  avons  dit,  en  même 
temps,  que  presque  tous  les  états  chrétiens  de  l'Europe  y  ont  accédé,  et  pour 
quel  motif  le  prince  regent  de  la  Grande-Bretagne  est,  seul,  en  quelque  sorte, 
resté  en  dehors  de  ce  traité.  | 

La  levée  de  bouchers  contre  la  France  ,  occasionnée  par  le  retour  de  { 
Napoléon  (dont  la  reprise  de  règne  fut  désignée  sous  le  nom  des  Cent  jours] ,  ) 
devait  nécessairement  devenir  l'origine  d'un  nouveau  traité  de  paix  entre  la 
France  et  l'Europe  :  l'acte  en  fut  signé  à  Paris,  le  20  Novembre  1815.  Nous 
allons  placer  sous  les  yeux  du  lecteur  ce  traité  qui  confirma  ceux  du  30  Mai 
1814  et  du  9  Juin  1815,  apporta  quelques  modifications  nouvelles  aux  limites 
territoriales  de  la  France,  statua  l'occupation  pendant  cinq  ans  ^,  de  di- 
verses positions  militaires,  par  un  corps  d'armée  de  150.000  hommes,  et  fixa  ; 
à  sept  cents  miUions  de  francs  l'indemnité  que  la  France  aurait  à  payer  aux 
états  coalisés.  Le  traité  principal  du  20  Novembre  1815,  fut  accompagné  de  ; 
conventions  relatives  au  payement  de  l'indemnité  et  aux  réclamations  parti- 
culières :  nous  le  ferons  connaître  ;  mais  nous  renverrons  le  lecteur  au  Nouv. 
Recueil  de  Martens  en  ce  qui  concerne  la  convention  relative  à  la  ligne  mili- 
taire que  devait  occuper  l'armée  alliée,  depuis  Calais  jusqu'à  Béfort  ^  ;  le  tarif 
des  rations  de  vivres ,  fourrages ,  chauffage ,  etc. ,  accordées  aux  militaires 
étrangers  ;  les  négociations  qui  ont  précédé  la  signature  du  traité  de  paix, 
touchant  les  pays  cédés,  et  la  répartition  des  sept  cents  millions  que  la  France 
a  eu  à  payer;  enfin  ^,  les  actes  relatifs  à  la  restitution  des  objets  d'art,  1 
tableaux  et  sculptures,  qui  avaient  été  pris  par  la  France  en  pays  étranger. 

I 

1  Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  II,  p.  593.  j 

2  Ibid. ,  l.  II ,  p.  &O0. 

'  Les  dépouilles  mortelles  do  Napoléon  ont  été  ramenées  on  Franco,  en  1840,  [ 
par  le  prince  de  Joinville,  troisième  fils  du  roi  Louis-Philippe  I^'.  i 

*  L'occupation  militaire  n'a  duré  que  trois  ans  :  voir  les  traités  signés  à  Aix-la-  j 
Chapelle  en  1818.  "  ! 

^  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  11,  p.  695  (;t  suivants. 

«  Thid. ,  t.  II ,  p.  m.  ; 
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Traité  définitif  de  paix ,  conclu  à  Paris,  /e  20  Novembre  \H\  6,  1815 
entre  la  France,  d'une  part,  et  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne, 
la  Prusse  et  la  Russie,  d'autre  part. 

Ce  traité,  dressé  uniformément  en  quatre  instruments  séparés  entre 
la  France  et  chacune  des  puissances  alliées,  est  suivi  1^  d'un  article  séparé 
qui  concerne  uniquement  la  Russie;  2°  de  diverses  conventions  pour  l'exé- 
cution du  traité  principal ,  et  relatives  tant  au  payement  de  l'indemnité 
pécunière  à  fournir  par  la  France,  qu'à  l'occupation  militaire  ;  3°  de  con- 
ventions spéciales  et  séparées  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne, 
l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie,  concernant  des  réclamations  particu- 
lières; 4"  d'un  traité  d'alliance,  signé,  le  même  jour,  entre  l'Autriche, 

i  la  Grande-Bretagne ,  la  Prusse  et  la  Russie ,  pour  le  maintien  du  traité 

j   signé  avec  la  France,  etc. 

I       Les  plénipotentiaires  qui  ont  signé  les  traités  du  20  Novembre  1815, 
ont  été  : 

Pour  l'Autriche,  le  prince  de  Metternich, 

le  baron  de  Wessenberg; 
Pour  la  France,  le  duc  de  Richelieu; 

Pour  la  Grande-Bretagne,  lord  Castlereagh, 

le  duc  de  Wellington; 
i       Pour  la  Prusse,  le  prince  de  Hardenberg, 

\  le  baron  de  Humboldt; 

1       Pour  la  Russie,  le  prince  de  Rasumowski, 

le  comte  Gapo  d'Istria. 

I       Art.  L  Les  frontières  de  la  France  seront  telles  qu'elles  étaient 
I  en  \  790,  sauf  les  modifications  de  part  et  d'autre  qui  se  trouvent  in- 
diquées dans  l'article  présent. 

1°  Sur  les  frontières  du  nord,  la  ligne  de  démarcation  restera 
telle  que  le  traité  de  Paris  l'avait  fixée,  jusque  ^/is-à-vis  de  Quié- 
vrain;  de  là  elle  suivra  les  anciennes  limites  des  provinces  belgiques, 
du  ci-devant  évéché  de  Liège  et  du  duché  de  Bouillon,  telles  qu'elles 
étaient  en  4  790,  en  laissant  les  territoires  enclavés  de  Philippeville  et 
Marienbourg,  avec  les  places  de  ce  nom,  ainsi  que  le  duché  de 
Bouillon,  hors  des  frontières  de  la  France;  depuis  Villers  près  d'Or- 
val  (sur  les  confins  du  département  des  Ardennes  et  du  grand- 
duché  de  Luxembourg)  jusqu'à  Perle,  sur  la  chaussée  qui  conduit  de 
ïhion ville  à  Trêves,  la  hgne  restera  telle  qu'elle  avait  été  désignée 
par  le  traité  de  Paris.  De  Perle  elle  passera  par  Launsdorf ,  Wald- 
\  wich,  Schardorf,  Niederveiling,  Pellweiler  (tous  ces  endroits  restant 
I  avec  leurs  banheues  à  la  France),  jusqu'à  Houvre,  et  suivra  de  là  les 
!  anciennes  limites  du  pays  de  Sarrebruck ,  en  laissant  Sarrelouis  et  le 
cours  de  la  Sarre,  avec  les  endroits  situés  à  la  droite  de  la  hgne  ci- 
dessus  désignée  et  leurs  banlieues  hors  des  limites  françaises.  Des 
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1815  limites  du  pays  de  Sarrebruck,  la  ligne  de  démarcation  sera  la  même 
qui  sépare  actuellement  de  l'Allemagne  les  départements  de  la  Mo- 
selle et  du  Bas -Rhin,  jusqu'à  la  Lauter,  qui  servira  ensuite  de  fron- 
tière jusqu'à  son  embouchure  dans  le  Rhin.  Tout  le  territoire  sur  la 
rive  gauche  de  la  Lauter ,  y  compris  la  place  de  Landau ,  fera  partie 
de  l'Allemagne  ;  cependant ,  la  ville  de  Weissembourg ,  traversée  par 
cette  rivière,  restera  tout  entière  à  la  France,  avec  un  rayon  sur  la 
rive  gauche,  n'excédant  pas  mille  toises,  et  qui  sera  plus  particuliè- 
rement déterminé  par  les  commissaires  que  l'on  chargera  de  la  déli- 
mitation prochaine. 

2"  A  partir  de  l'embouchure  de  la  Lauter,  le  long  des  départe- 
ments du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin,  du  Doubs  et  du  Jura  jusqu'au 
canton  de  Vaud ,  les  frontières  resteront  comme  elles  ont  été  fixées 
par  le  traité  de  Paris.  Le  Thalweg  du  Rhin  formera  la  démarcation 
entre  la  France  et  les  états  de  l'Allemagne;  mais  la  propriété  des  îles, 
telle  qu'elle  sera  fixée  à  la  suite  d'une  nouvelle  reconnaissance  du 
cours  de  ce  fleuve,  restera  immuable,  quelques  changements  que 
subisse  ce  cours  par  la  suite  du  temps.  Des  commissaires  seront 
nommés  de  part  et  d'autre  par  les  hautes  parties  contractantes,  dans 
le  délai  de  trois  mois,  pour  procéder  à  ladite  reconnaissance.  La  moitié 
du  pont  entre  Strasbourg  et  Kehl  appartiendra  à  la  France,  et  l'autre 
moitié  au  grand-duché  de  Bade. 

3"  Pour  établir  une  communication  directe  entre  le  canton  de 
Genève  et  la  Suisse ,  la  partie  du  pays  de  Gex ,  bornée  à  l'est  par  le 
lac  Léman ,  au  midi  par  le  territoire  du  canton  de  Genève ,  au  nord 
par  celui  du  canton  de  Vaud ,  à  l'ouest  par  le  cours  de  la  Versois  et 
par  une  ligne  qui  renferme  les  communes  de  Gollex-Bassy  et  Mey- 
rin,  en  laissant  la  commune  de  Ferney  à  la  France,  sera  cédée  à  la 
confédération  helvétique ,  pour  être  réunie  au  canton  de  Genève.  La 
ligne  des  douanes  françaises  sera  placée  à  l'ouest  du  Jura,  de  ma- 
nière que  tout  le  pays  de  Gex  se  trouve  hors  de  cette  ligne. 

4"  Des  frontières  du  canton  de  Genève  jusqu'à  la  Méditerranée,  la 
ligne  de  démarcation  sera  celle  qui ,  en  \  790,  séparait  la  France  de 
la  Savoie  et  du  comté  de  Nice.  Les  rapports  que  le  traité  de  Paris 
de  1815  avait  rétablis  entre  la  France  et  la  principauté  de  Monaco, 
cesseront  à  perpétuité ,  et  les  mêmes  rapports  existeront  entre  cette 
principauté  et  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne. 

5"  Tous  les  territoires  et  districts  enclavés  dans  les  limites  du 
territoire  français ,  telles  qu'elles  ont  été  déterminées  par  le  présent 
article,  resteront  réunis  à  la  France. 

6''  Les  hautes  parties  contractantes  nommeront,  dans  le  délai  de 
trois  mois  après  la  signature  du  présent  traité,  des  commissaires 
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pour  régler  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  délimitation  des  pays  de  part  1815 
et  d'autre  ;  et  aussitôt  que  le  travail  de  ces  commissaires  sera  ter- 

!   miné,  il  sera  dressé  des  cartes  et  placé  des  poteaux  qui  constateront 

j   les  limites  respectives. 

^  Art.  il  Les  places  et  les  districts  qui ,  selon  l'article  précédent , 
ne  doivent  plus  faire  partie  du  territoire  français ,  seront  remis  à  la 
disposition  des  puissances  alliées,  dans  les  termes  fixés  par  l'art.  IX 
de  la  convention  militaire  annexée  au  présent  traité,  et  S.  M.  le  roi 
de  France  renonce  à  perpétuité,  pour  elle ,  ses  héritiers  et  succes- 
seurs, aux  droits  de  souveraineté  et  de  propriété  qu'elle  a  exercés 
jusqu'ici  sur  lesdites  places  et  districts. 

Art.  III.  Les  fortifications  d'Huningue  ayant  été  constamment  un 
objet  d'inquiétude  pour  la  ville  de  Baie,  les  hautes  parties  contrac- 
tantes, pour  donner  à  la  confédération  helvétique  une  nouvelle  preuve 
j  de  leur  bienveillance  et  de  leur  sollicitude,  sont  convenues  entre 
I  elles  de  faire  démolir  les  fortifications  d'Huningue  ;  et  le  gouverne- 
I  I  ment  français  s'engage,  par  le  même  motif,  à  ne  les  rétablir  dans 
^  j  aucun  temps ,  et  à  ne  point  les  remplacer  par  d'autres  fortifications  à 

i  une  distance  moindre  que  trois  lieues  de  la  ville  de  Baie, 
t  La  neutralité  de  la  Suisse  sera  étendue  au  territoire  qui  se  trouve 
au  nord  d'un  ligne  à  tirer  depuis  Ugine,  y  compris  cette  ville ,  au 
e  midi  du  lac  d'Annecy,  par  Faverge  jusqu'à  Lecheraine,  et  de  là  au 
f  !  lac  du  Bourget  jusqu'au  Rhône ,  de  la  même  manière  qu'elle  a  été 
,1  étendue  aux  provinces  de  Chablais  et  de  Faucigny,  par  l'article  XCIÏ 
de  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne. 

Art.  IV.  La  partie  pécuniaire  de  l'indemnité  à  fournir  par  la 
3  France  aux  puissances  alliées,  est  fixée  à  la  somme  de  sept  cents 
a  milHons  de  francs.  Le  mode,  les  termes  et  les  garanties  du  payement 
I  de  cette  somme  seront  réglés  par  une  convention  particuUère  qui 
aura  la  même  force  et  valeur  que  si  elle  était  textuellement  insérée 
lu    au  présent  traité. 

Art.  V.  L'état  d'inquiétude  et  de  fermentation  dont  après  tant 
^    de  secousses  violentes,  et  surtout  après  la  dernière  catastrophe,  la 
"    France,  malgré  les  intentions  paternelles  de  son  roi,  et  les  avantages 
assurés  par  la  charte  constitutionnelle  à  toutes  les  classes  de  ses  su- 
jets, doit  nécessairement  se  ressentir  encore,  exigeant,  pour  la  sù- 
^    reté  des  états  voisins,  des  mesures  de  précaution  et  de  garantie  tem  - 
i  poraires,  il  a  été  jugé  indispensable  de  faire  occuper  pendant  un 
\  certain  temps,  par  un  corps  de  troupes  alliées,  des  positions  mili- 
'  taires  le  long  des  frontières  de  la  France ,  sous  la  réserve  expresse 
({ue  cette  occupation  ne  portera  aucun  préjudice  à  la  souveraineté  de 
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1815  S.  M.  T.  Chr.  ni  à  l'état  de  possession  tel  qu'il  est  reconnu  et  con- 
firmé par  le  présent  traité. 

Le  nombre  de  ces  troupes  ne  dépassera  pas  cent  cinquante  mille 
hommes.  Le  commandant  en  chef  de  cette  armée  sera  nommé  par 
les  puissances,  alliées. 

Ce  corps  d'armée  occupera  les  places  de  Gondé,  Valenciennes, 
Bouchain,  Cambrai,  le  Quesnoy,  Maubeuge,  Landrecy,  Avesnes,  Ro- 
croy,  Givet  avec  Gharlemont,  Mézières,  Sedan,  Montmédy,  Thionville, 
Longwy,  Bitsch,  et  la  tête  de  pont  du  Fort-Louis. 

L'entretien  de  l'armée  destinée  à  ce  service  devant  être  fourni 
par  la  France,  une  convention  spéciale  réglera  tout  ce  qui  peut  avoir 
rapport  à  cet  objet.  Cette  convention,  qui  aura  la  même  force  et 
valeur  que  si  elle  était  textuellement  insérée  dans  le  présent  traité, 
réglera  de  même  les  relations  de  l'armée  d'occupation  avec  les  auto- 
rités civiles  et  militaires  du  pays. 

Le  maximim  de  la  durée  de  cette  occupation  mihtaire  est  fixé  à 
cinq  ans.  Elle  peut  finir  avant  ce  terme,  si,  au  bout  de  trois  ans,  les 
souverains  alliés,  après  avoir,  de  concert  avec  S.  M.  le  roi  de  France, 
mûrement  examiné  la  situation  et  les  intérêts  réciproques  et  les  pro- 
grès que  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  aura  faits 
en  France,  s'accordent  à  reconnaître  que  les  motifs  qui  les  portaient 
à  cette  mesure  ont  cessé  d'exister.  Mais  quel  que  soit  le  ré- 
sultat de  cette  déhbération,  toutes  les  places  et  positions  occupées 
par  les  troupes  alliées  seront,  au  terme  de  cinq  ans  révolus,  évacuées 
sans  autre  délai,  et  remises  à  S.  M.  T.  Chr.,  ou  à  ses  héritiers  et  suc-  ( 
cesseurs. 

Art.  VL  Les  troupes  étrangères,  autres  que  celles  qui  feront 
partie  de  l'armée  d'occupation,  évacueront  le  territoire  français  dans 
les  termes  fixés  par  l'article  IX  de  la  convention  mihtaire ,  annexée 
au  présent  traité.  ! 

Art.  VII.  Dans  tous  les  pays  qui  changeront  de  maître ,  tant  en  j 
vertu  du  présent  traité,  que  des  arrangements  qui  doivent  être  faits 
en  conséquence,  il  sera  accordé  aux  habitants  naturels  ou  étrangers, 
de  quelque  condition  et  nation  qu'ils  soient ,  un  espace  de  six  ans  à 
compter  de  l'échange  des  ratifications,  pour  disposer,  s'ils  le  jugent 
convenable,  de  leurs  propriétés  et  se  retirer  dans  les  pays  qu'il  leur 
plaira  de  choisir. 

Art.  VIII.  Toutes  les  dispositions  du  traité  de  Paris  du  30  Mai 
1814,  relatives  aux  pays  cédés  par  ce  traité,  s'apphqueront  égale- 
ment aux  différents  territoires  et  districts  cédés  par  le  présent  traité. 

Art.  IX.  Les  hautes  parties  contractantes  s'étant  fait  représenter 
les  dilTérentes  réclamations  provenant  du  fait  de  la  non  exécution 
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des  articles  XIX  et  suivants  du  traité  du  30  Mai  1 81 4 ,  ainsi  que  des  1815 
articles  additionnels  de  ce  traité ,  signés  entre  la  Grande-Bretagne  et 
la  France,  désirant  de  rendre  plus  efficaces  les  dispositions  énoncées 
dans  ces  articles,  et  ayant,  à  cet  effet,  déterminé  par  deux  conven- 
tions séparées  la  marche  des  articles  susmentionnés,  ces  deux  dites 
conventions,  telles  qu'elles  se  trouvent  jointes  au  présent  traité, 
auront  la  même  force  et  valeur  que  si  elles  y  étaient  textuellement 
insérées. 

Art.  X.  Tous  les  prisonniers  faits  pendant  les  hostilités,  de  même 
que  tous  les  otages  qui  peuvent  avoir  été  enlevés  ou  donnés ,  seront 
rendus  dans  le  plus  court  délai  possible.  Il  en  sera  de  même  des 
!  prisonniers  faits  antérieurement  au  traité  du  30  Mai  1814,  et  qui 
!  n'auront  point  encore  été  restitués. 

Art.  XL  Le  traité  de  Paris  du  30  Mai  1814,  ainsi  que  l'acte  final 
du  Congrès  de  Vienne  du  9  Juin  1815,  sont  confirmés  et  maintenus 
i  dans  toutes  celles  de  leurs  dispositions  qui  n'auraient  pas  été  modi- 
i  fiées  par  les  clauses  du  présent  traité. 

j       Art.  XIL  Le  présent  traité ,  avec  les  conventions  qui  y  sont 
i  jointes,  sera  ratifié  en  un  seul  acte,  etc. 

i  ■  ■  ' 


j  Article  additionnel. 

Les  hautes  puissances  contractantes,  désirant  sincèrement  de 
I   donner  suite  aux  mesures  dont  elles  se  sont  occupées  au  Congrès 
I  de  Vienne,  relativement  à  l'abolition  complète  et  universelle  de  la 
I  traite  des  nègres  d'Afrique ,  et  ayant  déjà ,  chacune  dans  ses  états, 
défendu  sans  restriction  à  leurs  colonies  et  sujets  toute  part  quel- 
conque à  ce  trafic ,  s'engagent  à  réunir  de  nouveau  leurs  efforts  pour 
assurer  le  succès  final  des  principes  qu'elles  ont  proclamés  dans  la 
déclaration  du  4  Février  1815,  et  à  concerter  sans  perte  de  temps, 
par  leurs  ministres  aux  cours  de  Londres  et  de  Paris,  les  mesures 
les  plus  efficaces  pour  obtenir  l'abolition  entière  et  définitive  d'un 
commerce  aussi  odieux  et  aussi  hautement  réprouvé  par  les  lois  de 
la  religion  et  de  la  nature. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force,  etc. 


Article  séparé  avec  la  Hussie  seulement. 

En  exécution  de  l'article  additionnel  au  traité  du  30  Mai  1814, 
j  S.  M.  T.  Chr.  s'engage  à  envoyer,  sans  délai,  à  Varsovie,  un  ou  plu- 
i   sieurs  commissaires  pour  concourir,  en  son  nom,  aux  termes  dudit 
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1815  article,  à  l'examen  et  à  la  liquidation  des  prétentions  réciproques  de 
la  France  et  du  ci-devant  duché  de  Varsovie ,  et  à  tous  les  arrange- 
ments y  relatifs. 

S.  M.  T.  Chr.  reconnaît,  à  l'égard  de  S.  M.  l'empereur  de  Russie, 
en  sa  qualité  de  roi  de  Pologne,  la  nullité  de  la  convention  de 
Bayonne;  bien  entendu  que  cette  disposition  ne  pourra  recevoir 
d'application  que  conformément  aux  principes  établis  dans  les  con- 
ventions désignées  dans  Tarticle  IX  du  traité  de  ce  jour. 

Le  présent  article  séparé  aura  la  même  force,  etc. 


Convention  conlue  eti  conformité  de  l'article  IV  du  traité  principal ,  et 
relative  au  payement  de  l'indemnité  pécuniaire  à  fournir  par  la 
France  aux  puissances  alliées. 

Art.  L  La  somme  de  sept  cents  millions  de  francs,  montant  de 
cette  indemnité,  sera  acquittée,  jour  par  jour,  par  portions  égales, 
dans  le  courant  de  cinq  années,  au  moyen  de  bons  au  porteur  sur  le 
trésor  royal  de  France,  ainsi  qu'il  va  être  dit. 

Art.  il  Le  trésor  remettra  d'abord  aux  puissances  alliées  quinze 
engagements  de  quarante-six  millions  deux  tiers ,  formant  la  sommes 
totale  de  sept  cents  millions,  payables,  le  premier  le  31  Mars  i  816,  le 
second  le  31  Juillet  de  la  même  année,  et  ainsi  de  suite,  de  quatre 
mois  en  quatre  mois,  pendant  les  cinq  années  successives. 

Art.  IIL  Ces  engagements  ne  pourront  être  négociés;  mais  ils 
seront  échangés  périodiquement  contre  des  bons  au  porteur  négo- 
ciables ,  dressés  dans  la  forme  usitée  pour  le  service  ordinaire  du 
trésor  royal. 

Art.  IV.  Dans  le  mois  qui  précédera  les  quatre  pendant  lesquels 
un  engagement  sera  acquitté,  cet  engagement  sera  divisé  par  le  tré- 
sor de  France  en  bons  au  porteur,  payables  à  Paris  par  portions 
égales  ,  depuis  le  premier  jusqu'au  dernier  jour  des  quatre  mois. 

Ainsi  l'engagement  de  quarante  -six  millions  deux  tiers ,  échéant 
le  trente  et  un  Mars  mil  huit  cent  seize,  sera  échangé,  au  mois  de 
Novembre  mil  huit  cent  quinze,  contre  des  bons  au  porteur  payables, 
par  portions  égales,  depuis  le  1*^"^  Décembre  1815  jusqu'au  31  Mars 
1816.  L'engagement  de  46  millions  deux  tiers  échéant  le  31  Juillet 
1816,  sera  échangé  au  mois  de  Mars  de  la  même  année,  contre  les 
bons  au  porteur  payables ,  par  portions  égales,  depuis  le  1*^*  Avril 
1816  jusqu'au  31  Juillet  de  la  même  année,  et  ainsi  de  quatre  mois 
en  quatre  mois. 
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Art.  V.  Il  ne  sera  point  délivré  un  seul  bon  au  porteur  pour  1815 
l'échéance  de  chaque  jour;  mais  cette  échéance  sera  divisée  en  plu- 
sieurs coupures  de  mille,  deux  mille,  cinq  mille,  dix  mille  et  vingt 
mille  francs,  dont  la  réunion  formera  la  somme  totale  du  payement  de 
chaque  jour. 

Art.  VI.  Les  puissances  aUiées ,  convaincues  qu'il  est  autant  de 
leur  intérêt  que  de  celui  de  la  France ,  qu'il  ne  soit  pas  émis  simul- 
tanément une  somme  trop  considérable  de  bons  au  porteur,  con- 
viennent qu'il  n'y  en  aura  jamais  en  circulation  pour  plus  de  cin- 
quante miUions  de  francs  à  la  fois. 

Art.  VII.  Il  ne  sera  payé  par  la  France  aucun  intérêt  pour  le  délai 
de  cinq  années  que  les  puissances  aUiées  lui  accordent  pour  le  paye- 
ment des  sept  cents  milhons. 

Art.  VIII.  Le  premier  Janvier  mil  huit  cent  seize ,  il  sera  remis 
par  la  France  aux  puissances  alliées ,  à  titre  de  garantie  de  la  régu- 
larité des  payements ,  une  rente  sur  le  grand  Uvre  de  la  dette  publi- 
que de  France,  de  la  somme  de  sept  milhons  de  francs,  au  capital 
de  cent  quarante  miUions.  Cette  rente  servira  à  suppléer,  s'il  y  a 
lieu,  à  l'insuffisance  des  recouvrements  du  gouvernement  français, 
et  à  mettre  à  la  fin  de  chaque  semestre  les  payements  de  ni- 
veau avec  les  échéances  des  bons  au  porteur,  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-après. 

Art.  IX.  Les  rentes  seront  inscrites  au  nom  des  personnes  que 
les  puissances  alhées  indiqueront;  mais  ces  personnes  ne  pourront 
être  dépositaires  des  inscriptions  que  dans  le  cas  prévu  à  l'article 
onze  ci-après.  Les  puissances  alhées  se  réservent  en  outre  le  droit 
de  faire  les  transcriptions  sous  d'autres  noms ,  aussi  souvent  qu'elles 
le  jugeront  nécessaire. 

Art.  X.  Le  dépôt  de  ces  inscriptions  se  trouvera  sous  la  garde 
d'un  caissier  nommé  par  les  puissances  alliées,  et  d'un  autre  nommé 
par  le  gouvernement  français. 

Art.  XL  II  y  aura  une  commission  mixte  composée  de  com- 
missaires alliés  et  français,  en  nombre  égal  des  deux  côtés,  qui 
examinera  de  six  mois  en  six  mois  l'état  des  payements  et  ré- 
glera le  bilan;  les  bons  du  trésor  acquittés  constateront  les  paye- 
ments. Ceux  qui  n'auront  pas  encore  été  présentés  au  trésor  de 
France,  entreront  dans  les  déterminations  du  bilan  subséquent; 
ceux  enfin  qui  seront  échus,  présentés  et  non  payés,  constateront 
l'arriéré  et  la  somme  d'inscriptions  à  employer  au  taux  du  jour,  pour 
couvrir  le  déficit.  Dès  que  cette  opération  aura  eu  lieu,  les  bons  non 
payés  seront  rendus  aux  commissaires  français,  et  la  commission 
mixte  donnera  des  ordres  aux  caissiers  pour  la  remise  de  la  somme 
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1815  ainsi  fixée ,  et  les  caissiers  seront  autorisés  et  obligés  à  la  remettre 
aux  commissaires  des  puissances  alliées,  qui  en  disposeront  d'après 
leur  convenance. 

Art.  XII.  La  France  s'engage  à  rétablir  aussitôt ,  entre  les  mains 
des  caissiers,  une  somme  d'inscriptions  égale  à  celle  qui  aurait  été 
employée  d'après  l'article  précédent ,  de  manière  à  ce  que  la  rente 
stipulée  à  l'article  huit  soit  toujours  tenue  au  complet. 

Art.  XIII.  Il  sera  payé  par  la  France  un  intérêt  de  cinq  pour  cent 
par  année  depuis  le  jour  de  l'échéance  des  bons  au  porteur ,  pour 
ceux  de  ces  bons  dont  le  payement  aurait  été  retardé  par  le  fait  de 
la  France. 

Art.  XIV.  Lorsque  les  six  cents  premiers  millions  de  francs  au- 
ront été  payés ,  les  alliés ,  pour  accélérer  la  libération  entière  de  la 
France ,  accepteront ,  si  cet  arrangement  convient  au  gouvernement 
français,  la  rente  stipulée  à  l'article  huit,  au  cours  qu'elle  aura  à  cette 
époque,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  restera  dû  des  sept  cents  mil- 
lions. La  France  n'aura  plus  à  fournir  que  la  différence  ,  s'il  y 
a  lieu. 

Art.  XV.  Si  cet  arrangement  n'entrait  pas  dans  les  convenances  | 
de  la  France,  les  cent  millions  de  francs  qui  resteraient  dus,  se-  | 
raient  acquittés,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  second,  troisième, 
quatrième  et  cinquième ,  et  après  l'entier  payement  des  sept  cents 
millions ,  l'inscription  stipulée  à  l'article  huitième  serait  remise  à  la 
France. 

Art.  XVI.  Le  gouvernement  français  s'engage  à  exécuter,  indé- 
pendamment de  l'indemnité  pécuniaire  stipulée  par  la  présente  con-  ,  j 
vention ,  tous  les  engagements  contractés  par  les  conventions  parti-  !  | 
cuHèrcs  conclues  avec  les  difTérentes  puissances  et  leurs  coalliés, 
relativement  à  l'habillement  et  à  l'équipement  de  leurs  armées,  et  à 
faire  délivrer  et  payer  exactement  les  bons  et  mandats  provenant 
desdites  conventions ,  en  tant  qu'ils  ne  seraient  pas  encore  réalisés  à 
l'époque  de  la  signature  du  traité  principal  et  de  la  convention 
présente. 

Fait  à  Paris  le  20  Novembre  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent 
quinze. 
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Convention  conclue  en  conformité  de  l'article  cinquième  du  traité  prin-  1815 
1      cipal,  relativement  à  F  occupation  d'une  ligne  militaire  en  France^ 
j      par  une  armée  alliée. 

j    Voir  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  II ,  p.  695. 

j 
i 
j 

j  Convention  conclue  en  conformité  de  l'art.  IX  du  traité  principal^  et 
relative  à  l'examen  et  à  la  liquidation  des  réclamations  des  sujets  de 
S.  M.  britannique  envers  le  gouvernement  français,  signée  à  Paris, 
le  ^0  Novembre  1815. 

;       Art.  I.  Les  sujets  de  S.  M.  britannique  porteurs  de  créances  sur 
le  gouvernement  français ,  lesquels ,  en  contravention  à  l'article  II  du 
j   traité  de  commerce  de  1786,  et  depuis  le  l^""  Janvier  1793,  ont  été 
I   atteints,  à  cet  égard,  par  les  effets  de  la  confiscation  ou  du  séquestre 
I   décrétés  en  France,  seront,  conformément  à  l'article  IV  additionnel 
I   du  traité  de  Paris  de  1814,  eux,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  su- 
i  jets  de  S.  M.  britannique,  indemnisés  et  payés,  après  que  leurs 
créances  auront  été  reconnues  légitimes  et  que  le  montant  en 
aura  été  fixé,  suivant  les  formes  et  sous  les  conditions  stipulées 
ci-après. 

Art.  il  Les  sujets  de  S.  M.  britannique ,  possesseurs  de  rentes 
j  perpétuelles  sur  le  gouvernement  français ,  et  qui  depuis  le  1  Jan- 
vier 1793  ont  été  atteints  à  cet  égard  par  les  eff'ets  de  la  confisca- 
tion ou  du  séquestre  décrétés  en  France,  seront,  eux,  leurs  héritiers 
ou  ayants-cause,  sujets  de  S.  M.  britannique,  inscrits  sur  le  grand- 
Hvre  de  la  dette  consohdée  de  France,  pour  la  même  somme  des 
rentes  dont  ils  jouissaient  avant  les  lois  et  décrets  de  séquestre  ou 
de  confiscation  susmentionnés. 

Dans  le  cas  où  les  édits  constitutifs  des  rentes  mentionnées  ci- 
dessus  auraient  ajouté  des  conditions  utiles  ou  des  chances  favo- 
rables ,  il  en  sera  tenu  compte  aux  créanciers,  et  une  augmentation 
fondée  sur  une  juste  évaluation  de  ces  avantages  s'appliquera  au 
montant  de  la  rente  inscrite. 

Les  nouvelles  inscriptions  seront  fournies  avec  jouissance  du 
m  Mars  1 81 6. 

Sont  exceptés  des  dispositions  mentionnées  ci-dessus,  ceux  des- 
dits sujets  de  S.  M.  britannique  qui,  en  recevant  leurs  rentes  au  tiers, 
I    après  le  30  Septembre  1797,  se  sont  soumis  eux-mêmes  aux  lois 
i    existantes  sur  cette  manière. 

!  Art.  IIL  Seront  également  inscrits  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
'    viagère  de  France  ceux  des  sujets  de  S.  M.  britannique,  ou  leurs  hé- 
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4  815  ritiers  et  ayants  cause,  sujets  de  S.  M.  britannique,  possesseurs  de 
rentes  viagères  sur  le  gouvernement  français,  avant  les  décrets  qui 
en  ont  ordonné  la  confiscation  ou  le  séquestre,  pour  la  même  somme 
de  rentes  viagères  dont  ils  jouissaient  en  1 793.  Sont  exceptés  ceux 
desdits  sujets  de  S.  M.  britannique  qui  ont  innové ,  en  recevant  leurs 
rentes  au  tiers  et  se  soumettant  ainsi  eux-mêmes  aux  lois  existantes 
sur  cette  matière. 

Les  nouvelles  inscriptions  seront  fournies  ^avec  jouissance  du 
22  Mars  1816. 

Avant  que  ces  nouvelles  inscriptions  puissent  être  délivrées ,  les 
réclamants  seront  tenus  à  produire  des  certificats  selon  les  formes 
prescrites,  constatant  que  les  personnes  sur  la  tête  desquelles  leurs 
rentes  viagères  avaient  été  prises,  sont  encore  en  vie.  Quant  à  ceux 
des  susdits  sujets  de  S.  M.  britannique  dont  les  rentes  viagères  por- 
taient sur  des  personnes  qui  ne  sont  plus  en  vie ,  ils  seront  tenus  à 
produire  des  extraits  mortuaires  suivant  les  formes  prescrites,  con- 
statant les  époques  des  décès,  et,  dans  ce  cas,  les  rentes  seront  payées 
jusqu'à  ces  époques. 

Art.  IV.  Les  arrérages  liquidés  et  reconnus,  des  rentes  viagères 
et  perpétuelles  qui  seront  dus  jusqu'au  22  Mars  prochain  inclusive- 
ment, sauf  les  cas  d'exception  spécifiés  aux  articles  II  et  III ,  seront 
inscrits  sur  le  grand-Uvre  de  la  dette  publique  de  France,  au  taux 
qui  résultera  du  terme  moyen  entre  le  pair  et  le  cours  de  la  place 
au  jour  de  la  signature  du  présent  traité  :  les  inscriptions  seront  four- 
nies avec  jouissance  du  22  Mars  1818  inclusivement. 

Art.  V.  Pour  régler  la  somme  principale  qui  sera  due  relative- 
ment aux  propriétés  immobilières  qui  appartenaient  à  des  sujets  de 
S.  M.  britannique,  à  leurs  héritiers  ou  ayants  cause  également  sujets 
de  S.  M.  britannique,  et  qui  ont  été  séquestrées,  confisquées  et  ven- 
dues, on  procédera  de  la  manière  suivante  : 

Lesdits  sujets  de  S.  M.  britannique  auront  à  produire,  1"  l'acte 
d'achat  constatant  qu'ils  étaient  propriétaires  ;  2"  les  actes  prouvant 
le  fait  du  séquestre  et  de  la  confiscation  sur  leur  tête ,  ou  sur  celle 
de  leurs  devanciers  ou  cédants,  sujets  de  S.  M.  britannique.  On  ad- 
mettra toutefois ,  au  défaut  de  preuves  écrites ,  ou  les  circonstances 
dans  lesquelles  les  confiscations  et  séquestres  ont  eu  heu,  et  celles 
qui  sont  survenues  depuis ,  telle  autre  preuve  que  les  commissaires 
de  liquidation  ,  dont  il  sera  parlé  plus  bas,  jugeront  suffisante  pour 
les  remplacer. 

Le  gouvernement  français  s'engagera  en  outre  à  facihter  de  toutes 
les  manières  la  production  des  titres  et  preuves  servant  à  constater 
les  réclamations  auxquelles  se  rapporte  le  présent  article;  et  les 
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commissaires  seront  autorisés  à  faire  toutes  les  recherches  qu'ils  ju-  1815 
seront  nécessaires  pour  parvenir  à  la  connaissance  ou  obtenir  la 
production  de  ces  titres  et  preuves.  Ils  pourront,  en  cas  de  besoin, 
interroger ,  sous  serment les  employés  des  bureaux  qui  se  trouve- . 
raient  en  état  de  les  indiquer  ou  de  les  fournir. 

La  valeur  desdites  propriétés  immobihères  sera  déterminée  et 
fixée  sur  la  remise  de  l'extrait  de  la  matrice  des  rôles  de  la  contri- 
bution foncière  pour  l'année  1 791,  et  sur  le  pied  de  20  fois  le  revenu 
mentionné  dans  lesdits  rôles. 

Si  les  matrices  n'existaient  plus ,  et  que  les  extraits  ne  pussent 
i  pas  être  fournis,  les  réclamants  pourront  être  autorisés  à  fournir 
I  telles  autres  preuves  qui  seraient  agréées  par  la  commission  de  H- 
I  quidation  mentionnée  dans  les  articles  ci-après. 

Le  capital,  ainsi  liquidé  et  reconnu,  sera  inscrit  sur  le  grand- 
j  livre  de  la  dette  pubhque  de  France ,  au  même  taux  qui  a  été  fixé 
j  par  l'article  IV  pour  l'inscription  des  arrérages  des  rentes ,  et  les 
I  insciptions  seront  fournies  avec  jouissance  du  22  Mars  prochain  in- 
!  clusivement. 

Les  arrérages  dus  sur  ledit  capital,  depuis  l'époque  du  séquestre, 
seront  calculés  à  raison  de  quatre  pour  cent  par  an  sans  retenue ,  et 
le  montant  total  de  ces  arrérages ,  jusqu'au  22  Mars  prochain  ex- 
il clusivement ,  sera  inscrit  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  de 
i  France,  aux  taux  susmentionné ,  et  avec  jouissance  du  22  Mars  pro- 
I  chain  inclusivement. 

Art.  VL  Pour  régler  la  somme,  ainsi  que  les  arrérages,  qui  seront 
1  dus  à  ceux  des  sujets  de  S.  M.  britannique  dont  les  propriétés  mobi- 
lières en  France  ont  été  confisquées,  séquestrées  et  vendues,  ou  à 
leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  sujets  de  S.  M.  britannique,  on  procé- 
dera de  la  manière  suivante  : 

Les  réclamants  auront  à  produire,  1  "  le  procès-verbal  d'inventaire 
des  effets  mobihers  saisis  ou  séquestrés;  2°  le  procès- verbal  de 
vente  desdits  effets ,  ou ,  au  défaut  de  preuves  écrites ,  telle  autre 
preuve  que  les  commissaires  respectifs  des  deux  puissances  juge- 
ront suffisante  pour  les  remplacer.  D'après  le  principe  établi  dans 
l'article  précédent,  le  gouvernement  français  s'engage,  à  cet  égard, 
aux  mêmes  facilités,  et  les  commissaires  sont  autorisés  aux  mêmes 
recherches  et  démarches  qui  ont  été  étabUes  pour  les  propriétés  im- 
mobihères dans  l'article  précédent. 

On  déterminera  aussi  le  montant  des  créances  provenant  des 
saisies  et  ventes  du  mobilier,  en  ayant  toutefois  égard  aux  époques 
où  le  papier  monnaie  était  en  circulation,  et  à  l'augmentation  fictive 
du  prix  qui  en  est  résultée. 


i 
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1815  Le  capital  liquidé  et  reconnu  sera  inscrit  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique  de  France,  au  même  taux  qui  a  été  fixé  par  les  ar- 
ticles précédents,  et  les  inscriptions  seront  fournies  avec  jouissance 
du  22  Mars  prochain  inclusivement. 

Les  arrérages  liquidés  et  reconnus  dus  sur  ledit  capital,  depuis 
l'époque  où  le  r^éclamant  a  été  privé  de  jouissance  du  mobilier,  seront 
calculés  à  raison  de  trois  pour  cent  par  an  sans  retenue,  et  le  mon- 
tant total  desdits  arrérages  jusqu'au  22  Mars  prochain  exclusivement, 
sera  inscrit  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pubhque  de  France,  au 
taux  susmentionné,  et  avec  jouissance  du  22  Mars  prochain  inclu- 
sivement. 

Ne  seront  point  admis  à  la  liquidation  et  aux  payements  mention- 
nés dans  le  présent  article ,  les  vaisseaux ,  navires,  cargaisons  et 
autres  effets  mobiliers  qui  auraient  été  saisis  et  confisqués ,  soit  au 
profit  de  la  France,  soit  au  profit  des  sujets  de  S.  M.  T.  Chr.,  par 
suite  des  lois  de  la  guerre  et  des  lois  prohibitives. 

Art.  vil  Les  créances  des  sujets  de  S.  M.  britannique,  provenant 
des  différents  emprunts  faits  par  le  gouvernement  français ,  ou  d'hy- 
pothèques sur  des  biens  séquestrés ,  saisis  et  vendus  par  ledit  gou- 
vernement, ou  toute  autre  créance  non  comprise  dans  les  articles 
précédents  et  qui  serait  admissible  d'après  les  termes  de  l'article  IV 
additionnel  du  traité  de  Paris  de  1814,  et  de  la  présente  convention, 
seront  liquidées  et  fixées,  en  suivant ,  relativement  à  chacune  d'elles, 
les  modes  d'admission ,  de  vérification  et  liquidation  qui  seront  rela- 
tifs à  leurs  natures ,  et  qui  seront  précisés  et  fixés  par  la  commission 
mixte  dont  il  sera  parlé  dans  les  articles  suivants,  d'après  les  prin- 
cipes mentionnés  aux  articles  ci-dessus. 

Ces  créances  ainsi  liquidées  seront  payées  en  inscriptions  sur  le 
grand-livre  au  taux  susmentionné,  et  les  inscriptions  seront  fournies 
avec  jouissance  du  22  Mars  prochain  inclusivement. 

Dans  le  cas  où  les  édits  constitutifs  des  créances  mentionnées  ci- 
dessus  auraient  assuré  aux  créanciers  le  remboursement  des  capi- 
taux, et  autres  conditions  utiles  ou  chances  favorables,  il  en  sera 
tenu  compte  aux  créanciers ,  comme  il  est  ci-dessus  détaillé  dans 
l'article  IL 

Art.  Vni.  Le  montant  des  inscriptions  revenant  à  chaque  créan- 
cier pour  ses  créances  liquidées  et  reconnues ,  sera  partagé  par  les 
commissaires  dépositaires  en  cinq  portions  égales ,  dont  la  première 
sera  délivrée  immédiatement  après  la  fiquidation  faite,  la  seconde 
trois  mois  après ,  et  ainsi  de  suite  pour  les  autres ,  de  trois  mois  en 
trois  njois. 

Néanmoins  les  créanciers  recevront  les  intérêts  de  leurs  créances 
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totales  liquidées  et  reconnues,  à  dater  du  22  Mars  1816  inclusive-  184  5 
ment,  aussitôt  que  les  réclamations  respectives  auront  été  reconnues 
et  admises. 

Art.  IX.  11  sera  inscrit  comme  fonds  de  garantie ,  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique  de  France,  un  capital  de  3  millions  500,000 
francs  de  rente,  avec  jouissance  de  22  Mars  1816,  au  nom  de  deux 
ou  de  quatre  commissaires ,  moitié  anglais ,  moitié  français ,  choisis 
par  leurs  gouvernements  respectifs.  Ces  commissaires  recevront  les- 
dites  rentes,  à  dater  du  22  Mars  1816,  de  semestre  en  semestre;  ils 
en  seront  dépositaires,  sans  pouvoir  les  négocier,  et  ils  seront  tenus, 
en  outre,  à  en  placer  le  montant  dans  les  fonds  publics,  et  à  en  per- 
cevoir l'intérêt  accumulé  et  composé  au  profit  des  créanciers. 

Dans  le  cas  où  les  trois  millions  cinq  cent  mille  francs  de  rente 
!  seraient  insutïisants,  il  sera  délivré  auxdits  commissaires  des  inscrip- 
i  tiens  pour  plus  fortes  sommes ,  et  jusqu'à  concurrence  de  celles  qui 
I  seront  nécessaires  pour  payer  toutes  les  dettes  mentionnées  dans  le 
j  présent  acte.  Ces  inscriptions  additionnelles,  s'il  y  a  lieu,  seront  dé- 
I  livrées  avec  jouissance  des  mêmes  époques  que  les  trois  millions 
cinq  cent  mille  francs  ci-dessus  stipulés,  et  administrées  par  les 
commissaires,  d'après  les  mêmes  principes;  en  sorte  que  les  créan- 
ces qui  resteront  à  solder  seront  acquittées  avec  la  même  propor- 
tion d'intérêt  accumulé  et  composé  que  si  le  fonds  de  garantie  avait 
été  suffisant  dès  le  commencement;  et,  lorsque  tous  les  payements 
dus  aux  créanciers  auront  été  effectués ,  le  surplus  des  rentes  non 
assignées,  avec  la  proportion  d'intérêt  accumulé  et  composé  qui  leur 
appartiendra,  sera  rendu ,  s'il  y  a  lieu ,  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment français. 

Art.  X.  A  mesure  que  les  liquidations  seront  faites  et  que  les 
créances  seront  reconnues,  avec  distinction  des  sommes  représentant 
les  valeurs  capitales  et  des  sommes  provenant  des  arrérages  ou  in- 
térêts, la  commission  de  liquidation  dont  il  sera  parlé  aux  ar- 
ticles suivants,  délivrera  aux  créanciers  reconnus  deux  certificats 
pour  valoir  inscription,  avec  jouissance  du  22  Mars  1816  inclusive- 
ment; l'un  des  certificats  relatif  au  capital  de  la  créance,  et  l'autre 

!  relatif  aux  arrérages  ou  intérêts  liquidés  jusqu'au  22  Mars  1816  ex- 

I  clusivement. 

Art.  XL  Les  certificats  mentionnés  ci-dessus  seront  remis  aux 
(Commissaires  dépositaires  des  rentes,  qui  les  viseront  afin  qu'ils 
j  soient  inscrits  immédiatement  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
I  blique  de  France,  au  débit  de  leur  dépôt,  et  au  crédit  des  nouveaux 
créanciers  reconnus  et  porteurs  desdits  certificats,  en  ayant  soin  de 
distinguer  les  rentes  perpétuelles  des  rentes  viagères;  et  lesdits 


224 


FRANCE  ET  PUISSANCES  ALLIÉES. 


1815  créanciers  seront  autorisés,  dès  le  jour  delà  liquidation  définitive  de 
leurs  créances,  à  recevoir,  de  la  part  desdits  commissaires,  les  rentes 
qui  leur  sont  dues,  avec  les  intérêts  accumulés  et  composés,  s'il  y  a 
lieu,  à  leur  profit ,  et  avec  une  portion  du  capital  qui  aura  été  payé, 
d'après  ce  qui  a  été  réglé  par  les  articles  précédents. 

Art.  Xll.  "Un  nouveau  délai  sera  accordé  après  la  signature  de 
la  présente  convention,  aux  sujets  de  S.  M.  britannique ,  formant  des 
prétentions  sur  le  gouvernement  français,  pour  des  objets  spécifiés 
dans  le  présent  acte ,  à  l'effet  de  faire  leurs  réclamations  et  de  pro- 
duire leurs  titres.  Ce  délai  sera  de  trois  mois  pour  les  créanciers 
qui  sont  résidants  en  Europe ,  de  six  mois  pour  ceux  qui  sont  dans 
les  colonies  occidentales,  et  de  douze  mois  pour  ceux  qui  sont  dans 
les  Indes  orientales,  ou  dans  d'autres  pays  également  éloignés. 

Après  ces  époques ,  lesdits  sujets  de  S.  M.  britannique  ne  seront 
plus  admissibles  à  la  présente  liquidation. 

Art.  Xlll.  A  l'effet  de  procéder  aux  liquidations  et  reconnais- 
sances de  créances  mentionnées  aux  articles  précédents,  il  sera 
formé  une  commission  composée  de  deux  Français  et  de  deux 
Anglais,  qui  seront  désignés  et  nommés  par  leurs  gouvernements 
respectifs. 

Ces  commissaires,  après  avoir  reconnu  et  admis  les  titres,  pro- 
céderont, d'après  les  bases  indiquées,  à  la  reconnaissance,  liquidation 
et  fixation  des  sommes  qui  seront  dues  à  chaque  créancier. 

A  mesure  que  ces  créances  auront  été  reconnues  et  fixées,  ils 
délivreront  aux  créanciers  les  deux  certificats  mentionnés  dans  l'ar- 
ticle X,  l'un  pour  le  capital,  l'autre  pour  les  intérêts. 

Art.  XIV.  Il  sera  nommé  en  même  temps  une  commission  de  sur- 
arbitres, composée  de  quatre  membres,  dont  deux  seront  nom- 
més par  le  gouvernement  britannique  et  deux  par  le  gouvernement 
français. 

S'il  y  a  nécessité  d'appeler  les  surabitres  pour  vider  le  partage, 
les  quatre  noms  des  surarbitres  français  et  anglais  seront  mis  dans 
une  urne ,  et  le  nom  de  celui  des  quatre  qui  sortira  sera  le  surar- 
bitre de  l'affaire  spéciale  sur  laquelle  il  y  aura  eu  partage. 

Chacun  des  commissaires  liquidateurs  prendra  à  son  tour  dans 
l'urne  de  billet  qui  désigne  le  surarbitre. 

Il  sera  dressé  procès-verbal  de  cette  opération,  et  ce  procès-ver- 
l)al  sera  joint  à  celui  qui  sera  dressé  pour  la  liquidation  et  fixation 
de  cette  créance  spéciale. 

S'il  survient  une  vacance,  soit  dans  la  commission  de  liquidation, 
soit  dans  celle  des  surarbitres ,  le  gouvernement  qui  devra  pourvoir 
h  la  nomination  d'un  nouveau  membre,  procédera  à  cette  nomina- 
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tion  sans  aucun  délai,  afin  que  les  deux  commissions  restent  toujours  1  815 
complètes,  autant  què  faire  se  peut. 

Si  l'un  des  commissaires  liquidateurs  est  absent,  il  sera,  pendant 
son  absence,  remplacé  par  un  des  surarbitres  de  la  même  nation; 
et  comme,  dans  ce  cas,  il  ne  resterait  qu'un  surabitre  de  cette  nation, 
les  deux  surarbitres  de  l'autre  nation  seront  de  même  réduits  à  un 
par  la  voie  du  sort. 

Et  si  l'un  des  surarbitres  était  dans  le  cas  de  s'absenter,  la  même 
I  opération  aurait  lieu  pour  réduire  à  un  les  deux  surarbitres  de 
l'autre  nation.  Il  est  généralement  entendu  que,  pour  obvier  à  tout 
retard  dans  l'opération,  la  liquidation  et  l'adjudication  ne  seront  pas 
i  suspendues,  pourvu  qu'il  se  trouve  présent  et  en  activité  un  com- 
I  missaire  et  un  surarbitre  de  chaque  nation,  conservant  en  tout  cas 
!  le  principe  de  la  parité  entre  les  commissaires  et  les  surarbitres  des 
!  deux  nations,  et  de  la  rétablir  au  besoin  par  la  voie  du  sort.  Dans 
I  le  cas  où  l'une  ou  l'autre  des  puissances  contractantes  aurait  à 
procéder  à  la  nomination  de  nouveaux  commissaires  liquidateurs, 
dépositaires  ou  surarbitres,  lesdits  commissaires  seront  tenus ,  avant 
de  procéder,  de  prêter  le  serment,  et  dans  les  formes  qui  sont  indi- 
quées dans  l'article  suivant. 

Art.  XY.  Les  commissaires  liquidateurs,  les  commissaires  dépo- 
sitaires et  les  arbitres  prêteront  en  même  temps  serment  entre  les 
mains  de  M.  le  garde-des-sceaux  de  France,  en  présence  de  M.  l'am- 
)    bassadeur  de  S.  M.  britannique,  de  bien  et  fidèlement  procéder,  de 

•  n'avoir  aucune  préférence  ni  pour  le  créancier  ni  pour  le  débiteur, 
I  et  d'agir  dans  tous  leurs  actes  d'après  les  stipulations  du  traité  de 

•  Paris  du  30  Mai  1814,  des  traités  et  conventions  avec  la  France 
-    signés  aujourd'hui,  et  notamment  d'après  celles  du  présent  acte. 

Il  Les  commissaires  hquidateurs ,  ainsi  que  les  surarbitres ,  seront 
autorisés,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  nécessaire,  à  appeler  des 
î,  témoins  et  à  les  interroger  sous  serment,  dans  les  formes  prescrites, 
is  sur  tous  les  points  relatifs  aux  différentes  réclamations  qui  sont  l'ob- 
.    jet  de  cette  convention. 

Art.  XVI.  Après  que  les  3  milhons  500,000  francs  de  rente  men- 
is    tionnés  dans  l'article  IX,  auront  été  inscrits  au  nom  des  commissaires 
dépositaires,  et  à  la  première  demande  du  gouvernement  français, 
,  ,  S.  M.  britannique  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  effectuer  la 
I    rétrocession  des  colonies  françaises,  telle  qu'elle  a  été  stipulée  par  le 
traité  de  Paris,  du  30  Mai  1814,  y  compris  la  Martinique  et  la  Gua- 
j  deloupe,  qui  ont  été  occupées  depuis  par  les  forces  britanniques. 

L'inscription  mentionnée  ci-dessus  aura  lieu  d'ici  au  1'^'  Janvier  pro- 
i  ohain  au  plus  tard. 

IIL  1.5 
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1815  Art.  XVII.  Les  prisonniers  de  guerre,  officiers  et  soldats  de  terre 
et  do  mer,  ou  de  quelque  qualité  que  ce  soit,  faits  pendant  les  hosti- 
lités qui  viennent  de  cesser,  seront  de  part  et  d'autre  renvoyés  im- 
médiatement dans  leurs  pays  respectifs  sous  les  mêmes  conditions 
qui  se  trouvent  consignées  dans  la  convention  du  23  Avril  et  dans 
le  traité  du  30  Mai  1814,  et  le  gouvernement  britannique  renonce  à 
toute  sonune  ou  droit  quelconque  qui  pourrait  lui  revenir  pour  tout 
le  surplus  de  l'entretien  desdits  prisonniers  de  guerre,  mais  toujours 
sous  la  condition  spécifiée  dans  Tarticle  lY  additionnel  du  traité 
Paris  du  30  Mai  1814, 


Article  additionnel. 

Les  réclamations  des  sujets  de  S.  M.  britannique,  fondées  sur  la 
décision  de  S.  M.  T.  Chr.  relativement  aux  marchandises  anglaises 
introduites  à  Bordeaux  par  suite  du  tarif  des  douanes  publié  dans 
ladite  ville  par  S.  A.  S.  Mgr.  le  duc  d'Angouléme,  le  24  Mars  1814, 
seront  liquidées  et  payées  d'après  les  principes  et  le  but  indiqués 
dans  cette  décision  de  S.  M.  T.  Chr. 

La  commission  créée  par  l'article  XIII  de  la  convention  de  ce 
jour,  est  chargée  de  procéder  immédiatement  à  la  liquidation  de 
ladite  créance  et  à  la  fixation  des  époques  du  payement  en  argent 
effectif. 

La  décision  qui  sera  rendue  par  les  commissaires  sera  exécutée 
immédiatement,  selon  sa  forme  et  teneur. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force,  etc. 


Convention  conclue  en  conformité  de  Vcirticle  7iemnème  du  traité  prin- 
cipal ,  et  relative  aux  réclamations  provenant  du  fait  de  la  non- 
exécidion  des  articles  XIX  et  suivants  du  traité  du  30  Mai  1814^ 
entre  la  France  d'une  part,  et  V Autriche,  la  Prusse,  et  la  Russie  et 
leurs  alliés,  de  l'autre,  signée  à  Paris,  le  20  Novembre  1815. 

Art.  I.  Le  traité  de  Paris  du  30  Mai  1814,  étant  confirmé  par 
l'article  XI  du  traité  principal  auquel  la  présente  convention  est  an- 
nexée, cette  confirmation  s'étend  nommément  aux  articles  XIX,  XX, 
XXI,  XXII,  XXIII,  XXIV,  XXV,  XXVI,  XXX  et  XXXI  dudit  traité, 
autant  que  les  stipulations  renfermées  dans  ces  articles  n'ont  pas  été 
changées  ou  modifiées  ])ar  le  présent  acte,  et  il  est  expressément 
convenu  que  les  explications  et  les  développements  que  les  hautes 
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parties  contractantes  ont  jugé  à  propos  de  leur  donner  par  les  ar-  1815 
ticles  suivants;  ne  préjudicieront  en  rien  aux  réclamations  de  toute 
autre  nature  qui  seraient  autorisées  par  ledit  traité,  sans  être  spé- 
cialement rappelées  par  la  présente  convention. 

Art.  II.  En  conformité  de  cette  disposition ,  S.  M.  T.  Chr.  pro- 
met de  faire  liquider  dans  les  formes  ci-après  indiquées,  toutes  les 
sommes  que  la  France  se  trouve  devoir  dans  les  pays  hors  de  son 
territoire  tel  qu'il  est  constitué  par  le  traité  auquel  la  présente  con- 
vention est  annexée ,  en  vertu  de  l'article  XIX  du  traité  de  Paris  du 
30  Mai  1814,  soit  à  des  individus,  soit  à  des  communes,  soit  à  des 

I  établissements  particuliers  dont  les  revenus  ne  sont  pas  à  la  dispo- 

I  sition  des  gouvernements. 

!       Cette  liquidation  s'étendra  spécialement  sur  les  réclamations 
!  suivantes  : 

!  1"  Sur  celles  qui  concernent  les  fournitures  et  prestations  de 
I  tout  genre  faites  par  des  communes  ou  des  individus ,  et  en  général 
i  par  tout  autre  que  les  gouvernements ,  en  vertu  des  contrats  ou  de 
;  dispositions  émanées  des  autorités  administratives  françaises  ren- 
I  fermant  promesse  de  payement;  que  ces  fournitures  et  prestations 
i  aient  été  effectuées  dans  et  pour  les  magasins  militaires  en  général, 
I  ou  pour  l'approvisionnement  des  villes  et  places  en  particulier,  ou 
I  enfin  aux  armées  françaises,  ou  à  des  détachements  de  troupes,  ou  à 
I  la  gendarmerie,  ou  aux  administrations  françaises,  ou  aux  hôpitaux 
militaires,  ou  enfin  pour  un  service  public  quelconque. 

Ces  Hvraisons  et  prestations  seront  justifiées  par  les  gardes-ma- 
gasins, officiers  civils  ou  militaires,  commissaires,  agents  ou  sur- 
veillants ,  dont  la  validité  sera  reconnue  par  la  commission  de  liqui- 
I  dation  dont  il  sera  question  à  l'article  V  de  la  présente  convention, 
i  Les  prix  en  seront  réglés  d'après  les  contrats  ou  autres  engage- 
ments des  autorités  françaises,  ou,  à  leur  défaut,  d'après  les  mercu- 
riales des  endroits  les  plus  rapprochés  de  celui  oii  le  versement 
a  été  fait. 

2"  Sur  les  arriérés  de  solde  et  de  traitement,  frais  de  voyage, 
gratifications  et  autres  indemnités  revenant  à  des  militaires  ou  em- 
ployés à  l'armée  française,  devenus  par  le  traité  de  Paris  du  30  Mars 
1814,  et  du  20  Novembre  1815,  sujets  d'une  autre  puissance, 
pour  le  temps  oii  ces  individus  étaient  dans  les  armées  françaises, 
ou  étaient  attachés  à  des  établissements  qui  en  dépendaient,  tels 
I  qu'hôpitaux,  pharmacies,  magasins  ou  autres. 

i      La  justification  de  ces  demandes  devra  se  faire  par  la  production 
'  des  pièces  exigées  par  les  lois  et  règlements  militaires. 

3"  Sur  la  restitution  des  frais  d'entretien  des  militaires  français 
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1  81  5  dans  les  hospices  civils  qui  n'appartenaient  pas  au  gouvernement,  au- 
tant que  le  payement  de  cet  entretien  a  été  stipulé  par  des  engage- 
ments exprès  :  la  quotité  de  ces  frais  sera  justiliée  par  les  bordereaux 
certifiés  par  les  chefs  de  ces  établissements. 

4"  Sur  la  restitution  des  fonds  confiés  aux  i)osles  aux  lettres 
françaises,  qui  ne  sont  parvenus  à  leur  destination,  le  cas  de  force 
majeur  excepté. 

5"  Sur  l'acquit  des  mandats,  bons  et  ordonnances  de  payement 
fournis,  soit  sur  le  trésor  public  de  France,  soit  sur  la  caisse  d'amor- 
tissement ou  leurs  annexes,  ainsi  que  des  bons  donnés  par  cette 
dernière  caisse;  lesquels  mandats,  bons  et  ordonnances  ont  été  sous- 
crits en  faveur  d'habitants ,  de  communes  ou  d'établissements  situés 
dans  les  provinces  qui  ont  cessé  de  faire  partie  de  la  France,  ou 
se  trouvent  entre  les  mains  de  ces  habitants,  communes  et  établis- 
sements ;  sans  que ,  de  la  part  de  la  France ,  on  puisse  refuser  de  les 
payer,  par  la  raison  que  les  objets  par  la  vente  desquels  ces  bons, 
mandats  et  ordonnances  devaient  être  réahsés,  ont  passé  sous  un 
gouvernement  étranger. 

6''  Sur  les  emprunts  faits  par  les  autorités  françaises  civiles  ou 
militaires,  avec  promesse  de  restitution. 

7"  Sur  les  indemnités  accordées  pour  non  jouissance  de  biens 
domaniaux  donnés  en  bail  ;  sur  toute  autre  indemnité  et  restitution 
pour  fait  d'affermage  de  biens  domaniaux,  ainsi  que  sur  les  vacations, 
émoluments  et  honoraires  pour  estimation,  visite  ou  expertise  de 
bâtiments  et  autres  objets,  faite  par  ordre  et  pour  compte  du  gou- 
vernement français ,  en  tant  que  ces  indemnités,  restitutions,  vaca- 
tions, émoluments  et  honoraires  ont  été  reconnus  être  à  la  charge  du 
gouvernement,  et  légalement  ordonnés  par  les  autorités  françaises 
alors  existantes. 

•  8"  Sur  le  remboursement  des  avances  faites  par  les  caisses  com- 
munales ,  par  ordre  des  autorités  françaises ,  et  avec  promesse  de 
restitution. 

9*^  Sur  les  indemnités  dues  à  des  particuliers  pour  prise  de  ter- 
rain, démolition,  destruction  de  bâtiments,  qui  ont  eu  lieu  d'après  les 
ordres  des  autorités  militaires  françaises  pour  l'agrandissement  ou  la 
sûreté  des  places  fortes  et  citadelles,  dans  le  cas  oii  il  est  dû  hidem- 
nité,  en  vertu  de  la  loi  du  10  Juillet  1791  ,  et  lorsqu'il  y  aura  eu  en- 
gagement de  payer,  résultant  soit  d'une  expertise  contradictoire, 
réglant  le  montant  de  l'indemnité ,  soit  de  tout  autre  acte  des  autori- 
tés françaises. 

Art.  III.  Les  réclamations  du  sénat  de  Hambourg,  concernant  la 
banque  de  cette  ville,  seront  l'objet  d'une  convention  particulière 
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entre  les  coniiiiissaires  de  S.  M.  T.  Clii',  et  ceux  de  la  ville  de  liaui-  18 '15 
bourg. 

Art.  IV.  Seront  égaleuieiU  lit[uidé(^s  les  réclamations  que  pré- 
sentent [)lusieurs  individus,  connue  rexécution  d'un  ordre  en  date 
de  Nossen,  le  8  Mai  1813  ,  en  vertu  du({uel  on  a  saisi,  à  leur  préju- 
dice ,  des  denrées  coloniales ,  dont  ils  avaient  acquis  une  partie  du 
gouvernement  français,  et  en  vertu  duquel  ils  ont  été  contraints  de 
pajer  une  seconde  fois  pour  des  cotons,  les  droits  et  doubles  droits 
de  douanes,  quoiqu'ils  se  fussent  libérés,  en  temps  utile,  de  ce  qu'ils 
devaient  légalement.  Ces  réclamations  seront  liquidées  par  les  com- 
missaires établis  par  la  convention  de  ce  jour,  et  leur  montant  sera 
payé  en  inscriptions  au  grand-livre  de  la  dette  publique,  à  un  cours 
qui  ne  pourra  pas  être  au-dessous  de  75,  de  la  même  manière  qu'il 
a  été  convenu  par  la  présente  convention  à  l'égard  des  cautionne- 
ments à  rembourser. 

Art.  V.  Les  hautes  parties  contractantes,  animées  du  désir  de 
convenir  d'un  mode  de  liquidation  propre  en  même  temps  à  en  abré- 
ger le  terme ,  et  à  conduire  dans  chaque  cas  particulier  à  une  déci- 
sion définitive,  ont  résolu,  en  expliquant  les  dispositions  de  l'art.  XX 
du  traité  du  30  Mai  1811,  d'établir  des  commissions  de  hquidation, 
qui  s'occuperont  en  premier  lieu  de  l'examen  des  réclamations,  et 
des  commissions  d'arbitrage  qui  en  décideront  dans  le  cas  où  les 
premières  ne  seraient  pas  parvenues  à  s'accorder.  Le  mode  (jui  sera 
adopté  à  cet  égard  est  le  suivant. 

Immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  du  présent 
traité,  la  France  et  les  autres  hautes  parties  contractantes J  ou  inté- 
ressées à  cet  objet,  nommeront  des  commissaires  liquidateurs  et  des 
commissaires  juges  qui  résideront  à  Paris ,  et  qui  seront  chargés  de 
régler  et  faire  exécuter  les  dispositions  renfermées  dans  les  ar- 
ticles XVIil  et  XIX  du  traité  du  30  Mai  i814  et  dans  les  articles  11, 
IV,  VI,  VII,  X,  XI,  XII,  Xm,  XIV,  XVII,  XVIII,  XIX.  XXII,  XXIII  et 
XIV  de  la  présente  convention. 

2°  Les  commissaires  liquidateurs  seront  nommés  par  toutes  les 
parties  intéressées  qui  voudront  en  déléguer,  au  nombre  que  chacune 
d'elles  jugera  convenable.  Ils  seront  chargés  de  recevoir,  d'examiner 
dans  l'ordre  d'un  tableau  qui  sera  établi  pour  cela,  et  dans  le  plus 
bref  délai,  et  de  liquider,  s'il  y  a  lieu,  toutes  les  réclamations. 

Il  sera  libre  à  chaque  commissaire  de  réunir  dans  une  même 
commission  tous  les  connnissaires  de  différents  gouvernements,  pour 
leur  présenter  et  faire  examiner  par  eux  les  réclamations  de  sujets 
(le  son  gouvernement,  ou  bien  de  traiter  séparément  avec  le  gouver- 
ment  français. 
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1815  3"  Les  commissaires  juges  seront  chargés  de  prononcer  défini- 
tivement et  en  dernier  ressort  sur  toutes  les  affaires  qui  leur  seront 
renvoyées  en  conformité  du  présent  article,  par  les  commissaires  li- 
quidateurs qui  n'auront  pas  pu  s'accorder  sur  elles.  Chacune  des 
hautes  parties  contractantes  ou  intéressées  pourra  nommer  autant 
de  ces  juges  qu'elle  trouvera  convenable;  mais  tous  ces  juges  prête- 
ront entre  les  mains  du  garde-des-sceaux  de  France ,  et  en  présence 
de  ministres  des  autres  hautes  parties  contractantes  résidant  à  Paris, 
serment  de  prononcer  sans  partialité  aucune  pour  les  parties,  d'a- 
près les  principes  étabhs  par  le  traité  du  30  Mai  1814  et  par  la 
présente  convention. 

4"  Immédiatement  après  que  les  commissaires  juges  nommés  par 
la  France  et  par  deux  au  moins  des  autres  parties  intéressées  auront 
prêté  ce  serment,  tous  ces  juges,  présents  à  Paris,  se  réuniront  sous 
la  présidence  du  doyen  d'âge,  pour  convenir  de  la  nomination  d'un 
ou  de  plusieurs  greffiers  et  d'un  ou  de  plusieurs  commis,  qui  prê- 
teront serment  entre  leurs  mains,  ainsi  que  pour  délibérer,  s'il  y  a 
lieu,  un  règlement  général  sur  l'expédition  des  affaires ,  la  tenue  des 
registres,  et  autres  objets  d'ordre  intérieur. 

5"  Les  commissaires  destinés  à  former  les  commissions  d'arbi- 
trage étant  ainsi  institués,  lorsque  les  commissaires  hquidateurs  n'au- 
ront pu  s'accorder  sur  une  affaire,  il  sera  procédé  devant  les  com-  { 
missaires  juges,  comme  il  va  être  dit. 

6  '  Dans  les  cas  où  les  réclamations  seraient  de  la  nature  de 
celles  prévues  par  le  traité  de  Paris ,  ou  par  la  présente  convention, 
et  oh  il  ne  s'agirait  que  de  statuer  sur  la  validité  de  la  demande,  ou  ; 
de  fixer  le  montant  des  sommes  réclamées,  la  commission  d'arbitrage  | 
sera  composée  de  six  commissaires  juges,  savoir:  trois  français,  et 
trois  personnes  désignées  par  le  gouvernement  réclamant.  Ces  six  î 
juges  tireront  au  sort  pour  savoir  lequel  d'entre  eux  devra  s'abstenir. 
Les  commissaires  étant  ainsi  réduits  au  nombre  de  cinq  statueront 
définitivement  sur  la  réclamation  qui  leur  sera  présentée. 

7"  Dans  le  cas  oii  il  s'agirait  de  savoir  si  la  réclamation  contestée 
peut  être  rangée  parmi  celles  prévues  dans  le  traité  de  Paris  du 
30  Mai  1814,  ou  dans  la  présente  convention,  la  commission  d'ariji- 
trage  sera  composée  de  six  membres,  dont  trois  français  et  trois  dé- 
signés par  le  gouvernement  réclamant.  Ces  six  juges  décideront  à  la 
majorité  si  la  réclamation  est  susceptible  d'être  admise  à  la  liquida- 
tion ;  en  cas  de  partage  égal  d'opinion ,  il  sera  sursis  à  l'examen  de 
l'affaire,  et  elle  fera  la  matière  d'une  négociation  diplomatique  ulté- 
rieure entre  les  gouvernements. 

8"  Toutes  les  fois  qu'une  affaire  sera  portée  à  la  décision  d'une 
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commission  d'arbitrage ,  le  gouvernement  dont  le  commissaii  e  licjui-  1815 
dateur  n'aura  pas  pu  s'accorder  avec  le  gouvernement  français,  dé- 
signera trois  commissaires  juges,  et  la  France  en  désignera  autant, 
les  uns  et  les  autres  pris  parmi  tous  ceux  qui  auront  prêté  ou  qui 
prêteront,  avant  de  procéder,  le  serment  prescrit.  On  fera  connaître 
ce  choix  au  greffier,  en  lui  transmettant  le  dossier  des  pièces.  Le 
greffier  donnera  acte  de  cette  désignation  et  de  ce  dépôt,  et  inscrira 
la  réclamation  sur  le  registre  particulier  qui  aura  été  établi  à  cet 
usage.  Lorsque,  dans  l'ordre  de  ces  inscriptions,  le  tour  d'une  récla- 
mation sera  venu,  le  greffier  convoquera  les  six  commissaii'es-juges 
désignés. 

S'il  s'agit  d'un  des  cas  énoncés  dans  le  paragraphe  VI  du  présent 
article,  les  noms  de  ces  six  commissaires-juges  seront  mis  dans  une 
urne,  et  le  dernier  sortant  sera  éhminé  de  droit,  de  telle  sorte  que  le 
nombre  des  juges  soit  réduit  à  cinq.  11  sera  néanmoins  libre  aux 
parties  de  s'en  tenir,  si  elles  en  conviennent  d'un  commun  accord,  à 
une  commission  de  quatre  juges,  dont  le  nombre,  pour  obtenir  un 
nombre  impair,  sera  réduit  de  la  même  manière  à  trois.  Dans  le  cas 
prévu  par  le  paragraphe  Vil  du  présent  article,  les  six  juges,  ou  les 
quatre,  si  les  deux  parties  sont  convenues  de  ce  nombre,  entrent  en 
discussion  sans  l'élimination  préalable  d'un  de  leurs  membres.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  les  commissaires  juges,  convoqués  pour  cet  effet, 
s'occuperont  immédiatement  de  l'examen  de  la  réclamation  ou  du 
chef  de  réclamation  dont  il  s'agit,  et  prononceront,  à  la  pluralité  des 
voix,  en  dernier  ressort.  Le  greffier  assistera  à  toutes  les  séances,  et 
y  tiendra  la  plume.  Si  la  commission  d'arbitrage  n'a  point  décidé 
d'un  chef  de  réclamation,  mais  d'une  réclamation  même,  cette  déci- 
sion terminera  l'affaire.  Si  elle  a  prononcé  sur  un  chef  de  réclama- 
tion, l'affaire,  dans  le  cas  que  le  chef  est  reconnu  valable,  retourne  à 
la  commission  de  liquidation ,  pour  que  cette  dernière  s'accorde  sur 
l'admissibilité  de  la  réclamation  particulière  et  de  la  fixation  de  son 
montant,  ou  qu'elle  la  renvoie  de  nouveau  à  une  commission  d'arbi- 
trage réduite  au  nombre  de  cinq  ou  de  trois  membres.  La  décision 
rendue,  le  greffier  donnera  à  la  commission  de  liquidation  connais- 
sance de  chaque  sentence  prononcée,  afin  qu'elle  la  joigne  à  ses  pro  - 
cès-verbaux; ces  jugements  devant  être  envisagés  comme  faisant 
partie  du  travail  de  la  commission  de  liquidation. 

Il  est  au  reste  bien  entendu  que  les  commissions  établies  en 
vertu  du  présent  article,  ne  peuvent  point  étendre  leur  travail  au- 
delà  de  la  liquidation  des  obligcUions  résultant  du  présent  traité  et 
de  celui  du  30  Mai  1814. 

Art.  VI.  Les  hautes  parties  contractantes,  voulant  assurer  l'ac- 
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I  5  complissement  de  Tarticle  XXI  du  traité  de  Paris  du  30  Mai  181  4,  et 
déterminer  eu  conséquence  le  mode  d'après  lequel  il  sera  tenu 
compte  à  la  France  de  celles  des  dettes  spécialement  liypotiié- 
quées  dans  leur  origine  sur  des  pays  qui  ont  cessé  d'appartenir 
à  la  France ,  ou  contractées  pour  leur  administration  intérieure, 
lesquelles  ont  été  converties  en  inscriptions  au  grand^livre  de  la 
dette  publique  de  France,  sont  convenues  que  le  montant  du  ca- 
pital que  chacun  des  gouvernements  de  ces  pays  respectifs  sera 
dans  le  cas  de  rembourser  à  la  France,  sera  fixé  au  cours  moyeii  du 
prix  que  les  rentes  du  grand-livre  auront  eu  entre  le  jour  de  la  si- 
gnature de  la  })i-ésente  convention  et  le  Janvier  4816.  Ce  ca])ital 
sera  bonifié  à  la  France  sur  les  états  que  la  commission  établie  ])ar 
farticle  V  de  la  présente  convention,  dressera  et  arrêtera  de  deux 
mois  en  deux  mois,  après  vérification  des  titres  sur  lesquels  finscrip- 
tion  a  eu  lieu.  On  ne  remboursera  pas  à  la  France  le  montant  des 
inscriptions  provenant  de  dettes  hypothéquées  sur  des  immeubles 
que  le  gouvernement  français  a  aliénés ,  quelle  que  soit  la  nature  de 
ces  immeubles,  pourvu  que  les  acquéreurs  de  ces  immeubles  aient 
payé  le  prix  entre  les  mains  des  agents  du  gouvernement  français,  à 
moins  que  lesdits  immeubles  ne  se  trouvent  aujourd'hui  (autrement 
que  par  voie  d'acquisition  à  titre  onéreux ,  faite  pendant  la  durée  de 
fadministration  française)  entre  les  mains,  soit  des  gouvernements 
actuels  ou  d'établissements  pubUcs,  soit  des  anciens  possesseurs.  Le 
gouvernement  français  rest(î  chargé  du  payement  des  rentes  de  ces 
inscriptions. 

La  compensation  entre  ce  qui  sera  dû  à  la  France  du  clief  des 
inscriptions  et  les  i)ayements  auxquels  celle-ci  s'est  engagée  par  la 
présente  convention ,  ne  pourra  avoir  lieu  que  de  gré  à  gré  ,  sauf  ce 
qui  va  être  dit  dans  Farticle  suivant. 

Art.  VII.  Seront  déduits  de  ces  remboursements  : 

1"  Les  intérêts  des  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  l'état,  jus- 
qu'à f  époque  du  22  Décembre  1813.  De  même  les  intérêts  que  la 
France  pourrait  avoir  payés  postérieurement  à  cette  époque,  lui  se- 
ront bonifiés  par  les  gouvernements  respectifs. 

2"  Les  capitaux  et  intérêts  hypothéqués  sur  des  immeubles  alié- 
nés par  le  gouvernement  français,  encore  bien  que  lesdits  capitaux 
n'aient  pas  été  convertis  en  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique,  sans  toutefois  que,  par  la  présente  stipulation,  il  soit 
dérogé  en  rien  aux  lois  ou  actes  du  gouvernement  qui  prononçaient 
des  prescriptions ,  des  déchéances ,  et  en  vertu  desqueliss  les 
créances  devaient  s'éteindre  au  profit  de  la  France  par  voie  de  con- 
fusion ou  de  compensation. 
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Art.  VHL  Le  gouvernement  français  ayant  refusé  de  reconnaître  18 '15 
la  réclamation  du  gouvernement  des  Pays-Bas ,  relative  au  payement 
j     des  intérêts  de  la  dette  d'IIoliande  qui  n'auraient  pas  été  acquittés 
î     pour  les  semestres  de  Mars  et  de  Septembre  1813,  on  est  convenu 
de  remettre  à  l'arbitrage  d'une  commission  particulière  la  décision 
du  princif)e  de  ladite  question. 

Cette  commission  sera  composée  de  sept  membres,  dont  deux  à 
iiommer  par  le  gouvernement  français,  deux  par  le  gouvernement 
des  Pays-Bas ,  et  les  trois  autres  à  choisir  dans  des  états  absolument 
neutres ,  et  sans  intérêt  dans  cette  question ,  tels  que  la  Russie ,  la 
!    CTrande-Bretagne,  la  Suède,  le  Danemarck  et  le  royaume  de  Naples. 
i   Le  choix  de  ces  trois  derniers  commissaires  se  fera  de  manière  qu'un 
!   d'eux  soit  désigné  par  le  gouvernement  français ,  l'autre  par  le  gou- 
vernement des  Pays-Bas,  et  le  troisième  par  les  deux  commissaires 
neutres  réunis. 

Elle  s'assemblera  à  Paris,  le  1*^^'  Février  1815.  Ses  membres  pré- 
i   teront  le  même  serment  auquel  sont  astreints  les  commissaires-juges 
qui  sont  institués  par  l'article  Y  de  la  présente  convention ,  et  de  la 
même  manière. 

Aussitôt  que  la  commission  sera  constituée,  les  commissaires-li- 
quidateurs des  deux  puissances  lui  soumettront  par  écrit  les  argu- 
ments, chacun  en  faveur  de  son  opinion,  afin  de  mettre  les  arbitres 
à  même  de  décider  lequel  des  deux  gouvernements,  du  gouverne- 
ment français  ou  de  celui  des  Pays-Bas,  sera  tenu  à  payer  les  susdits 
intérêts  arriérés,  en  prenant  pour  base  la  disposition  du  traité  de 
Paris,  du  30  Mai  1814,  et  si  le  remboursement  que  le  gouvernement 
des  Pays-Bas  sera  dans  le  cas  de  faire  à  la  France  des  inscriptions 
de  dettes  des  pays  réunis  à  sa  couronne ,  et  détachés  de  la  France, 
peut  être  exigible  sans  déduction  des  rentes  de  la  dette  d'Hollande, 
arriérées  sur  échéances  de  1813. 

Art.  IX.  Il  sera  procédé  à  la  hquidation  des  intérêts  non  payés 
des  dettes  hypothéquées  sur  le  sol  des  pays  cédés  à  la  France  par 
les  traités  de  Campo-Formio  et  de  Lunéville ,  résultant  d'emprunts 
formellement  consentis  par  les  états  des  pays  cédés,  ou  de  dépenses 
faites  pour  l'administration  effective  desdits  pays. 

Les  commissaires  Uquidateurs  devront  prendre  pour  règle  de 
leurs  opérations,  et  les  dispositions  des  traités  de  paix,  et  les  lois  et 
actes  du  gouvernement  français,  sur  la  liquidation  ou  l'extinction  des 
ci-éances  de  la  nature  de  celles  dont  il  s'agit. 

Art.  X.  Comme  par  l'article  XXIil  du  traité  de  Paris  du  30  Mai 
1814,  il  a  été  stipule  que  le  gouvernement  français  remljourserait  les 
c  aulionnements  des  fonctionnaii'cs  ayant  (hi  maniement  de  deniers 
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5  publics,  dans  les  pays  détachés  de  la  France,  six  mois  après  la  pré- 
sentation de  leurs  comptes,  le  seul  cas  de  malversation  excepté,  il 
demeure  convenu  : 

1'*  Que  l'obligation  de  présenter  leurs  comptes  au  gouvernement 
français  ne  s'étend  pas  aux  receveurs  communaux  :  néanmoins, 
comme  le  gouvernement  français  a  été  intéressé  pour  certaines  por- 
tions dans  les  recettes  dont  les  comptables  étaient  chargés,  et  que, 
par  conséquent ,  il  conserve  son  recours  contre  eux ,  en  cas  de  mal- 
versation, aucune  réclamation  pour  restitution  de  leurs  cautionne- 
ments ne  sera  présentée  sans  être  accompagnée  d'ijn  certilicat  des 
autorités  supérieures  du  pays  auquel  ces  comptables  appartiennent, 
déterminant  la  somme  qui,  après  vérification  de  leurs  comptes ,  aura 
été  reconnue  revenir  au  gouvernement  français  par  la  cause  susdite, 
et  que  celui-ci  déduira  du  cautionnement ,  ou  constatant  qu'il  ne  re 
vient  rien  à  ce  gouvernement,  sauf,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  dé- 
duction de  ceux  des  débets  que  la  France  s'est  réservés  par  l'article 
XXIV  de  la  présente  convention. 

2"  Les  comptes  des  employés  qui  ont  manié  des  fonds  du  gou- 
vernement français  et  qui  étaient  tenus  de  faire  apurer  leur  gestion 
par  la  cour  des  comptes,  seront  examinés  par  le  gouvernement  fran- 
çais de  concert  avec  le  commissaire  du  gouvernement  actuel  de  la 
province  dans  laquelle  le  comptable  a  été  employé.  L'examen  de 
chaque  compte  se  fera  dans  les  six  mois  qui  suivront  immédiatement 
sa  présentation;  si,  dans  ce  délai,  il  n'a  été  rendu  aucune  décision 
sur  un  compte,  le  gouvernement  français  renonce  à  tout  recours 
contre  le  comptable.  Cette  stipulation  ne  déroge  pas ,  à  l'égard  des 
comptables,  au  terme  de  déchéance  fixé  par  l'article  XVI,  bien  en- 
tendu que,  dans  le  cas  de  non  présentation  de  comptes,  le  gouver- 
nement français  se  réserve  le  droit  de  poursuivre  les  comptables  par 
les  voies  ordinaires. 

3*^  Les  employés  ne  pouvant  être  rendus  responsables  de  ce  qui 
s'est  passé  relativement  à  leurs  caisses  depuis  l'entrée  des  troupes 
étrangères,  il  a  été  expressément  convenu  que  le  gouvernement 
français  ne  pourra  répéter  sur  eux  les  soldes  qu'ils  devaient  à  cette 
époque ,  et  que  ce  ne  sera  qu'une  malversation  évidente ,  connnise 
avant  l'entrée  de  ces  troupes ,  qui  puisse  autoriser  le  gouvernement 
français  à  retenir  totalité  ou  partie  du  cautionnement.  Dans  tous  les 
autres  cas,  celui-ci  sera  remboursé  de  la  manière  énoncée  par  l'ar- 
ticle XIX,  paragraphe  II. 

Art.  XI.  Conformément  à  l'article  XXV  du  traité  du  30  Mai  1811, 
les  fonds  déposés  par  les  (.'onnnuncs  et  les  établissements  publics 
dans  les  caisses  des  liouvcrncments,  leur  seront  remboui'sés,  sous  la 
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déduction  des  avances  qui  leur  auraient  été  faites.  Les  commissaires  '1815 
liquidateurs  vérifieront  le  montant  desdits  dépôts  et  des  avances. 
I  Néanmoins,  lorsqu'il  existerait  des  oppositions  sur  ces  fonds,  le  rem- 
'  boursement  n'aura  lieu  qu'après  que  la  main  levée  aura  été  ordon- 
née par  les  tribunaux  compétents,  ou  donnée  volontairement  par  les 
créanciers  opposants.  Le  gouvernement  français  sera  tenu  de  justi- 
fier desdites  oppositions.  Il  est  bien  entendu  que  les  oppositions  faites 
par  des  créanciers  non  français  n'autoriseront  pas  le  gouvernement 
français  à  retenir  ces  dépôts. 

Art.  XIL  Les  fonds  qui  existaient  dans  la  caisse  d'agriculture  de 
la  Hollande,  et  qui  ont  été  remis,  à  titre  de  dépôt,  dans  la  caisse  d'a- 
I  mortissement,  dans  la  caisse  de  service  ou  dans  toute  autre  caisse 
I  du  gouvernement,  seront  remboursés  comme  tout  autre  dépôt,  sauf 
!  les  compensations  que  lesdites  caisses  pourraient  être  dans  le  cas 
!   d'imputer  sur  ledit  fonds. 

Art.  Xlll.  Les  commissions  de  liquidation  et  d'arbitrage  étabfies 
!   en  vertu  de  l'article  V  de  la  présente  convention,  s'occuperont  aussi 
j   de  la  liquidation  des  objets  relatés  dans  les  articles  XXII  à  XXV  du 
traité  du  30  Mai  1814,  et  suivront,  pour  ces  objets,  la  même  marche 
I   que  pour  les  autres  fiquidations  dont  elles  sont  chargées.  Le  gouver- 
I  nement  français  s'engage  à  faire  remettre,  quatre  mois  après  la  signa- 
I  ture  de  la  présente  convention ,  aux  commissaires  liquidateurs 
I  respectifs ,  des  états  exacts ,  dressés  sur  les  registres  du  trésor  et 
autres,  de  toutes  les  sommes  et  créances  dont  il  est  question  dans 
les  susdits  articles  ;  et  ces  états  seront  comparés  avec  les  reçus  des 
réclamants,  pour  être  vérifiés  de  cette  manière. 

Art.  XIV.  L'article  XXVI  du  traité  du  30  Mai  i8U,  qui  décharge 
le  gouvernement  français,  à  dater  du  1  Janvier  de  la  même  année, 
du  payement  de  toute  pension  civile ,  militaire  et  ecclésiastique, 
solde  de  retraite  et  traitement  de  réforme  à  tout  individu  qui  se 
trouve  n'être  plus  sujet  français,  est  maintenu.  Quant  aux  arrérages 
des  pensions  jusqu'à  l'époque  ci-dessus  déterminée,  le  gouvernement 
français  s'engage  à  les  constater,  en  fournissant  des  états  exacts  tirés 
des  registres  des  pensions,  lesquels  seront  comparés  à  ceux  qui 
existent  auprès  des  autorités  administratives  locales. 

Art.  XV.  Gomme  il  s'est  élevé  des  doutes  sur  l'article  XXXI  de  la 
paix  du  30  Mai  1815,  concernant  la  restitution  des  cartes  des  pays 
qui  ont  cessé  d'appartenir  à  la  France,  on  est  convenu  que  toutes  les 
j  cartes  des  pays  cédés,  et  notamment  celles  que  le  gouvernement 
i  français  a  foit  exécuter,  seront  exactement  remises  avec  les  planches 
:  qui  y  appartiennent,  dans  un  délai  de  quatre  semaines  après 
;  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité.  Il  en  sera  de  même  des 
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18  15  archives,  cartes  et  planches  qui  pourraient  avoir  été  (mlevées  dans 
les  pays  momentanément  occupés  par  les  différentes  armées,  ainsi 
(ju'il  est  stipulé  dans  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  XXXI  du 
traité  susdit. 

Art.  XVf.  Les  gouvernements  qui  ont  des  réclamations  à  faire  au 
nom  de  leurs  sujets,  s'engagent  de  les  faire  présenter  à  la  liquidation 
dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifica- 
tions du  présent  traité ,  passé  lequel  terme  il  y  aura  déchéance  de 
tout  droit,  réclamation  et  répétition. 

Art.  XVII.  Tous  les  deux  mois  il  sera  dressé  un  bordereau  des 
liquidations  définitivement  arrêtées,  agréées,  ou  jugées,  indiquant  le 
nom  de  chaque  créancier,  et  la  somme  pour  laquelle  sa  créance  doit 
être  acquittée  ,  soit  en  principal ,  soit  en  intérêts  arréragés.  Les 
sommes  qui  sont  à  payer  en  numéraire  par  le  trésor  royal,  soit 
pour  capitaux,  soit  ])our  intérêts ,  seront  remises  aux  commissaires 
liquidateurs  du  gouvernement  intéressé,  sur  leurs  quittances  visées 
par  les  hquidateurs  français.  Quant  aux  créances  qui,  d'après  les 
articles  IV  et  XIX  de  la  présente  convention,  doivent  être  rembour- 
sées en  inscriptions  sur  le  grand-hvre  de  la  dette  publique,  elles  se- 
ront inscrites  au  nom  des  commissaires  liquidateurs  des  gouverne- 
ment intéressés  ou  de  ceux  qu'ils  désigneront.  Ces  inscriptions 
seront  prises  du  fonds  de  garantie  établi  par  l'article  XX  de  la  pré- 
sente convention,  et  de  la  manière  qui  est  stipulée  par  l'article  XXI. 

Art.  XVIII.  Toutes  les  créances  auxquelles  il  est  attaché  un  inté- 
rêt, soit  par  les  termes  des  lois,  soit  par  ceux  du  traité  du  10  Mai 
1815,  continueront  à  en  jouir  au  même  taux.  Quant  à  celles  aux- 
quelles il  n'est  attaché  aucun  intérêt,  ni  par  leur  nature,  ni  par  ledit 
traité ,  elles  en  produiront  un  de  quatre  pour  cent  à  dater  de  la  si- 
gnature de  la  présente  convention.  Tous  les  intérêts  seront  payés  en 
numéraire  et  sur  le  montant  de  la  valeur  nominale  de  la  créance.  Les 
stipulations  relatives  aux  intérêts,  seront  réciproques  entre  la  France 
et  les  autres  puissances  contractantes. 

Art.  XIX.  Le  traité  du  i  0  Mars  -181  4,  en  réglant  les  termes  dans 
lesquels  les  payements  devaient  être  accomplis,  avait  indiqué  trois 
classes  de  créances.  Pour  se  rapprocher  d'une  pareille  disposition, 
il  a  été  arrêté  par  la  présente  convention,  qu'on  adopterait  aussi  trois 
classes  de  remboursements,  comme  il  suit: 

1  "  Les  dépôts  judiciaires  et  consignations  faits  dans  la  caisse  d'a- 
mortissement seront  reml)oursés  en  argent  dans  le  terme  de  six 
mois  à  compter  de  l'échange  des  ratilications  de  la  présente  conven- 
tion, pour  autant  que  la  remise  des  pièces  ait  eu  lieu  dans  les  trois 
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premiers  mois  de  la  liquidation.  Les  objets  dont  les  pièces  auront  été  1815 
remises  plus  tard,  seront  liquidés  dans  les  trois  mois  suivants. 

2"  Les  dettes  provenant  de  versement  de  cautionnements  ou  de 
fonds  déposés  par  les  communes  et  établissements  publics  dans  la 
caisse  de  service,  dans  la  caisse  d'amortissement,  ou  dans  toute 
autre  caisse  du  gouvernement  français,  seront  remboursées  en  in- 
scriptions sur  le  grand- livre  de  la  dette  publique,  au  pair,  à  condi- 
(lon  toutefois  que,  dans  le  cas  que  le  cours  du  jour  du  règlement  fût 
au-dessous  de  75 ,  le  gouvernement  français  bonifiera  la  différence 
entre  le  cours  du  jour  et  75. 

S*'  Les  autres  dettes  non  comprises  dans  les  deux  paragraphes 
j  précédents,  seront  également  remboursées  en  inscriptions  au  pair, 
i  avec  la  différence  que  le  gouvernement  français  ne  leur  garantit  qu'un 
!  cours  de  60,  en  s'engageant  à  bonifier  la  différence  entre  le  cours  du 
jour  et  60. 

Art.  XX.  11  sera  inscrit,  le  l^""  Janvier  prochain  au  plus  tard, 
comme  fonds  de  garantie,  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  de 
I  France,  un  capital  de  trois  millions  cinq  cent  mille  francs  de  rente, 
avec  jouissance  du  22  Mars  1816,  au  nom  de  deux,  de  quatre  ou  de 
six  commissaires,  moitié  sujets  de  S.  M.  T.  Chr.  et  moitié  sujets  des 
puissances  aUiées;  lesquels  commissaires  seront  choisis  et  nommés, 
savoir  :  un,  deux  ou  trois  par  le  gouvernement  français,  et  un,  deux 
ou  trois  par  les  puissances  alhées. 

Ces  commissaires  toucheront  lesdites  rentes  de  semestre  en  se- 
mestre. 

Ils  en  seront  dépositaires  sans  pouvoir  les  négocier. 

Ils  en  placeront  le  montant  dans  les  fonds  publics,  et  ils  en  re- 
cevront l'intérêt  accumulé  et  composé  au  profit  des  créanciers. 

Dans  les  cas  oii  les  trois  millions  cinq  cent  mille  francs  de  rente 
seraient  insuffisants,  il  sera  délivré  aux  susdits  commissaires  des 
inscriptions  pour  plus  fortes  sommes,  et  jusqu'à  concurrence  de  celles 
qui  seront  nécessaires  pour  payer  les  dettes  indiquées  par  la  pré- 
sente convention. 

Ces  inscriptions  additionnelles,  s'il  y  a  heu ,  seront  délivrées  avec 
jouissance  de  la  même  époque  que  celle  fixée  pour  les  trois  millions 
cinq  cent  mille  francs  de  rente  ci-dessus  stipulés,  et  elles  seront  ad- 
ministrées par  les  mêmes  commissaires  et  d'après  les  mêmes  prin- 
cipes; en  sorte  que  les  créances  qui  resteront  à  solder  seront  ac- 
quittées avec  la  même  proportion  d'intérêts  accumulés  et  composés 
que  si  le  fonds  de  garantie  avait  été  suffisant  dès  le  commencement. 

Lorsque  les  payements  dus  aux  créanciers  auront  été  effectués,  le 
surplus  de  rentes  non  assignées ,  s'il  y  en  a ,  ainsi  que  la  proportion 
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1815  d'intérêts  accumulés  et  composés  qui  leur  appartiendra ,  seront  re- 
mis à  la  disposition  du  gouvernement  français. 

Art.  XXL  A  mesure  que  les  bordereaux  de  liquidation  prescrits 
par  l'article  XVII  de  la  présente  convention,  seront  présentés  aux 
commissaires  dépositaires  des  rentes  ,  ceux-ci  les  viseront ,  afin 
qu'ils  puissent  être  inscrits  immédiatement  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique,  au  débit  de  leur  dépôt,  et  au  crédit  des  commissaires 
liquidateurs  des  gouvernements  réclamants. 

Art.  XXIL  Les  souverains  actuels  de  pays  qui  ont  cessé  d'ap- 
partenir à  la  France ,  renouvellent  l'engagement  qu'ils  ont  contracté 
par  l'article  XXI  de  la  paix  du  30  Mai  181 4,  de  tenir  compte  au  gou- 
vernement français,  à  partir  du  22  Décembre  1813,  de  celles  des 
dettes  de  ces  pays  qui  ont  été  converties  en  inscriptions  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique  de  France.  Les  états  de  toutes  ces  dettes 
seront  dressés  et  arrêtés  par  les  commissions  établies  par  l'article  V 
de  la  présente  convention.  Il  est  bien  entendu  que  le  gouvernement 
français  continuera  de  payer  les  rentes  de  ces  inscriptions. 

Art.  XXIII.  Les  mêmes  gouvernements  renouvellent  l'engagement 
de  rembourser  aux  sujets  français,  serviteurs  des  pays  cédés,  les 
sommes  qu'ils  ont  à  réclamer  à  titre  de  cautionnements ,  dépôts  ou 
consignations,  dans  leurs  trésors  respectifs.  Ces  remboursements  se 
feront  de  la  même  manière  qui  a  été  convenue  par  l'article  XIX  de 
la  présente  convention  à  l'égard  des  sujets  de  ces  pays  qui  ont  fait 
des  versements  de  la  même  nature. 

Art.  XXIV.  Il  est  réservé  au  gouvernement  français  la  faculté  de 
déduire  des  cautionnements  que  par  l'article  XXII  du  traité  du 
30  Mai  181  4,  et  par  l'article  X  de  la  présente  convention,  il  s'est  en- 
gagé à  rembourser,  les  débets  des  comptables  qu'un  jugement  de  la 
cour  des  comptes,  rendu  avant  le  30  Mai  1 81 4,  aurait  déclarés  réteii  - 
tionnaires  de  deniers  publics.  Cette  déduction  se  fera  sans  préjudice 
des  poursuites  qui,  en  cas  d'insuffisance  des  cautionnements,  pour- 
ront être  dirigées  contre  les  rétentionnaires  par  les  voies  ordi- 
naires ,  et  par  devant  les  tribunaux  du  pays  où  ces  comptables  sont 
domiciliés. 

Art.  XXV.  Dans  les  pays  cédés  par  la  paix  du  30  Mai  1814,  et 
par  le  présent  traité ,  les  souscripteurs  d'effets  négociables  au  profit 
du  trésor  royal,  ou  de  la  caisse  d'amortissement,  autres  que  rece- 
veurs des  contributions  directes,  qui  ne  les  auraient  point  acquittés 
à  leur  échéance,  pourront  être  poursuivis  en  remboursement  devant 
les  tribunaux  ordinaires  du  pays  où  ils  sont  domiciliés ,  à  moins 
qu'ils  n'eussent  été  contraints  de  se  libérer  antérieurement  au  30  Mai 
1814,  ou,  pour  les  pays  cédés  par  le  présent  traité,  antérieurement 


FRANGE  ET  PUISSANCES  ALLIÉES. 


239 


au  20  Novembre  1815,  entre  les  mains  des  agents  des  nouveaux  1815 
possesseurs  du  pays. 

Art.  XXVI.  Tout  ce  qui  a  été  convenu  par  la  présente  convention 
^  I  à  l'égard  du  terme  dans  lequel  les  créanciers  de  la  France  présente- 
1  {  ront  leurs  réclamations  à  liquidation,  des  époques  où  les  borde- 
reaux de  liquidations  seront  dressés,  des  intérêts  alloués  aux  di- 
verses classes  de  créances,  et  du  mode  dont  elles  seront  payées , 
s'applique  également  aux  créances  que  les  Français  ont  à  former 
contre  les  gouvernements  des  pays  détachés  de  la  France. 
1       Fait  à  Paris,  le  20  Novembre  1815. 


Article  additionnel. 

La  maison  des  comtes  de  Bentheim  et  Steinfurt  ayant  formé 
contre  le  gouvernement  français  une  réclamation  à  différents  titres, 
savoir  : 

En  vertu  d'une  convention  du  22  Mai  1804, 

la  somme  de   800,000 

Intérêts  à  6  pour  cent  de  cette  somme .  .  .  482,000 
Pour  restitution  de  contribution  foncière  .  .  78,000 

Déblayement  de  l'Yssel   30,000 

Pour  diverses  aliénations  et  indemnités   .  .  634,000 
Pour  revenu  du  comté  de  Bentheim  depuis 
la  prise  de  possession  par  le  gouver- 
nement français   2,225,000 

Total  .  .  4,249,000 
il  a  été  convenu ,  par  forme  de  transaction ,  que  le  gouvernement 
français  payera  à  cette  maison,  pour  toute  réclamation  quelconque  : 

1**  La  somme  de  huit  cent  mille  francs  en  numéraire,  payable 
par  douzièmes,  de  mois  en  mois,  à  commencer  du  l*^*"  Janvier  1816. 

2"  Celle  de  cinq  cent  dix  mille  francs  en  inscriptions  au  grand- 
livre  de  la  dette  pubUque,  au  pair,  en  lui  garantissant  le  cours  de  75, 
ou  bonifiant  la  ditférence  entre  le  cours  du  jour  et  75  :  ces  inscrip- 
tions seront  délivrées  d'ici  au  l*^^"  Janvier  et  avec  jouissance  du 
22  Mars  1816. 

Au  moyen  du  payement  de  cette  somme  de  1,310,000  francs,  la 
maison  des  comtes  de  Bentheim  et  Steinfurt  renonce  a  rien  deman- 
der ni  répéter  du  gouvernement  français,  à  tel  titre  et  pour  telle 
cause  que  ce  soit,  ledit  abandon  étant  fait  à  titi'e  de  transaction. 
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1815  Traité  (Vaillance  entre  les  cotos  d'Autriche^  de  la  Grande-Bretagne ,  \ 
de  Prusse  et  de  Russie,  signé  à  Paris,  le  20  Novembre  1815.  | 

Ce  traité  a  été  signé  en  cinq  instruments  séparés  :  ; 
Entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse. 

—  "  — •  la  Russie.  1 

—  —  l'Autriche.  ; 

—  la  Prusse  et  l'Autriche.  \ 

—  la  Russie  et  l'Autriche.  \ 

i 

Le  but  de  l'alliance  conclue  à  Vienne  le  25  Mars  1815,  ayanl  j 
été   heureusement  atleint   par  le  rétablissement  en  France  de 
l'ordre  de  choses  que  le  dernier  attentat  de  Napoléon  Buonapartc 
avait  montanément  subverti,  LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche,  le  roi 
du  royaume  -uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  roi  de  Pruss(> 
et  l'empereur  de  toutes  les  Russies ,  considérant  que  le  repos  de 
l'Europe  est  essentiellement  lié  à  l'affermissement  de  cet  ordre  de    j  J 
choses,  fondé  sur  le  maintien  de  l'autorité  royale  et  de  la  charte  con-  I 
stitutionnelle ,  et  voulant  employer  tous  leurs  moyens  pour  que  la  ! 
tranquillité  générale,  objet  des  vœux  de  l'humanité  et  but  constant  | 
de  leurs  efforts ,  ne  soit  pas  troublée  de  nouveau  ;  désirant  en  outre  j 
de  resserrer  les  hens  qui  les  unissent  pour  l'intérêt  commun  de  leurs  i 
peuples,  ont  résolu  de  donner  aux  principes  consacrés  par  les  traités  j 
de  Chaumont  du  I*"""  Mars  181  4,  et  de  Vienne  du  25  Mars  1815,  l'ap-  ! 
plication  la  plus  analogue  à  l'état  actuel  des  affaires,  et  de  fixer 
d'avance,  par  un  traité  solennel,  les  principes  qu'elles  se  proposent  [ 
de  suivre  pour  garantir  l'Europe  des  dangers  qui  pourront  encore  la  | 
menacer.  j 
A  cette  fin,  les  hautes  parties  contractantes,  etc.  j 
Art.  I.  Les  liantes  parties  contractantes  se  promettent  récipro  -  | 
quement  de  maintenir  dans  sa  force  et  vigueur  le  traité  signé  aujour- 
d'hui avec  S.  M.  T.  Chr.  et  de  veiller  à  ce  que  les  stipulations  de  ce  ; 
traité,  ainsi  que  celles  des  conventions  particulières  qui  s'y  rap- 
portent, soient  strictement  et  fidèlement  exécutées  dans  toute  leur 
étendue. 

Art.  II.  S'étant  engagés  dans  la  guerre  qui  vient  de  finir  pour 
maintenir  inviolables  les  arrangements  arrêtés  à  Paris  l'année  der- 
nière pour  la  sûreté  et  l'intérêt  de  l'Europe,  les  hautes  parties  con-  i 
tractantes  ont  jugé  convenable  de  renouveler  par  le  présent  acte,  et  l 
de  confirmer  comme  mutuellement  o])ligatoires,  lesdits  arrangements,  I 
sauf  les  modifications  que  le  traité  signé  aujourd'hui  avec  les  jiléni-  || 
potentiaires  de  S.  M.  T.  Chr.  y  a  apportées,  et  particulièrement  ceux  fj 
pour  lesquels  Napoléon  Buonoparte  et  sa  famille,  en  suite  du  traité   ;  H 
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I  (la  I  \  Avril  1 8/1 4 ,  ont  été  exclus  à  perpétuité  du  pouvoir  suprême  /]  3  /]  5 
I  en  France,  laquelle  exclusion  les  puissances  contractantes  s'engagent, 
I  par  le  présent  acte,  à  maintenir  en  pleine  vigueur,  et  s'il  était  néces- 
i  saire,  avec  toutes  leurs  forces. 

j  Et  comme  les  mêmes  principes  révolutionnaires  qui  ont  soutenu 
la  dernière  usurpation  criminelle ,  pourraient  encore ,  sous  d'autres 
formes ,  déchirer  la  France ,  et  menacer  ainsi  le  repos  des  autres 

I  états,  les  hautes  parties  contractantes,  reconnaissant  solennellement 
le  devoir  de  redoubler  leurs  soins  pour  veiller,  dans  des  circonstances 
pareilles,  à  la  tranquillité  et  aux  intérêts  de  leurs  peuples,  s'engagent 
dans  le  cas  qu'un  aussi  malheureux  événement  vînt  à  éclater  de 

I  nouveau,  à  concerter  entre  elles,  et  avec  S.  M.  T.  Chr. ,  les  mesures 

I  qu'elles  jugeront  nécessaires  pour  la  sûreté  de  leurs  états  respectifs, 

I  et  pour  la  tranquilhté  générale  de  l'Europe. 

!      Art  IlL  En  convenant  avec  S.  M.  T.  Chr.  de  faire  occuper  pen- 
I  dant  un  certain  nombre  d'années,  par  un  corps  de  troupes  alliées,  une 
I  hgne  de  positions  militaires  en  France ,  les  hautes  parties  contrac- 
I  tantes  ont  eu  en  vue  d'assurer,  autant  qu'il  est  en  leur  pouvoir,  l'ef- 
j  fet  des  stipulations  des  articles  I  et  II  du  présent  traité  ;  et  constam- 
j  ment  disposées  à  adopter  toute  mesure  salutaire  propre  à  assurer  la 
j  tranquillité  en  Europe  par  le  maintien  de  l'ordre  établi  en  France, 
I  elles  s'engagent,  dans  le  cas  où  ledit  corps  d'armée  fût  attaqué  ou 
i  menacé  d'une  attaque  de  la  part  de  la  France,  comme  dans  celui  que 
j  les  puissances  fussent  obligées  de  se  remettre  en  état  de  guerre 
I  contre  elle,  pour  maintenir  l'une  ou  l'autre  des  susdites  stipulations, 
ou  pour  assurer  et  soutenir  les  grands  intérêts  auxquels  elles  se  rap- 
portent ,  à  fournir  sans  délai ,  d'après  les  stipulations  du  traité  de 
Chauraont ,  et  notamment  d'après  les  articles  VII  et  VIII  de  ce  traité, 
en  sus  des  forces  qu'elles  laissent  en  France,  chacune  son  plein  con- 
tingent de  soixante  mille  hommes,  ou  telle  partie  de  ce  contingent 
que  l'on  voudra  mettre  en  activité,  selon  l'exigence  du  cas. 

Art.  IV.  Si  les  forces  stipulées  par  l'article  précédent  se  trou- 
vaient malheureusement  insuffisantes,  les  hautes  parties  contrac- 
tantes se  concerteront  sans  perte  de  temps  sur  le  nombre  addition- 
nel de  troupes  que  chacune  fournira  pour  le  soutien  de  la  cause 
commune,  et  elles  s'engagent  à  employer,  en  cas  de  besoin,  la  tota- 
lité de  leurs  forces  pour  conduire  la  guerre  à  une  issue  prompte  et 
heureuse,  se  réservant  d'arrêter  entre  elles,  relativement  à  la  paix 
i  qu'elles  signeraient  d'un  commun  accord ,  des  arrangements  propres 
à  offrir  à  l'Europe  une  garantie  suffisante  contre  le  retour  d'une  ca- 
lamité semblable. 

m.  16 
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1815  Art.  V.  Les  hautes  parties  contractantes  s'étant  réunies  sur  les 
dispositions  consignées  dans  les  articles  précédents,  pour  assurer 
l'effet  de  leurs  engagements  pendant  la  durée  de  l'occupation  tempo- 
raire, déclarent  en  outre  qu'après  l'expiration  même  de  cette  mesure, 
lesdits  engagements  n'en  resteront  pas  moins  dans  toute  leur  force 
et  vigueur  quant  à  l'exécution  de  celles  qui  sont  reconnues  néces- 
saires au  maintien  des  stipulations  contenues  dans  les  articles  I  et  II 
du  présent  acte. 

Art.  VI.  Pour  assurer  et  faciliter  l'exécution  du  présent  traité,  et 
consolider  les  rapports  intimes  qui  unissent  aujourd'hui  les  quatre 
souverains  pour  le  bonheur  du  monde ,  les  hautes  parties  contrac- 
tantes sont  convenues  de  renouveler,  à  des  époques  déterminées, 
soit  sous  les  auspices  immédiats  des  souverains,  soit  par  leurs  mi- 
nistres respectifs,  des  réunions  consacrées  aux  grands  intérêts  com- 
muns et  à  l'examen  des  mesures  qui ,  dans  chacune  de  ces  époques, 
seront  jugées  les  plus  salutaires  pour  le  repos  et  la  prospérité  des 
peuples,  et  pour  le  maintien  de  la  paix  de  l'Europe. 

Art.  VII.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc. 


SUISSE. 


Acte  signé  à  Paris,  le  20  Novembre  1815,  par  les  plénipoten- 
tiaires d'Autriche  ,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne ,  de 
Prusse  et  de  Russie,  par  lequel  la  neutralité  de  la  Suisse  a  été 
reconnue. 

Après  que  l'accession  de  la  Suisse  à  la  déclaration  rendue  à 
Vienne  le  20  Mars  1815,  par  les  puissances  qui  ont  signé  la  paix  de 
Paris,  eut  été  communiquée  dans  les  formes  aux  ministres  des  cours 
impériales  et  royales  par  la  résolution  de  la  diète  en  date  du  27  Mars, 
rien  ne  s'opposait  plus  à  l'expédition  de  l'acte  de  reconnaissance  et 
de  garantie  de  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse  dans  ses  nou- 
velles frontières ,  telles  qu'elles  sont  fixées  par  la  présente  déclara- 
tion. Cependant  les  puissances  ont  jugé  à  propos  de  différer  la  si- 
gnature de  cet  acte  jusqu'à  présent,  pour  être  à  même  d'avoir  égard 
aux  changements  que  les  événements  de  la  guerre  et  les  réunions 
qui  s'ensuivraient,  pourraient  encore  apporter  aux  frontières  de  la 
Suisse,  ainsi  qu'aux  modifications  qui  en  résulteraient  par  rapport  j 
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;m  territoire  qui  doit  avoir  part  aux  avantages  de  la  neutralité  1815 
helvétique. 

Ces  changements  étant  maintenant  déterminés  par  le  traité  de 
j  Paris  d'aujourd'hui,  les  puissances  qui  ont  signé  la  déclaration  de 
j   Vienne  du  20  Mars,  reconnaissent  d'une  manière  formelle  et  authen- 
tique par  le  présent  acte  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse,  et  lui 
garantissent  l'inviolabilité  de  son  territoire,  circonscrit  dans  ses  nou- 
velles limites,  telles  qu'elles  sont  fixées  par  le  Congrès  de  Vienne  et 
la  paix  de  Paris  d'aujourd'hui,  et  telles  qu'elles  le  seront  encore  ulté- 
î  rieurement  en  conformité  de  l'extrait  du  protocole  ci-joint,  en  date 
du  3  Novembre ,  lequel  accorde  à  la  Confédération  helvétique  une 
I  nouvelle  augmentation  de  territoire ,  qui  doit  être  pris  sur  le  terri- 
[  toire  de  la  Savoie  pour  arrondir  le  canton  de  Genève,  et  lui  réunir 
!  les  portions  de  territoire  qu'il  embrasse. 

I  Les  puissances  reconnaissent  également  la  neutralité  des  parties 
de  la  Savoie  qui  sont  désignées  dans  la  déclaration  du  Congrès  de 

i  Vienne  en  date  du  20  Mars,  et  dans  la  paix  de  Paris  d'aujourd'hui, 

I  comme  devant  avoir  part  à  la  neutralité  de  la  Suisse ,  de  même  que 
si  elles  en  faisaient  partie. 

Les  puissances  signataires  de  la  déclaration  du  20  Mars  font  con- 
naitre  d'une  manière  authentique  par  le  présent  acte,  que  la  neutra- 
lité et  l'inviolabilité  de  la  Suisse,  ainsi  que  son  indépendance  de 

i  toute  influence  étrangère,  est  conforme  aux  véritables  intérêts  de  la 

I  politique  européenne. 

Elles  déclarent  en  outre  qu'on  ne  peut  ni  ne  doit  tirer  aucune 

i   conséquence  désavantageuse  à  la  neutrahté  et  à  l'inviolabilité  de  la 

j  Suisse,  des  événements  qui  ont  occasionné  le  passage  de  troupes 
alUées  par  une  partie  du  territoire  de  la  confédération  suisse. 

I  Le  passage  accordé  volontairement  par  les  cantons  dans  la  con- 
vention du  20  Mars,  a  été  une  suite  nécessaire  de  l'accession  libre 
de  la  Suisse  aux  principes  que  les  puissances  signataires  du  traité 
d'alliance  du  26  Mars  ont  manifestés. 

Les  puissances  reconnaissent  avec  satisfaction  que  les  habitants 
de  la  Suisse  ont  montré  dans  ce  moment  d'épreuve  quels  grands  sa- 
crifices ils  savaient  faire  pour  le  bien  général ,  et  pour  la  cause  dé- 
fendue par  toutes  les  puissances  de  l'Europe ,  et  qu'ils  étaient  dignes 
des  grands  avantages  qui  leur  ont  été  accordés  par  les  résolutions 
du  Congrès  de  Vienne ,  et  par  la  paix  de  Paris  d'aujourd'hui ,  ainsi 
que  par  le  présent  acte  auquel  toutes  les  puissances  de  l'Europe  sont 
invitées  d'accéder. 
En  foi  de  quoi.  etc. 
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PRUSSE  ET  SAXE,  ETC. 


PRUSSE  ET  SAXE. 


Convention  entre  la  Prusse  et  la  Saxe,  concernant  les  billets  de 
caisse,  signée  à  Dresde,     25  Novembre  1815. 

Voir  Gcselzsammluncj  fur  das  Kom'greich  Sachsen,   1819,  n*^  19,  111,  p.  343;  et  Nonr. 
Recueil  de  Martens  ,  t.  V,  suppl,,  p.  1. 


NASSAU  ET  SAXE-WEIMAR. 


Déclaration  pour  V abolition  du  droit  de  détraction, 
signée  le  7  Février  1816. 

Voir  ^ouv.  Recueil  de  Martens,  t.  V,  p.  68. 


SARDAIGNE  ET  SUISSE. 


Traité  de  cessions  territoriales  et  de  limites,  conclu  entre  S.  M. 
le  roi  de  Sar daigne  et  la  Confédération  suisse,  à  Turin,  le 
16  Mars  1816. 

S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  en  considération  du  vif  intérêt  que  les 
puissances  signataires  du  traité  de  Paris  du  30  Mai  181  4,  avaient  té- 
moigné pour  que  le  canton  de  Genève  obtînt  quelques  facilités ,  soit 
dans  le  but  de  désenclaver  une  partie  de  ses  possessions ,  soit  quant 
à  ses  communications  avec  la  Suisse,  ayant  consenti,  par  le  protocole 
du  Congrès  de  Vienne  du  29  Mars  1815,  à  mettre  à  la  disposition  de 
ces  mêmes  puissances  une  partie  de  la  Savoie  y  désignée,  pour  être 
réunie  à  Genève ,  et  afin  de  donner  à  ce  canton  une  marque  parti- 
culière de  sa  bienveillance,  ayant  également  consenti  aux  stipulations 
contenues  dans  les  articles  V  et  VI  du  même  protocole;  * 

Les  quatre  grandes  puissances  alliées  ayant  ensuite  arrêté  dans 
le  protocole  signé  par  leurs  ministres  plénipotentiaires  à  Paris  le 
3  Novembre,  que  la  partie  de  la  Savoie  occupée  par  la  France  serait 
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restituée  à  S.  M. ,  sauf  la  commune  de  Saint-Julien  qui  serait  cédée  1816 
î    à  Genève ,  et  s'étant  en  outre  engagées  à  interposer  leurs  bons  of- 
'    fices  pour  disposer  S.  M.  à  céder  au  canton  de  Genève ,  Chesnes, 
Tlionex  et  quelques  autres  communes  nécessaires  pour  désenclaver  le 
territoire  suisse  de  Jussy,  contre  la  rétrocession  des  communes  du 
littoral  situées  entre  la  route  d'Evian  et  le  lac ,  comme  aussi  pour 
que  la  ligne  des  douanes  fut  éloignée  au  moins  d'une  lieue  de  la 
frontière  suisse  et  au  delà  des  montagnes  indiquées  audit  protocole; 
enfin,  ces  mêmes  puissances  ayant  arrêté  les  mesures  générales  qui 
!   étendent  à  une  partie  de  la  Savoie  les  avantages  de  la  neutralité  per- 
pétuelle de  la  Suisse  ; 

S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  d'une  part,  voulant  donner  à  ses  au- 
1  gustes  alliés  de  nouvelles  preuves  de  ses  sentiments  envers  eux,  et  à 
I  la  Confédération  suisse  en  général,  et  au  canton  de  Genève  en  parti- 
!   culier,  des  témoignages  de  ses  dispositions  amicales,  etc. 

Art.  I.   Le  territoire  cédé  par  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  pour 
I  être  réuni  au  canton  de  Genève  ,   soit  en  vertu  des  actes  du 
Congrès  de  Vienne  du  29  Mars,  soit  en  vertu  des  dispositions 
du  protocole  des  puissances  alliées  du  3  Novembre  suivant,  et 
du  traité  de  ce  jour,  est  limité  par  le  Rhône  à  partir  de  l'ancienne 
frontière  près  de  Saint-George  jusqu'aux  confins  de  l'ancien  ter- 
ritoire genevois ,  à  l'ouest  d' Aire-la- Ville  ;  de  là  par  une  ligne  sui- 
vant ce  même  ancien  territoire,  jusqu'à  la  rivière  de  la  Loire;  re- 
montant cette  rivière  jusqu'au  chemin  qui  de  la  Perrie  se  rend  à 
Soral,  lequel  restera  ainsi  que  le  chemin  en  entier  sur  Genève;  puis 
par  une  ligne  droite,  tirée  sur  l'angle  saillant  de  la  commune  de  Ber- 
nex ,  à  l'ouest  de  Norcier.  De  cet  angle  la  limite  se  dirigera  par  la 
ligne  la  plus  courte  à  l'angle  méridional  de  la  commune  de  Bernex 
sur  l'Aire ,  laissant  Norcier  et  Thurene  sur  Savoie.  De  ce  point  elle 
prendra  la  figne  la  plus  courte  pour  atteindre  la  commune  de  Com- 
pezière,  suivra  le  confin  de  cette  commun  à  l'est  de  Saint-Julien,  jus- 
qu'au ruisseau  de  l'Arande,  qui  coule  entre  Ternier  et  Bardonnex  ;  re- 
montera ce  ruisseau  jusqu'à  la  grande  route  d'Annecy  à  Carouge; 
suivra  cette  route  jusqu'à  l'embranchement  du  chemin  qui  mène  di- 
rectement à  Colonges,  à  155  toises  de  Savoie  avant  d'arriver  à  la 
Croix  de  Roson;  atteindra  par  ce  chemin  le  ruisseau  jusqu'à  son 
confluent  avec  celui  qui  descend  du  hameau  de  la  Combe ,  au  delà 
d'Evordes,  en  laissant  néanmoins  toutes  les  maisons  dudit  Évordes 
sur  Genève  ;  puis  du  ruisseau  de  la  Combe  prendra  la  route  qui  se 
dirige  sous  Bossey,  sous  Crevin  et  au-dessus  de  Veyrier.  De  l'inter- 
section de  cette  route  à  l'est  et  près  de  Veyrier  avec  celle  qui,  de 
Carouge,  tend  à  Etrembières ,  la  limite  sera  marquée  par  la  ligne  la 
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1816  plus  courte  pour  arriver  à  l'Arve,  à  deux  toises  au-dessus  de  la  prise 
d'eau  du  biez  du  moulin  de  Sierne.  De  là  elle  suivra  le  Thalweg  de 
cette  rivière  jusque  vis-à-vis  de  reiuljouchure  du  Foroo;  remontera 
le  Foron  jusqu'au  delà  de  Gormière,  au  point  qui  sera  indiqué  par 
la  ligne  la  plus  courte,  tirée  de  la  jonction  de  la  route  de  Carra  avec  | 
le  chemin  qui,  du  nord  de  Publinge,  tend  au  nord  de  Ville-le-Grand  ; 
suivra  ladite  ligne  et  ce  dernier  chemin  vers  l'est,  en  le  donnant  à 
Genève,  puis  la  route  qui  remonte  parallèlement  au  Foron  jusqu'à 
l'endroit  où  elle  se  trouve  en  contact  avec  le  territoire  de  Jussy.  De 
ce  point  la  ligne  reprendra  l'ancienne  limite,  jusqu'à  sa  rencontre 
avec  le  chemin  tendant  de  Gy  à  Foncenex,  et  suivra  ledit  chemin 
vers  le  nord,  jusqu'à  la  sortie  du  village  de  Gy,  laissant  ledit  chemin 
sKir  Genève.  La  limite  se  dirigera  ensuite  en  ligne  droite  sur  le  vil- 
lage de  Veigy,  de  manière  à  laisser  toutes  les  maisons  du  village  sur 
Savoie;  puis  en  ligne  droite  au  point  où  l'Hermance  coupe  la  grande 
route  du  Simplon.  Elle  suivra  enfin  l'Hermance  jusqu'au  lac;  lequel 
bornera  le  nouveau  territoire  au  nord-ouest  :  bien  entendu  que  la  i 
propriété  du  lac  jusqu'au  milieu  de  sa  largeur,  à  partir  d'Hermance  | 
jusqu'à  Vezenas,  est  acquise  au  canton  de  Genève,  et  qu'il  en  sera  j 
de  même  des  portions  du  cours  du  Rhône  qui,  ayant  fait  jusqu'ici  j 
frontière  entre  les  deux  états,  appartenaient  à  S.  M.;  que  tous  les  i 
chemins  indiqués,  et  que  tous  les  enclos  fermés  de  nmrs  ou  de  haies,  I 
attenants  aux  maisons  des  villages  et  hameaux,  qui  se  trouveraient 
placés  près  de  la  nouvelle  frontière,  appartiendront  à  l'état  dans  le- 
quel est  situé  le  vilbige  ou  hameau;  la  ligne  marquant  les  confins  des  j 
états  ne  pourra  être  rapprochée  à  plus  de  deux  toises  des  maisons  ; 
ou  des  enclos  y  attenants,  et  fermés  de  murs  ou  de  haies.  Quant  | 
aux  rivières  et  ruisseaux,  qui,  d'après  les  changements  de  limites  ré-  1 
sultants  du  traité  de  ce  jour,  déterminent  la  nouvelle  frontière,  le  j 
milieu  de  leur  cours  servira  de  limite,  en  exceptant  le  Foron,  lequel  ! 
appartiendra  en  entier  à  S.  M.  et  dont  le  passage  ne  sera  assujetti  à  I 
aucun  droit.  | 

Art.  II.  Les  puissances  contractantes  renoncent  à  tout  droit  de  \ 
souveraineté,  et  autres  qui  peuvent  leur  appartenir  dans  les  pays 
réciproquement  cédés;  notamment  S.  M.  au  territoire  situé  entre  la 
route  d'Évian,  le  lac  et  la  rivière  d'Hermance;  la  Confédération  suisse 
et  le  canton  de  Genève,  à  la  portion  de  la  commune  de  Saint-Julien 
où  le  chef-lieu  est  situé  ;  le  tout  conformément  à  la  délimitation  fixée 
par  l'article  précédent. 

Tous  les  titres  terriers ,  et  documents  concernant  les  pays  cédés, 
seront  remis  de  part  et  d'autre  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

Art,  III.  Pour  entrer  dans  le  sens  du  protocole,  relativement  aux 
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douanes ,  en  conciliant  néanmoins,  autant  qu'il  est  possible,  ses  dis-  1816 
positions  avec  les  intérêts  de  S.  M.,  la  ligne  de  douane  dans  le  voisi- 
nage de  Genève  et  du  lac  passera ,  à  partir  du  Rhône ,  par  Gologny, 
i  Valeiry,  Chcney,  le  Luiset,  le  Cliable ,  le  Sopey,  le  Viaison,  Étrem- 
!  bières,  Anncmasse,  Ville-le-Grand,  le  long  du  cours  du  Foron  jusqu'à 
Machilly,  puis  Duvaine  et  Colongette,  jusqu'au  lac,  et  le  long  du  lac 
jusqu'à  Reillerie,  pour  reprendre  ensuite  et  continuer  la  frontière  ac- 
tuelle par  le  poste  le  plus  voisin  de  Saint-Gingulph  :  bien  entendu 
que,  dans  la  ligne  déterminée ,  il  sera  libre  à  S.  M.  de  faire  les  chan- 
gements et  les  dispositions  qui  lui  conviendront  le  mieux  pour  le 
nombre  et  le  placement  de  ces  bureaux.  Aucun  service  ne  pourra 
I  être  fait  ni  sur  le  lac,  ni  dans  la  zone  qui  sépare  du  territoire  de  Ge- 
I  nève  la  ligne  ci-dessus  indiquée  :  il  sera  néanmoins  loisible,  en  tout 
!  temps,  aux  autorités  administratives  de  S.  M.,  de  prendre  les  mesures 
j  qu'elles  jugeront  convenables  contre  les  dépôts  et  le  stationnement 
j  des  marchandises  dans  ladite  zône,  afm  d'empêcher  toute  contre- 
I  bande  qui  pourrait  en  résulter.  Le  gouvernement  de  Genève  de  son 
côté,  voulant  seconder  les  vues  de  S.  M.  à  cet  égard,  prendra  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  que  la  contrebande  ne  puisse  être  favori- 
sée par  les  habitants  du  canton. 

Art.  IV.  La  sortie  de  toutes  les  denrées  du  duché  de  Savoie,  des- 
tinées à  la  consommation  de  la  ville  de  Genève  et  du  canton,  sera 
libre  en  tout  temps,  et  ne  pourra  être  assujettie  à  aucun  droit,  sauf 
les  mesures  générales  d'administration  par  lesquelles  S.  M.  jugerait 
à  propos,  en  cas  de  disette ,  d'en  défendre  l'exportation  de  ses  états 
de  Savoie  et  de  Piémont. 

Art.  V.  Les  marchandises  et  denrées  qui,  en  venant  des  états  de 
S.  M.  et  du  port-franc  de  Gênes,  traverseraient  la  route  dite  du 
Simplon  dans  toute  son  étendue  par  le  Valais  et  l'état  de  Genève, 
étant  exemptes  de  droit  de  transit,  en  vertu  de  l'article  II  de  l'acte 
du  Congrès  de  Vienne  du  29  Mars  1815,  le  total  des  droits  relatifs  à 
l'entretien  de  la  route,  soit  dans  le  Valais,  soit  dans  le  Ghablais,  soit 
dans  le  canton  de  Genève,  tant  par  la  route  de  Saint-Juhen  que  par 
celle  de  Meyrin,  sous  quelque  dénomination  qu'on  les  désigne,  sera 
fixé  par  une  convention  particuhère ,  dans  une  juste  proportion  avec 
les  dépenses  qui  résultent  des  difficultés  locales ,  et  ne  pourra  être 
augmenté  que  d'accord  entre  les  gouvernements  respectifs.  Lesdits 
gouvernements  s'engagent  à  n'accorder  aucune  exemption  ni  dimi- 
nution de  ces  droits  à  d'autres  puissances,  sans  les  rendre  immédia- 
tement communes  aux  parties  contractantes. 

Art.  VI.  Les  denrées  et  marchandises  venant  des  états  de  S.  M., 
j   et  déclarées  à  l'entrée  du  Valais  devoir  passer  en  transit,  payeront 
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1816  néanmoins  le  droit,  comme  si  elles  devaient  être  consommées  dans 
le  pays;  mais  le  montant  de  ce  droit  sera  restitué  à  la  sortie  du  Va- 
lais, pourvu  que  l'identité  des  marchandises  soit  constatée  par  la  vé- 
rification des  plombs  ou  autres  marques  d'usage  apposés  à  leur  en- 
trée, et  qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  plus  de  six  semaines,  sauf  à  ob- 
tenir, en  cas  d'empêchement,  un  plus  long  délai ,  lequel  sera  accordé 
gratuitement.  Les  mêmes  formalités  seront  observées  à  l'entrée  et  à 
la  sortie  du  canton  de  Genève.  Les  plombs  ou  autres  marques  ap- 
posées dans  le  Valais,  pour  constater  l'identité  des  marchandises 
en  transit,  seront  reconnus  et  admis  dans  le  canton  de  Genève,  et 
enfin  les  denrées  et  marchandises  venant  du  Valais  par  le  Ghablais, 
et  destinées  pour  Genève,  et  réciproquement,  jouiront  sur  les  terres 
de  S.  M.  des  mêmes  exemptions  et  seront  assujetties  aux  mêmes  for- 
malités. Les  frais  des  marques  apposées  aux  marchandises  ne  pour- 
ront dépasser  le  coût  réel  des  plombs  ou  autres  matières  y  employées. 

Art.  Vîl.  Le  protocole  du  Congrès  de  Vienne  du  29  Mars  1815, 
accepté  par  l'acte  de  la  diète  de  la  Confédération  suisse,  en  date  du  i 
1 2  Août  suivant,  ayant  stipulé  comme  une  des  conditions  de  la  ces-  | 
sion  du  territoire  en  faveur  du  canton  de  Genève  :  j 

«  Que  les  provinces  du  Chablais  et  de  Faucigny  et  tout  le  terri- 
toire au  nord  d'Ugine,  appartenant  à  S.  M.,  feraient  partie  de  la  neu-  i 
traîité  de  la  Suisse ,  garantie  par  toutes  les  puissances ,  «  ainsi  qu'il  1 
est  expliqué  à  l'article  I'^'"  dudit  protocole.  j 

Le  directoire  fédéral  ayant  déclaré,  par  sa  note  olficielle  du  ! 
1^'^"  Novembre^  au  ministre  de  S.  M.  «  que  la  Confédération  suisse  a 
accepté  les  actes  du  Congrès  de  Vienne  du  29  Mars,  dans  leur  entier, 
selon  leur  teneur  littérale ,  et  sans  aucune  réserve,  en  sorte  que  la  ! 
différence  des  mots  qui  peut  se  trouver  entre  l'acte  susdit  de  la  diète  | 
et  le  protocole  du  Congrès,  ne  doit  nullement  être  envisagée  comme  j 
une  restriction  ou  comme  une  déviation  du  sens  précis  de  ce  der-  ! 
nier;))  et  la  même  note  officielle  ayant  ajouté  :  «De  ces  explications 
il  résulte  que  la  Suisse  ne  fait  au  sujet  de  l'admission  des  provinces 
de  Chablais ,  de  Faucigny  et  du  territoire  au  nord  d'Ugine ,  dans  son 
système  de  neutralité,  aucune  distinction  ou  réserve  qui  tende  à  af- 
faiblir ou  modifier  les  dispositions  énoncées  dans  les  actes  du  Con- 
grès de  Vienne  du  29  Mars.  )) 

Le  traité  de  Paris  du  20  Novembre  1 81 5  ayant  étendu  de  la 
même  manière  cette  neutralité  de  la  Suisse  à  une  autre  partie  du 
territoire  de  S.  M.,  et  enfin  l'acte  du  même  jour  portant  reconnais- 
sance et  garantie  de  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse  et  do  l'in- 
violabihté  de  son  territoire,  contenant  l'article  suivant:  «Les  puis- 
sances reconnaissent  et  garantissent  également  la  neutralité  des 
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parties  de  la  Savoie  désignées  par  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  du  1816 
29  Mars  1815,  et  par  le  traité  de  ce  jour,  comme  devant  jouir  de  la 
neutralité  de  la  Suisse  de  la  même  manière  que  si  elles  appartenaient 
à  celle-ci.  » 

Ces  diverses  déclarations  et  stipulations ,  que  la  Suisse  reconnaît 
et  accepte,  et  auxquelles  S.  M.  accède  de  la  manière  la  plus  formelle, 
feront  règle  entre  les  deux  états. 

Art.  VIII.  Les  communications  commerciales  entre  les  provinces 
de  Savoie,  au  travers  de  l'état  de  Genève,  seront  libres  en  tout  temps, 
sauf  les  mesures  de  police  auxquelles  les  sujets  de  S.  M.  seront  as- 
treints comme  les  Genevois  eux-mêmes. 
I       Art.  IX.  Il  sera  libre  en  tout  temps  aux  sujets  de  S.  M. ,  réunis 
j  au  canton  de  Genève,  de  vendre  les  propriétés  par  eux  possédées 
i  dans  ledit  canton  et  de  se  retirer  dans  tel  pays  qu'il  leur  plaira  de 
'  choisir. 

Art.  X.  Les  droits  acquis  aux  sujets  de  S.  M.  en  vertu  des  lois 
I  en  vigueur  jusqu'au  moment  de  la  remise  du  territoire  seront  respec- 
j  tés  par  la  nouvelle  législation,  et  les  actes  et  contrats  passés,  ainsi 
que  les  jugements  rendus  d'après  lesdites  lois ,  ne  pourront  être  at- 
taqués que  par  les  voies  ouvertes  en  vertu  de  ces  mêmes  lois ,  sauf 
ce  qui  concerne  la  compétence  et  les  formes  de  procédure  établies 
pour  les  tribunaux  genevois. 

Art.  XI.  Les  dispositions  des  protocoles  de  Vienne  du  1 9  Mars 
1815,  en  faveur  du  pays  cédé  par  S.  M.  pour  être  réuni  à  l'état  de 
Genève,  seront  communes  aux  territoires  dont  ledit  état  acquiert  la 
propriété  conformément  au  protocole  du  3  Novembre  suivant  et  à  la 
délimitation  fixée  par  le  traité  de  ce  jour. 

Art.  XIL  Sur  tous  les  objets  auxquels  il  a  été  pourvu  par  le  pro- 
tocole de  Vienne  du  29  Mars  1815 ,  les  lois  éventuelles  de  la  consti- 
tution de  Genève  ne  seront  pas  applicables.  Et  attendu  que  ledit 
protocole  a  arrêté,  article  III,  paragraphe  1  ,  «que  la  religion  catho- 
lique sera  maintenue  et  protégée  de  la  même  manière  qu'elle  l'est 
maintenant  dans  toutes  les  communes  cédées  par  S.  M.  le  roi  de  Sar- 
daigne,  qui  seront  réunies  au  canton  de  Genève,))  il  est  convenu  que 
les  lois  et  usages  en  vigueur  au  28  Mars  1815,  relativement  à  la  reli- 
gion catholique  dans  tout  le  territoire  cédé,  seront  maintenues,  sauf 
qu'il  en  soit  réglé  autrement  par  l'autorité  du  Saint-Siège.  En  exé- 
cution du  paragraphe  VI  dudit  article  III,  lequel  a  arrêté,  que  le  curé 
de  l'église  catholique  de  Genève  sera  logé  et  doté  convenablement, 
j  cet  objet  est  réglé  conformément  à  la  stipulation  contenue  dans  l'acte 
j  privé  en  date  de  ce  jour. 


il 
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6  Art.  XIII.  Le  gouvernement  de  Genève,  voulant  montrer  les  sen- 
timents dont  il  est  animé  envers  les  habitants  des  communes  cédées, 
et  son  désir  de  pourvoir  convenablement  aux  établissements  de  cha- 
rité et  d'instruction  publique,  consent  à  ce  que  les  prix  non  payés 
des  biens  des  communes  vendues  sous  l'administration  française,  et 
les  créances  obtenues  à  ce  titre  par  lesdites  communes,  soient  perçus 
par  elles  et  employés  à  leur  profit;  que  les  établissements  de  charité 
et  d'instruction  publique  existants  conservent  leurs  fonds  et  les 
avantages  dont  ils  étaient  en  possession;  enfin  il  pourvoira  à  ce  que 
lesdits  établissements  ne  puissent  à  aucun  égard  se  trouver  en  souf- 
france par  le  fait  de  la  présente  cession  de  territoire. 

Art.  XIV.  Les  propriétaires  de  biens-fonds  dont  les  propriétés 
sont  coupées  par  la  présente  délimitation,  de  manière  que  leurs  ha- 
bitations ou  bâtiments  de  fermes  se  trouvent  sur  le  territoire  d'un 
état,  et  leurs  pièces  de  terre  sur  l'autre,  jouiront  pour  l'exploitation 
de  leurs  biens  de  la  même  liberté  que  si  leurs  propriétés  étaient 
réunies  sur  le  même  territoire.  Ils  ne  pourront,  à  raison  desdites  pro- 
priétés, être  assujettis  à  de  plus  fortes  charges  que  s'ils  appartenaient 
à  l'état  où  elles  sont  situées,  et  le  principe  des  deux  gouvernements 
sera  celui  d'une  protection  spéciale  pour  lesdits  propriétaires ,  ainsi 
que  d'un  accord  dans  des  mesures  de  sûreté  et  de  pohce. 

Art.  XV.  Les  contributions  foncières  des  fonds  dits  de  l'ancien 
dénombrement  ne  seront  point  portées  au-dessus  de  la  taxe  où  elles 
se  trouvaient  le  28  Mars  1815,  tant  qu'ils  resteront  entre  les  mains 
des  Genevois;  et  les  biens-fonds  appartenants  actuellement  à  des 
Genevois ,  sur  le  revers  septentrional  de  Salève ,  entre  Veyrier  et 
la  limite  occidentale  de  la  commune  de  Colonges-Archamp ,  avec  les 
pâturages  qui  en  dépendent,  pourront  être  vendus  en  tout  temps  à 
des  Genevois.  Les  propriétaires  genevois  du  bas  de  Salève,  soit  sur 
Savoie,  soit  sur  Genève,  qui  jouissent  des  eaux  dérivant  de  la  mon- 
tagne, et  qui,  d'après  les  dispositions  des  constitutions  générales,  au- 
raient besoin  de  concessions  du  roi  pour  conserver  cette  jouissance, 
seront  traités  à  cet  égard  comme  les  sujets  de  S.  M.,  sauf  les  droits 
des  tiers. 

Art.  XVI.  Tous  droits  d'aubaine,  de  détraction  et  autres  de  même 
nature  relatifs  aux  successions ,  qui  se  trouveraient  en  vigueur  dans 
les  états  de  S.  M.  à  l'égard  des  cantons  suisses  et  réciproquement, 
seront  abolis  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  du  pré- 
sent traité. 

Art.  XVII.  Les  propriétaires  suisses  de  biens-fonds  situés  à  une  | 
distance  moindre  de  deux  milles  de  Piémont  des  frontières  fixées  \ 
par  le  présent  traité,  et  dont  les  titres  sont  antérieurs  au  3  Novembi'C 
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1815,  ne  seront  point  inquiétés  à  raison  des  dispositions  contenues  1816 
à  cet  égard  dans  les  constitutions  générales  de  S.  M.,  à  la  charge  par 
eux  de  se  conformer  auxdites  constitutions ,  en  cas  de  transmission 
de  ces  biens  autrement  que  par  voie  de  succession. 

Art.  XVUI.  A  dater  du  1^*^' Avril  prochain,  les  contributions  des 
territoires  respectivement  cédés  appartiendront  à  l'état  qui  doit  en- 
trer en  possession.  Le  compte  en  sera  réglé  et  soldé  dans  le  mois 
qui  suivra  la  remise  des  territoires,  déduction  faite  des  frais  d'admi- 
nistration jusqu'à  ladite  remise. 

Art.  XIX.  Les  dettes  qui,  au  terme  des  articles  XXI,  XXVI  et 
XXX  du  traité  de  Paris  du  30  Mai  181 4,  et  du  traité  du  20  Novembre 
1815,  se  trouvent  à  la  charge  du  gouvernement  de  S.  M.  dans  le  ter- 
ritoire cédé  à  Genève  par  le  présent  traité,  seront  à  la  charge  du 
gouvernement  genevois,  à  dater  du  l*^'"  Avril  prochain. 

Art.  XX.  S.  M.  nommera  deux  commissaires  pour  régler  et  ter- 
miner dans  le  plus  bref  délai ,  avec  deux  commissaires  nommés  par 
I  le  canton  de  Genève,  la  liquidation  des  dettes  actives  et  passives 
I  qui  concernent,  soit  l'ancien  département  du  Léman,  soit  les  rapports 
qui  ont  existé  entre  les  deux  états.  Le  gouvernement  français  sera 
invité  à  intervenir  dans  cette  liquidation ,  pour  les  intérêts  collectifs 
dudit  ancien  département. 

Les  titres ,  registres  et  autres  pièces  des  anciennes  autorités  ad- 
ministratives et  judiciaires  et  des  différentes  régies  dudit  départe- 
ment, déposés  à  Genève  et  qui  concernent  les  habitants  et  les  com- 
munes du  territoire  de  S.  M.,  seront  restitués  aux  deux  commissaires 
royaux,  et  quant  aux  pièces  qui  intéressent  tout  le  département  ou 
l'ancien  arrrondissement  de  la  sous -préfecture  de  Genève,  S.  M.  con- 
sent qu'après  qu'il  en  aura  été  dressé  inventaire ,  elles  restent  pen- 
dant cinq  ans,  à  dater  de  ce  jour,  dans  ladite  ville  sous  la  garde  et  la 
responsabilité  de  deux  dépositaires  nommés  l'un  par  S.  M.  et  l'autre 
par  le  gouvernement  de  Genève.  A  l'expiration  de  ce  terme,  les 
deux  gouvernements  aviseront  de  concert  à  la  convenance  de  conti- 
nuer,  de  modifier  ou  de  supprimer  cet  établissement.  Les  sujets  de 
S.  M.  auront  un  libre  accès  à  ces  dépôts ,  et  les  expéditions  par  eux 
demandées ,  ou  qu'il  y  aurait  lieu  de  produire  par  devant  les  tribu- 
naux et  autres  autorités  du  roi,  ne  pourront  être  délivrées  et  certi- 
fiées conformes  que  par  le  dépositaire  royal ,  lequel  en  percevra  les 
droits  pour  le  compte  de  S.  M. 

Art.  XXI.  L'établissement  des  bureaux  de  douanes  sur  la  nou- 
velle ligne  entraînant  des  dépenses  pour  le  roi,  et  la  délimitation 
I   fixée  par  l'article  P'"  exigeant  la  construction  ou  l'amélioration  de  plu- 
j   sieurs  points  de  la  route  de  communication  entre  la  Basse  -Savoie  et 
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1816  le  Cliablais,  une  somme  de  cent  mille  livres  de  Piémont  sera  mise 
par  le  canton  de  Genève  à  la  disposition  de  S.  M.  Cette  somme  sera 
payable  à  Saint- Julien  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  signature  du 
présent  traité. 

Art.  XXII.  Deux  commissaires  seront  immédiatement  nommés, 
Tun  par  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  et  l'autre  par  la  Confédération 
suisse  et  le  canton  de  Genève,  pour  procéder  à  l'exécution  de  la  dé- 
limitation ci-dessus,  de  manière  qu'elle  soit  achevée  avant  l'échange 
des  ratifications.  Les  commissaires  dresseront  un  procès- verbal  de 
leur  opération  et  y  joindront  un  plan  topographique ,  par  eux  signé, 
de  la  déhmitation  totale,  avec  l'indication  des  communes;  les- 
dites  pièces,  faites  à  triple  original ,  seront  annexées  au  présent 
traité. 

Art.  XXIII.  Les  dispositions  des  anciens  traités,  et  notamment  de 
celui  du  3  Juin  1754  \  auxquelles  il  n'est  pas  expressément  dérogé 
par  le  présent  traité,  sont  confirmées. 

Art.  XXIV.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc. 

Le  procès-verbal  de  limites  entre  le  duché  de  Savoie  et  le  canton  de 
Genève,  en  exécution  du  traité  de  Turin  du  16  Mars  1816,  a  été  signé  à 
Lancy  près  de  Genève,  le  15  Juin  1816.  {Nouv.  Becueil  de  Martens,  siip[)l., 
t.  I,  p.  494-  à  505.) 

»  Recueil  de  MM.  D'Hauterive  el  de  Cussy,  2*^  partie,  t.  V,  p.  590. 
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Déclaration  pour  l'abolition  du  choit  de  détraction, 
signée  le  7  Avril  1816. 

Voir  ;YoMi'.  Recueil  de  Martens  ,  t.  V,  p.  88. 
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! 

■  Iraitè  entre  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  et  S.  M.  le  roi  de 

Bavière,  pour  fixer  les  limites  et  les  rapports  de  leurs  états 
respectifs,  signé  à  Munich,  le  \k  Avril  ^ISIG;  suivi  d'articles 
additionnels  et  secrets. 

j  Art.  I.  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  pour  elle,  ses  héritiers  et  succes- 
I  seurs ,  rétrocède  et  abandonne  ,  en  toute  propriété  et  souverai- 
j  noté ,  à  S.  M.  l'empereur  d'Autriche ,  ainsi  qu'à  ses  héritiers  et  suc- 
!  cesseurs  : 

Les  parties  du  Hausruckviertel  et  l'Innviertel ,  tels  qu'ils  ont  été 

■  cédés  par  l'Autriche  en  1809. 

I  Le  bailliage  tyroHen  de  Vils  et  le  duché  de  Salzbourg ,  tel  qu'il  a 
I  été  cédé  par  l'Autriche  en  1809. 

I  Sont  exceptés  de  la  présente  rétrocession  les  bailliages  de  Wa  - 
j  ging,  Tittmaning,  Teisendorf  etLaufen,  en  tant  qu'ils  sont  situés  sur 
j  la  rive  gauche  de  la  Salza  et  de  la  Saal. 

Ces  districts,  avec  leurs  appartenances  et  dépendances,  continue- 
ront de  rester  à  la  couronne  de  Bavière  en  toute  propriété  et  souve- 
raineté. 

Art.  il  En  retour  de  ces  concessions,  S.  M.  l'empereur  d'Au- 
triche ,  pour  elle ,  ses  héritiers  et  successeurs ,  cède  à  S.  M.  le  roi  de 
Bavière ,  à  ses  héritiers  et  successeurs ,  en  toute  propriété  et  sou- 
veraineté : 

k.  Ala  gauche  du  Rhiîi. 
Dans  le  département  du  Mont-Tonnerre  : 

1"  Les  arrondissements  de  Deux-Ponts,  de  Kaiserslautern  et  de 
Spire,  ce  dernier  à  l'exception  des  cantons  de  Worms  et  Fedders- 
heim. 

2°  Le  canton  de  Kirchheim  -  Poland ,  dans  l'arrondissement 
d'Alzey. 

Dans  le  département  de  la  Saar  : 

3"  Les  cantons  de  Waldmohr,  Bliescastel  et  Cussel;  ce  dernier  à 
j  l'exception  de  quelques  endroits,  sur  la  route  de  Saint  -  Wendel  à 
jBaumholder,  qui  seront  compensés  par  un  arrangement  territorial 
j  à  régler  d'accord  avec  les  plénipotentiaires  des  puissances  alliées 
réunis  à  Francfort. 


Il 
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1816      Dans  le  département  du  Bas-Rhin  : 

40  Le  canton,  la  ville  et  la  forteresse  de  Landau;  cette  dernière 
comme  place  de  la  Confédération,  conformément  aux  dispositions  du 
3  Novembre  181 5. 

5"  Les  cantons  de  Bergzabern,  Langenkandel  et  toute  la  partie  j 
du  département  du  Bas-Rhin,  cédée  par  la  France  sur  la  rive  gauche  ' 
de  la  Lauter,  par  le  traité  de  Paris  du  20  Novembre  1815. 

Ces  pays  seront  possédés  par  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  sans  autres  ; 
charges  et  hypothèques  que  celles  qui  y  existaient  pendant  l'admi-  ; 

nistralion  autrichienne.  j 

j 

B.  A  la  droite  du  Rhin.  \ 

i 

1"  Les  bailliages  ci-devant  fuldais  de  Hammelbourg,  avec  Tulba  j 
et  Salek,  Briickenau  avec  Motten ,  celui  de  Weyliers,  à  l'exception  i 
des  villages  de  Melters  et  Hattenrodt,  ainsi  que  la  partie  du  bailliage  \ 
de  Bieberstein  qui  renferme  les  villages  de  Batten,  Brand,  Dietges,  ; 
Findlos,  Liebhardt,  Melperz,  Oberbernhardt  avec  Steinbach,  SaifFerz  j 
et  Thaiden;  tous  ces  districts,  tels  qu'ils  ont  été  possédés  par  S.  M.  L  j 
et  R.  Apost.;  j 

2"  Le  bailliage  autrichien  de  Redwitz,  enclavé  dans  les  états  | 
bavarois.  ! 

Art.  IIL  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  pour  elle-même,  et  de  con-  ' 
cert  avec  ses  hauts  aUiés ,  s'engage  à  employer  son  intervention 
la  plus  suivie  et  tous  ses  moyens  pour  procurer  à  S.  M.  le  roi  de 
Bavière  : 

De  la  part  de  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse, 

La  cession  pure,  simple  et  indéfinie  des  bailUages  d'Alzenau,  Mil-  ! 
tenberg,  Amorbach,  Heubach;  \ 

De  la  part  de  S.  A.  R.  le  grand -duc  de  Bade,  j 

Une  partie  du  bailliage  de  Wertheim,  d'après  les  dispositions  ar-  | 
rétées  à  Paris  le  3  Novembre  1815.  I 

Art.  1Y.  La  contiguïté  des  acquisitions  que  fait  le  Bavière ,  en  | 
échange  des  rétrocessions  susmentionnées,  étant  une  stipulation  du  j 
traité  de  Ried,  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  reconnaît  le  droit  de  S.  M.  ; 
le  roi  de  Bavière  à  une  indemnité  pour  le  désistement  du  principe  i 

de  continuité.  1 

I 

Cette  indemnité  sera  fixée  à  Francfort,  en  même  temps  et  de  la  1 
même  manière  que  les  autres  arrangements  territoriaux  de  l'Alle- 
magne, j 

A  cet  effet,  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  s'engage  à  donner  à  S.  M.  1 
le  roi  de  Bavière  un  dédommagement,  qui  a  été  réglé  de  gré  à  gré, 
jusqu'à  l'époque  du  résultat  efficace  de  la  négociation  de  Franc - 

i 
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i  fort,  et  que  la  Bavière  ait  pu  être  mise  en  possession  de  l'indemnité  1816 
pour  la  renonciation  à  la  contiguïté. 

Art.  V.  11  sera  établi  une  communication  directe  entre  les 
possessions  de  S.  M.  le  roi  de  Bavière  sur  le  Mein  et  celles  sur 
la  rive  gauche  du  Rhin,  qui  sera  réglée  d'accord  sur  les  parties 
intéressées. 

S.  A.  R.  le  grand  -duc  de  Bade  sera  invité  à  entrer  dans  les  arran- 
)  i  tïements  nécessaires  pour  cette  route  militaire  à  travers  ses  états. 

Art.  VI.  S.  M.  le  roi  de  Bavière  obtiendra  une  somme  de  quinze 
millions  de  francs  sur  la  contribution  française  destinée  à  renforcer 
le  système  défensif  de  l'Allemagne,  en  vertu  de  la  distribution  faite  à 
'  Paris  le  3  Novembre  1815. 

Art.  vu.  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  pour  elle,  ses  héritiers  et 
successeurs,  s'engage  à  faire  fournir  à  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  à  ses 
héritiers  et  successeurs,  au  prix  de  fabrication,  une  quantité  de  sel 
qui  ne  pourra  dépasser  deux  cent  mille  quintaux.  Ce  prix,  y  com- 
j  pris  celui  de  l'emballage,  sera  réglé  entre  les  deux  hautes  puissances 
contractantes ,  de  dix  en  dix  aimées ,  sur  l'échelle  moyenne  du  prix 
véritable  de  fabrication  des  dix  années  révolues ,  lequel  prix  moyen 
aura  à  servir  pour  les  dix  années  suivantes. 

L'exportation  de  ce  sel,  qui  dans  aucun  cas  et  d'aucune  manière 
1  ne  pourra  être  débité  dans  les  états  de  S.  M.  I.  et  R.  Apost.,  sera 
(  libre  de  tout  droit  de  sortie,  de  transit,  ou  autre  quelconque. 
I  Art.  VIII.  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  pour  elle,  ses  héritiers  et  suc- 
cesseurs ,  promet  et  s'engage  de  son  côté  à  accorder  la  liberté  et  la 
franchise  du  transit  pour  les  sels  et  les  grains,  sur  la  route  qui  mène, 
il    par  ses  états,  du  Tyrol  à  Bregenz. 

Pour  prévenir  que  la  liberté  de  ce  transit  ne  tende  au  détriment 
du  commerce  ou  des  droits  territoriaux  et  de  souveraineté  de  la 
I!     Bavière,  la  commission  qui  sera  nommée  en  exécution  de  l'article  XX 
du  présent  traité ,  réglera  les  formalités  et  les  précautions  requises 
f     pour  éviter  toute  fraude  à  cet  égard. 

i        Art.  IX.  Pour  la  navigation  des  rivières  qui  traversent  les  états 
I     des  deux  souverains,  ou  qui  en  font  limites,  ou  maintient  de  part  et 
p     d'autre  les  stipulations  du  traité  de  Teschen,  et  elles  seront  étendues 
à  la  Salza  et  à  la  Saal,  en  tant  qu'elles  séparent  les  deux  états,  jus- 
qu'à ce  qu'on  puisse  y  appliquer  les  principes  généraux  arrêtés  par 
le  Congrès  de  Vienne, 
j       Art.  X.  Les  dettes  hypothéquées  sur  les  pays  respectivement  cé- 
dés par  le  présent  traité  se  régleront,  tant  sur  l'époque  à  laquelle  elles 
j  ont  été  contractées ,  que  sur  les  dates  des  protocoles  de  Vienne ,  de 
j  Paris  et  de  tel  autre  acte  officiel  qui  établissent  de  part  et  d'autre  le 
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6  droit  à  la  cession,  de  sorte  que  toutes  les  dettes  contractées  anté- 
rieurement aux  dates  de  ces  actes  tombent  à  la  charge  du  nouveau, 
et  toutes  celles  contractées  postérieurement,  restent  à  la  charge  de 
l'ancien  possesseur. 

Afin  de  préciser  davantage  l'application  de  cette  disposition,  on 
établit  : 

La  date  du  23  Avril  1815,  pour  les  parties  du  Hausruckvier- 
lel,  l'Innviertel  et  la  partie  de  Salzbourg  dont  la  cession  a  été  arrê- 
tée à  Vienne  ce  même  jour  ; 

2°  Pour  le  reste  de  Salzbourg  non  compris  dans  la  cession  anté- 
rieure du  23  Avril,  on  fixe  le  24  Janvier  181 6; 

3^  Enfin  pour  les  autres  cessions  à  la  droite  et  à  la  gauche  du 
Rhin  arrêtées  tant  à  Vienne  le  23  Avril  qu'à  Paris  le  3  Novembre 
1815,  on  se  réglera  sur  ces  deux  dates. 

Les  pensions ,  soldes  de  retraite  et  appointements ,  provenant  de 
l'administration  des  pays  respectifs,  demeureront  à  la  charge  du  nou- 
veau possesseur. 

Art.  IX.  Toute  vente  de  domaines  ou  aliénation  quelconque,  qui 
pourraient  avoir  été  faites  dans  les  pays  cédés  de  part  et  d'autre  par 
le  présent  traité ,  antérieurement  aux  époques  établies  dans  l'article 
précédent,  seront  maintenues.  En  échange,  toutes  celles  faites  posté- 
rieurement à  ces  époques  seront  censées  nulles  et  non  avenues.  Dans 
le  cas  cependant  où  il  serait  impossible  de  revenir  sur  une  aliénation 
sans  léser  les  intérêts  des  particuliers  acquéreurs  à  titre  onéreux  et 
légitime,  les  hautes  parties  contractantes  s'obligent  à  se  tenir  compte 
réciproquement  du  produit  de  ces  aliénations. 

Art.  XII.  Les  archives,  cartes,  plans  et  documents  quelconques, 
appartenants  aux  pays  respectivement  cédés  et  échangés,  ou  con- 
cernant leur  administration,  seront  fidèlement  remis  en  même  temps 
que  les  territoires,  ou,  si  cela  ne  pouvait  avoir  lieu  de  suite,  dans  un 
terme  qui  ne  pourra  être  de  plus  de  trois  mois,  après  la  mise  en 
possession. 

Art.  XIII.  Les  conventions  existantes  entre  les  deux  états  pour 
l'abolition  du  droit  d'aubaine ,  sont  maintenues  et  étendues  à  toutes 
les  possessions  respectives. 

Art.  XIV.  Dans  l'espace  d'un  an,  à  dater  du  jour  de  la  ratification, 
les  militaires  natifs  des  pays  cédés  ou  d'autres  qui,  en  vertu  du  pré- 
sent traité,  passent  sous  l'une  des  deux  dominations,  seront  remis  à 
la  disposition  de  leurs  souverains  respectifs.  Il  est  cependant  con- 
venu que  les  officiers  ou  soldats  qui  voudront  rester  au  service  de 
l'un  ou  de  l'autre  état,  en  auront  la  hberté,  sans  qu'ils  puissent  être 
inquiétés  en  aucune  manière. 
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î       Art.  XV.  Les  particuliers  de  toute  classe,  ainsi  que  les  établisse-  1816 
ments  publics  quelconques  et  fondations  pieuses  de  toute  espèce, 
jouiront  librement,  sans  aucune  exception  ni  difficulté ,  de  leurs  pro- 
priétés foncières  et  mobiliaires,  situées  ou  placées  sous  la  domination 
de  l'une  et  de  l'autre  des  hautes  parties  contractantes. 

i        Les  familles  ou  les  individus  qui  voudront  émigrer,  en  auront  la 

!  liberté ,  et  ils  auront  le  terme  de  six  ans  pour  vendre  leurs  biens  et 
en  exporter  la  valeur,  sans  payer  de  droits  ni  subir  de  retenue  quel- 

■  conque. 

;  Art.  XVL  Le  premier  Mai  de  la  présente  année,  les  hautes  parties 
I  contractantes  entreront  simultanément  en  possession  de  toutes  les 
j  places,  forteresses,  villes  et  territoires  qui  leur  sont  dévolus  par  le 
1  présent  traité. 

'       Art.  XVII.  Le  gouvernement  bavarois  aura  la  faculté  de  faire  re- 
i  tirer  de  Salzbourg,  dans  les  trois  mois  à  dater  de  la  ratification  du 
présent  traité,  les  objets  d'artillerie  et  de  munitions  qu'il  a  fournis 
î  pour  la  dotation  de  cette  place. 

I  Art.  XVill.  11  est  également  réservé  au  gouvernement  bavarois 
un  terme  de  huit  mois ,  à  dater  de  la  ratification  du  présent  traité, 
pour  vendre,  après  vérification  faite  par  la  commission  désignée 

!  dans  l'article  XX ,  les  magasins  de  sels,  produits  minéraux ,  fabrica- 
tions de  ses  usines  et  autres  magasins  quelconques ,  ou  pour  les  ex- 
porter francs  de  toute  espèce  de  droits,  péages  et  retenues. 

Art.  XIX.  Les  anciennes  hmites  qui  séparent  le  pays  de  Salz- 
bourg de  celui  de  Berchtoldsgaden ,  qui  reste  à  la  couronne  de  Ba- 
vière, et  du  bailliage  de  Reichenhall,  ayant  plusieurs  points  litigieux, 
les  deux  hautes  parties  contractantes  sont  convenues  d'envoyer  sur 

j  les  lieux,  aussitôt  que  la  saison  le  permettra ,  une  commission  mixte, 
pour  les  régler  définitivement  d'une  manière  qui  coupe  racine,  pour 
l'avenir,  à  toute  espèce  de  contestation. 

Art.  XX.  Il  sera  en  outre  nommé  immédiatement  une  commis- 
sion spéciale,  composée  d'un  nombre  égal  d'individus  de  part  et 
d'autre ,  laquelle  sera  chargée  de  la  liquidation  et  de  tous  les 
arrangements  relatifs  aux  prétentions  qui  découleraient  de  la  remise 
respective. 

Cette  commission  se  réunira  à  Salzbourg,  et  son  travail  sera  ter- 
miné dans  le  terme  de  six  mois. 

Art.  XXI.  Tout  ce  qui  concerne  les  anciennes  concessions 
I  et  exploitations  des  forêts  de  la  vallée  de  la  Saal,  affectées  de- 
1  puis  des  siècles  aux  besoins  des  usines  de  Reichenhall,  sera  réglé 
il  par  la  commission  nommée  en  suite  de  l'article  XX  du  présent 
\  traité.  Elle  fixera  cet  arrangement  sur  la  base  des  transactions 
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1816  entre  le  gouvernement  bavarois  et  les  princes  archevêques  de  Salz-  ' 
bourg,  en  prenant  néanmoins  égard  aux  besoins  réciproques  des  * 
deux  états. 

Art.  XXII.  Le  gouvernement  bavarois  aura  la  faculté  de  faire  ! 
transporter  et  .flotter  toute  la  provision  des  bois  qui  ont  été  coupés  | 
l'année  dernière  dans  la  vallée  de  la  haute  Saal ,  pour  l'approvision-  i 
nement  de  ses  usines,  sans  être  assujettie  à  payer  des  droits,  ou  à  Ij 
d'autres  frais.  La  quantité  et  la  qualité  de  ces  bois  seront  constatées  |t 
par  la  commission  à  nommer  en  conformité  de  l'article  XX. 

Art.  XXIII.  S.  M.  l'empereur  renonce  pour  elle,  ses  héritiers  et  H 
successeurs,  à  tous  droits  et  prétentions  sur  les  états,  terres,  do-  \\ 
maines  et  possessions  appartenants,  en  vertu  du  présent  traité,  à  j  i 
S.  M.  le  roi  de  Bavière.  j  ] 

Fa  s.  m.  le  roi  de  Bavière  renonce  pour  elle,  ses  héritiers  et  suc-  ^ 
cesseurs,  à  tous  droits  et  prétentions  sur  les  états,  terres,  domaines 
et  possessions  appartenants,  en  vertu  du  présent  traité,  à  S.  M.  l'em- 
pereur  d'Autriche.  I 

Art.  XXIV.  Les  parties  de  territoire  échangées  et  garanties  par  ce  ji 
traité  passeront  à  leur  nouveau  possesseur,  avec  tous  les  revenus  et  » 
perceptions,  à  dater  du  jour  de  la  prise  de  possession. 

Art.  XXV.  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  garantit  à  S.  M.  le  roi  de  » 
Bavière  la  jouissance  libre  et  paisible,  ainsi  que  la  souveraineté  ) 
pleine  et  entière  de  tous  les  états,  villes,  forteresses  et  domaines  dont  |i 
elle  se  trouve  aujourd'hui  en  possession ,  et  qui  lui  seront  dévolus  en  | 
vertu  du  présent  traité.  ! 

Les  deux  hautes  parties  contractantes   inviteront  les   cours  ! 
alliées  de  Pétersbourg ,  de  Londres  et  de  Berlin  à  l'effet  d'en  obtenir  ! 
la  même  garantie ,  ainsi  que  leur  accession  à  la  transaction  de 
ce  jour. 

y^RT.  XXVI.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc. 


Articles  addiiionnels  et  secrets. 

Art.  I.  S.  M.  I.,  pour  elle-même  et  au  nom  de  ses  hauls  alliés, 
garantit  à  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  ainsi  qu'à  ses  héritiers  et  succes- 
seurs, la  réversion  de  la  partie  du  Palatinat  du  Rhin  dite  le  cercle 
de  Neckar,  appartenant  aujourd'hui  à  la  maison  de  Bade,  en  cas 
d'extinction  de  la  ligne  mâle  directe  et  masculine  de  S.  A.  R.  le 
grand-duc  régnant. 

Art.  II.  Par  suite  de  la  teneur  de  l'article  IV  du  traité  patent,  le 
cercle  badois  du  Mein  et  du  ïauber  est  destiné  à  servir  d'indemnité 
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à  la  couronne  de  Bavière ,  pour  la  contiguïté  de  territoire  qui  lui  1816 
avait  été  promise  par  les  traités,  et  que  les  circonstances  ne  per- 
mettent pas  d'établir  aujourd'hui. 

Art.  III.  A  l'effet  d'y  parvenir  plus  promptement,  et  pour  donner 
à  S.  M.  le  roi  de  Bavière  des  preuves  non  équivoques  du  désir  dont 
S.  M.  I.  est  animée  de  lui  procurer  ladite  indemnité ,  elle  s'engage, 
non-seulement  à  y  employer  tous  ses  moyens ,  mais  elle  promet  à 
S.  M.  le  roi  de  Bavière  de  soutenir  cet  engagement  près  des  trois 
cours  ses  alliées,  et  conjointement  avec  elle  à  Francfort. 

Art.  IV.  Afin  que  les  intérêts  de  la  Bavière  ne  puissent  être  lésés 
par  un  retard  qu'éprouverait  la  cession  dudit  cercle  du  Mein  et  Tau- 
ber,  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  prend  sur  elle  de  lui  en  payer  an- 
nuellement le  revenu,  qui  est  évalué  de  gré  à  gré  à  100,000  florins 
valeur  d'Empire.  Cette  somme  sera  déduite  du  payement  des 
"°7m  quintaux  de  sel,  jusqu'à  ce  qu'un  résultat  efficace  des  négocia- 
tions de  Francfort  ait  mis  S.  M.  bavaroise  en  possession  de  ce 
territoire. 

Art.  V.  La  route  militaire  à  travers  les  états  de  S.  A.  R.  le  grand- 
duc  de  Bade,  dont  l'établissement  est  stipulé  par  l'article  V  du  traité 
de  ce  jour,  ne  pouvant  remplir  l'objet  des  communications  entre  les 
états  bavarois  sur  le  Mein  et  ceux  de  la  rive  gauche,  sans  causer  une 
surcharge  sur  les  parties  du  territoire  soumises  à  ce  passage,  S.  M.  I. 
s'engage  à  employer  ses  bons  offices  et  à  réclamer  ceux  des  cours 
alliées  près  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse,  pour  l'établissement 
d'une  seconde  route  militaire  à  travers  ses  états. 

Art.  VI.  Ces  articles  additionnels  et  secrets  auront  la  même  force 
et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés,  etc.,  etc. 
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DEUX-SICILES  ET  TUNIS. 


Traité  de  paix,  entre  le  roi  des  Deux-Siciles  et  le  bey  de  Tunis, 
signé  au.  palais  del  Bar  do  à  Tunis,  le  17  Avril  1816. 

Ce  traité,  dont  le  texte  italien  se  trouve  dans  la  Collection  des  lois  et 
décrets  du  royaume  des  Deux-Siciles  (année  18-16,  n"  40),  ne  diffère  que 
fort  peu  du  traité  qui  a  été  conclu  le  29  Avril  1816,  avec  la  régence  de 
Tripoli  :  nous  nous  bornerons  à  indiquer  les  différences. 

Art.  I.    Comme  l'article      du  traité  avec  Tripoli. 

Art.  il  Le  premier  alinéa  comme  dans  l'article  II ,  etc.  ■ 
11  est  en  outre  convenu  qu'un  consul-général  de  S.  M.  le  roi  des 
Deux-Siciles  sera  admis  à  Tunis  sur  le  même  pied ,  et  traité  avec  les 
mémos  égards  que  sont  traités  ceux  des  autres  puissances  de  l'Eu- 
rope poui'  régler  les  affaires  de  commerce;  il  lui  sera  accordé  le 
libre  exercice  de  sa  religion  dans  l'intérieur  de  son  hôtel,  tant  pour 
lui  que  pour  sa  suite  et  pour  tous  ceux  qui  voudraient  y  participer. 
Les  vaisseaux  siciliens  qui  vont  à  Tunis  se  conformeront  aux  règle- 
ments sanitaires  établis  dans  le  port,  ainsi  que  le  font  les  vaisseaux 
des  autres  nations. 

Art.  m  à  XII.  Môme  teneur  que  celle  des  articles  III  à  XII  du  traité  avec  H 
Tripoli. 

Art.  XllL  Si  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  désirait  que  le  consul 
britannique  agit  en  qualité  de  son  agent,  S.  A.  le  bey  de  Tunis  con- 
sent à  cet  arrangement,  jusqu'à  ce  qu'un  consul  de  Sicile  y  soit  en-  ] 
voyé;  ce  qui  toutefois  devra  avoir  lieu  dans  l'espace  de  trois  mois. 

Art.  XIV.  Lord  Exmouth  s'engage,  au  nom  de  S.  M.  le  roi  des 
Deux-Siciles,  qu'un  présent  de  dix  mille  piasti^es  d'Espagne  sera  fait  ; 
tous  les  deux  ans  à  S.  A.  le  bey  de  Tunis,  ou  bien  cinq  mille  piastres 
annuellement,  payables  au  I*''"  Janvier  1817. 

Art.  XV.  Lord  Exmouth  s'engage  en  outre,  au  nom  de  S.  M.  le 
roi  des  Deux-Siciles,  que  la  somme  de  trois  cents  piastres  d'Espagne 
soit  payée  pour  le  rachat  de  chaque  Sicilien  ou  Napolitain  présente- 
ment en  esclavage  dans  le  royaume  de  Tunis,  sous  la  condition  qu'ils  ' 
seront  immédiatement  livrés  à  lord  Exmouth. 

Fait  en  double ,  au  palais  del  Bardo  près  de  Tunis ,  en  présence 

du  Dieu  tout-puissant,  le  1 7  Avril  de  l'an  de  grâce  1 816,  et  le  1 9  de 

la  lune  Yumed  Oveil  de  l'an  de  l'Hégii^e  1231. 

(Siîeau  du  bey.)  Signé:  ïIxmouth,  \ 

Amiral  cl  commandant  en  chef  de  la  Méditerranée, 
autorisé  d'agir  comme  médiateur,  par  S.  A.  R.  lo 
Prince-Régent  (rAngloterro  et  S.  M.  le  roi  ; 

d(îs  Deux-Siciles.  ; 
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Déclaration  de  Malimud- Pacha ,  bey  de  Tunis, 
I  signée  le  M  Avril  1816. 

I       En  considération  du  grand  intérêt  que  S.  A.  R.  le  Prince-Régent 
I  d'Angleterre  manifeste  pour  mettre  fin  à  l'esclavage  des  chrétiens, 
I  S.  M.  le  bey  de  Tunis,  voulant  prouver  son  désir  sincère  d'entretenir 
]  les  rapports  d'amitié  qui  existent  entre  lui  et  la  Grande-Bretagne,  et 
I  donner  des  marques  de  ses  intentions  pacifiques,  ainsi  que  de  sa 
haute  estime  pour  les  puissances  européennes  avec  lesquelles  il  dé- 
\  sire  établir  une  paix  durable,  déclare  que  dans  le  cas  d'une 
guerre  avec  quelqu'une  de  ces  puissances  (événement  que  Dieu 
veuille  écarter),  aucun  des  prisonniers  faits  des  deux  parts  ne  sera 
j  plus  réduit  en  esclavage,  mais  qu'ils  seront  traités  avec  toute  l'hu- 
1  manité  possible,  comme  prisonniers  de  guerre ,  suivant  l'usage  établi 
I  en  Europe  en  pareil  cas ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  régulièrement 
I  échangés,  et  qu'à  la  cessation  des  hostilités  tous  les  prisonniers 
I  seront  renvoyés  sans  rançon  dans  leur  patrie. 

Fait  double  au  palais  del  Bardo  près  Tunis,  en  présence  du  Tout- 
Puissant,  le  17  Avril  de  l'an  de  grâce  1816,  ou  le  19  de  la  lune  Ju- 
med-Anell,  l'an  de  l'Hégire  1231. 

(Sceau  du  bey.)  (Signature  de  l'amiral  Exmouth.  ) 


SARDAIGNE  ET  TUNIS. 


Traité  de  paix  entre  la  Sardaigne  et  le  bey  de  Tunis,  signé  à 
Tunis,  le  17  Avril  1816. 

Art.  I.  S.  A.  R.  le  Prince-Régent  désirant,  dans  le  vrai  esprit  d'a- 
mitié ,  d'interposer  ses  bons  offices  entre  son  ancien  allié  S.  M.  le  roi 
de  Sardaigne  et  S.  A.  le  bey  de  Tunis,  afin  de  mettre  un  terme  aux 
calamités  produites  par  un  état  constant  de  guerre ,  il  est  convenu 
I  et  conclu  par  le  présent,  entre  le  susdit  Édouard  baron  Exmouth  et 
i  S.  A.  le  bey  de  Tunis,  qu'à  partir  de  ce  jour  il  y  aura  paix  et  amitié 
I  solide  et  inviolable  entre  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  et  S.  A.  le  dey  de 
!  Tunis,  leurs  sujets  et  états  respectifs;  et  que  dorénavant  le  pavillon, 
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6  les  sujets  et  le  coniinerce  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigiie  seront  respec- 
tés par  S.  A.  le  dey  et  ses  sujets  comme  ceux  de  la  Grande-Bretagne, 
et  que  la  Sardaigne  jouira  à  l'avenir  de  tous  les  traités  et  avantages 
dont  jouit  maintenant  la  Grande-Bretagne  et  de  la  même  manière. 

Art.  il  A  .commencer  de  la  signature  du  présent  traité,  une  libre 
communication  et  correspondance  commerciale  sera  ouverte  entre 
les  deux  nations  sous  des  conditions  réciproques;  mais  étant  né- 
cessaire que  tous  les  bâtiments  qui  passent  des  côtes  de  Barbarie  à 
celles  de  Sardaigne,  fassent  leur  quarantaine  avant  que  de  se  rendre 
dans  d'autres  ports  de  ce  royaume,  les  ports  suivants  (où  des  laza- 
rets sont  établis)  sont  désignés  à  cet  effet,  pour  tous  les  bâtiments 
venant  de  Tunis,  c'est-à-dire: 

Sur  le  continent  :  Gènes  et  La  Spezia. 

Dans  File  de  Sardaigne  :  Cagliari,  San-Pietro ,  Alghero  et  La  Mad- 
dalena. 

Et  pareillement  les  vaisseaux  sardes  se  soumettront  aux  règle- 
ments de  la  quarantaine  à  Tunis,  de  la  même  manière  que  ceux  des 
autres  nations. 

Et  il  a  de  plus  été  con\  enu  qu'un  consul  général  de  la  part  de 
S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  sera  reçu  à  Tunis  sur  le  même  pied ,  et 
traité  avec  le  même  respect  que  le  consul  britannique ,  pour  régler 
les  affaires  commerciales,  et  qu'il  lui  sera  accordé  dans  sa  maison  le 
libre  exercice  de  sa  religion,  ainsi  qu'à  ses  domestiques  et  aux  autres 
personnes  qui  le  désireraient. 

Art.  111.  Étant  très -essentiel  d'empêcher  que  l'on  ne  fasse  un 
mauvais  usage  des  privilèges  accordés  par  ce  traité  au  pavillon  et 
au  commerce  sarde,  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  s'engage  par  le  pré- 
sent ,  à  prendre  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  prévenir  toute 
sorte  d'abus,  en  n'accordant  des  passeports  qu'à  ses  propres 
sujets  sous  le  sceau  et  la  signature  du  secrétaire  d'état,  lesquels 
ne  seront  point  étendus ,  et  dont  on  ne  fera  point  usage  pour 
accorder  protection  aux  sujets  de  toute  autre  puissance;  et  tout  bâ- 
timent ou  vaisseau  marchand  appartenant  à  ses  états  sera  muni  d'un 
de  ces  passeports. 

Art.  IV.  S.  A.  le  dey  consent  à  ce  que  les  bâtiments  sardes 
soient  admis  à  la  pêche  aux  bancs  de  corail  sur  les  côtes,  sur  le 
même  pied  des  autres  nations  européennes;  mais  si  S.  A.  le  dey 
venait  à  affermer  la  pêche  du  corail  à  quelque  individu,  il  est  con- 
venu par  le  présent  que  le  droit  qui  serait  payé  à  S.  A.  le  dey,  sera 
payé  à  l'individu  à  qui  elle  a  été  accordée. 

Art.  V.  Si  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  désirait  de  charger  le  consul 
britannique  des  fonctions  de  son  agent,  S.  A.  le  dey  de  Tunis  con- 
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sent  à  cet  arrangement,  jusqu'à  ce  qu'un  consul  soit  envoyé  de  Sar-  1816 
daigne,  ce  qui  devra  avoir  lieu  dans  l'espace  de  six  mois. 

Art.  VI.  Dans  le  cas  où  quelque  contestation  s'élèverait  entre 
S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  et  S.  A.  le  dey  de  Tunis ,  S.  M.  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  sera  prête  en  tous  temps  à  interposer  ses  bons 
offices  pour  un  arrangement,  et  pour  obtenir  une  juste  réparation  à 
la  partie  offensée;  et  si  elle  était  refusée,  elle  abandonnerait  la  partie 
refusante  aux  représailles  qu'elle  se  serait  justement  attirées. 

Fait  en  double  au  palais  du  Bardo  près  Tunis,  en  présence  du  Dieu 
tout-puissant,  le  17  Avril,  l'an  de  Jésus-Christ  mil  huit  cent  seize, 
et  de  l'année  de  l'Hégire  1231 ,  le  18  de  la  lune  Jumed  Awoll. 
(Sceau  du  bey.)  (Signature  de  lord  Exjiouth.) 


GRANDE-BRETAGNE  ET  TRIPOLI. 


Déclaration  du  bey  de  Tripoli,  en  date  du  29  Avril  1816, 
portant  que  V esclavage  des  prisonniers  de  guerre  est  aboli. 

Voir  la  décoration,  dans  les  mêmes  termes,  donnée  le  17  Avril  1816,  par  le  bey 
de  Tunis. 


Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  régence  de  TiHpoli,  concer- 
nant les  îles  Ioniennes,  signé  à  Tripoli,     29  Avril  1816. 

Art.  L  Les  habitants  des  îles  Ioniennes  sont,  par  les  présentes, 
pleinement  reconnus  et  avoués  par  S.  A.  le  bey  de  Tripoli  comme 
sujets  britanniques ,  et  pouvant  prétendre  en  cette  qualité  à  tous  les 
droits  et  sûreté  dont  les  sujets  britanniques  jouissent  maintenant;  et 
il  est  stipulé  par  les  présentes ,  que  leurs  pavillons  et  commerce  se- 
ront en  conséquence  respectés  désormais  comme  tels  dans  tous  leurs 
intérêts  divers. 

Art.  il  En  cas  de  quelque  mésintelligence  survenue  entre  S.  A. 
le  bey  de  Tripoli  ou  ses  sujets,  et  les  sujets  des  îles  Ioniennes,  la 
cause  de  ces  mésintelligences  sera  déférée  à  S.  M.  britannique,  qui  se 
chargera  elle-même  de  faire  rendre  justice  sur  toute  juste  plainte 
que  S.  A.  le  bey  aurait  à  faire  contre  lesdits  états  et  sujets  ioniens, 
comme  s'ils  étaient  à  tous  égards  et  dessein  nés  sujets  britanniques. 
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6  Art.  IIL  S.  A.  le  bey  do  Tripoli ,  en  reconnaissant  les  habitants 
desdites  lies  Ioniennes  comme  sujets  britanniques,  s'engage  ici  à  re- 
lâcher immédiatement  sans  rançon,  et  à  rendre  aux  personnes  auto- 
risées à  les  recevoir,  tous  captifs  maintenant  dans  la  ville  et  royaume 
de  Tripoli,  étant  sujets  des  îles  Ioniennes,  dans  quelque  circonstance 
qu'ils  aient  pu  être  pris,  et  tout  habitant  desdites  îles  qui  pourra 
désormais  être  amené  dans  le  royaume  de  Tripoli ,  à  compter  de  la 
signature  du  présent  traité,  sera  immédiatement  rendu  avec  tous  ses 
effets  et  biens  personnels  au  consul  britannique. 

Art.  IV.  Des  plaintes  sérieuses  ayant  été  faites  sur  le  compte  des 
croiseurs  barbaresques  entrant  à  bord  de  vaisseaux  qu'ils  ont  dit  en 
mer  (sous  protection  britannique)  avoir  un  plus  grand  nombre 
d'hommes  qu'il  n'est  permis  par  ce  traité,  et  détruisant  les  papiers 
de  bord  au  grand  détriment  des  propriétaires  ;  dans  la  vue  de  pré- 
venir le  retour  de  plaintes  si  graves,  S.  A.  le  bey  de  Tripoli  s'engage, 
par  les  présentes,  à  donner  les  ordres  les  plus  positifs,  et  à  adopter 
des  mesures  pour  prévenir  désormais  de  semblables  pratiques,  sous 
les  peines  les  plus  sévères  pour  le  délinquant;  le  serment  du  patron 
et  de  deux  autres  personnes  de  l'équipage  sera  une  preuve  suffisante 
du  fait,  et  pour  l'accomplissement  ponctuel  du  présent  article,  le  reis 
ou  capitaine  de  tout  croiseur ,  ainsi  en  faute ,  sera  responsable  de  la 
conduite  de  ses  officiers  et  de  l'équipage;  mais  si  un  vaisseau  ainsi 
bordé  arrivait  dans  le  port  ou  territoire  de  Tripoli,  la  plainte  serait 
entendue  et  jugée  par  un  examen  fait  en  règle  devant  le  bey ,  et  en 
présence  du  consul. 

Art.  V.  S.  A.  le  bey  de  Tripoli,  par  les  présentes,  s'engage  à  l'a- 
venir à  reconnaître  le  pavillon  et  les  sujets  du  royaume  de  Hanovre 
sur  le  même  pied  que  ceux  des  autres  pays  appartenants  à  la  sou- 
veraineté de  S.  M.  britannique,  et  comme  tels  pouvant  prétendre  aux 
droits  et  sûretés  dont  jouissent  le  pavillon  et  les  sujets  de  la  Grande- 
Bretagne  dans  tous  leurs  intérêts  divers. 

Fait  en  duplicata  au  palais  de  Tripoli,  en  présence  du  Dieu  tout- 
puissant,  le  29  Avril  1816,  et  de  l'Hégire  1231,  le  30  du  mois 
Jumed  Onell. 

(Sceau  du  bey.)  (SigiuiUirc  de  lord  Exmoutii.) 
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Traité  de  paix,  entre  le  royaume  des  Deux-Siciles  et  la  régence 
de  Tripoli,  signé  à  Tripoli,  /e  29  Avril  1816. 

Voir  Collezione  délie  leggi  e  dei  decreli  reali  del  regno  délie  Due-Sicilie ,  anno  1816. 

Art.  I.  11  est  convenu  et  arrêté  entre  l'honorable  Edouard  baron 
Exmouth  et  S.  A.  le  bey  de  Tripoli,  qu'à  partir  de  ce  jour  il  y  aura 
paix  et  amitié  ferme  et  durable  entre  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles 
et  S.  A.  le  bey  de  Tripoli  et  leurs  états  et  sujets  respectifs,  et  qu'à 
compter  d'à  présent,  tous  les  vaisseaux  et  bâtiments  de  quelque 
rang  qu'ils  soient ,  pourront  naviguer  librement  partout  oii  il  leur 
plaira,  étant  munis  des  passe-ports  nécessaires  à  cet  effet. 

Art.  II.  Du  moment  de  la  signature  du  présent  traité,  un  com- 
merce libre  entre  les  deux  nations  sera  établi  sur  des  bases  jugées 
convenables.  Mais  comme  il  est  nécessaire  que  tous  les  vaisseaux 
qui  passent  de  la  côte  de  Barbarie  à  celle  de  Sicile,  subissent  la  qua- 
rantaine, on  désignera  quelques  ports  (où  se  trouvent  établis  des 
hôpitaux)  pour  l'admission  des  susdits  vaisseaux  venant  de  Tripoli. 

Il  est  en  outre  convenu  qu'un  consul  général  de  S.  M.  le  roi  des 
Deux-Siciles  sera  admis  à  Tripoli ,  sur  le  même  pied ,  et  traité  avec 
les  mêmes  égards  que  sont  traités  ceux  des  autres  puissances  de 
l'Europe  pour  régler  les  affaires  de  commerce.  Il  aura  la  faculté  d'ar- 
borer le  pavillon  national  sur  son  hôtel,  et  il  lui  sera  accordé  le  libre 
exercice  de  sa  religion  dans  l'intérieur  de  son  hôtel ,  tant  pour  lui 
que  pour  sa  suite  et  pour  tous  ceux  qui  désireront  y  participer. 

Art.  III.  Il  sera  permis  à  tous  les  vaisseaux  de  guerre  et  vais- 
seaux marchands  appartenants  à  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles,  ou  à 
ses  sujets,  d'entrer,  de  sortir,  de  rester,  de  commercer  et  de  se  pour- 
voir de  tout  ce  dont  ils  auraient  besoin  dans  les  possessions  ou  étals 
de  S.  A.  le  bey  de  Tripoli,  sans  opposition,  en  se  conformant  toutefois 
aux  usages  établis  dans  le  port  où  ils  se  trouveront;  de  la  même  ma- 
nière seront  traités  dans  les  ports  de  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles, 
les  vaisseaux  de  guerre  et  les  vaisseaux  marchands  tripolitains. 

Art.  IY.  Aucun  vaisseau  de  guerre  ni  corsaire  de  l'une  ou  de 
l'autre  puissance,  ne  pourra  stationner  dans  le  port  ou  en  vue  du 
port  de  l'une  ou  de  l'autre  puissance,  dans  l'intention  de  capturer  un 
vaisseau  ennemi ,  ni  ne  pourra  s'en  emparer  tant  que  ledit  vaisseau 
se  trouve  sous  la  portée  du  canon  de  la  côte  amie,  ni  attaquer  un 
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1816  vaisseau  qui  aurait  jeté  l'ancre  dans  une  rade  à  portée  du  canon, 
quand  môme  il  n'y  aurait  ni  batterie  ni  canon  pour  le  défendre. 

Art.  V.  Lorsqu'un  vaisseau  de  guerre  tripolitain  rencontrera  un 
bâtiment  marchand  appartenant  à  un  sujet  de  S.  M.  le  roi  des  Deux- 
Siciles,  et  qu'il  voudra  le  visiter ,  il  pourra  le  faire ,  mais  deux  per- 
sonnes seulement  se  rendront  à  bord  dudit  bâtiment  pour  examiner 
ses  lettres  de  mer  et  ses  passeports.  La  même  chose  sera  observée 
par  les  vaisseaux  de  guerre  de  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  envers 
les  bâtiments  marchands  tripolitains. 

Art.  VL  Aucun  passager  sujet  de  sa  susdite  Majesté  venant  ou 
se  rendant  avec  ses  effets  d'un  port  à  un  autre ,  ne  pourra  être  mo- 
lesté en  aucune  manière,  ni  pris,  quand  même  il  se  trouverait  à  bord 
d'un  vaisseau  ou  bâtiment  en  guerre  avec  Tripoli.  De  même  aucun 
passager  sujet  de  S.  A.  le  bey  de  Tripoli  qui  se  trouverait  à  bord 
d'un  vaisseau  ou  bâtiment  de  guerre  de  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles, 
ne  pourra  être  molesté  ni  pour  sa  personne  ni  pour  les  effets  qu'il 
aurait  à  bord  du  vaisseau. 

Art.  vil  Si  un  vaisseau  sicilien  poursuivi  par  l'ennemi,  se  ré- 
fugiait dans  un  port  de  la  domination  de  Tripoli ,  ou  sous  ses  fortifi- 
cations, les  habitants  défendront  ledit  vaisseau,  et  ne  permettront 
point  qu'il  lui  soit  fait  aucun  dommage  (injure).  Et  si  un  vaisseau 
sicilien  se  trouvait  avec  un  vaisseau  ennemi  dans  un  port  tripolitain, 
et  qu'il  désirât  en  repartir  pour  poursuivre  sa  course,  il  ne  sera 
point  permis  à  son  ennemi  de  sortir  de  ce  port  avant  les  vingt-quatre 
heures  qui  auront  suivi  son  départ  et  avant  qu'il  ne  soit  hors  de  la 
vue  du  port.  La  même  chose  aura  lieu  à  l'égard  des  vaisseaux  tri- 
politains se  trouvant  dans  un  port  siciUen. 

Art.  VIIL  Si  un  vaisseau  sicilien  faisait  naufrage  sur  les  côtes  de 
Tripoli,  le  gouverneur  et  les  habitants  du  district  traiteront  l'équi- 
page avec  toute  humanité,  et  lui  prêteront  toute  assistance  possible 
pour  sauver  ledit  vaisseau  et  sa  cargaison ,  et  prendront  toutes  les 
mesures  pour  que  rien  ne  soit  pillé.  La  même  assistance  et  protection 
seront  données  à  tout  vaisseau  tripolitain  faisant  naufrage  sur  les 
côtes  de  Sicile. 

Art.  IX.  Si  quelques  disputes  ou  discussions  s'élevaient  entre  les 
sujets  de  S.  M.  sicilienne  dans  le  domaine  de  S.  A.  le  bey  de  Tripoli, 
le  consul  pourra  les  juger  sans  qu'il  soit  permis  au  magistrat  ou  à 
l'autorité  du  pa^s  d'y  intervenii',  à  moins  que  la  dispute  ne  se  soit 
élevée  enti'c  un  Sicilien  et  un  Tripolitain,  dans  lequel  cas  le  juge  du 
pays  prononcera  (décidera)  en  présence  du  consul. 

Le  susdit  consul  et  son  agent  ne  seront  point  tenus  à  payer  une 
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dette  quelcoîique  contractée  par  des  sujets  siciliens,  à  moins  qu'ils  1816 
ne  s'y  soient  engagés  par  écrit  signé  par  eux. 

Art.  X.  Lorsqu'un  Sicilien  viendra  à  mourir  dans  le  domaine  de 
j  Tripoli,  ses  biens  et  propriétés  seront  livrés  au  consul  de  Sicile, 
I   pour  le  compte  des  héritiers  du  défunt. 

Art.  XI.  S'il  survenait  quelque  controverse  par  suite  d'une  fausse 
interprétation  d'un  des  articles  susdits  de  ce  traité ,  il  ne  sera  point 
pour  cela  considéré  comme  rompu;  mais  une  recherche  exacte  et 
;    sage  sera  faite  sur  la  cause  d'un  tel  événement,  et  une  satisfaction 
I    convenable  sera  donnée  à  la  partie  lésée.  Les  hostilités  ne  commen- 
ceront et  la  guerre  ne  sera  déclarée  de  part  ou  d'autre  que  lorsque 
Ja  satisfaction  demandée  ne  pourra  être  obtenue, 
i        Art.  XII.  Pour  prévenir  enfin  les  abus  qui  pourraient  être  faits 
I    des  privilèges  accordés  par  le  traité  au  pavillon  et  au  commerce  de 
I    la  Sicile,  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  s'engage  par  le  présent  acte,  à 
j    prendre  à  cet  effet  les  mesures  les  plus  efficaces ,  en  n'accordant  des 
!    passeports  à  ses  propres  sujets  que  sous  le  sceau  et  la  signature  de 
son  secrétaire  d'état.  De  plus  il  n'en  sera  délivré  à  aucun  sujet  d'une 
puissance  étrangère ,  et  ces  derniers  ne  pourront  point  s'en  servir 
pour  réclamer  la  protection  accordée  aux  sujets  siciliens. 

Fait  en  double ,  au  palais  de  Tripoh ,  en  présence  du  Dieu  tout- 
puissant,  le  !29  Avril  1816,  de  l'ère  chrétienne,  et  de  l'Hégire  1231, 
le  30  jour  de  la  lune  Jumed  Ovell. 

(Sceau  du  bey.)  (Signature  de  lord  Exmouth.) 


Articles  additionnels. 

Art.  I.  Lord  Exmouth  promet  par  la  présente,  au  nom  de  S.  M.  le 
roi  des  Deux-Siciles,  qu'une  somme  de  cinquante  mille  piastres 
d'Espagne  sera  payée  à  S.  A.  le  bey  de  Tripoli  le  i*''"  Janvier  1817, 
à  titre  de  rétribution  pour  tous  les  esclaves  siciliens  et  napolitains 
que  l'on  est  convenu  aujourd'hui  de  livrer  à  lord  Exmouth  au  nom 
de  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles. 

Art.  II.  Lord  Exmouth  promet  également,  au  nom  de  S.  M. 
siciHennc,  que  lors  de  rinstallation  d'un  consul,  il  sera  payé  à  S.  A.  le 
bey  de  Tripoli  la  somme  de  quatre  mille  piastres  d'Espagne,  et  qu'un 
pareil  présent  de  quatre  mille  piastres  d'Espagne  sera  payé  à  chaque 
installation  d'un  nouveau  consul. 

Fait  au  palais  de  Tripoli  le  29  Avril  1816,  et  de  l'an  de  l'Hégire 
1231. 
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Traité  de  paix  entre  la  Sar daigne  et  le  hey  de  Iripoli,  signé  au 
palais  de  Tripoli,  le  29  Avril  1816. 

Les  articles  T'  à  III  sont  de  la  même  teneur  que  les  articles  cor- 
respondants dans  le  traité  conclu  le  i7  Avril  ^816  avec  le  bey  de  Tunis. 

Art.  IV.  Aucun  bâtiment  de  guerre  ou  armateur  de  l'une  des 
deux  puissances  ne  pourra  mouiller  en  vue  de  quelque  port  que  ce 
soit,  appartenant  aux  états  de  l'autre,  afin  de  se  saisir  de  quelque  en- 
nemi, ni  ne  pourra  assaillir  ou  prendre  aucun  vaisseau  ennemi  sous  la 
portée  du  canon  de  la  côte  de  la  puissance  amie,  ni  attaquer  un  bâti- 
ment ou  vaisseau  quelconque  qui  soit  à  l'ancre  dans  une  baie  sous 
la  portée  du  canon,  quoiqu'il  n'y  ait  aucune  batterie  ou  canon  pour 
la  défendre. 

Fait  double  au  palais  de  Tripoli  le  29  Avril  1816,  et  de  l'Hégire 
1234 ,  le  30  de  la  lune  Jumed  Awoll. 

(Sceau  du  bey.)  (Signature  de  lord  Exmoutii.) 


Article  additionnel. 

Lord  Exmouth  promet  au  nom  du  roi  de  Sardaif^ne  que,  dès 
qu'on  établira  un  consul,  la  somme  de  quatre  mille  écus  d'Espagne 
sera  payée  comme  présent  consulaire  à  S.  A.  le  bey  de  Tripoli,  et 
que  la  même  somme  de  quatre  mille  écus  d'Espagne  sera  payée 
toutes  les  fois  qu'on  nommera  un  autre  consul. 

Fait  au  palais  de  Tripoli  le  29  Avril  1816,  et  en  l'année  do 
rHégire  1231. 

(Sceau  du  bey.)  (Signature  de  lord  Exmouth.; 
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Convention  de  cartel,  conclue  entre  la  Prusse  et  la  Russie,  à 
Berlin,  /e  25  Mai  1816,  pour  l' extradition  réciproque  des 
déserteurs. 

Voir  Gesetzsammlung  fur  die  kônigl.  preuss.  Staalen,  1817,  p.  209;  et  Nom.  Recueil  de 
Martens,  t.  IV,  p.  293  à  306.) 

Cette  convention  a  été  suivie  d'une  autre  de  même  nature,  le  17/29  Mars 
1830;  à  l'expiration  de  cette  dernière,  un  nouveau  cartel  d'échange  et 
d'extradition  des  déserteurs  et  des  vagabonds  a  été  signé  à  Berlin ,  le 
8/20  Mai  1844,  pour  douze  ans. 


NASSAU  ET  WURTEMBERa 


Déclaration  pour  l'abolition  du  droit  de  détraction,  signée 
le  5  Juin  1816. 

I 

i   Voir  Nouv.  Recutil  de  Martens  ,  t.  V,  p.  73. 


PRUSSE  ET  PRINCIPAUTÉS  DE 
SCHWARZBOURa 


Traités  entre  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  les  princes  de  Schwarz- 
hourg- Sonder shausen  et  Rudolstadt,  pour  régler  leurs  rapports 
respectifs,  signés  /e  1  5  eH  9  Juin  1816. 

Voir  Gesetzsammlung  far  die  preuss..  Slaaten .  Anfang  1818,  p.  79;  et  Nouv.  Recueil  de 
Martens  ,  t.  IV,  p.  229  et  236. 
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Traité  de  limites  entre  LL.  MM.  le  roi  des  Pays-Bas  et  le  roi  de 
Prusse,  signé  à  Aix-la-Chapelle,  le  26  Juin  4  816'';  suivi 
1^  d'arrangements  en  faveur  des  fabricants  placés  sur  la  fron- 
tière des  deux  états;  2^  du  traité  complémentaire  de  limites, 
signé  à  Cléves,  le  7  Octobre  1816,  et  3^  d'une  note  au  sujet 
du  traité  supplémentaire  du  6  Novembre  1816. 

Art.  I.  Les  limites  fixées  par  le  présent  traité  déterminent  les 
frontières  entre  les  deux  états,  depuis  les  confins  de  la  France  sur  la 
Moselle  jusqu'à  l'ancien  territoire  hollandais  près  du  Mook. 

Art.  II.  La  ligne  de  démarcation  commencera  sur  la  Moselle ,  au 
point  où  sur  la  rive  droite  cette  rivière  quitte  les  limites  de  la  France, 
descendra  la  Moselle  jusqu'à  l'embouchure  de  l'Oure,  suivra  égale- 
ment en  remontant  le  cours  de  l'Oure  jusqu'au  point  où  ce  ruisseau 
atteint  les  limites  du  ci-devant  canton  de  Saint- Vith,  sauf  toutefois 
les  modifications  établies  par  les  articles  suivants. 

Art.  IIL  L'article  XVII  du  protocole  du  Congrès  de  Vienne  (ar- 
ticle XXV  de  l'acte  final  du  Congrès  du  9  Juin  1815)  ayant  établi, 
que  les  endroits  traversés  par  la  Moselle ,  la  Sure  et  l'Oure  ne  se- 
raient point  partagés,  mais  appartiendraient  avec  leurs  banlieues  à 
la  puissance  sur  le  territoire  de  laquelle  la  majeure  partie  serait 
située,  il  a  été  convenu  que  pour  déterminer  quelle  serait  la  majeure 
partie  d'un  endroit ,  on  prendrait  pour  base  la  population ,  et  qu'à 
population  égale ,  la  contribution  foncière  en  déciderait. 

Art.  IV.  Comme  le  principe  de  l'intégralité  des  communes  ne 
semble  avoir  été  appliqué  par  le  Congrès  de  Vienne  qu'au  cas  où  les 
endroits  mêmes  seraient  traversés  par  une  rivière,  et  non  point  aux 
cas  que  les  banheues  seulement  le  fussent,  il  a  été  encore  convenu, 
que  dans  les  derniers  cas  la  rivière  servirait  de  limite  et  que  les 
parties  de  banlieues  séparées  des  endroits  mêmes  par  la  rivière, 
en  resteraient  détachées  et  feraient  partie  des  états  situés  svu-  la 
même  rive. 

1  Bien  que  la  création  du  royaume  de  Belgique,  en  1830  et  1831,  ait  rendii  plu- 
sieurs articles  de  ce  traité  sans  objet  désormais ,  en  ce  qui  concerne  le  royaume 
des  Pays-Bas,  nous  croyons  utile  de  l'insérer  en  entier:  la  ligne  qui  s'étend  de 
l'extrémité  septentrional  du  grand-duché  do  Luxembourg  jusqu'à  l'extrémité  méri- 
dionale du  royaume  des  Pays-Bas,  non  loin  d  Aix-la-Chapelle ,  forme,  en  eiTet,  la 
frontière  du  royaume  de  Belgique  du  cAté  de  la  Prusse. 
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Art.  V.  En  conséquence  de  ces  deux  principes,  Oberbillig ,  situé  1816 
i    sur  la  rive  droite  de  la  Moselle,  appartiendra  au  royaume  des  Pays- 
Bas,  comme  étant  une  dépendance  de  Wasserbillig ,  avec  lequel  il  ne 
forme  qu'une  seule  commune  et  un  même  endroit.  En  sorte  que  la 
ligne  de  démarcation ,  arrivée  à  la  banlieue  de  Wasserbillig  sur  la 
rive  droite ,  quittera  la  Moselle  et  fera  le  tour  de  cette  banlieue.  La 
commune  de  Vianden,  située  à  cheval  sur  l'Oure,  appartiendra  égale- 
ment au  royaume  des  Pays-Bas,  avec  toute  sa  banlieue,  dont  la  ferme 
dite  Scheuerhoff  est  reconnue  faire  partie  ;  de  sorte  que  la  ligne  de 
démarcation  quittera  ici  l'Oure,  comme  elle  a  quitté  la  Moselle  à 
I    Wasserbillig,  et  tournera  autour  de  la  partie  de  la  banlieue  de  Vian- 
den située  sur  la  rive  gauche,  et  viendra  ensuite  prendre  le  cours  de 
!  la  rivière. 

j       Toutes  les  autres  communes  dont  les  banHeues  seules  sont  tra- 
I  versées  tant  par  la  Moselle  que  par  la  Sure  et  l'Oure ,  et  notamment 
I  celles  de  Langsur,  Meesdorff,  Born,  Ralingen,  Eternach,  Rollendorf, 
i  Dilgen,  Wallendorf,  Ameldingen,  Birels,  Falckenstein,  Gemilnd,  Dœs- 
bourg  et  même  Wasserbillig  pour  la  petite  partie  de  banheue  située 
sur  la  rive  gauche  de  la  Sure,  seront  placées  dans  la  deuxième  caté- 
gorie, et  leurs  parties  coupées  par  la  rivière  resteront  séparées ,  de 
manière  que  la  rivière  même  servira  dans  tous  les  cas  de  frontière 
aux  deux  états. 

Art.  VI.  Du  point  où  l'Oure  entre  dans  le  canton  de  Saint-Vith, 
la  ligne  de  démarcation  suivra  les  limites  de  ce  canton  vers  l'occident 
jusqu'à  la  grande  route  qui  conduit  de  Luxembourg,  par  Weiss- 
Wampach ,  à  Stavelot  et  Spa ,  suivra  cette  même  route  vers  le  nord 
jusqu'au  point  où  elle  quitte  définitivement  le  canton  de  Saint-Vith 
pour  entrer  dans  celui  de  Stavelot.  Cette  route  de  Luxembourg,  en 
tant  qu'elle  traverse  le  canton  de  Saint-Vith,  ou  y  touche ,  appartien- 
dra tout  entière  au  royaume  des  Pays-Bas ,  ainsi  que  les  maisons  ou 
chaumières  actuellement  existantes  et  situées  sur  les  bords  du  côté 
de  la  Prusse,  avec  un  rayon  de  vingt  mètres  tout  autour  de  ces 
maisons. 

Cette  route  présentant  sur  quelques  points  différents  chemins  que 
les  rouhers  pratiquent  en  différentes  saisons,  il  a  été  convenu  qu'en 
cas  de  doute  sur  la  véritable  grande  route ,  on  prendrait ,  lors  de  la 
plantation  des  poteaux,  le  chemin  le  plus  voisin  de  la  Prusse,  sans  ce- 
pendant que  sous  ce  prétexte  on  puisse  réclamer  une  route  quel- 
conque à  travers  les  terres  cultivées ,  quand  même  elle  aurait  servi 
de  passage  dans  des  temps  que  la  route  ordinaire  était  impraticable. 

Art.  vu.  En  conséquence  de  l'article  précédent,  le  commerce  de 
Deiffeit,  Ourlh  et  Watermahl,  faisant  partie  du  canton  du  Saint-Vith, 
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1816  sont  cédées  à  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas ,  y  compris  les  parties  de  ces 
communes  qui  s'étendent  au  delà  de  la  route  du  côté  de  la  Prusse, 
en  sorte  que  dans  ces  endroits  la  ligne  de  démarcation  quittera  la 
grande  route  aux  limites  de  ces  communes  à  droite,  pour  la  reprendre 
ensuite  après  en  avoir  fait  le  tour;  il  en  sera  de  même  pour  les  ban- 
lieues des  communes  appartenantes  au  royaume  des  Pays-Bas,  qui 
dépassent  la  route. 

Les  petites  parties  des  communes  d'Altringen ,  Langler  et  auf  res, 
qui  se  trouvent  situées  sur  la  gauche  de  la  grande  route,  en  allant 
de  Luxembourg  sur  Stavelot ,  sont  également  cédées  à  S.  M.  le  roi 
des  Pays-Bas. 

Art.  VIII.  Du  point  où  la  route  de  Luxembourg  quitte  définitive- 
ment le  canton  de  Saint-Vith,  la  ligne  de  démarcation  suivra  les  li- 
mites entre  les  cantons  de  Malmédy  d'un  côté  et  ceux  de  Stavelot, 
Spa  et  Limbourg  de  l'autre ,  jusqu'au  point  où  les  limites  du  canton 
de  Malmédy  atteignent  les  frontières  de  l'ancien  département  de 
la  Roër. 

Les  limites  entre  le  canton  de  Malmédy  d'un  côté  et  les  com- 
munes de  Sart,  Jalhoy,  Membach  et  la  forêt  dite  Hertogenwald  de  | 
l'autre,  n'ayant  point  été  déterminées  d'une  manière  positive  avant  la  j 
formation  du  dernier  cadastre  parcellaire ,  il  a  été  convenu  que  les  | 
poteaux  seraient  placés  sur  les  points  qui ,  lors  de  cette  opération, 
ont  été  reconnus  limitrophes,  et  dont  les  principaux  sont  connus  ; 
dans  ces  communes  sous  les  noms  de  Chêne,  Vinbiette,  Croix-le- 
Prieur  et  Fontaine-Périgny  ;  de  cette  fontaine ,  qui  est  la  principale  i 
source  du  ruisseau ,  qui  est  reconnu  former  de  ce  côté  les  Hmites  i 
du  canton  de  Malmédy ,  jusqu'à  ce  que  ces  limites  atteignent ,  comme  j 
il  vient  d'être  dit ,  les  frontières  du  ci  -  devant  département  de 
la  Roër.  j 

Art.  IX.  Si  le  gouvernement  prussien  ou  la  ville  de  Malmédy  j 
veut  construire  la  nouvelle  route  projetée ,  pour  éviter  la  montagne  \ 
en  avant  de  cette  dernière  ville,  route  qui  partirait  de  la  chaussée  î 
de  Stavelot ,  au-dessous  de  Malmédy ,  et  tournerait  la  montagne  en 
serpentant  sur  les  limites  qui  séparent  ces  deux  communes;  dans  ce 
cas  les  limites  de  la  commune  de  Stavelot  seront  réduites  à  cette  route 
pour  autant  qu'elle  entrera  dans  son  territoire.  La  route  même  appar-  ; 
tiendra  en  toute  propriété  à  la  Prusse,  qui  l'aura  construite,  ainsi  que 
les  petites  parties  de  bruyères  que  cette  nouvelle  limite  enlèverait 
aux  Pays-Bas,  contenant  une  étendue  d'environ  5  à  6  hectares. 

Les  habitants  de  Stavelot  ou  autres  sujets  des  Pays-Bas,  pour  évi-  ; 
ter  la  même  montagne  qui  se  prolonge  entre  Stavelot  et  Spa ,  pour-  > 
ront  aussi  prendre  cette  nouvelle  route  sans  être  assujettis  à  d'autres  j 
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droits  quelconques,  sinon  les  droits  de  barrières  destinés  à  son  en-  1816 
tretien. 

Les  cultivateurs  voisins  de  cette  route  seront  même  exempts  de 
tout  droit  de  barrière  pour  autant  qu'ils  ne  s'en  serviront  que  pour 
la  culture  de  leurs  terres  ou  l'usage  de  leurs  propriétés  situées  dans 
ses  environs. 

Art.  X.  Du  point  où  les  limites  du  canton  de  Malmédy  touchent 
les  frontières  de  l'ancien  département  de  la  Roër,  la  ligne  continuera 
de  suivre  le  cours  de  la  Helle  jusqu'à  sa  jonction  avec  un  autre  petit 
ruisseau  appelé  la  Sporbach  ;  au  point  de  cette  jonction  elle  quittera 
les  frontières  du  département  de  la  Roër  pour  entrer  dans  le  canton 
I  d'Eupen,  en  suivant  toujours  le  cours  de  la  Helle  à  travers  toute  la 
1  foret  jusqu'à  un  troisième  ruisseau  appelé  la  Bitzel,  suivant  ce  der- 
j  nier  jusqu'à  la  lisière  de  la  grande  forêt,  longeant  cette  lisière  jusqu'à 
I  la  rivière  appelée  Yesdre  ,  et  enfin  descendant  le  cours  de  cette  ri- 
i  vière  jusqu'au  point  où  arrive  sur  la  rive  droite  l'ancienne  limite  bien 
I  connue  de  la  commune  de  Membach  dans  le  canton  de  Limbourg; 
i  en  sorte  que  non -seulement  la  partie  de  forêt  située  entre  le  chemin 
de  Malmédy  et  la  Saure  sera  remise  à  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas, 
comme  faisant  partie  de  la  commune  de  Membach,  située  dans  le 
canton  de  Limbourg,  mais  sera  encore  cédée  au  même  royaume  toute 
la  partie  comprise  entre  la  Saure  et  la  Hesse  et  les  limites  du  dépar- 
tement de  la  Roër. 

Art.  XL  Le  ruisseau  de  la  Helle  ne  sera  point  commun  aux  deux 
états  comme  les  autres  ruisseaux  et  rivières  formant  frontière.  Mais 
il  appartiendra  exclusivement  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse  dans  tout  son 
cours,  en  sorte  que  ce  sera  la  rive  gauche  de  ce  ruisseau  qui  formera 
la  limite,  de  manière  cependant  que  cette  rive  appartiendra  tout  en- 
tière au  royaume  des  Pays-Bas. 

Art.  XU.  Il  sera  libre  aux  sujets  prussiens  d'acheter  du  bois  et  des 
écorces ,  dans  la  partie  de  Hertogenwald  située  entre  la  Saure  et  la 
Helle,  et  de  les  exporter  en  exemption  de  tout  droit  de  douanes.  Les 
sujets  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  jouiront  des  mêmes  avantages 
pour  l'exploitation  de  la  partie  de  forêt  appartenante  aux  Pays-Bas, 
et  pourront  en  exporter  le  bois  et  les  écorces  à  travers  le  territoire 
prussien ,  sans  être  tenus  de  payer  d'autres  droits  que  celui  de  bar- 
rières; le  tout  sauf  les  mesures  que  chaque  gouvernement  trouvera 
bon  de  prendre  pour  prévenir  la  fraude. 

Art.  Xni.  La  route  d'Eupen  à  Malmédy  restera  constamment 
;  libre  et  ouverte  aux  sujets  prussiens ,  et  les  transports  de  toute  es- 
'  pèce  qui  pourront  avoir  lieu  par  cette  route  ne  pourront  être  assu- 
'  jettis  à  aucun  droit  de  douanes,  ce  qui  n'exclura  cependant  pas  la 
m.  18 
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1816  perception  d'un  droit  de  barrières  qu'on  pourrait  trouver  bon  d'y 
établir,  mais  uniquement  pour  la  construction  et  l'entretien  de 
la  route. 

Les  autres  chemins  parcourant  dans  tous  les  sens  cette  grande 
foret,  seront  d'un  usage  commun,  pour  autant  qu'ils  seront  reconnus 
nécessaires  à  l'exploitation  des  parties  de  bois  situées  dans  leur 
voisinage.  Les  agents  forestiers  supérieurs  des  deux  gouvernements 
conviendront  de  ces  chemins  et  formeront  de  concert,  si  la  chose 
est  nécessaire ,  un  règlement  à  ce  sujet. 

Art.  XIV.  Les  fabricants  d'Eupen  ayant  obtenu  de  l'ancienne  ad- 
ministration la  permission  d'ouvrir  et  de  curer  certains  fossés  et  ri- 
goles, situés  dans  cette  forêt  entre  la  Helle  et  la  Saure,  pour  augmen- 
ter par  ce  moyen  le  volume  d'eau  de  la  Helle ,  et  par  conséquent  de 
la  Vesdre ,  rivière  sur  laquelle  sont  situées  toutes  leurs  usines ,  il  a 
^té  convenu  que  cette  commune  ou  ses  fabricants  seraient  maintenus 
dans  cet  usage,  et  qu'ils  pourraient  continuer  à  nettoyer  et  curer  les 
rigoles  et  fossés  actuellement  existants  ,  sans  cependant  que  cet 
usage  puisse  être  assimilé  aux  droits  particuliers  dont  la  conser- 
vation est  stipulée  par  l'article  XXX  ci -dessous,  mais  restera  restreint 
aux  bornes  d'une  simple  permission ,  qui  pourra  être  révoquée  par 
le  gouvernement  des  Pays-Bas,  lorsque  l'existence  de  ces  fosses  ou 
rigoles  ou  leur  curage  lui  paraîtra  nuisible  à  l'exploitation  de  la  forêt, 
ou  contrariera  ses  plans  d'améhoration. 

Ces  ouvrages  ne  pourront  même  être  commencés  sans  en  avoir 
prévenu  les  agents  forestiers  sous  la  direction  et  surveillance  des- 
quels ils  seront  continués. 

Art.  XV.  En  quittant  la  Vesdre  à  l'endroit  indiqué  ci-dessus  à  | 
l'article  IX,  la  ligne  de  démarcation  suivra  les  limites  orientales  de  la 
commune  de  Membach  jusqu'à  la  chaussée  d'Eupen,  puis  cette  même 
chaussée  jusqu'à  la  Maison  Blanche,  dans  la  commune  de  Henri-Cha- 
pelle et  de  la  Maison  Blanche ,  jusqu'au  point  d'intersection  de  cette 
chaussée  et  d'une  ligne  à  tirer  du  point  de  contact  des  trois  cantons 
d'Eupen,  Limbourg  et  Aubel,  au  point  de  contact  des  trois  départe- 
ments de  l'Ourte,  la  Roër  et  la  Meuse  inférieure,  de  manière  que  les 
parties  des  banlieues  des  communes  de  Baelen ,  Watkinread ,  Henri- 
Chapelle,  Monzen  et  Moremet,  situées  entre  cette  chaussée,  pour  au- 
tant qu'elle  fait  frontière,  et  entre  les  limites  du  canton  d'Eupen,  sont 
cédées  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

Art.  XVL  La  chaussée  elle-même,  en  tant  qu'elle  est  déclarée 
frontière  par  l'article  précédent,  ou  le  sera  par  disposition  ultérieure, 
sera  commune  aux  deux  états.  Son  entretien  et  la  réparation  se  fe- 
ront à  frais  communs,  et  la  perception  du  droit  de  barrière  qui 
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pourra  être  continuée ,  ne  devra  cependant  l'être  que  pour  autant  1816 
que  l'exigeront  l'entretien  de  la  route  et  le  payement  de  la  dette 
créée  pour  sa  construction.  Cette  route  étant  commune  aux  deux 
états,  elle  sera  atfranchie  de  part  et  d'autre  de  la  perception  de  tout 
droit  de  douanes,  ou  autre,  à  l'exception  du  droit  de  barrières;  il 
sera  même  interdit  aux  douaniers  des  deux  gouvernements  d'y 
faire  aucune  visite,  perquisition,  ou  enfin  aucun  autre  exercice  quel- 
conque. 

I  Art.  XVII.  Du  point  d'intersection  dont  on  vient  de  parler  à  l'ar- 
I  ticle  XÏV,  jusqu'au  point  de  contact  des  trois  départements,  la  ligne 
I  de  démarcation  restera  indéterminée,  les  deux  commissions  n'ayant 
1  pu  s'entendre  sur  la  manière  dont  serait  coupée  la  petite  partie  du 
I  canton  d'Aubel  qui,  d'après  le  traité  du  31  Mai  et  autres  actes  du 
;  Congrès  de  Vienne,  doit  appartenir  au  royaume  de  Prusse. 
I  Cette  difficulté  sera  soumise  à  la  décision  des  gouvernements 
I  respectifs,  qui  prendront  pour  la  terminer  telles  mesures  ultérieures 
I  qu'ils  jugeront  convenir. 

En  attendant  cette  décision,  la  frontière  provisoire  sera  formée 
par  la  commune  de  Moremet,  de  manière  que  la  partie  de  cette  com- 
mune située  à  gauche  d'une  ligne  droite  à  tirer  du  point  de  contact 
des  trois  cantons  sur  le  point  de  contact  des  trois  départements,  ap- 
partiendra dans  tous  les  cas  au  royaume  des  Pays-Bas  ;  que  celle  située 
à  droite  d'une  ligne  à  tirer  des  limites  du  canton  d'Eupen  directement 
I  du  sud  au  nord,  sur  le  même  point  de  contact  des  trois  départe- 
1  ments,  appartiendra  également  dans  tous  les  cas  au  royaume  de 
Prusse;  et  qu'enfin  la  partie  de  cette  même  commune  située  entre 
ces  deux  lignes ,  comme  étant  la  seule  qui  puisse  être  raisonnable- 
ment contestée,  sera  soumise  à  une  administration  commune,  et  ne 
pourra  être  occupée  militairement  par  aucune  des  deux  puissances  ; 
le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  a  été  établi  ci-dessus  relativement 
à  la  partie  de  Moremet  comprise  entre  la  grande  route  et  le  canton 
d'Eupen ,  partie  qui  par  Tarticlé  XIV  ci-dessus  a  déjà  été  cédée  au 
royaume  de  Prusse. 

Art.  XVIIl.  Du  point  de  contact  des  trois  départements  la  ligne 
de  démarcation  suivra  les  limites  entre  l'ancien  département  de  la 
Roër  et  celui  de  la  Meuse  inférieure,  jusqu'à  la  chaussée  d'Aix-la- 
Chapelle  à  Geilenkirchen ,  laissant  à  gauche  la  commune  de  Vaels, 
qui  appartient  aux  Pays-Bas,  et  dans  laquelle  sera  comprise  l'habita- 
I  tion  du  curé  située  sur  la  ligne  même  ;  puis  suivra  cette  chaussée 
i  jusqu'aux  limites  de  la  commune  de  Rolduc;  enfin  les  limites  de 
I  Rolduc  du  côté  de  l'occident  jusqu'au  point  où  elles  atteignent  la 
Worms. 

18* 
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1  6  Ainsi  la  partie  de  Kerkraede  située  à  droite  de  la  chaussée ,  est 
cédée  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  de  même  que  toute  la  partie  de  la 
commune  de  Rolduc  située  sur  la  rive  gauche  de  la  Worms.  Est  en- 
core cédée  au  même  royaume  la  partie  de  chaussée  comprise  entre 
les  limites  du. département  de  la  Roër  et  Rolduc,  de  manière  que 
cette  commune  appartiendra  tout  entière  et  en  toute  propriété  et 
souveraineté  au  royaume  de  Prusse. 

Art.  XIX.  La  cession  des  parties  de  Kerkraede  et  de  Rolduc  dont 
il  vient  d'être  fait  mention  à  l'article  précédent,  ne  portera  aucun 
préjudice  à  l'exploitation  des  mines  de  houille  qui,  ayant  ci-devant 
appartenu  à  l'abbaye  de  Rolduc,  se  continue  aujourd'hui  dans  les 
communes  de  Kerkraede  et  de  Rolduc  pour  le  compte  du  gouverne- 
ment des  Pays -Ras ,  de  manière  que  ce  gouvernement',  ou  tout  autre 
concessionnaire  qui  le  représenterait,  pourra  faire  dans  les  parties 
cédées ,  tels  ouvrages  qu'il  trouvera  bon ,  soit  pour  l'extraction  de  la 
houille,  soit  pour  l'épuisement  des  eaux  ;  s'entend  en  indemnisant  les 
propriétaires  de  la  surface  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

Le  gouvernement  prussien  ne  pourra  en  aucune  manière  entraver 
cette  exploitation ,  ni  sous  prétexte  de  direction  à  donner  par  ses  in- 
génieurs, ni  d'impôt  à  établir  sur  l'extraction  ou  la  sortie  de  la 
houille,  ni  enfin  y  apporter  d'autres  entraves  quelconques  qui  pour- 
raient nuire  à  l'exploitation  ou  gêner  son  débit. 

Le  gouvernement  prussien  ne  pourra  non  plus  accorder  des  con- 
cessions particulières  dans  les  parties  cédées;  celles  existantes  au- 
jourd'hui devront  se  renfermer  dans  les  hmites  à  elles  assignées  par 
leurs  actes  de  concession  ou  par  les  lois  sous  l'autorité  desquelles 
elles  ont  été  accordées. 

Art.  XX.  Cette  exploitation  de  houille  appartenant  au  royaume 
des  Pays-Ras  jouira  en  outre  des  privilèges  ou  avantages  suivants  : 

Toute  la  houille  qui  en  serait  expédiée  pour  la  province  de 
Liège  ou  autre  contrée  des  Pays-Ras ,  et  qui  devra  emprunter  le  ter- 
ritoire prussien,  ne  pourra  être  soumise  à  aucun  droit  de  douane,  ni 
même  de  transit;  il  suffira  d'être  porteur  d'un  certificat  du  directeur 
de  la  houillière. 

Cette  exploitation  jouira  du  droit  d'acheter  ,  lors  des  ventes 
dans  le  Steinbosch,  petite  forêt  appartenante  à  des  particuliers,  du 
bois  d'étançonnage  et  de  l'exportage  franc  de  tout  droit  de  douane. 
Cet  avantage  s'étendra  également  aux  autres  exploitations  de  parti- 
culiers qui  pourraient  exister  dans  la  commune  de  Kerkraede  ou 
autres  des  environs. 

3"  Le  gouvernement  des  Pays-Ras  pourra  établir  sur  la  Worms, 
dans  toute  l'étendue  des  parties  cédées,  tels  ouvrages  hydrauliques 
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qu'il  trouvera  bon,  soit  pour  l'extraction  de  la  houille,  soit  pour  l'é-  1816 
puisement  des  eaux. 

Le  gouvernement  prussien  ne  pourra  rien  changer  ni  innover  à 
l'état  actuel  de  la  Worms ,  qui  puisse  nuire  aux  ouvrages  faits  ou  à 
faire  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas. 

Art.  XXI.  Le  gouvernement  des  Pays-Bas ,  ainsi  que  les  parti- 
culiers, pourront  acheter  ou  exploiter  la  carrière  de  grès  qui  se 
trouve  dans  le  même  Steinbosch,  et  en  exporter  les  pierres  en  fran- 
I  chise  des  droits  de  douanes.  Les  sujets  prussiens  pourront  s'appro- 
j  visionner  de  houille  aux  exploitations  des  Pays-Bas  au  même  prix 
j  que  les  sujets  mêmes  du  royaume,  et  l'exporter  en  exemption  de 
I  tout  droit  quelconque ,  sinon  celui  de  barrière. 

j       Art.  XXII.  Du  point  où  les  limites  de  la  commune  de  Rolduc 
I  touchent  la  Worms ,  la  ligne  de  démarcation  en  suivra  le  cours  vers 
I  le  nord  jusqu'à  ce  que  cette  rivière  atteigne  de  nouveau  les  limites 
I  des  deux  départements  de  la  Meuse  inférieure  et  de  la  Roër;  longera 
I  cette  limite,  laissant  les  cantons  de  Rolduc,  Hurle  et  Oersbeck  à 
!  gauche  et  Geilenkirchen  avec  une  partie  de  Sittard  à  droite,  jusqu'à 
ce  qu'elle  rencontre  au  midi  de  Hellersberg  la  ligne  qui  doit  couper 
ce  dernier  canton  en  deux  parties  à  peu  près  égales ,  et  qui  va  être 
déterminée  par  l'article  suivant. 

Art.  XXIII.  Pour  partager  le  canton  de  Sittard ,  on  tirera  une 
ligne  droite  du  clocher  de  Sittard  à  celui  de  Wehr,  et  sur  le  point 
milieu  de  cette  ligne  on  élèvera  une  méridienne  qui  sera  prolongée 
d'un  côté  vers  le  midi  jusqu'aux  limites  du  canton ,  limites  qui 
!  forment  aussi  celles  du  département ,  et  où  elle  se  joindra  par  con- 
séquent à  la  hgne  de  démarcation ,  comme  il  est  dit  à  l'article  pré- 
cédent. 

D'un  autre  côté  cette  même  méridienne  sera  prolongée  au  nord 
jusqu'au  ruisseau  appelé  Roodebeeck  et  dans  toute  sa  longueur  ser- 
vira de  ligne  de  démarcation ,  sauf  cependant  que  d'un  côté  Bruck 
Sittard  restera  au  royaume  des  Pays-Bas  avec  sa  banlieue,  et  que 
de  l'autre  côté  Wintracken,  Hillenberg  et  Wehr  resteront  au  royaume 
de  Prusse  également  avec  leurs  banlieues,  ou  à  défaut  de  banheue 
proprement  dite ,  avec  le  terrain  et  les  maisons  comprises  dans  la 
circonscription  de  ces  endroits  ou  hameaux. 

Du  point  où  cette  méridienne  touche  le  Roodebeech,  la  ligne  de 
démarcation  suivra  ce  ruisseau  jusqu'à  la  banlieue  de  Sustern ,  et 
!  longera  les  limites  orientales  de  cette  banlieue  jusqu'à  l'ancien  terri- 
I  toire  hollandais. 

Art.  XXIV.  Ensuite  la  ligne  de  démarcation  suivra  les  limites 
orientales  du  territoire  hollandais,  en  laissant  à  droite  les  communes 
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1816  prussiennes  de  Havert,  Waldwucht,  Kareken,  Effelt  et  Aersbeck,  et 
à  gauche  les  communes  des  Pays-Bas  Echt,  Posterholt  etVlodorp; 
longera  les  limites  de  cette  dernière  commune  jusqu'à  la  grande 
bruyère  appelée  Meinweg,  suivra  les  parties  du  Meinweg  apparte- 
nantes à  Vlodorp  et  cà  Herkenbusch  et  Melich ,  laissant  ces  deux  par- 
ties à  gauche  et  les  parties  appartenantes  aux  communes  prussiennes 
de  Bergelen,  Ophoven,  Effelt,  Stenkerken  et  Karken  à  droite,  et  ar- 
rivera ainsi  à  la  partie  dépendante  de  Ruremonde,  suivra  de  la 
même  manière  et  dans  le  même  sens  cette  dernière  partie ,  la  lais- 
sant à  gauche  ainsi  que  celle  appartenante  à  Herten,  et  laissant  à 
droite  la  partie  dépendante  de  Nedercruchten  jusqu'à  ce  qu'elle  ar- 
rive enfin  au  bout  de  cette  bruyère  et  atteigne  les  limites  de  la  com- 
mune prussienne  d'Elmpt,  dans  le  canton  de  Gruchten;  continuera 
de  suivre  les  limites  de  cette  dernière  commune,  en  laissant  à  gauche 
les  parties  du  Meinweg  appartenantes  à  Herten  et  Masniel ,  ainsi  que 
les  communes  de  Herkenbosch,  Masniel  et  Zwalmen,  jusqu'à  ce 
qu'avec  les  limites  d'Elmpt  elle  arrive  au  ruisseau  dit  Swalme. 

Traversant  ce  ruisseau,  elle  se  dirigera  par  une  ligne  droite  à  tra- 
vers une  autre  bruyère,  appelée  Elempter-Busch,  sur  le  point  le  plus  | 
oriental  de  la  commune  de  Besel,  dit  Grietjens-Gericht;  puis,  laissant  | 
à  droite  les  communes  prussiennes  de  Bruggen ,  Crucht  et  Kalden-  j 
kirchen,  elle  suivra  les  limites  orientales  des  communes  de  Beesel  et  ! 
Belfeld,  appartenantes  aux  Pays-Bas,  jusqu'à  ce  que  la  limite  de  cette  I 
dernière,  en  avant  du  moulin  de  Walbukermolen,  se  rapprochant  de  ' 
la  Meuse,  commence  à  ne  plus  laisser  entre  elle  et  le  fleuve  l'inter- 
valle de  800  verges  du  Rhin;  à  ce  point  la  frontière  quittera  les 
limites  de  Belfeld  et  se  dirigera  à  travers  la  commune  prussienne  de 
Kaldenkirchen  par  une  hgne  tracée  parallèlement  à  la  Meuse,  et  à  la 
distance  du  fleuve  de  800  verges,  jusqu'à  ce  que  cette  parallèle,  ; 
après  avoir  laissé  Tegelen  à  gauche ,  atteigne  la  banlieue  de  Venlo  :  ! 
bien  entendu  que  si  cette  parallèle  rencontrait  dans  son  cours  une 
pointe  avancée,  soit  de  Belfeld  ou  de  Tegelen ,  la  hgne  de  démarca- 
tion abandonnerait  dans  ce  cas  la  parallèle,  tournerait  autour  de 
cette  pohite,  et  la  reprendrait  ensuite,  pour  arriver  avec  efle,  comme 
on  vient  de  le  dire,  à  la  banlieue  de  Venloo. 

Art.  XXV.  La  ligne  de  démarcation,  arrivée  à  la  banheue  de 
Venloo,  en  suivra  la  direction  et  laissera  à  gauche  Venloo,  Velden^ 
Arcen  et  Well ,  communes  appartenantes  au  royaume  des  Pays-Bas, 
et  à  droite  Straelen  ,  Walbeck  et  Twisteden ,  appartenantes  au 
royaume  de  Prusse  ;  une  partie  de  la  banlieue  de  Straelen  et  de  Wal- 
beck sera  coupée  par  une  parallèle  semblable  à  celle  dont  on  vient 
de  parler  à  l'article  précédent.   La  ligne  passera  ensuite  entre  les  ; 
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communes  Bergen  et  Afferden,  qu'elle  laissera  du  côté  des  Pays-Bas,  1816 
et  entre  Wure ,  Hulni ,  Gaosedonk ,  Hassum  et  Ilommersum ,  qu'elle 
laissera  du  côté  de  la  Prusse;  continuera  enfin  de  Hegen  et  Ottersum, 
et  en  laissant  à  droite  Hammersum,  Kessel  et  Nergenair ,  jusqu'à  la 
forêt  appelée  ReichsNvald ;  arrivée  à  cette  forêt,  elle  en  suivra  la 

i  lisière,  en  longeant  Gennep  et  Milsbeck,  et  laissant  le  marais  dit 
Konigs-Vun  au  royaume  des  Pays-Bas;  arrivera  ainsi  à  la  route  qui 
conduit  de  l'endroit  appelé  Swarte-Weg  à  celui  appelé  Aen-Het-End, 
suivra  ce  chemin  à  droite  jusqu'au  point  le  plus  voisin  de  la  fron- 
tière de  l'ancien  territoire  hollandais ,  et  de  ce  point  par  une  ligne 
droite  atteindra  enfin  cette  frontière  où  elle  finit,  conformément  à 

I  l'article  II  du  traité  du  31  Mai. 

!       Art.  XXVI.  Comme  malgré  les  renseignements  déjà  pris  et  le 
!  mesurage  qui  a  déjà  eu  lieu,  il  est  cependant  encore  possible  que 
I  quelques  banlieues  prussiennes,  autres  que  celles  mentionnées  ci-des- 
j  sus,  approchent  de  la  Meuse  plus  près  que  de  800  verges  du  Rhin,  il 
!  est  convenu  que  la  distance  de  ces  parties  avancées  serait  définitive- 
ment constatée  sur  tous  les  points  lors  de  la  plantation  de  poteaux, 
et  que  partout  oii  les  banlieues  des  communes  des  Pays-Bas  ne  tien- 
draient point  la  Prusse  à  la  distance  de  800  verges  de  la  Meuse,  la 
parallèle  en  question  y  suppléerait  et  formerait  la  frontière. 

Art.  XXVII.  Partout  où  des  ruisseaux ,  rivières  ou  fleuves  feront 
limites,  ils  seront  communs  aux  deux  états,  à  moins  que  le  contraire 
ne  soit  positivement  stipulé,  et  lorsqu'ils  seront  communs ,  l'entretien 
des  ports,  le  curage,  etc.,  se  feront  de  concert  et  à  frais  communs. 
Mais  chaque  état  sera  exclusivement  chargé  du  soin  de  veiller  à  la 
conservation  des  bords  situés  de  son  côté.  Il  ne  pourra  être  fait  ni 
au  cours  des  rivières ,  ni  à  l'état  actuel  des  bords  aucune  innovation 
quelconque,  ni  être  accordé  aucune  concession  ou  prise  d'eau  sans 
le  concours  et  le  consentement  des  deux  gouvernements  ;  il  en  sera 
de  même  des  fossés,  rigoles,  chemins,  canaux,  hayes  ou  tout  autre 
.  objet  servant  de  limites,  c'est-à-dire  que  ces  objets  quant  à  la  sou- 
veraineté seront  communs  aux  deux  puissances  et  qu'on  ne  pourra 
rien  changer  à  leur  état  actuel  que  de  commun  accord,  à  moins  toute- 
fois en  cas  de  stipulation  contraire. 

L'usage  de  l'Oure  sera  libre  et  commun  aux  deux  états  dans  tout 
son  cours  limitrophe ,  malgré  que  Vianden  soit  à  cheval  dessus  et 
appartienne  entièrement  aux  Pays-Bas;  sans  préjudice  cependant  des 
droits  de  souveraineté  sur  la  totalité  de  cette  commune,  y  compris 
la  rivière. 

Les  passages  d'eau,  qui  existent  en  ce  moment  sur  la  Moselle  et 
autres  rivières  servant  de  frontières,  seront  conservés  dans  leur  état 

I,  • 

I  , 
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1816  actuel.  Les  droits  établis  continueront  d'être  perçus  pour  le  compte 
des  mêmes  états  qui  en  jouissent  aujourd'hui.  On  aura  de  part  et 
d'autre  la  faculté  d'établir  et  d'entretenir  sur  la  rive  opposée  les 
ouvrages  nécessaires  pour  faciliter  l'abord  aux  passants. 

La  pêche  sera  également  commune ,  et  continuera  d'être  adjugée 
publiquement  pour  le  compte  des  deux  états  ;  ces  adjudications  se 
feront  alternativement  dans  une  commune  frontière  du  royaume  de 
Prusse  et  dans  une  du  royaume  des  Pays-Bas.  Les  autorités  locales 
des  deux  états  s'entendront  sur  le  mode  à  suivre  et  les  endroits  où 
elles  auront  lieu. 

Art.  XXVIIL  Les  îles  de  la  Moselle,  la  Sure  et  l'Oure  qui  se 
trouvent  séparées  de  leurs  communes  par  le  principal  courant,  seront 
rangées  dans  la  catégorie  des  banlieues  coupées ,  dont  il  est  question 
à  l'article  ci-dessus,  et  appartiendront  à  l'état  sur  la  rive  duquel  elles 
seront  situées.  Les  autres  continueront  de  faire  partie  de  leurs  com- 
munes et  resteront  au  royaume  dont  ces  communes  font  partie.  Au 
cas  qu'il  soit  douteux  de  quel  côté  se  trouve  le  principal  courant,  les 
îles  suivront  les  communes  dont  elles  dépendent,  et  au  cas  que  ces 
communes  fussent  partagées  par  le  présent  traité ,  elles  suivront  la 
partie  où  se  trouve  le  chef-lieu. 

En  conséquence  appartiendront  au  royaume  de  Prusse  les  îles  de 
la  Moselle  dites  : 

i  "  Petite  Besch ,  dépendante  de  la  commune  de  Wintringen  ; 

2"  Les  deux  Remich,  appartenantes  à  la  commune  du  même 
nom; 

30  Wormeldingen,  dépendante  de  la  commune  du  même  nom. 

Appartiendront  au  royaume  des  Pays-Bas  les  autres  îles  égale- 
ment situées  dans  la  Moselle ,  savoir  : 

1"  L'île  de  Remichen,  dépendante  de  la  commune  du  même  nom; 

2"  La  grande  Besch,  dépendante  de  la  commune  de  Schweb- 
singen; 

3"  Mâcher,  dépendante  de  la  commune  du  même  nom  ; 
4"  Les  quatre  îles  dépendantes  de  la  commune  de  Stadbre- 
dinmu. 

Le  sort  des  petites  îles  incultes  et  de  très  peu  d'importance  qui 
se  trouvent  situées  dans  la  Sure  et  l'Oure  sera  réglé  d'après  les  prin- 
cipes ci -dessus  par  les  commissaires  chargés  de  la  plantation  des 
poteaux;  dans  tous  les  cas  la  petite  île  située  près  d'Esternach,  et 
grande  d'environ  un  tiers  d'hectare ,  continuera  d'appartenir  au 
royaume  des  Pays-Bas. 

Art.  XXIX.  Les  domaines  de  l'état  qui  pourront  se  trouver  dans 
les  communes  ou  parties  de  communes  changeant  de  domination, 
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I  suivront  toujours  le  territoire  et  appartiendront  au  nouveau  souve-  1816 
raiuj  sauf  ce  qui  a  été  stipulé  ci-dessus  relativement  aux  exploita- 
tions de  houille  de  Rolduc;  au  contraire ,  les  domaines  particuliers 
.des  souverains  leur  seront  conservés ,  n'importe  la  domination  sous 
laquelle  ils  seraient  situés  ou  destinés  à  passer.  Les  contributions  et 
autres  revenus  de  l'état  courront  et  seront  perçus  pour  le  compte 
du  nouveau  souverain  à  dater  du  jour  de  la  prise  de  possession, 
jour  qui  dans  aucun  cas  ne  pourra  dépasser  le  terme  fixé  par 
[  l'article  XLI,  relatif  à  l'évacuation  et  la  remise  des  endroits  cédés  ou 
échangés  par  le  présent  traité,  en  sorte  que  si  par  quelque  événe- 
I  ment  imprévu  la  prise  de  possession  d'une  commune  ou  partie  de 
I  commune  se  trouvait  retardée ,  les  contributions  et  autres  revenus 
I  de  l'état  n'en  seraient  pas  moins  dus  à  dater  du  jour  fixé. 
I       Art.  XXX.  Les  biens,  les  droits  réels  et  actions  qui  peuvent  com- 
péter  aux  communes ,  établissements  publics  ou  particuliers  de  l'une 
et  l'autre  domination ,  dans  et  sur  les  lieux  et  territoires  récipro- 
quement cédés  ou  échangés  ou  divisés,  comme  forêts  et  autres 
biens  communaux  situés  dans  des  parties  de  banlieues  séparées 
de  leurs  chefs-lieux,  droit  de  parcours  ou  de  vaine  pâture,  d'ex- 
traction de  tourbe,  de  glandée,  de  glanage,  etc.,  sont  maintenus  et 
conservés. 

Art.  XXXL  II  est  encore  spécialement  convenu,  qu'un  changement 
quelconque  de  domination  ou  de  gouvernement  n'apportera  aucun 
préjudice  aux  droits  du  sieur  Dony  et  G'®  ,  concernant  l'exploita- 
tion de  la  calamine ,  en  sorte  que  sa  concession  restera  dans  tous  les 
cas  intacte,  et  continuera  de  jouir  des  mêmes  avantages  et  mêmes 
privilèges  qui  y  ont  été  originairement  attachés.  Elle  restera  d'un 
autre  côté  sujette  aux  charges  qui  y  ont  été  imposées ,  et  notamment 
à  l'obligation  d'approvisionner  en  calamine  les  fabriques  de  cuivre 
établies  dans  les  états  des  deux  hautes  parties  contractantes ,  aux 
prix  stipulés  dans  l'acte  de  concession. 

Art.  XXXIL  Lorsque  des  communes  ou  des  banlieues  de  com- 
munes seront  divisées  par  la  ligne  de  démarcation,  l'actif  et  le 
passif  de  ces  communes,  c'est-à-dire  leurs  biens  communaux,  ainsi 
que  leurs  dettes  le  seront,  ou  devront  l'être  dans  la  même  proportion. 
Pour  établir  cette  proportion ,  on  prendra  pour  base  le  montant  des 
contributions  foncière  et  personnelle  réunies ,  et  si  la  personnelle  n'y 
existait  pas ,  on  prendrait  la  foncière  seule.  Les  biens  et  revenus 

I  communaux  qui  devaient  se  distribuer  par  têtes  ou  par  feux  entre 
les  habitants,  seront  partagés  d'après  la  seule  base  adoptée  pour  les 
distributions  annuelles ,  si  tant  est  qu'il  en  existe  réellement  et  de 

j  droit  de  cette  nature.  Bien  entendu  qu'ap-ès  le  partage  fait,  ces 
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1  8  1  G  biens  seront  soumis  aux  lois  municipales  du  nouvel  état  sous  lequel 
ils  se  trouveront. 

Art.  XXXIII.  Les  cultivateurs  dont  les  propriétés  sont  situées  par- 
tie en  deçà  et  partie  au  delà  des  frontières,  pourront  exporter  et  im- 
porter fumier,  paille,  litières  et  autres  engrais  pour  la  culture  de 
leurs  terres,  ainsi  que  toute  espèce  de  récolte  sans  pouvoir  être  as- 
sujettis à  aucun  droit  de  douane,  soit  d'entrée,  de  sortie,  de  transit, 
ou  autre  de  cette  espèce;  il  suffira  qu'ils  fassent  conster  par  des 
certificats  de  l'autorité  locale,  qu'ils  possèdent  et  cultivent  des  pro- 
priétés situées  au  delà  des  frontières,  sans  cependant  pouvoir  se 
soustraire  aux  visites  des  douaniers  ou  autres  ayant  commission 
légale  de  constater  les  cas  de  fraude.  Bien  entendu  que  ces  doua- 
niers ou  agents  ne  pourront  faire  des  perquisitions  que  sur  leurs  ter- 
ritoires respectifs. 

Art.  XXXIV.  Les  fabricants  de  draps  ou  autres  manufacturiers, 
qui  possèdent  des  établissements  également  situés  sur  le  territoire 
des  deux  états  et  dépendants  Fun  de  l'autre ,  ou  qui  d'un  état  en- 
voient dans  l'autre  les  matières  premières  pour  être  manufacturées 
ou  préparées ,  trouveront  des  avantages  analogues  à  ceux  stipulés 
par  l'article  précédent  en  faveur  des  cultivateurs  dans  un  traité  de 
commerce  que  les  deux  hautes  parties  contractantes  se  proposent  de 
conclure  incessamment.  En  attendant,  des  mesures  provisoires  ont 
été  arrêtées  par  les  deux  commissions,  qui  serviront  de  règle  aussi 
longtemps  qu'elles  ne  seront  point  révoquées  ni  modifiées  par  l'un 
ou  l'autre  des  gouvernements. 

Art.  XXXV.  On  pourra  de  part  et  d'autre  acheter  sur  le  terri- 
toire voisin  et  exporter  fianc  de  tout  droit  pierres,  sables  et  autres 
matériaux  nécessaires  aux  constructions  et  à  l'entretien  des  chemins 
limitrophes. 

Art.  XXXVI.  Les  militaires  de  tout  grade  qui  seraient  nés  dans 
une  commune  cédée  ou  échangée  par  le  présent  traité,  seront  ren- 
voyés au  souverain  de  cette  commune,  dans  le  délai  de  trois  mois, 
s'ils  servent  en  Europe,  et  dans  celui  d'un  an ,  s'ils  se  trouvent  dans 
les  colonies  ou  dans  toute  autre  partie  du  monde.  Les  officiers  ce- 
pendant auront  le  choix  de  rentrer  dans  leur  pays  ou  de  rester  au 
service  du  souverain  sous  les  drapeaux  duquel  ils  se  trouvent;  ils 
seront  tenus  d'opter  dans  six  mois  de  la  publication  du  présent 
traité. 

Art.  XXXVII.  Les  habitants  qui ,  par  l'une  et  l'autre  stipulation 
,  du  présent  traité,  passeront  d'un  état  à  l'autre ,  pourront  changer  de 
domicile ,  dans  le  délai  de  quatre  ans ,  sans  être  assujettis  à  aucune 
charge  ni  condition  quelconque;  ils  pourront  même  vendre  ou  autre- 
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ment  aliéner  leurs  biens,  sans  être  tenus  de  payer  d'autres  droits  1816 
que  les  autres  habitants  du  même  pays. 

Art.  XXXVIII.  Les  fonctionnaires  demeurant  dans  les  communes 
I  ou  parties  de  communes  cédées  ou  échangées,  et  qui,  d'après  les  lois 
j  sous  l'empire  desquelles  ils  ont  été  nommés ,  ne  pourront  être  dé- 
'  placés  sans  indemnité,  seront  conservés  et  jouiront  des  mêmes  droits 
que  sous  le  gouvernement  qui  les  avait  nommés. 

Art.  XXXIX.  Comme  nonobstant  les  soins  que  les  deux  com- 
missions ont  apportés  à  lever  toutes  les  difficultés  qui  se  sont  pré- 
sentées ,  il  est  cependant  possible  qu'il  s'en  présente  d'autres  encore 
'  lors  de  la  plantation  des  poteaux ,  il  a  été  convenu  que  ceux  des 
i  membres  des  deux  commissions  sous  la  direction  desquels  cette 
j  opération  aura  lieu,  seraient  autorisés  à  terminer  tous  ces  différends, 
j  et  spécialement  à  juger,  après  avoir  entendu  les  autorités  locales, 
toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  au  sujet  de  l'incerti- 
j  tude  des  limites  de  quelques  communes. 

I  Art.  XL.  Les  endroits  respectivement  cédés  ou  échangés,  ou  de- 
vant être  restitués,  seront  évacués,  et  l'administration  en  sera  remise 
aux  autorités  compétentes  dans  le  mois ,  à  dater  de  l'échange  des 
ratifications. 

Art.  XLL  Les  archives,  cartes  et  autres  documents  relatifs  à 
l'administration  des  mairies  ou  communes ,  qui ,  en  vertu  du  présent 
traité,  passeront  d'une  domination  sous  l'autre,  seront  remis  aux  nou- 
velles autorités  en  même  temps  que  les  territoires  mêmes.  Au  cas 
qu'une  partie  de  commune  ou  de  mairie  seulement  fût  cédée  ou 
échangée ,  les  archives  resteront  à  la  partie  où  se  trouvera  le  chef- 
lieu  ,  à  charge  d'y  donner  accès  à  l'autre  partie ,  chaque  fois  qu'elle 
en  aura  besoin. 

Art.  XLII.  Dans  les  quinze  jours  après  l'évacuation  et  la  remise 
dont  il  s'agit  à  l'article  précédent,  on  commencera  à  planter  les  po- 
teaux. Ces  poteaux  seront  de  bois  de  chêne  de  la  longueur  de 
12  pieds  du  Rhin,  8  hors  de  terre  et  4  en  terre;  ils  seront  carrés;  la 
partie  en  terre  sera  de  12  pouces  d'épaisseur  au  moins,  et  celle  hors 
de  terre  de  8;  ils  seront  peints  du  côté  de  la  Prusse  en  noir  et 
blanc,  et  du  côté  des  Pays-Bas  en  orange  et  blanc;  ils  seront  numé- 
rotés en  commençant  à  la  Moselle. 

Il  en  sera  planté  autant  que  les  commissaires  le  trouveront  néces- 
saire pour  ne  laisser  aucune  incertitude  sur  aucune  partie  de  la 
frontière;  au  cas  qu'une  rivière  ou  chemin  fasse  limite,  il  en  sera 
chaque  fois  planté  deux,  savoir  l'un  du  côté  de  la  Prusse,  l'autre  du 
côté  des  Pays-Bas;  ces  deux  poteaux  ne  porteront  qu'un  seul  numéro 
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6  et  ne  seront  peints  qu'aux  seules  couleurs  adoptées  pour  les  terri- 
toires respectifs. 

Art.  XLIII.  Le  présent  traité  sera  soumis  aux  deux  cours,  à  l'effet 
d'être  ratifié,  etc. 


I. 

Arrangement  provisoire ,  en  faveur  des  fabricants  placés  sur  la  fron- 
tière des  deux  états  ^  pour  l'entrée  et  la  sortie  libre  et  sans  droits 
des  matières  premières  et  en  partie  manufacturées  de  leurs  élablis- 
sements  respectifs. 

Art.  1.  Comme  une  réciprocité  complète  est  la  base  des  trans- 
actions et  conventions  suivantes,  ni  les  habitants  des  états  prussiens, 
ni  ceux  de  la  Belgique  ne  peuvent  aspirer  à  quelque  faveur  dont  ils 
ne  jouissent  pas  réciproquement. 

Art.  il  11  y  aura  communication  libre  et  sans  droits  ou  autres 
péages,  à  la  réserve  cependant  des  droits  de  barrières,  des  fabricants 
domiciliés  à  Aix-la-Chapelle,  Burtscheid,  Eupen,  Heinsberg  et  tous 
autres  endroits  limitrophes  de  la  Prusse  ,  avec  leurs  ateliers  et 
ouvriers  situés  ou  domiciliés  sur  le  territoire  de  S.  M.  le  roi  des 
Pays-Bas  : 

1"  Pour  les  laines  lavées  et  peignées  envoyées  aux  filatures, 
et  pour  le  fil  simple  ou  à  façon,  dans  lequel  elles  seront  converties; 

2"  Pour  les  laines  ou  pièces  de  drap  et  de  Casimir  blancs  en- 
voyées pour  être  teintes  ; 

S*'  Pour  les  pièces  de  drap  et  de  Casimir  envoyées  au  foulon; 

4"  Pour  le  fil  d'acier  envoyé  pour  être  coupé,  et  les  aiguilles 
brutes,  envoyées  pour  être  trempées,  polies  ou  manipulées  de  toute 
autre  manière ,  sauf  à  faire  rentrer  ou  sortir  le  même  poids  ou  le 
même  nombre  de  pièces,  après  leur  avoir  donné  le  degré  de  per- 
fection qui  aura  nécessité  le  transport. 

Art.  111.  En  revanche,  il  y  aura  communication  libre  et  sans 
droits  des  fabricants  domicihés  à  Verviers,  Hodimont,  Ensival,  Dal- 
heim ,  Griegnées,  et  autres  endroits  Hmitrophes  des  Pays-Bas ,  avec 
leurs  ateliers  ou  ouvriers  situés  ou  domiciliés  sur  le  territoire  de 
S.  M.  le  roi  de  Prusse ,  et  ce  pour  les  mêmes  objets  qui  sont  men- 
tionnés dans  l'article  précédent. 

Art.  IV.  Jouiront  également  de  la  faveui'  d'une  conununication 
libre  et  sans  droits  avec  les  fabricants  prussiens,  les  filatures  de 
laines  établies  à  Liège,  llasselt,  Herkenrode  et  Buremonde. 
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Réciprocité  pleine  et  entière  de  ces  faveurs  aura  lieu  à  l'égard  1816 
des  filatures  de  laines  établies  à  Aix-la-Chapelle ,  Burtscheid  et 
Eupen ,  relativement  à  leur  communication  avec  les  fabricants  domi- 
ciliés dans  les  endroits  limitrophes  des  états  de  S.  M.  le  roi  des 
Pays-Bas. 

Art.  V.  Pour  jouir  de  la  faveur  consentie  de  part  et  d'autre  dans 
les  articles  précédents ,  les  fabricants  qui  désireront  en  profiter ,  se- 
ront tenus  de  présenter  au  bureau  des  convois  et  licences  des  Pays- 
Bas,  ou  des  douanes  prussiennes,  par  lequel  ils  voudraient  faire 
entrer  et  sortir  les  objets  susmentionnés ,  une  déclaration  som- 
maire de  la  qualité  générique  du  poids  ou  nombre  et  de  la  valeur 
de  la  marchandise  non  confectionnée  qu'ils  voudraient  faire  en- 
trer pendant  un  laps  de  temps  qui  ne  pourra  pas  excéder  une 
année,  ni  pour  l'année  courante  le  dernier  Décembre  1816,  et  qu'ils 
voudront  faire  sortir  pendant  le  même  laps  de  temps ,  dans  un  état 
plus  perfectionné  prévu  par  l'article  P^',  et  de  fournir  audit  bureau 
des  convois  et  licences  ou  des  douanes  prussiennes  une  soumission 
cautionnée  s'élevant  au  double  de  la  somme  totale  des  droits 
d'entrée  ou  de  sortie  qui  seraient  dus  pour  les  mêmes  objets  suivant 
le  tarif  existant. 

Art.  VI.  Le  fabricant  soumissionnaire  sera  pourvu  au  bureau 
des  convois  et  licences  des  Pays-Bas,  ou  des  douanes  prussiennes, 
d'un  livret  timbré,  qui  accompagnera  chaque  transport,  et  dans  le- 
quel il  inscrira  la  qualité,  quantité  ou  nombre  et  valeur  des  objets 
chaque  fois  transportés  et  dans  lequel  le  receveur  dudit  bureau 
dont  il  s'agit  visera  chaque  enregistrement  lors  du  passage  de  la 
marchandise. 

Le  receveur  tiendra  un  livret  conforme ,  dans  lequel  il  inscrira 
chaque  fois  la  qualité,  quantité  et  valeur  transportée,  et  y  fera  viser 
chaque  enregistrement  par  le  fabricant  soumissionnaire ,  ou  le 
conducteur  qu'il  aura  fait  connaître  comme  étant  à  ce  autorisé  par 
lui;  le  coût  de  ces  livrets  sera  remboursé  au  receveur  par  le 
fabricant  intéressé ,  qui  payera  en  outre  pour  chaque  enregistrement 
5  centimes. 

Art.  VII.  A  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  soumission  du  fabri- 
cant, le  receveur  établira  dans  le  livret  dont  il  sera  dépositaire  la 
balance  des  entrées  et  sorties  des  objets  prévus  par  l'article  P"",  et 
en  cas  d'excédant  ou  de  déficit,  il  exigera  du  fabricant  les  droits  dus 
à  l'administration,  en  recourant,  après  avertissement  préalable,  aux 
moyens  coërcitifs  usités  en  cas  de  non  rapport  des  acquits -à- 
\  caution.  Toutefois  le  receveur  admettra  pour  la  laine  non  lavée, 
envoyée  aux  filatures,  un  déchet  de  12  pour  100. 
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1  6  Art.  VIII.  Les  marchandises  profitant  des  faveurs  accordées  par 
les  articles  précédents ,  seront  soumises  à  la  vérification  de  la  part 
des  employés ,  des  convois  et  licences  des  Pays-Bas  et  des  douanes 
prussiennes ,  et  en  cas  qu'il  s'y  trouverait  caché  d'autres  objets  non 
prévus  par  l'art.  ils  pourront  les  saisir  et  exiger  une  amende  de 
500  à  1,000  francs,  suivant  la  gravité  du  cas,  pour  sûreté  de  laquelle 
amende,  ils  pourront  retenir  et  faire  vendre,  soit  les  marchandises 
dans  lesquelles  l'objet  prohibé  aura  été  caché,  soit,  en  cas  d'insuffi- 
sance, les  moyens  de  transport,  . 


II. 

Traité  de  limites,  entre  LL.  MM.  le  roi  de  Prusse  et  le  roi  des  Pays-Bas, 
signé  à  Clèves,  le  7  Octobre  1816. 

Art.  I.  Les  limites  fixées  par  le  présent  traité,  détermineront  les 
frontières  entre  les  deux  états ,  depuis  le  point  où  les  limites  le  long 
de  la  Meuse  touchent  à  l'ancien  territoire  hollandais ,  près  des  mai- 
sons dites  Aan-Het-End,  jusqu'au  territoire  d'Hanovre  où  la  ligne  de 
démarcation  entre  les  deux  royaumes  cesse. 

Art.  II.  La  ligne  de  démarcation  commencera  au  point  susnommé, 
et  longera  la  limite  entre  les  anciens  territoires  hollandais  et  prus- 
sien, comme  elle  se  trouvait  en  mil  sept  cent  quatre- vingt  quinze, 
de  manière  que  le  Plak ,  le  Schildbrock ,  le  Hennebergsche-IIeide  et 
le  Neederryksche-Wald  resteront  au  royaume  des  Pays-Bas,  et  le 
Clefsche-Wald,  le  Lindenbergsche-Hoff ,  le  Rother-Lœwe ,  le  Halber- 
Mond  et  le  territoire  de  Wilder  au  royaume  de  Prusse. 

Au  Halben-Mond  ;  elle  traversera  la  grande  route  de  Clèves  à 
Nimègue ,  et  suivra  cette  route  jusqu'à  la  maison  dite  Konig  von 
Preiissen,  laquelle  maison  restera  au  royaume  de  Prusse,  en  sorte 
que  ladite  route  appartiendra  tout  entière  depuis  le  Halben-Mond  au 
susdit  royaume  des  Pays-Bas. 

De  la  maison  dite  Konig  von  Preussen,  la  ligne  quittera  la  grande 
route  en  se  dirigeant  sur  la  maison  dite  le  Mussenberg^  près  du  vil- 
lage de  Beck^  laissant  cette  maison  à  la  Prusse  et  le  village  aux 
Pays-Bas. 

Du  Mussenberg  l'ancienne  limite  se  dirigera  vers  l'orient  jusqu'à 
VAartjenshoff;  qui  reste  avec  le  chemin  de  Wilder  à  la  Prusse;  de  là 
vers  le  nord,  suivant  VOude-Waterleiding  jusqu'à  l'écoulement  des 
eaux  de  Zylfiich,  et  cet  écoulement  jusqu'aux  limites  entre  Zyfflich 
et  Lôth,  de  manière  que  le  Tornsche-Molen ,  avec  les  maisons  y  si- 
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tuées,  ainsi  que  le  terrain  de  Zyfflich  entre  l'écoulement  et  VOoysche-  1816 
Water^  appartiendront  aux  Pays-Bas,  et  le  Wildersche-Meei%  avec  la 
partie  de  l'écoulement  de  Zyjflich  entre  le  Tornsche-Molen  et  les  li- 
mites de  Lôth^  appartiendront  en  entier  à  la  Prusse. 

Elle  longera  ensuite  ladite  limite  entre  Zyfflich  et  Loth  jusqu'au 
point  le  plus  méridional  de  la  seigneurie  de  Millingen,  et  enfin  les 
anciennes  limites  orientales  de  cette  seigneurie  jusqu'au  Waal,  en 
sorte  que  Zyfflich ^  Niehl  et  Bimmen  restent  au  royaume  de  Prusse, 
j  et  que  Loth,  Hulhausen ,  Kekerdom  et  Millingen  feront  partie  du 
royaume  des  Pays-Bas. 

Art.  III.  Du  point  où  les  limites  de  Millingen  touchent  au  Waal, 
I  la  ligne  de  démarcation  se  dirigera  en  ligne  droite  sur  la  tour  d'Artli 
I  jusqu'au  milieu  ou  à  l'axe  de  largeur  normale  de  la  rivière ,  lequel 
I  axe  en  montant  sera  pris  pour  Thalweg  et  fixera  la  limite  jusque 
I  vis-à-vis  du  prolongement  du  côté  gauche  de  la  route  de  Stochmann 
i  à  Elten ,  de  manière  que  le  Schenkenschanz  avec  son  territoire  fera 
I  partie  du  royaume  de  Prusse,  et  que  le  Kyfward,  Bylandschewaard , 
I  S.  Graavenwaard ,  Lohitz,  le  Oher-  et  Nieder-  Spyck ,  y  compris 
l'enclave  du  territoire  d'Elten,  appartiendront  au  royaume  des 
Pays-Bas. 

Art.  IV.  Du  milieu  susdit  du  Rhin,  la  limite  quittera  la  rivière  et 
se  dirigera  vers  le  nord ,  en  longeant  la  lisière  gauche  de  la  route  de 
Stockmann  à  Elten  jusqu'au  milieu  ou  à  l'axe  du  ruisseau  dit  la 
Wildt,  laissant  cette  route,  dite  Postweg ,  avec  le  pont  sur  la  Wildt 
en  entier  à  la  Prusse ,  et  la  partie  d'Elten  située  entre  ce  Postiveg ,  le 
Ober-Spyck,  le  vieux  Rhin  et  la  Wildt,  aux  Pays-Bas. 

Les  sujets  prussiens  auront  la  faculté  de  passer  librement  les 
digues  du  Spyck,  et  réciproquement  ledit  Postweg  restera  toujours 
libre  et  ouvert  aux  sujets  des  Pays-Bas. 

Art.  V.  La  ligne  de  démarcation  suivra  l'axe  du  ruisseau  la 
Wildt  jusqu'au  vieux  Rhin,  et  longera  de  là  le  territoire  d'Elten  à  la 
rive  droite  du  vieux  Rhin  et  l'étang  dit  le  Kamm  jusqu'au  Sommer- 
damm  de  Steenward,  de  manière  que  le  Kamm  et  le  Haiibergsche- 
Fàhrhaiis,  avec  les  maisons  jusqu'à  la  limite  d'Elten ,  appartiendront 
au  royaume  des  Pays-Bas. 

Arrivée  au  Sommerdamm,  qui  reste  en  entier  à  la  Prusse,  elle 
longera  le  talus  extérieur  à  une  distance  de  douze  pieds  (mesure  de 
Rhinlande  )  jusqu'aux  anciennes  limites  méridionales  de  la  seigneurie 
I  de  Grondstein,  et  suivra  ces  limites  le  long  de  la  rive  droite  du 
I  vieux  Rhin  jusqu'au  dessous  de  la  prairie  appartenante  à  la  maison 
I  dite  Waardtmansholf,  de  manière  que  la  partie  de  Kyknit  située  entre 
!  ladite  prairie  et  le  vieux  Rhin,  appartiendra  au  royaume  de  Prusse, 
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1  6  Puis  la  ligne  suivra  le  fossé  occidental  de  cette  prairie  jusqu'au 
chemin  faisant  le  prolongement  du  Zommerkade,  et  elle  longera  ce 
chemin  dans  la  direction  du  nord  jusqu'au  premier  fossé  à  droite, 
suivra  ce  fossé,  ainsi  que  le  fossé  méridional  de  la  prairie  dite  Smits- 
weide,  jusqu'à  une  distance  de  trois  verges  (mesure  de  Rhinlande) 
du  fossé  oriental  de  la  même  prairie.  De  ce  point  la  limite  se  diri- 
gera parallèlement  audit  fossé  oriental  jusqu'aux  limites  septentrio- 
nales de  Grundstein,  de  manière  que  le  Steenward  avec  le  Sommer- 
damm,  la  seigneurie  de  Grondstein  et  le  fossé  oriental  de  Smitsweide 
avec  les  trois  verges  au  delà ,  pour  en  faire  un  chemin  conduisant 
sur  la  route  de  Sevenaer  à  Elten,  appartiendront  au  royaume  de 
Prusse  et  le  Krismeister-Weide ,  les  Meeiiwe- Pollen  et  la  partie  du 
Nooteboomsche- Polder ,  où  le  déversoir  du  Lymers  se  trouve  en  en- 
tier, au  royaume  des  Pays-Bas. 

Art.  VI.  Ensuite  la  hgne  de  démarcation  longera  les  limites  sep- 
tentrionales de  Grondstein  jusqu'à  une  terre  appartenante  à  l'éghse 
d'Elten ,  située  entre  la  route  de  Sevenaer  à  Elten  et  la  pointe 
avancée  de  Grondstein.  De  là  elle  suivra  les  anciennes  limites  entre 
Elten  et  le  Lymers,  et  se  dirigera  en  ligne  droite  sur  l'ancienne  fron- 
tière de  Gueldre ,  de  manière  que  les  maisons  de  Velthuysen  restent 
à  la  Prusse  et  la  pointe  avancée,  formée  par  l'ancienne  hmite  à 
gauche ,  aux  Pays-Bas.  Enfin  elle  longera  les  limites  entre  les  terri- 
toires d'Elten  et  la  prévôté  d'Emmerich  et  ceux  de  Deek  et  S.  Hee- 
renberg ,  telles  qu'elles  se  trouvaient  en  mil  sept  cent  quatre- vingt 
quinze  jusqu'au  ruisseau  dit  la  Wildt. 

Art.  vil  De  la  Wildt  elle  se  dirigera  vers  l'orient  par  le  miheu 
ou  l'axe  de  ce  ruisseau,  et  du  Bergsche-  Wctering  jusqu'au  landiveer 
ou  Schouwgraaf  (  Schaugrahen  )  de  Netterden ,  et  suivra  également  le 
milieu  de  ce  Schouwgraaf  jusqu'à  l'écluse  à  construire  dans  le 
Sommerdamm  de  Klein-Netterden.  Cette  écluse  restera  tout  entière  à 
la  Prusse ,  et  après  en  avoir  fait  le  tour ,  la  ligne  suivra  le  miheu  du 
fossé  d'écoulement  à  creuser  jusqu'à  l'ancienne  limite  entre  les  deux 
royaumes,  à  l'est  du  landweer  de  Hetten. 

Par  cette  détermination,  le  terrain,  dans  lequel  se  trouve  le  Lind- 
horst,  le  Bosch,  le  Botberg ,  Klein  -Netterden,  Speelberg,  Borghees,  etc., 
et  qui  est  situé  entre  les  anciennes  limites  de  Huttum  et  d'Emme- 
rich, le  nouveau  fossé  d'écoulement  à  creuser,  l'écluse  de  Klein-Net- 
terden,  le  Schouwgraaf,  le  Bergsche-Wetering  et  la  Wildt,  appartien- 
dra à  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

Art.  VIIL  Sur  la  carte  spéciale  jointe  au  présent  traité  et  signée 
par  les  commissaires  respectifs,  sont  tracées  au  juste  les  limites  dé- 
crites ci-dessus. 
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Art.  IX.  Du  susdit  point  à  Test  du  landweer  de  Hetter  jusqu'aux  1816 
limites  d'Hanovre,  la  ligne  de  démarcation  restera  la  même  qu'en  mil 
sept  cent  quatre-vingt-quinze ,  et  ne  sera  déterminée  en  détail  que 
lors  de  la  plantation  générale  des  poteaux ,  vu  qu'aucun  différend  ni 
aucune  contestation  ne  se  présente  sur  sa  direction. 

Art.  X.  Outre  les  territoires  qui  par  la  limite  déterminée  dans 
les  articles  précédents,  changeront  de  domination ,  Oberbillig  avec  le 
territoire  situé  sur  la  rive  droite  de  la  Moselle,  et  devant,  d'après  le 
traité  d'Aix-la-Chapelle  du  26  Juin  dernier,  appartenir  au  royaume 
I  des  Pays-Bas,  restera  au  royaume  de  Prusse. 

Art.  XI.  Tous  les  travaux  hydrotechniques,  etc.,  de  côté  et  d'autre 
I  de  la  rivière,  seront  désormais  uniquement  à  la  charge  et  à  la  dispo- 
I  sition  spéciale  du  souverain  qui  possède  le  territoire  à  chaque  côté 
j  du  Thalweg  déterminé  à  l'article  IIL 

I       Art.  XII.  Il  ne  pourra  être  établi  dans  le  lit  de  la  rivière  aucun 
1  ouvrage  offensif  qui  puisse  nuire  au  courant  et  par  là  à  la  rive  op- 
j  posée,  à  moins  d'un  concert  préalable  et  d'un  commun  accord  des 
deux  puissances.  Il  en  sera  de  même  des  nouveaux  ouvrages  qui 
sur  les  terrains  extérieurs  des  digues  pourraient  entraver  le  courant 
ou  arrêter  les  glaces. 

Art.  XIII.  La  largeur  normale  de  la  rivière  sera  de  cent  cinquante 
verges  (mesure  de  Rhinlande)  prise  à  la  hauteur  moyenne  de  huit 
pieds  et  six  pouces  à  l'échelle  de  Pannerden,  correspondant  avec 
six  pieds  quatre  pouces  de  l'échelle  d'Emmerich. 

Il  ne  sera  permis  de  tolérer  la  moindre  oseraie  ou  plantation 
quelconque  qui  approche  le  bord  opposé  de  la  rivière  de  plus  près 
que  de  cent  cinquante  verges,  de  sorte  que  non-seulement  elles  sont 
interdites  dans  cette  largeur  normale,  mais  que  même  celles  ac- 
tuellement existantes  qui  dépassent  la  largeur  de  cent  verges,  seront 
abattues  ou  arrachées  jusqu'à  la  racine. 

S'il  est  cependant  jugé  nécessaire  ,  de  part  et  d'autre ,  de  faire 
quelque  plantation  contraire  à  cette  stipulation ,  les  autorités  respec- 
tives devront  préalablement  s'entendre  sur  leur  exécution. 

Art.  XIV.  Aucune  des  deux  puissances  ne  fera  exercer  ou  ne 
permettra  jamais  à  sa  rive,  vis-à-vis  du  rivage  étranger,  dans  ladite 
largeur  normale  de  cent  cinquante  verges,  des  pêcheries  de  saumon 
ou  autre  poisson  quelconque ,  par  des  parquétages  ou  d'autres 
moyens  qui  puissent  causer  le  moindre  retard  dans  le  courant,  ou 
faciliter  tant  soit  peu  l'attérissement  de  gravier,  sable  ou  autres  objets 
j  propres  à  causer  alluvion. 

j      Art.  XV.  La  souveraineté  de  la  pêche  sur  le  Bas-Rhin  sera  dé- 
I  terminée  par  une  hgne  droite,  à  tirer  de  la  tour  de  Keeken  à  celle  de 
m.  19 
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1816  Lobitli,  de  manière  que  la  partie  en  amont  de  cette  ligne  appartien- 
dra à  S.  M.  le  roi  de  Prusse ,  et  la  partie  en  aval  à  S.  M.  le  roi  des 
Pays-Bas. 

Art.  XVI.  Au  cas  que  quelque  bas -fond  ou  banc  de  sable  s'élève 
au  milieu  de  la  rivière ,  de  manière  qu'il  soit  utile  d'en  prévenir  les 
désavantages  pour  la  navigation  générale ,  on  se  concertera  sur  les 
mesures  à  prendre  d'un  commnn  accord ,  pour  obvier  aux  inconvé- 
nients ultérieurs. 

Art.  XVII.  L'ancienne  embouchure  du  vieux  Rhin  près  de  Lobilh, 
ni  toute  autre  partie  du  vieux  Rhin  autant  qu'elle  touche  aux  terri- 
toires qui  par  le  présent  traité  sont  cédés  de  la  part  de  S.  M.  le  roi 
de  Prusse  au  royaume  des  Pays-Bas,  ne  sera  fermée  d'aucune 
manière  quelconque ,  qu'au  point  que,  comme  il  a  été  stipulé  par  la 
convention  du  quatre  Juillet  mil  sept  cent  soixante-onze,  les  eaux  du 
Rhin  puissent  s'écouler  librement  et  sans  le  moindre  obstacle,  par  le 
vieux  Rhin,  partout  à  la  largeur  ordinaire  de  quatre- vingt  dix  verges 
(  mesure  de  Rhinlande  )  sur  une  hauteur  de  treize  pieds  d'après 
l'échelle  (Pegel)  d'Arnhem. 

Le  moindre  défaut  à  l'égard  de  ces  stipulations ,  sera  redressé 
dans  le  plus  court  délai  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas.  Lors 
d'eaux  d'été  superflues,  la  fermeture  de  l'embouchure  du  vieux  Rhin 
pourra  surpasser  la  hauteur  ci-dessus  fixée  ;  cependant  les  autorités 
locales  des  Pays-Bas  s'adresseront  à  la  régence  de  Clèves  pour  sa- 
voir si  quelque  motif  valable  de  son  côté  s'oppose  à  l'exhaussement 
proposé.  Si  dans  l'espace  de  huit  jours  après  la  réception,  ladite  ré- 
gence ne  fait  là-dessus  aucune  réponse  et  qu'aussi  nul  commissaire 
prussien  ne  se  présente  dans  le  terme  proposé  pour  s'entendre  avec 
les  autorités  compétentes  des  Pays-Bas,  elles  considéreront  ce  silence 
comme  une  approbation  à  la  demande  faite. 

Les  commissaires  réciproques  susdits  auront  soin  de  fixer  le 
temps  précis  de  l'ouverture  du  vieux  Rhin,  et  aussitôt  après  l'échange 
des  ratifications ,  ladite  embouchure  sera  mise  dans  l'état  exigé  par 
le  présent  traité. 

Art.  XVIII.  Les  conventions  du  vingt -trois  Septembre  mil  sept 
cent  quarante-cinq  et  du  quatre  Juillet  mil  sept  cent  soixante-onze, 
sont  annulées  par  le  présent  traité. 

Art.  XIX.  Le  gouvernement  prussien  aura  la  faculté  de  faire 
inspecter  en  tout  temps  ladite  embouchure  du  vieux  Rhin ,  après  ce- 
pendant en  avoir  averti  d'avance  les  autorités  locales  compétentes 
des  Pays-Bas ,  qui  pourront  alors  déléguer  au  même  eff'et  un  com- 
missaire. 

Le  délégué  de  la  Prusse  pourra  entamer  et  continuer  sous  inspec- 
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tion,  si  dans  l'espace  de  huit  jours,  après  la  réception  dudit  avertis-  1816 
sèment,  aucune  réponse  ne  survient  des  susdites  autorités,  ou  qu'au- 
cun commissaire  ne  se  présente  dans  le  terme  proposé. 

Art.  XX.  Pour  que  l'écoulement  des  eaux  du  polder  la  Hetter 
s'effectue  sans  nuire  au  territoire  voisin  des  Pays-Bas ,  il  sera 
construit  dans  le  Sommer daynm  de  Klein-Netterden ,  une  petite  écluse 
en  maçonnerie  à  deux  vannes  bien  étanchées. 

L'ouverture  d'écoulement  sera  de  quatre  à  cinq  pieds  (mesure  de 

j  Hhinlande  ) ,  et  le  fond  ou  le  seuil  ne  sera  pas  établi  à  plus  de  pro- 
fondeur que  d'un  pied  au-dessous  de  celui  de  la  grande  écluse  de 

I  Nieder-Hetter  près  de  Leuwenberg  dans  la  digue  capitale  du  Rhin 

!  au-dessus  d'Emmerich. 

Ni  les  murs  ni  la  retenue  des  eaux  de  la  nouvelle  écluse  de  Klein- 
Netterden  ne  seront  jamais  au-dessous  de  la  hauteur  actuelle  dudit 
Sommerdamm  de  Netterden,  égale  au  numéro  treize  pieds  à  l'échelle 
qui  existe  en  ce  moment  au  côté  d'amont  de  ladite  grande  écluse  de 
Leuwenberg. 

Art.  XXI.  Aucune  des  vannes  de  la  nouvelle  écluse  de  Klein- 
Netterden  ne  sera  levée  que  quand  le  landweer  ou  Schouwgraaf  de 
Netterden ,  le  Bergsche-  Wetering  et  la  Wildt  seront  à  leur  profondeur, 
largeur  et  ouverture  entière,  stipulées  par  l'article  XXII ,  et  quand 
alors  l'eau  dans  ledit  Schouwgraaf,  en  aval  de  ladite  nouvelle  écluse, 
sera  abaissée  au  moins  jusqu'au  numéro  dix  pieds  à  l'échelle  de  la 
grande  écluse  de  Leuwenberg,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  à  trois 
pieds  en  contre-bas  de  la  plus  grande  hauteur  déterminée  à  l'article 
suivant  pour  la  nouvelle  écluse  de  Klein-Netterden  et  la  crête  du 
Sommerdamm  de  ce  nom. 

Art.  XXII.  Les  dimensions  générales  fixées  pour  l'écoulement 
sont  comme  suit: 

1  "  La  profondeur  du  fossé  d'écoulement  dans  le  plat-fond  à  l'ex- 
trémité orientale,  près  de  la  nouvelle  écluse  susdite  de  Klein-Netter- 
den, sera  au  niveau  du  radier  de  cette  même  écluse ,  et  ira  en  pente 
descendante  vers  l'extrémité  opposée  dans  le  vieux  Rhin,  à  la  pro- 
fondeur actuelle  de  Wildt,  sous  le  pont  dans  le  Postweg  près  la  mon- 
tagne d'Elten. 

2"  La  largeur  sur  le  plat-fond  du  canal  sera  tout  au  moins  : 
Pour  le  fossé  d'écoulement  à  creuser  et  la  partie  dite  Nettersche- 
Landweer  ou  Schouwgraa  f  de  six  pieds  ; 
Pour  le  Bergsche-  Wetering  de  huit  pieds  ; 
Pour  le  ruisseau  la  Wildt  de  douze  pieds. 

3°  Les  talus  seront  d'une  et  demie  ou  de  deux  fois  la  hauteur, 
!  d'après  la  qualité  de  la  terre  à  creuser. 
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1816  4^  La  hauteur  du  Sommerdamm  ou  de  toute  autre  retenue  d'eau 
quelconque,  depuis  la  nouvelle  écluse  de  Klein-Netterden  jusqu'à 
Emmerich ,  ne  sera  pas  abaissée  au-dessous  du  numéro  treize  pieds 
à  l'échelle  susdite  de  la  grande  écluse  de  Leuwenberg. 

Aucune  écluse ,  hormis  celle  de  Klein-Netterden ,  ni  déversoir  ou 
coupure  quelconque,  ne  seront  jamais  construits  ou  pratiqués  dans 
ledit  Sommerdamm. 

Aucun  fossé  d'écoulement  de  plus  de  trois  pieds  de  largeur  au 
plat-fond  ne  sera  creusé  : 

A  côté  d'aval  du  même  Sommerdamm  ; 

Dans  toute  l'étendue  du  terrain  entre  la  Wildt  ,  le  Be7'g- 
sche-Wetering ,  le  Schouwgraaf  et  les  anciennes  limites  d'Em- 
merich  ; 

Dans  les  terres  de  Huttum  jusqu'au  Postweg  d'Elten  à  Stock- 
mann. 

Le  gouvernement  prussien  fera  redresser ,  dans  le  plus  court 
délai,  tout  défaut  à  l'égard  des  stipulations  sous  4".  ' 

Art.  XXIIL  Les  bermes  ou  le  terrain  de  chaque  côté  du  fossé 
d'écoulement  seront  élevés  et  égalisés  par  les  déblais  à  faire  au  be-  j 
soin  des  terrains  aux  deux  côtés  du  fossé,  sans  dédommagement  j 
pour  les  parties  de  terrain  couvertes  par  lesdits  déblais,  qui  seront  j 
à  la  charge  du  gouvernement  prussien.  | 

Art.  XXIV.  Au  cas  que  le  nouveau  fossé  à  creuser,  ainsi  que  le  j 
Nettersche  -  Schouwgraaf ,  coupe  des  chemins  vicinaux  ou  autres  } 
routes  quelconques,  le  gouvernement  prussien  y  fera  construire  des  ! 
ponts  forts  et  suffisants,  afin  que  le  passage  ne  soit  gêné  en  aucune  | 
manière.  | 

Il  aura  de  même  à  sa  charge  non-seulement  l'élargissement  de  la  | 
Wildt  et  du  Bergsche-Wetering^  ainsi  que  le  creusement  du  nouveau  j 
fossé  d'écoulement,  le  tout  aux  dimensions  déterminées  par  l'ar-  i 
ticle  XXII,  mais  aussi  la  construction  de  tous  les  ouvrages  neufs,  soit 
en  terre,  soit  en  maçonnerie. 

Art.  XXV.  L'entretien  dudit  écoulement,  autant  qu'il  forme  fron- 
tière depuis  la  limite  de  Nieder-Hetten,  sera  commun  entre  les  deux 
états,  tandis  qu'il  sera  à  la  charge  de  chaque  puissance  sur  lé  terri- 
toire de  laquelle  il  est  situé  en  entier.  L'écluse  de  Nieder-Hetten  sera  j 
entièrement  à  la  charge  du  gouvernement  prussien.  j  ! 

Art.  XXVI.  Autant  que  des  élargissements  ou  changements  de  i 
vieux  ponts  seront  nécessaires  pour  l'écoulement  des  eaux  de  la 
Hetter,  le  gouvernement  prussien  pourvoira  aux  frais  de  la  première 
construction;  mais  l'entretien,  tant  de  ces  nouvelles  constructions 


PAYS-BAS  ET  PRUSSE. 


293 


que  des  ponts  et  ouvrages  antérieurs  au  creusement  dudit  écoule-  1816 
ment,  sera  à  la  charge  des  deux  états. 

Art.  XXVII.  Les  grandes  écluses  existantes  dans  la  digue  capitale 
du  Rhin  d'Emmerich  à  Wesel  ne  seront  supprimées,  fermées  ni  ré- 
;    trécies  d'aucune  manière  dans  leur  capacité  d'écoulement  jusqu'à  la 
grande  rivière  susdite,  afin  que  toutes  ces  écluses  restent  en  bon 
état,  pour  coopérer,  comme  à  présent,  à  la  décharge  des  eaux  d'inon- 
j  dations  ou  de  pluie ,  de  toute  l'étendue  du  pays  derrière  ces  digues 
j  capitales. 

j  En  cas  que  du  côté  de  la  Prusse  quelque  changement  fut  jugé  né- 
I  cessaire  dans  lesdites  écluses,  on  se  concertera  là-dessus  avec  les 
i  autorités  compétentes  des  Pays-Bas,  et  si  le  gouvernement  de  ce 
I  pays  y  accède,  il  pourra  être  innové  à  la  stipulation  que  renferme 
:  cet  article. 

Art.  XXVIII.  Tous  les  travaux  et  objets  susnommés,  depuis  le 
Sommerdamm  de  Klein-Netterden  jusqu'à  la  jonction  de  la  Wildt  au 
j  vieux  Rhin,  seront  inspectés  deux  fois  par  an,  aux  mois  de  Juin  et 
j  d'Octobre,  par  des  commissaires  et  des  experts  à  nommer  de  part  et 
d'autre,  et  d'après  un  règlement  à  rédiger  de  commun  accord. 

Lesquels  commissaires  et  experts  auront,  dès  le  moment  de  leur 
nomination,  la  faculté  de  surveiller  tous  les  ouvrages  à  construire  et 
à  entretenir. 

Art.  XXIX.  Indépendamment  de  ces  inspections,  la  direction  gé- 
nérale du  Waterstaat  du  royaume  des  Pays-Bas  aura  en  tout  temps 
la  faculté  de  faire  inspecter  tous  les  travaux  relatifs  audit  écoule- 
ment, depuis  le  Sommerdamm  de  Klein-Netterden  jusqu'à  la  jonction 
de  la  Wildt  aux  vieux  Rhin,  après  que  la  direction  prussienne  en 
aura  été  prévenue  assez  à  temps  pour  pouvoir  réunir  des  ingénieurs 
ou  inspecteurs  à  ceux  de  la  direction  du  Waterstaat  susnommé,  pour 
coopérer  au  même  but. 

Art.  XXX.  Partout  où  des  ruisseaux  feront  limites,  ils  seront 
communs  aux  deux  états,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  positive- 
ment stipulé,  et  lorsqu'ils  seront  communs,  l'entretien  des  ponts,  le 
curage ,  etc. ,  se  feront  de  concert  et  à  frais  communs ,  à  moins  que 
des  conventions  communales  existantes  ne  contiennent  d'autres  sti- 
pulations; mais  chaque  état  sera  exclusivement  chargé  du  soin  de 
veiller  à  la  conservation  des  bords  situés  de  son  côté.  Il  en  sera  de 
même  des  fossés,  rigoles,  chemins,  canaux,  haies  ou  tout  autre  objet 
servant  de  limites,  c'est-à-dire  que  ces  objets,  quant  à  la  souveraineté, 
i  seront  communs  aux  deux  puissances,  et  qu'on  ne  pourra  rien  chan- 
.  ger  à  leur  état  actuel  que  de  commun  accord,  à  moins  toutefois  en 
j  cas  de  stipulation  contraire. 
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6  Art.  XXXI.  Les  écoulements  d'eau  qui  se  trouvent  actuellement 
dans  les  territoires  réciproques ,  seront  pareillement  conservés  pour 
l'avenir,  et  l'on  n'osera  faire  aucun  arrangement  qui  puisse  nuire  à 
l'écoulement  des  eaux  intérieures  {Binnenwasser). 

Art.  XXX-II.  Les  passages  d'eau  qui  existent  dans  ce  moment  sur 
le  Rhin,  seront  conservés  dans  leur  état  actuel.  Les  droits  établis 
continueront  d'être  perçus  pour  le  compte  des  mêmes  états  qui  en 
jouissent  aujourd'hui.  On  aura  de  part  et  d'autre  la  faculté  d'établir 
et  d'entretenir  sur  la  rive  opposée  les  ouvrages  nécessaires  pour 
faciliter  l'abord  aux  passants.  Il  ne  pourra  être  établi  aucun  nouveau 
passage,  depuis  la  limite  de  Millingen  au  Waal  jusqu'à  Stockmann  au 
Rhin ,  à  moins  d'un  concert  préalable  et  d'un  commun  accord  des 
deux  puissances. 

Art.  XXXIII.  Les  domaines  de  l'état  qui  pourront  se  trouver  dans 
les  communes  ou  parties  de  communes  changeant  de  domination, 
suivront  toujours  le  territoire  et  appartiendront  au  nouveau  sou- 
verain. 

Si  dans  les  territoires  cédés  de  part  et  d'autre  se  trouvent  des 
domaines  dont  les  registres  originaux  constatent  la  vente  sous  le  gou- 
vernement français  et  au  nom  de  ce  gouvernement,  par  des  autorités 
françaises,  et  desquels  les  prix  de  vente  arriérés  doivent  encore  être 
perçus,  soit  en  entier,  soit  en  partie,  le  souverain  auquel  ces  terres 
appartenaient  avant  le  présent  traité,  aura  le  faculté  de  faire  pour- 
suivre l'acheteur  d'après  les  lois  existantes  sous  le  nouveau  sou- 
verain. 

Les  revenus  des  domaines  qui ,  après  l'évacuation  par  les  Fran- 
çais, n'ont  pas  été  versés  dans  les  caisses  du  souverain  légitime ,  se- 
ront restitués  à  ce  souverain  par  les  caisses  qui  ont  joui  abusivement 
de  cette  recette. 

Les  revenus  des  parties  du  Lymers  non  comprises  dans  la  remise 
des  enclaves  au  vingt-cinq  Mai  dernier,  et  venant  par  le  présent 
traité  aux  Pays-Bas,  seront  restitués  à  compter  dudit  jour. 

Art.  XXXIV.  Les  contributions  et  autres  revenus  de  l'état  cour- 
ront et  seront  perçus  pour  le  compte  du  nouveau  souverain  à  dater 
du  jour  de  la  prise  de  possession,  jour  qui,  dans  aucun  cas,  ne 
pourra  dépasser  le  terme  fixé  par  l'article  XLIII,  relatif  à  l'évacuation 
et  à  la  remise  des  endroits  cédés  ou  échangés  par  le  présent  traité, 
en  sorte  que,  si  par  quelque  événement  imprévu,  la  prise  de  pos- 
session d'une  commune  ou  partie  de  commune  se  trouvait  retardée, 
les  contributions  et  autres  revenus  de  l'état  n'en  seraient  pas  moins 
dus,  à  dater  du  jour  fixé. 
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Art.  XXXV.  Les  biens ,  les  droits  réels  et  actions ,  qui  peuvent  1816 
Il     compéter  aux  communes  ou  particuliers  de  l'une  ou  l'autre  domina- 
tion dans  et  sur  les  lieux  et  terrritoires  réciproquement  cédés  ou 
échangés  ou  divisés,  sont  maintenus  et  conservés. 

Art.  XXXVI.  Lorsque  des  communes  ou  dqs  banlieues  de  com- 
munes seront  divisées  par  la  ligne  de  démarcation,  l'actif  et  le  passif 
de  ces  connnunes,  c'est-à-dire  leurs  biens  communaux  ainsi  que 
.  j  leurs  dettes,  le  seront  ou  devront  l'être  dans  la  même  proportion. 
Pour  établir  cette  proportion ,  on]  prendra  pour  base  le  montant  des 
rontributions  foncières  et  personnelles  réunies ,  et  si  la  personnelle 
j  n'y  existait  pas,  on  prendrait  la  foncière  seule.  Les  biens  et  revenus 
I  communaux  qui  devraient  se  distribuer  par  têtes  ou  par  feux  entre 
!  les  habitants ,  seront  partagés  d'après  la  seule  base  adoptée  pour  les 
I  distributions  annuelles,  si  tant  est  qu'il  en  existe  réellement  et  de 
i  droit  de  cette  nature;  bien  entendu  qu'après  le  partage  fait,  ces 
biens  seront  soumis  aux  lois  municipales  du  nouvel  état  sous  lequel 
ils  se  trouveront. 

La  partie  de  Zyfflich,  ainsi  que  les  villages  de  Kekerdom  et  Loeth, 
cédés  par  le  présent  traité  au  royaume  des  Pays-Bas  et  faisant  partie 
du  Duffellsche-Polder,  seront  tenus  de  contribuer  leur  quote-part  dans 
les  dettes  arriérées  contractées  par  ce  Polder  jusqu'au  jour  de  la 
prise  de  possession  fixé  par  l'article  XLIIL 

Art.  XXXVIL  Les  cultivateurs  dont  les  propriétés  sont  situées 
partie  en  deçà  et  partie  au  delà  des  frontières,  pourront  exporter  et 
importer  fumier,  paille ,  litières  et  autres  engrais  pour  la  culture  de 
leurs  terres,  ainsi  que  toute  espèce;  de  récolte.  Ils  auront  de  même 
la  faculté  de  faire  sortir  et  rentrer  leurs  bestiaux  pâturants,  le  tout 
sans  pouvoir  être  assujettis  à  aucun  droit  de  douane,  soit  d'entrée, 
de  sortie,  de  transit  ou  autres  de  cette  espèce.  Il  suffira  qu'ils  frissent 
conster  par  des  certificats  de  l'autorité  locale,  qu'ils  possèdent  et  cul- 
tivent des  terres  situées  au  delà  des  frontières ,  sans  cependant  pou- 
voir se  soustraire  aux  visites  des  douaniers  ou  autres  ayant  com- 
mission légale  de  constater  les  cas  de  fraude;  bien  entendu  que  ces 
douaniers  ou  agents  ne  pourront  faire  des  perquisitions  que  sur 
leurs  territoires  respectifs. 

Art.  XXXVIII.  On  pourra  de  part  et  d'autre  acheter  sur  le  terri- 
toire voisin  et  exporter  franc  de  tout  droit  les  matériaux  nécessaires 
pour  l'entretien  des  digues  et  des  routes. 
[  <    Art.  XXXIX.  Les  militaires  de  tout  grade  qui  seraient  nés  dans 
une  commune  ou  partie  de  commune  cédée  ou  échangée  par  le  pré- 
I  sent  traité,  seront  renvoyés  au  souverain  de  cette  commune  ou  par- 
î  tie  de  commune  dans  le  délai  de  trois  mois,  s'ils  servent  en  Europe, 
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1816  et  dans  celui  d'un  an,  s'ils  se  trouvent  dans  les  colonies  ou  dans  toute 
autre  partie  du  monde.  Les  officiers  cependant  auront  le  choix  de 
rentrer  dans  leurs  pays  ou  de  rester  au  service  du  souverain  sous 
les  drapeaux  duquel  ils  se  trouvent;  ils  seront  tenus  d'opter  dans  les 
six  mois  de  la  publication  du  présent  traité. 

Art.  XL.  Les  habitants  qui ,  par  l'une  ou  l'autre  stipulation  du 
présent  traité,  passeront  d'un  état  à  l'autre,  pourront  changer  de  do- 
micile, dans  le  délai  de  quatre  ans,  sans  être  assujettis  à  aucune 
charge  ni  condition  quelconque  ;  ils  pourront  même  vendre  ou  autre- 
ment aUéner  leurs  biens,  sans  être  tenus  de  payer  d'autres  droits 
que  les  autres  habitants  du  même  pays. 

Art.  XLL  Les  fonctionnaires  demeurant  dans  les  communes  ou 
parties  de  communes  cédées  ou  échangées ,  et  qui,  d'après  les  lois 
sous  l'empire  desquelles  ils  ont  été  nommés ,  ne  peuvent  être  dépla- 
cés sans  indemnité,  seront  conservés  et  jouiront  des  mêmes  droits 
que  sous  le  gouvernement  qui  les  avait  nommés. 

Art.  XLII.  Comme  nonobstant  tous  les  soins  que  les  deux  com- 
missions ont  apportés  à  lever  toutes  les  difficultés  qui  se  sont  pré- 
sentées, il  est  cependant  possible  qu'il  s'en  présente  d'autres  encore 
lors  de  la  plantation  des  poteaux ,  il  a  été  convenu  que  ceux  des 
membres  des  deux  commissions  sous  la  direction  desquels  cette  opé- 
ration aura  lieu,  seraient  autorisés  à  terminer  tous  ces  différends ,  et 
spécialement  à  juger,  après  avoir  entendu  les  autorités  locales,  toutes 
les  contestations  qui  pourraient  s'élever  au  sujet  de  l'incertitude  des 
limites  de  quelques  communes. 

Art.  XLIII.  Les  endroits  respectivement  cédés  ou  échangés ,  ou 
devant  été  restitués,  seront  évacués ,  et  l'administration  en  sera  re- 
mise aux  autorités  compétentes  dans  le  mois,  à  dater  de  l'échange 
des  ratifications. 

Art.  XLIV.  Les  archives,  cartes  et  autres  documents  relatifs  à 
l'administration  des  mairies  ou  communes,  qui,  en  vertu  du  présent 
traité,  passeront  d'une  domination  sous  l'autre,  seront  remis  aux 
nouvelles  autorités  en  même  temps  que  les  territoires  mêmes.  Au 
cas  qu'une  partie  de  commune  ou  de  mairie  seulement  fût  cédée  ou 
échangée,  les  archives  resteront  à  la  partie  où  se  trouve  le  chef-lieu, 
à  charge  d'y  donner  accès  à  l'autre  partie,  chaque  fois  qu'elle  en 
aura  besoin. 

Art.  XLV.  Dans  les  quinze  jours  après  l'évacuation  et  la  remise 
dont  il  s'agit  à  l'article  précédent,  on  commencera  à  planter  les 
poteaux. 

Ces  poteaux  seront  de  bois  de  chêne  de  la  longeur  de  douze 
pieds  du  Rhin,  huit  hors  de  terre  et  quatre  en  terre;  ils  seront 
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carrés  ;  la  partie  en  terre  sera  de  douze  pouces  d'épaisseur  au  moins,  4  816 
et  celle  hors  de  terre  de  huit  pouces;  ils  seront  peints  du  côté  de 
la  Prusse  en  noir  et  blanc,  et  du  côté  des  Pays-Bas  en  orange  et 
blanc;  ils  seront  numérotés  et  leurs  numéros  suivront  la  série  de 
ceux  à  planter  entre  les  deux  états,  depuis  les  hmites  de  la  France 
jusqu'à  l'ancien  territoire  hollandais  près  de  Mook.  Il  en  sera  planté 
autant  que  les  commissaires  le  trouveront  nécessaire  pour  ne  laisser 
aucune  incertitude  sur  aucune  partie  de  la  frontière.  Au  cas  qu'une 
rivière  ou  chemin  fasse  limite ,  il  en  sera  chaque  fois  planté  deux, 
savoir  l'un  du  côté  de  la  Prusse ,  l'autre  du  côté  des  Pays-Bas  ;  ces 
deux  poteaux  ne  porteront  qu'un  seul  numéro  et  ne  seront  peints 
qu'aux  seules  couleurs  adoptées  par  les  territoires  respectifs. 

Art.  XL VI.  Le  présent  traité  sera  soumis  aux  deux  cours,  à  l'effet 
d'être  ratifié,  etc. 


III. 

Traité  supplémentaire ,  entre  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  roi  des 
Pays-Bas f  signé  le  8  Novembre  1816. 

Voir  Gesetzsammlung  fur  die  konigl.  preuss.  Staaten ,  Anfang  1818,  p.  128  à  137;  et 
Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  IV,  p.  264. 

Ce  traité,  qui  règle  quelques  points  de  limites  concernant  la  pro- 
vince de  Liège,  est  en  quelque  sorte  consacré  aux  arrangements  relatifs 
à  la  ville  de  Luxembourg,  que  les  actes  du  Congrès  de  Viennç,  en  -1815, 
ont  déclarée  forteresse  de  la  Confédération  germanique  :  les  stipulations 
arrêtées  sur  ce  point  entre  le  royaume  des  Pays-Bas  et  la  Prusse,  devant 
être  reproduites,  plus  loin,  dans  le  traité  conclu  le  12  Mars  1817,  entre 
l'Autriche  et  les  Pays-Bas  (lequel  fut  également  signé,  séparément,  entre 
les  Pays-Bas,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Bussie),  nous  nous 
abstiendrons  de  les  insérer  ici. 
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Convention  territoriale,  entre  LL.  AA.  RR.  le  grand-duc  de  Hesse 
et  l'électeur  de  Hesse,  signée  à  Francfort -sur-Mein ,  le  29  Juin 
1816. 

Voir  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  III ,  p.  64. 
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16    AUTRICHE.  HESSE-DARMSTADT  ET 

PRUSSE. 


Convention  territoriale,  entre  l'Autriche,  le  grand-duché  de  Hesse  et 
la  Prusse,  signée  à  Francfort-sur-Mein,  /e  30  Juin  1816. 

S.  M.  I.  et  R.  Apost.,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  A.  R.  le  grand-duc 
de  Hesse,  désirant  fixer  tout  ce  qui  a  rapport  aux  arrangements  ter- 
ritoriaux dont  LL.  MM.  étaient  préalablement  convenues  avec  S.  M. 
R.  par  le  traité  de  Francfort  du  23  Novembre  1813,  celui  conclu  à 
Vienne  le  10  Juin  1815,  et  par  l'acte  du  Congrès  du  9  Juin  1815,  et 
voulant  compléter  et  mettre  en  exécution  lesdits  arrangements,  con- 
formément aux  stipulations  arrêtées  à  Paris  au  mois  de  Novembre 
1815,  LL.  MM.  et  S.  A.  R.  ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  un  traité 
définitif,  etc. 

Art.  I.  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  cède  à  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  le  duché  et  Westphalie,  tel  qu'il  a  été  possédé  par  S.  A.  S.  à 
l'époque  de  la  signature  de  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne  du 
9  Juin  1815,  pour  être  possédé  par  S.  M.,  ses  descendants  et  suc- 
cesseurs, en  toute  propriété  et  souveraineté. 

Art.  il  S.  A.  R.  le  grand-duc  renonce,  en  faveur  de  S.  M.  le  roi 
de  Prusse,  pour  lui,  ses  descendants  et  successeurs,  à  tout  droit  de 
souveraineté  et  de  féodalité  sur  les  comtés  de  Wittgenstein-Wittgen- 
stein,  et  Wittgenstein-Rerlebourg.  Ces  possessions  seront  placées 
envers  la  monarchie  prussienne  dans  les  relations  que  la  constitution 
fédérative  de  l'Allemagne  règle  pour  les  territoires  médiatisés. 

Art.  IIL  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  cède  à  S.  M.  le  roi  de 
Bavière  ses  droits  de  souveraineté  sur  les  bailliages  Miltenberg, 
Amorbach,  et  ses  droits  de  propriété  et  de  souveraineté  sur  le 
bailliage  d'Alzenau,  tels  que  ces  bailliages  étaient  à  l'époque  du 
3  Novembre  1815,  pour  être  possédés  par  sadite  Majesté,  ses  descen- 
dants et  successeurs. 

Art.  IV.  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  s'engage  à  remettre 
S.  A.  R.  l'électeur  de  Hesse  en  possession  du  baiUiage  de  Dorheim, 
et  à  lui  céder,  en  échange  des  bailliages  de  Rodheim,  Ortenberg  et 
Babenhausen,  de  la  moitié  de  Vilbel  appartenante  à  S.  A.  R.  l'électeur, 
et  des  communautés  de  Miinzenberg,  Trais-Munzenberg;  Assenheim, 
Heuchelheim  et  Burggrafenrode,  les  territoires  suivants,  savoir  : 

1  "  Les  endroits  de  Gross-Auheim ,  Gross-Krotzenberg  et  Ober- 
rodenl)ach  et  la  moitié  de  Baunheim  appartenante  au  grand-duché; 
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2°  Une  partie  du  pays  d'isenbourg  composée  des  bailliages  (  Ge-  i  8 1  6 
richte)  de  Driebach,  Langenselbold,  Meerholz,  Lieblos,  Wâchtersbach, 
Spielberg  et  Reichenbach,  et  de  l'endroit  Wolfenborn; 

Le  tout  d'après  les  conditions  du  traité  qui  a  été  signé  à  Franc- 
fort le  29  Juin  1816,  entre  les  plénipotentiaires  de  LL.  AA.  RR.  l'élec- 
teur et  le  grand-duc. 

Art.  V.  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  s'engage,  en  exécution  de 
l'article  XL VIII  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  du  9  Juin  1815,  à 
réintégrer  S.  A.  S.  le  landgrave  de  Hesse-Hombourg  dans  les  posses- 
sions ,  revenus ,  droits  et  rapports  politiques  dont  il  a  été  privé  par 
la  Confédération  rhénane.  Cette  réintégration  aura  lieu  en  même 
temps  que  les  territoires  cédés  par  le  présent  traité  seront  récipro- 
quement réunis  à  leurs  nouveaux  possesseurs. 

Il  sera  conclu  entre  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  et  S.  A.  S.  le 
landgrave  de  Hesse-Hombourg  un  arrangement  de  famille  à  l'effet  de 
concilier  leurs  rapports  résultants  de  la  présente  stipulation  avec  les 
pactes  et  recez  de  famille  existants. 

Art.  VI.  Les  stipulations  de  l'article  XLIX  de  l'acte  du  Congrès 
de  Vienne  du  9  Juin  1 81 5,  assurant  à  S.  A.  S.  le  landgrave  de  Hesse- 
Hombourg  une  pleine  et  entière  souveraineté,  les  hautes  parties  con- 
tractantes s'engagent  à  employer  leurs  bons  offices  pour  faire  obtenir 
auprès  de  la  diète  de  la  Confédération  germanique  à  S.  A.  S.  une 
voix  à  l'assemblée  générale  fixée  par  l'article  VI  de  l'acte  fédératif, 
ainsi  que  le  droit  de  participer  à  une  voix  collective  dans  le  mode 
de  votes  réglé  par  l'article  IV  dudit  acte. 

Art.  vil  En  retour  des  cessions  et  renonciations  renfermées  dans 
les  articles  I,  II,  III,  IV  et  V,  S.  A.  le  grand-duc  de  Hesse,  et  après 
lui  ses  descendants  et  successeurs  posséderont  : 

1  "  En  toute  souveraineté  les  territoires  du  prince  et  des  comtes 
d'isenbourg,  y  compris  les  villages  de  Heusenstamm  et  d'Epperts- 
hausen  (toutefois  à  l'exception  des  districts  cédés  à  S.  A.  R.  l'élec- 
teur de  Hesse  par  l'article  IV  du  présent  traité),  de  même  que  les 
possessions  du  comte  de  Solms-Rôdelheim  et  du  comte  d'ingelheim, 
qui  ont  fait  partie  du  ci-devant  département  de  Francfort,  lesquelles 
possessions  et  villages  seront  placés  envers  le  grand-duc  de  Hesse 
dans  les  relations  que  la  constitution  fédérative  de  l'Allemagne  règle 
pour  les  territoires  médiatisés. 

Les  rapports  des  comtes  d'isenbourg  vis-à-vis  du  prince  d'isen- 
bourg seront  rétablis  sur  le  pied  sur  lequel  ils  existaient  avant  la 
Confédération  rhénane  :  bien  entendu  que  tous  les  droits  de  souverai- 
neté appartiendront  uniquement  à  LL.  AA.  RR.  le  grand-duc  et  l'élec- 
teur de  Hesse,  conformément  à  l'article  ci-dessus  mentionné. 
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1816  En  propriété  les  salines  situées  dans  la  banlieue  de  Kreutz- 

nach ,  ainsi  que  les  sources  salées  qui  y  appartenaient  à  l'époque  de 
la  signature  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  du  9  Juin  1815;  la  saline 
dite  de  Munster,  qui  est  une  propriété  particulière,  est  expressément 
exceptée.  La  souveraineté  de  toutes  ces  salines  restera  à  S.  M.  le  roi 
de  Prusse. 

Art.  VllI.  Le  grand-duc  de  Hesse,  et  après  lui  ses  descendants 
et  successeurs  posséderont  en  toute  propriété  et  souveraineté  : 

1"  Le  cercle  d'Alzey,  à  l'exception  du  canton  de  Kirchheim-Po- 
landen,  et  les  cantons  de  Pfeddersheim  et  de  Wonns  dans  le  cercle 
de  Spire ,  tels  que  ces  pays  se  trouvaient  à  l'époque  du  3  Novembre 
1815,  sous  l'administration  établie  à  Worms ,  et  de  façon  que  les 
limites  des  états  prussiens,  là  où  ils  confinent  au  cercle  d'Alzey, 
restent  telles  qu'elles  sont  fixées  par  l'article  XXV  de  l'acte  du  Congrès 
de  Vienne  du  9  Juin  1815. 

2"  La  ville  et  le  territoire  de  Mayence,  y  compris  Cassel  et  Kost- 
heim,  à  l'exception  de  tout  ce  qui  constitue  sa  forteresse,  laquelle  est 
déclarée  forteresse  de  la  Confédération  germanique. 

Art.  IX.  Tous  les  ouvrages,  édifices,  terrains  et  revenus  qui  ap- 
partenaient à  la  forteresse  de  Mayence  à  l'époque  de  la  remise  faite 
aux  troupes  alliées,  en  exécution  de  la  convention  du  23  Août  181  4, 
soit  que  ces  revenus  fissent  partie  de  sa  dotation ,  soit  qu'ils  fussent 
affectés  h  d'autres  objets,  seront  exceptés  de  l'acte  de  la  remise  de  la 
ville  de  Mayence  aux  autorités  grand-ducales,  et  resteront  exclusive- 
ment à  la  disposition  du  gouvernement  de  la  forteresse,  et  leur  pro- 
duit fera  partie  de  sa  dotation. 

Art.  X.  Il  sera  nommé,  immédiatement  après  la  signature  du  pré- 
sent traité,  une  commission  composée  d'un  ou  de  plusieurs  employés 
de  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse ,  ;et  d'un  ou  de  plusieurs  officiers 
délégués  ad  hoc  par  le  gouvernement  de  la  place,  pour  constater 
quels  sont  les  édifices  et  terrains  qui,  en  vertu  de  l'article  précédent, 
seront  censés  former  les  dépendances  de  la  forteresse,  et  il  sera 
dressé  une  spécification  détaillée  de  tous  ces  édifices  et  terrains  qui 
servira  de  norme  pour  juger  toutes  les  contestations  qui  pourraient 
s'élever  dans  la  suite  à  cet  égard.  La  même  commission  réglera ,  en 
se  conformant  strictement  aux  stipulations  du  traité  actuel ,  tous  les 
autres  points  qu'il  conviendra  de  fixer  entre  le  gouvernement  mili- 
taire et  l'autorité  civile,  tels  que  le  logement  des  troupes,  les  presta- 
tions de  bourgeois,  la  place  d'exercice  et  autres  objets  de  cette  nature. 
Cette  commission  s'occupera  également  du  choix  d'une  maison  con- 
venable pour  le  gouverneur  de  la  forteresse ,  la  maison  ïeutonique 
étant  réservée  a  S.  A.  R.  le  grand-duc. 
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Art,  XI.  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  participera  au  droit  de  1  8 1  6 
garnison  dans  la  place  de  Mayence,  en  fournissant  à  cet  effet  un  ba- 
taillon d'infanterie. 

Art.  XII.  La  garnison  de  Mayence  sera  casernée  aussitôt  et  à  me- 
sure que  le  nombre  suffisant  de  casernes  sera  réparé  et  bâti.  Les 
réparations  et  bâtisses,  qui  ne  tomberont  aucunement  à  charge  à 
S.  A-.  R.  comme  souverain  territorial,  seront  accélérées  le  plus  que 
faire  se  pourra.  En  attendant,  la  ville  continuera  à  se  charger  du 
logement  de  la  troupe,  en  suivant  à  cet  égard  le  même  mode  et  les 
mêmes  règlements  qui  ont  subsisté  jusqu'ici  :  toutefois  les  hautes 
parties  contractantes  s'engagent  à  employer  leur  bons  offices  auprès 
de  la  Confédération  germanique,  pour  qu'il  soit  alloué  à  la  ville,  à 
compter  du  jour  de  la  ratification  du  présent  traité ,  une  bonification 
convenable  de  cette  charge. 

Art.  XIII.  Le  droit  de  souveraineté  dans  la  ville  de  Mayence  ap- 
partenant à  S.  M.  le  grand-duc  de  Hesse,  l'administration  de  la  jus- 
tice ,  la  perception  des  impositions  et  contributions  de  toute  espèce, 
j  ainsi  que  tout  autre  branche  de  l'administration  civile,  restera  exclu- 
sivement entre  les  mains  des  employés  de  S.  A.  R.  Le  gouverneur  et 
le  commandant  leur  prêteront  secours  et  assistance  en  cas  de  besoin. 
Toutefois  le  gouvernement  militaire  de  la  forteresse  sera  nanti  de 
tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  lui  assurer,  conformément  à  la 
responsabilité  qui  repose  sur  lui ,  l'exercice  libre  et  indépendant  de 
ses  fonctions.  Les  autorités  civiles  et  locales  lui  seront  subordonnées 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  défense  de  la  place  et  les  rapports  mili- 
taires. Il  aura  à  ce  même  égard  nommément  la  direction  de  la  po- 
lice, de  manière  cependant  qu'un  employé  civil  de  S.  A.  R.  le 
grand-duc  prendra  part  aux  conférences  du  gouvernement  aussi 
souvent  qu'il  s'agira  d'objets  de  cette  nature.  Les  ordonnances  et 
règlements  de  poHce  seront  publiés  par  le  gouvernement,  sous  l'inter- 
vention du  président  de  la  police  de  la  ville.  La  garde  bourgeoise  de 
la  ville  sera,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans  toutes  les  forteresses, 
placée  sous  les  ordres  du  gouvernement  militaire ,  et  ne  pourra  se 
rassembler  que  de  son  consentement.  Il  ne  sera  mis  aucun  obstacle 
à  la  levée  de  la  conscription  dans  la  ville.  Le  gouvernement  mili- 
taire étant  responsable  de  la  défense  de  la  place  et  du  maintien 
de  l'ordre  intérieur,  jouissant  du  droit  de  prendre  dans  ce  but 
toutes  les  mesures  nécessaires,  il  pourra  aussi  placer  des  avant- 
!  postes  au  dehors  de  la  forteresse.  En  temps  de  guerre,  ou  lors- 
!  que  l'Allemagne  sera  menacée  d'une  guerre  et  la  forteresse  déclarée 
'  en  état  de  siège,  les  pouvoirs  du  gouvernement  mihtaire  seront  illi- 
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1816  mités  et  n'auront  d'autres  bornes  que  la  prudence ,  les  usages  et  le 
droit  des  gens. 

Art.  XIV.  La  garnison ,  en  tant  qu'elle  n'est  point  composée  de 
troupes  du  grand-duché,  jouira  d'une  exemption  entière  de  la  juri- 
diction grand-ducale,  du  libre  exercice  de  religion,  de  l'immunité  de 
droits  pour  les  effets  militaires ,  de  celle  du  droit  de  barrières  à  une 
distance  de  quatre  lieues  autour  de  la  forteresse ,  et  de  la  franchise 
du  port  de  lettre  dans  le  territoire  grand-ducal. 

Afin  d'éviter  tout  abus ,  ces  exemptions  de  droits  seront  réglées 
d'une  manière  spéciale  par  la  commission  établie  par  l'article  X.  Il 
en  sera  de  même  pour  régulariser  la  franchise  du  port  de  lettres. 

Art.  XY.  Toute  vente  ou  ahénation  quelconque  de  domaines,  qui 
pourrait  avoir  été  faite  dans  les  pays  cédés  de  part  et  d'autre  par  le 
présent  traité  antérieurement  aux  époques  fixées  dans  les  articles  1, 
III,  V,  VII  et  VIll,  sera  maintenue.  En  échange,  toutes  celles  faites 
postérieurement  à  cette  époque  seront  censées  nulles  et  non  avenues. 
Dans  le  cas  cependant  où  il  serait  impossible  de  revenir  sur  une 
aliénation  sans  léser  les  intérêts  des  particuliers,  acquéreurs  à  titre 
onéreux  et  légitime,  les  parties  contractantes  s'obligent  à  se  tenir 
compte  réciproquement  du  produit  de  ces  ahénations. 

Art.  XVI.  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  liesse ,  en  réunissant  sous  sa 
souveraineté  les  pays  désignés  dans  l'art.  ;VII1  du  présent  traité,  entre 
dans  tous  les  droits  et  prend  à  sa  charge  tous  les  engagements  sti- 
pulés relativement  aux  provinces  et  districts  détachés  de  la  France 
dans  le  traité  de  paix  conclu  à  Paris  le  30  Mai  1 81 4. 

Art.  XVII.  S.  A.  R.  le  grand-duc  s'engage  à  faire  remettre  au 
gouvernement  prussien ,  dans  le  terme  de  trois  mois  à  dater  de  la 
ratification  du  présent  traité,  tous  les  titres  domaniaux,  documents, 
cartes  et  papiers  qui  auraient  rapport  au  duché  de  Westphalie  et 
aux  possessions  de  Wittgenstein  et  Berlebourg.  La  même  remise  de 
pa})iers,  documents  et  cartes  aura  lieu  pour  S.  M.  le  roi  de  Bavière, 
S.  A.  R.  l'électeur  de  Hesse  et  S.  A.  S.  le  landgrave  de  Hessc-IIom- 
bourg  à  l'égard  des  districts  qui  leur  seront  remis. 

Tous  les  titres  domaniaux,  documents ,  cartes  et  papiers  touchant 
le  pays  et  objets  cédés  à  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  liesse,  seront  re- 
mis à  ces  commissaires  dans  le  même  délai. 

Art.  XVIII.  Les  revenus  des  domaines  situés  dans  le  duché  de 
Westphalie,  jusqu'au  premier  Juillet  de  cette  année,  déduction  faite 
des  dépenses  pour  lesdits  domaines ,  sont  exphcitement  réservés  à 
S.  A.  R.  le  grand-duc  de  liesse,  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  à 
les  faire  rentrer  avant  la  fin  de  l'année.  Les  arrérages  des  impôts 
directs  et  indirects  sont  expressément  exceptés  de  cette  stipulation,  j 
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et  restent  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse.  Les  arrérages  des  impôts  dans  1816 
les  pays  situés  à  la  rive  gauche  du  Rhin ,  qui  conformément  à 
l'article  VIII ,  passent  sous  la  souveraineté  de  S.  A.  R. ,  resteront ,  à 
compter  depuis  le  16  Juin  1814  jusqu'au  1*^^  Juillet  de  l'année  cou- 
1    rante,  au  profit  du  gouvernement  grand-ducal,  lequel  se  charge  de 
j   satisfaire  aux  dépenses  de  l'administration  qui  se  trouveront  affec- 
I    tées  auxdits  arrérages. 

;  Les  arrérages  des  quatre  bailliages  cédés  à  S.  M.  le  roi  de  Bavière 
j  en  vertu  de  l'article  111,  sont  réservés  jusqu'au  1*^^'  Juillet  de  la  pré- 
j   sente  année  à  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse. 

}       Art.  XIX.  Les  dettes  constituées  sur  le  duché  de  Westphahe  pro- 
!   venant  de  l'électorat  de  Cologne,  ainsi  que  celles  contractées  par  son 
administration  particulière,  restent  à  la  charge  dudit  duché.  Il  en  est 
de  même  des  pensions  affectées  à  la  possession  de  ce  pays  par  le 
'   recez  de  l'empire  de  1803,  ainsi  que  de  la  rente  de  quinze  mille 
I  florins  assise  sur  le  duché  en  faveur  du  prince  de  Wittgenstein-Ber- 
I  lebourg.  Quant  aux  dettes  et  charges  originairement  étrangères  au 
!  duché  de  Westphalie ,  mais  transférées  sur  ce  pays ,  les  hautes  par- 
[  ties  contractantes  sont  convenues  que  S.  M.  le  roi  de  Prusse  se  char- 
I  géra  uniquement  de  la  somme  de  500,000  florins,  provenant  des 
I  dettes  du  comté  de  Hanau-Lichtenberg  et  converties  en  obligations 
I  spécialement  hypothéquées  sur  le  duché  de  Westphalie  ,  datées  du 
j  1^"^  Avril  1 81 0.  Les  dettes  {Landes-  und  Kammerschulden)  et  pen- 
sions dont  le  grand-duché  de  Hesse  a  été  chargé  par  l'acquisition 
des  bailliages  d'Alzenau,  Amorbach,  Miltenberg  et  Pleubach,  passent 
au  nouveau  possesseur  pour  autant  qu'elles  n'ont  pas  été  acquittées 
par  le  gouvernement  grand-ducal.  Les  dettes  constituées  sur  la 
principauté  d'Isenbourg  restent  à  la  charge  dudit  pays;  S.  A.  R.  se 
charge  de  la  moitié  des  dettes  particuhères  du  prince  actuel  d'Isen- 
bourg. 11  sera  nommé  une  commission  par  S.  M.  prussienne  et 
S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse,  pour  reconnaître  l'état  de  ces  dettes, 
et  pour  en  régler  le  partage. 

Les  droits  de  succession  de  famille  qui  pourraient,  en  vertu  de 
l'article  XLV  du  recez  principal  de  la  députation  de  l'Empire  du 
25  Février  1803,  avoir  été  transférés  sur  le  duché  de  Westphahe, 
sont  transportés  sur  les  districts  donnés  par  l'article  VIII  du  présent 
traité  à  S.  A.  R.  le  grand-duc  en  indemnité  et  en  échange,  comme 
équivalent  dudit  duché. 

Art.  XX.  Les  troupes  tirées  du  duché  de  Westphalie  et  des  pos- 
sessions  de  Wittgenstein  -  Wittgenstein  et  Wittgenstein-Berlebourg, 
1  ainsi  que  celles  tirées  des  quatre  bailHages  cédés  à  S.  M.  le  roi  de 
1  Bavière  en  vertu  de  l'article  III,  resteront  réunis  au  corps  d'armée  de 
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4  816  S.A.  R.  le  grand-duc  pendant  l'espace  de  deux  mois,  après  lequel 
terme  les  soldats  et  bas-officiers  devront  retourner  dans  leurs 
foyers.  Les  officiers  en  activité  pourront  choisir  durant  le  même 
terme  dans  lequel  des  deux  services  ils  préféreront  de  rester.  Ceux 
qui  sont  en  état  de  pension  et  natifs  du  duché  de  Westphalie,  ou  qui 
proviennent  de  l'électorat  de  Cologne  et  des  comtés  de  Wittgenstein, 
resteront  à  la  charge  de  S.  M.  prussienne.  S.  A.  R.  le  grand-duc  de 
Hesse  se  charge  des  troupes  du  pays  d'isenbourg  pour  la  partie 
réunie  au  grand-duché. 

Art.  XXI.  Tous  les  officiers  civils  employés  dans  l'administration 
du  duché  de  Westphahe ,  des  comtés  de  Wittgenstein  et  des  quatre 
bailliages  cédés  à  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  tous  ceux  qui  sont  en  acti- 
vité de  service,  ainsi  que  les  pensionnés,  passent  aux  nouveaux 
possesseurs.  Cette  stipulation  s'applique  réciproquement  aux  dis- 
tricts et  objets  cédés  à  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse,  et  S.  A.  R.  se 
charge  nommément  des  pensionnaires  qui  sont  assignés  sur  la  partie 
du  département  du  Mont-Tonnerre  réuni ,  par  le  présent  traité ,  au 
grand -duché.  Elle  s'applique  de  même  aux  salines  de  Kreutznach,  à 
l'exception  du  commissaire  prussien  qui  en  a  la  direction. 

Art.  XXII.  Le  sel  des  saHnes  de  Kreutznach  ne  sera  grevé  d'au- 
cun impôt  ni  redevances  quelconques ,  ni  à  la  fabrication  ni  à  son 
exportation.  Sont  également  libres  de  tout  droit  d'importation  les 
bois,  charbons,  et  autres  articles  servant  à  l'exploitation,  aux  construc- 
tions et  réparations.  Mais  cette  liberté  et  immunité  ne  s'étendra  pas 
sur  les  relations  et  impositions  personnelles  des  individus  employés 
à  la  fabrication  du  sel  ou  à  l'inspection  des  sahnes  ;  ceux  qui  sont 
sujets  prussiens,  mais  habiteraient  les  salines  seront  soumis  aux 
mêmes  lois  et  censés  être  dans  les  mêmes  rapports  que  d'autres 
étrangers  domiciliés  dans  la  monarchie  prussienne.  Le  sel  fabriqué 
dans  les  salines  cédées  à  S.  A.  R.  le  grand-duc  sera  regardé  dans 
les  états  prussiens  comme  sel  étranger,  et  sera  comme  tel  soumis  à 
toutes  les  impositions  et  à  tous  les  règlements  qui  existent  dans  la 
monarchie  prussienne  actuellement,  ou  pourraient  exister  à  la  suite, 
relativement  aux  sels  étrangers.  Afin  d'empêcher  que  la  différence 
du  prix  des  sels  dans  les  états  hessois  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  et 
celui  dans  les  états  prussiens  sur  la  même  rive  ne  favorise  l'impor- 
tation frauduleuse  des  sels  des  salines  de  Kreutznach  dans  le  grand- 
duché  du  Bas-Rhin,  le  gouvernement  grand-ducal  conviendra  avec 
les  autorités  prussiennes  de  la  fixation  d'un  prix  qui  sera  renouvelé 
de  dix  en  dix  ans.  On  conviendra  également  du  contrôle  nécessaire 
pour  empêcher  la  contrebande ,  tant  relativement  à  l'exportation  des 
sels  qu'à  l'importation  du  matériel  nécessaire  à  la  fabrication  aux 
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bâtisses  et  aux  réparations.  S.  M.  prussienne  s'engage  à  ne  faire  1816 
établir  dans  la  banlieue  de  Kreutznach  aucune  nouvelle  saline  qui 
puisse  nuire  à  l'exploitation  de  celles  cédées  à  S.  A.  R.  le  grand- 
duc,  soit  sous  le  rapport  des  sources,  soit  sous  celui  de  celles  de 
la  Nahe. 

!  Les  provisions  en  bois  et  charbons  qui  se  trouveront  dans  les 
j  magasins  le  jour  de  la  remise ,  resteront  au  gouvernement  prussien , 
j  pour  les  céder  à  l'administration  grand-ducale.  Si  ces  objets  n'ont 
!  point  encore  été  payés  par  le  gouvernement  prussien ,  l'administra- 
j  tion  grand-ducale  entrera  dans  les  contrats  passés  sur  ces  objets  par 
I  ledit  gouvernement.  Dans  ce  cas  on  remboursera  au  gouverne- 
!  ment  prussien  le  prix  courant  dans  le  délai  de  six  mois.  Les 
I  provisions  de  sel  resteront  à  la  disposition  du  gouvernement 
j  prussien. 

I  Art.  XXIIL  Le  gouvernement  grand-ducal  de  Hesse  aura  la  fa- 
I  culté  de  faire  transporter  les  quantités  de  charbons  et  bois  nécessaires 
!  à  l'approvisionnement  des  salines  de  Kreutznach ,  par  les  états  de  la 
i  Prusse,  sans  éprouver  aucune  gêne  à  cet  égard  et  en  ne  payant  que 

les  droits  ordinaires  de  passage  et  de  flottage ,  en  observant  toutefois 
i  les  ordonnances  et  règlements  de  police  existants  à  cet  égard.  Les 

droits  de  flottage  sur  la  Nahe  ne  seront  point  augmentés  pour  lesdits 
!  objets  au  delà  du  tarif  actuel. 

I      S.  M.  l'empereur  d'Autriche  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engagent  à 

I  employer  leur  intervention  la  plus  suivie  afin  de  procurer  au  gou- 
vernement grand-ducal  de  Hesse  les  mêmes  facilités  pour  le  trans- 

j  port  et  le  flottage  du  bois  et  des  charbons  par  les  états  bavarois  de 
Kaiserslautern  jusqu'à  Kreutznach. 

Art.  XXIV.  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  consent  à  ce  que  la 
Prusse  ait  une  route  militaire  par  ses  états  pour  les  troupes  qui 
passent  d'Erfurt  par  Eisenach,  Hersfeld,  Giesen  et  Wetzlar  à  Co- 

I  blence ,  et  que  celles  qui  viennent  de  Mayence  ou  qui  y  sont  desti- 

I  nées,  prennent  la  route  de  Coblence  par  Bingen. 

La  convention  à  conclure ,  dans  l'espace  de  trois  mois  ,  sur  cet 
objet,  se  réglera  d'après  ce  qui  sera  convenu  à  l'égard  des  routes  mi- 
litaires prussiennes  qui  passent  par  les  états  du  roi  de  Hanovre  et  de 
l'électeur  de  Hesse.  La  même  convention  réglera  les  places  d'étapes 
sur  ces  routes. 

Il  est  convenu  que  le  règlement  d'une  route  d'étapes  pour  les 
i  troupes  autrichiennes  destinées  à  faire  partie  de  la  garnison  de 
Mayence,  est  réservé  à  une  convenlion  particulière  entre  les  gouver- 
ments  respectifs. 

m.  20 
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10  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  consent  également  à  ce  que  la 
Bavière  ait  une  route  militaire  par  ses  états  pour  les  troupes  qui 
passent  des  provinces  bavaroises  de  la  rive  droite  du  Rhin ,  dans 
celles  nouvellement  acquises  sur  la  rive  gauche  de  ce  fleuve.  Ce  qui 
concerne  les -places  d'étapes,  les  moyens  d'entretien  et  de  transport 
et  autres  objets  d'administration  ,  sera  réglé  par  une  convention 
particulière  entre  S.  M.  le  roi  de  Bavière  et  S.  A.  R.  le  grand-duc 
de  Hesse. 

Art.  XXV.  La  remise  de  tous  les  districts  et  territoires  cédés  et 
transférés  mutuellement  par  les  articles  i,  II,  111,  IV,  V,  VII  et  VIH  du 
présent  traité  ,  se  fera  le  4  Juillet  de  cette  année ,  au  moyen  de 
procès-verbaux  qui  seront  dressés  à  Francfort,  et  signés  par  les 
plénipotentiaires  des  différents  princes  sous  la  souveraineté  desquels 
ces  districts  passeront.  Ces  procès-verbaux  seront  suivis  immédia- 
tement après  de  la  mise  en  possession  réelle. 

La  remise  des  salines  de  Kreutznach  et  de  leurs  dépendances  se 
fera  de  la  même  manière,  et  les  autorités  grand-ducales  recevront 
ces  salines  avec  les  mêmes  titres ,  droits  et  prétentions  relatifs^  à  la 
propriété  desdites  sahnes ,  ainsi  qu'avec  les  outils  et  ustensiles 
servant  à  l'exploitation,  avec  lesquels  elles  ont  passé  au  gouverne- 
ment prussien. 

L'exploitation  de  ces  salines,  à  commencer  du  Juillet  de  cette 
année,  sera  pour  le  compte  de  S.  A.  R. 

Art.  XXVI.  S.  M.  I.  et  R.  Apost.  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  garan- 
tissent à  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  la  souveraineté  pleine  et 
entière  de  ses  états,  ainsi  que  l'intégrité  de  ses  possessions  dans 
l'état  où  elles  se  trouvent  d'après  le  présent  traité. 

Art.  XXVIt.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc. 


BAVIÈRE  ET  HESSE-DARMSTADT. 


Déclaration  pour  ï abolition  du  droit  de  détraction, 
signée  /e  23  Mllet  1816. 

Voir  Notw.  Recueil  de  Martens  ,  t.  V,  p.  88. 
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Déclaration  pour  l'abolition  du  droit  de  détraction, 
signée  le  29  Juillet  1816. 

Voir  Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  V,  p.  69. 


NASSAU  ET  OLDENBOURG. 


Déclaration  pour  l'abolition  du  droit  de  détraction, 
signée  le  3  Août  1816. 

Voir  Nom.  Recueil  de  Martens  ,  t.  V,  p.  69. 


NASSAU  ET  SAXE-COBOURG. 


Déclaration  pour  l'abolition  du  droit  de  détraction, 
signée  le  5  Août  1816. 

j  Voir  Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  V,  p.  70. 

I  _____ 

ESPAGNE  ET  PAYS-BAS. 

Traité  d'alliance  défensive  contre  les  Barbaresques ,  conclu  entre 
l'Espagne  et  le  royaume  des  Pays-Bas,  à  Alcala  de  Hennares, 
le  10  Août  1816. 

Voir  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  III ,  p.  64. 

Cette  alliance ,  qui  devait  subsister  (  art.  II  )  aussi  longtemps  que  les 
régences  d'Alger,  de  Tunis  et  de  Tripoli  ne  renonceraient  pas  à  leur 
système  offensif  envers  les  propriétés  des  sujets  des  contractants,  est 
devenue  caduque  depuis  que,  par  les  traités  du  mois  d'Août  4  830,  la 
'  France,  maîtresse  d'Alger  par  la  conquête,  a  porté  les  beys  de  Tunis  et 
de  Tripoli  à  renoncer  à  faire  ou  à  autoriser  la  course. 
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16MECKLENB0URG-SCHWÉRIN  ET  NASSAU. 


Déclaration  pour  V abolition  du  droit  de  détraction, 
signée  /e  31  Août  1816. 

Voir  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  V,  p.  70. 


MECKLENBOURG-STRELITZ  ET  NASSAU. 


Déclaration  pour  l'abolition  du  droit  de  détraction, 
signée  le  6  Novembre  1816. 

Voir  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  V,  p.  72. 


NASSAU  ET  SAXE  (ROYALE). 


Déclaration  pour  l'abolition  du  droit  de  détraction, 
signée  /e  31  Août  1816. 

Voir  Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  V,  p.  71. 


ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUT:  ET  SUÈDE. 


Traité  de  commerce,  entre  les  États-Unis  de  l'Amérique  septen- 
trionale et  le  royaume  de  Suède  et  de  Norvège,  signé  à  Stock- 
holm, le  4  Septembre  1816. 

Ce  traité,  qui  n'a  été  ratifié  que  le  24  Juillet  1818,  renouvelle,  par 
l'article  XII,  de  nombreux  articles  du  traité  qui  fut  conclu  à  Paris,  en 
-1783.  Voir  à  la  première  partie  de  ce  recueil. 

Art.  I.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  entre  tous  les 
pays  de  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  et  des 
États  -Unis  d'Amérique.  Les  habitants  de  l'un  des  deux  pays  pour- 
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ront,  avec  toute  sûreté  pour  leurs  personnes,  vaisseaux  et  cargai-  1816 
i  sons ,  aborder  librement  dans  les  ports ,  places  et  rivières  du  terri- 
toire de  l'autre,  partout  où  l'entrée  est  permise  aux  vaisseaux  des 
nations  les  plus  favorisées.  Ils  pourront  s'y  arrêter  et  résider  dans 
quelque  partie  que  ce  soit  desdits  territoires.  Ils  pourront  y  louer 
et  occuper  des  maisons  et  magasins  pour  leur  commerce ,  et  géné- 
ralement les  négociants  et  trafiquants  de  chacune  des  deux  nations 
jouiront  chez  l'autre  de  la  plus  entière  sécurité  et  protection  pour  les 
i  affaires  de  leur  négoce ,  étant  seulement  tenus  à  se  conformer  aux 
lois  et  ordonnances  des  deux  pays  respectifs. 

Art.  II.  Il  ne  sera  point  imposé  de  plus  forts  ou  autres  droits, 
impôts  ou  charges  quelconques ,  sur  l'importation  dans  les  états  de 
!  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  des  productions  du  sol  ou  des 
manufactures  des  États-Unis,  ni  sur  l'importation  dans  les  États-Unis 
1  des  productions  du  sol  ou  des  manufactures  des  pays  de  S.  M.  le  roi 
de  Suède  et  de  Norvège ,  que  ceux  auxquels  seraient  assujettis  les 
I  mêmes  articles  dans  chacun  des  deux  pays  respectifs,  si  ces  denrées 
j  étaient  le  produit  du  sol  ou  des  manufactures  de  tout  autre  pays.  Le 
I  même  principe  sera  aussi  observé  pour  l'exportation  ;  en  sorte  que, 
!  dans  chacun  des  deux  pays  respectifs ,  les  articles  qui  seront  expor- 
I  tés  pour  l'autre  ne  pourront  être  chargés  d'aucun  droit,  impôt  ou 
I  charge  quelconque  plus  fort  ou  autre  que  ceux  auxquels  seraient  as- 
j  sujettis  les  mêmes  articles,  s'ils  étaient  exportés  pour  tout  autre  pays 
quelconque. 

Il  ne  sera  non  plus  imposé  aucune  prohibition  ni  sur  l'exportation 
ni  sur  l'importation  d'aucun  article  provenant  du  sol  ou  des  manu- 
factures des  pays  de  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  ou  des 
États-Unis,  dans  ou  hors  desdits  États-Unis,  qui  ne  s'étende  égale- 
ment à  toutes  les  autres  nations. 

Les  vaisseaux  suédois  ou  norvégiens  arrivant  sur  leur  lest,  ou 
important  dans  les  États  -Unis  des  produits  du  sol  ou  de  l'industrie 
nationale  desdits  états ,  ne  seront  tenus  à  payer ,  ni  pour  les  vais- 
seaux, ni  pour  les  cargaisons,  aucuns  droits,  impôts  ou  charges  quel- 
conques plus  forts  ou  autres  que  ceux  que  payeraient  dans  le  même 
cas  les  vaisseaux  des  États-Unis;  et  vice  versa  les  vaisseaux  des 
États-Unis  qui  arrivent  sur  leur  lest  ou  qui  importent  dans  les  états 
de  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  des  produc- 
tions du  sol  ou  de  l'industrie  de  ces  pays,  ne  payeront,  ni  pour  les 
vaisseaux ,  ni  pour  les  cargaisons ,  aucuns  droits,  impôts  ou  charges 

'  quelconques  autres  ou  plus  forts  que  ceux  qui  seraient  payés  si  ces 
mêmes  étaient  transportées  par  des  vaisseaux  suédois  ou  norvégiens 

i  respectivement. 
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6  Ce  qui  est  statué  ci-dessus  s'étendra  aussi  à  la  colonie  suédoise 
de  Saint-Barthélemy ,  tant  par  rapport  aux  droits  et  avantages  dont 
les  vaisseaux  des  États-Unis  jouiront  dans  les  ports,  que  par  rapport 
à  ceux  dont  les  vaisseaux  de  la  colonie  jouiront  dans  les  ports  des 
Etats-Unis;  bien  entendu  que  les  propriétaires  soient  colons  établis 
et  naturalisés  à  Saint-Barthélemy ,  et  qu'ils  y  aient  fait  naturaliser 
leurs  vaisseaux. 

Art.  III.  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  consent  que  tous  les 
articles  qui  sont  le  produit  du  sol  ou  des  manufactures  des  Indes  oc- 
cidentales, et  dont  l'entrée  est  permise  dans  des  vaisseaux  suédois 
ou  norvégiens ,  soit  que  les  marchandises  viennent  directement  ou 
indirectement  desdites  Indes ,  puissent  aussi  être  importés  dans  ses 
états,  par  des  vaisseax  des  États-Unis ,  et  qu'alors  il  ne  sera  payé,  ni 
pour  les  cargaisons ,  de  droits ,  impôts  ou  charges  quelconques ,  plus 
forts  ou  autres  que  ceux  qui  seraient  payés  par  des  vaisseaux 
suédois  et  norvégiens  dans  le  même  cas ,  avec  une  addition  seule- 
ment de  dix  pour  cent  sur  lesdits  droits,  impôts  ou  charges,  et  pas 
davantage. 

Pour  éviter  tout  malentendu  à  cet  égard,  il  est  expressément  dé- 
claré que  la  dénomination  d'Indes  occidentales  doit  être  prise  dans 
le  sens  le  plus  étendu,  en  y  comprenant  toute  cette  partie  du  m.onde, 
soit  lies  ou  terre  ferme ,  qui  de  tout  temps  a  été  appelée  Indes  occi- 
dentales, en  opposition  avec  cette  autre  partie  du  monde  appelée 
Indes  orientales. 

Art.  IV.  De  leur  côté,  les  États-Unis  d'Amérique  consentent  à  ce 
que  tous  les  articles  qui  sont  les  produits  du  sol  ou  des  manufac- 
tures qui  bordent  ou  environnent  la  mer  Baltique,  et  dont  l'entrée 
est  permise  dans  les  pays  des  États-Unis,  soit  que  ces  denrées 
viennent  directement  ou  indirectement  de  la  Baltique,  puissent  aussi 
être  importés  de  même  dans  les  États-Unis ,  par  des  vaisseaux  sué- 
dois ou  norvégiens ,  et  qu'alors  il  ne  sera  payé ,  ni  pour  lesdits  vais- 
seaux ,  ni  pour  les  cargaisons ,  de  droits ,  impôts  ou  charges  quel- 
conques plus  forts  ,  ou  autres  que  ceux  qui  seraient  payés  par 
des  vaisseaux  des  États-Unis,  dans  le  même  cas,  avec  une  addition 
de  dix  pour  cent  sur  lesdits  droits,  impôts  ou  charges,  et  pas  da- 
vantage. 

Afin  de  prévenir  toute  incertitude  à  l'égard  des  droits,  impôts  ou 
charges  quelconques  que  devrait  payer  un  vaisseau  appartenant  aux 
citoyens  ou  sujets  de  l'une  des  parties  contractantes  et  arrivant  dans 
les  ports  de  l'autre  avec  une  cargaison  qui  consisterait  en  partie  des 
produits  du  sol  ou  des  manufactures  du  pays  auquel  le  vaisseau  ap- 
partiendrait, et  en  partie  de  quelques  autres  marchandises  dont  î'im- 
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portalion  est.  permise  audit  vaisseau  par  les  articles  précédents,  il  1816 
est  convenu  qu'en  cas  d'une  cargaison  ainsi  mêlée ,  ledit  vaisseau 
payera  toujours  les  droits,  impôts  ou  charges  suivant  la  nature  de 
cette  partie  de  la  cargaison  qui  est  sujette  aux  plus  gros  droits,  tout 
comme  si  le  vaisseau  n'eût  apporté  que  cette  seule  espèce  de  mar- 
'  cliandises. 

Art.  V.  Les  hautes  parties  contractantes  s'accordent  mutuelle- 
I   ment  la  faculté  d'entretenir  dans  les  ports  et  places  de  commerce 

l'un  de  l'autre,  des  consuls,  vice-consuls,  ou  agents  de  commerce  qui 

jouiront  de  toute  la  protection  et  assistance  nécessaire  pour  remplir 
j  dûment  leurs  fonctions;  mais  il  est  ici  expressément  déclaré  que, 
j  dans  le  cas  d'une  conduite  illégale  ou  impropre  envers  les  lois  ou  le 
I  gouvernement  du  pays  auquel  il  est  envoyé,  le  consul,  vice-consul 
i  ou  agent ,  pourra  ou  être  puni  conformément  aux  lois ,  ou  être  mis 
!  hors  de  fonctions,  ou  renvoyé  par  le  gouvernement  offensé,  celui-ci 
I  en  donnant  les  raisons  à  l'autre;  bien  entendu  cependant  que  les 
j  archives  et  documents  relatifs  aux  affaires  du  consulat  seront  à 
I  l'abri  de  toute  recherche  et  devront  être  soigneusement  conservés, 

étant  mis  sous  le  scellé  dudit  consul  et  de  l'autorité  de  l'endroit  où 

il  aura  résidé. 

Les  consuls  ou  leurs  suppléants  auront  le  droit,  comme  tels,  de 
servir  de  juges  et  arbitres  dans  les  différends  qui  pourraient  s'élever 
entre  les  capitaines  et  les  épuipages  des  vaisseaux  de  la  nation  dont 
les  affaires  sont  confiées  à  leurs  soins.  Les  gouvernements  respectifs 
n'auront  le  droit  de  se  mêler  de  ces  sortes  d'affaires  qu'en  tant  que 
la  conduite  des  équipages  ou  du  capitaine  troublerait  l'ordre  et  la 
tranquilhté  dans  le  pays  oii  le  vaisseau  se  trouve,  ou  que  le  consul 
du  lieu  se  verrait  obhgé  d'appeler  l'intervention  et  l'appui  du  pou- 
voir exécutif  pour  faire  respecter  ou  maintenir  sa  décision;  bien  en- 
tendu que  cette  espèce  de  jugement  ou  d'arbitrage  ne  saurait  pour- 
tant priver  les  parties  contondantes  du  droit  qu'elles  ont ,  à  leur  re- 
tour, de  recourir  aux  autorités  judiciaires  de  leur  patrie. 

Art.  VL  Afin  de  prévenir  toute  dispute  ou  incertitude  à  l'égard 
de  ce  qui  devra  être  réputé  comme  étant  le  produit  du  sol  ou  des 
manufactures  des  parties  contractantes,  respectivement  il  est  con- 
venu que  ce  qui  aura  été  désigné  ou  spécifié  comme  tel,  dans  l'ex- 
pédition que  le  chef  ou  l'intendant  de  la  douane  aura  donnée  aux 
vaisseaux  qui  sortiront  des  ports  européens  des  états  de  S.  M.  le 
j  roi  de  Suède  et  de  Norvège ,  sera  reconnu  et  admis  comme  tel  dans 
i  les  Etats-Unis  ;  et  que,  de  même ,  ce  que  le  chef  ou  collecteur  de  la 
douane ,  dans  les  ports  des  États-Unis  ,  aura  désigné  et  spécifié 
1  comme  étant  le  produit  du  sol  ou  des  manufactures  des  États-Unis, 
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1816  sera  admis  et  reconnu  comme  tel  dans  les  états  de  S.  M.  le  roi  de 
Suède  et  de  Norvège. 

La  spécification  ou  désignation  d'année  par  le  chef  de  la  douane 
dans  les  colonies  de  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège,  et  certifiée 
par  le  gouverneur  de  la  colonie  d'où  l'exportation  aura  été  faite,  sera 
regardée  comme  preuve  suffissante  de  l'origine  des  articles  ainsi  spé- 
cifiés ou  désignés ,  pour  qu'ils  soient  admis  à  ce  titre  dans  les  ports 
des  États-Unis. 

Art.  VII.  Les  citoyens  ou  sujets  de  l'une  des  parties  contrac- 
tantes, arrivant  avec  leurs  vaisseaux  à  l'une  des  côtes  appartenantes 
à  l'autre,  mais  ne  voulant  pas  entrer  dans  le  port,  ou,  après  y  être 
entrés ,  ne  voulant  pas  décharger  quelque  partie  de  la  cargaison ,  ou 
déranger  quelque  chose  du  chargement ,  auront  la  liberté  de  partir 
et  de  poursuivre  leur  voyage ,  sans  être  en  quelque  sorte  molestés, 
ou  obligés  de  rendre  compte  du  contenu  de  la  cargaison ,  et  sans 
payer  d'autres  droits,  impôts  ou  charges  quelconques  pour  les  vais- 
seaux ou  la  cargaison  que  les  droits  de  pilotage,  quand  on  s'est  servi 
d'un  pilote,  et  ceux  pour  le  quayage  ou  pour  l'entretien  des  fanaux, 
là  où  ces  mêmes  droits  sont  perçus  sur  les  nationaux,  dans  le  même 
cas.  Bien  entendu,  cependant,  que  lorsque  des  vaisseaux  apparte- 
nants aux  citoyens  ou  sujets  de  l'une  des  parties  contractantes,  se 
trouveraient  dans  l'enceinte  de  la  juridiction  de  l'autre,  ils  se  con- 
formeront aux  règlements  et  ordonnances  concernant  la  navigation 
et  les  places  ou  ports  dans  lesquels  ou  peut  aborder,  qui  sont  en 
vigueur  à  l'égard  des  nations  les  plus  favorisées ,  et  il  sera  permis 
aux  officiers  de  douane  dans  les  districts  desquels  lesdits  vaisseaux 
se  trouvent,  de  les  visiter,  de  rester  à  bord,  et  de  prendre  telles 
précautions  qui  peuvent  être  nécessaires  pour  prévenir  tout  com- 
merce illicite,  pendant  que  les  mêmes  vaisseaux  restent  dans  l'en- 
ceinte de  cette  même  juridiction. 

Art.  VIII.  Il  est  convenu  que  les  vaisseaux  de  l'une  des  parties 
contractantes  étant  entrés  dans  les  ports  de  l'autre,  ils  pourront  se 
borner  à  ne  décharger  qu'une  partie  de  leur  cargaison,  selon  que  le 
capitaine  ou  propriétaire  le  désire,  et  qu'ils  pourront  s'en  aller  libre- 
ment avec  le  reste  de  la  cargaison ,  sans  payer  de  droits,  impôts  ou 
charges  quelconques ,  que  pour  la  partie  qui  aura  été  mise  à  terre  et 
qui  sera  marquée  et  biffée  sur  la  liste  ou  le  manifeste  contenant 
rénumération  des  effets  que  le  vaisseau  aura  dù  apporter  ;  laquelle 
liste  devra  toujours  être  présentée  en  entier  à  la  douane  du  heu  où 
le  vaisseau  aura  abordé.  Il  ne  sera  rien  payé  pour  la  partie  de  la 
cargaison  que  le  vaisseau  aura  emportée ,  et  avec  laquelle  il  pourra 
continuer  sa  route  pour  un  ou  plusieurs  ports  du  même  pays  dans 
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lesquels  l'entrée  est  permise  aux  vaisseaux  des  nations  les  plus  fa-  1816 
vorisées,  et  y  disposer  du  reste  de  sa  cargaison,  en  payant  les  droits 
qui  y  sont  attachés ,  ou  bien  il  pourra  s'en  aller  avec  la  cargaison 
qui  lui  reste ,  pour  les  ports  de  quelque  autre  pays. 

Il  est  cependant  entendu  que  les  droits ,  charges  ou  impôts  quel- 
conques qui  sont  payables  pour  le  vaisseau  même ,  doivent  être  ac- 
quittés dans  le  premier  port  où  il  rompt  le  chargement  et  en  dé- 
charge une  partie,  et  qu'aucuns  droits  ou  impositions  pareils  ne 
seront  demandés  de  nouveau ,  dans  les  ports  du  même  pays  où  ledit 
vaisseau  pourrait  vouloir  entrer  après,  à  moins  que  les  nationaux  ne 
soient  sujets  à  quelques  droits  ultérieurs  pour  le  même  cas. 
!        Art.  IX.  Les  citoyens  et  sujets  de  l'une  des  parties  contractantes 
i   jouiront,  dans  les  ports  de  l'autre,  tant  pour  leurs  vaisseaux  que 
I   pour  leurs  marchandises,  de  tous  les  droits  et  facilités  d'entrepôt 
i    dont  jouissent  les  nations  les  plus  favorisées  dans  les  mêmes  ports. 
1        Art.  X.  Au  cas  que  quelque  vaisseau  appartenant  à  l'un  des 
j    deux  états,  ou  à  leurs  citoyens  et  sujets,  aurait  échoué,  fait  naufrage 
ou  souffert  quelque  autre  dommage  sur  les  côtes  de  la  domination 
de  l'une  des  deux  parties  contractantes,  il  sera  donné  toute  aide  et 
assistance  aux  personnes  naufragées  ou  qui  se  trouvent  en  danger, 
et  il  leur  sera  accordé  des  passeports  pour  assurer  leur  retour  dans 
leur  patrie.  Les  navires  et  marchandises  naufragés,  ou  leur  provenu, 
i    si  les  effets  ont  été  vendus,  étant  réclamés  dans  l'an  et  jour,  par  les 
j    propriétaires  ou  leurs  ayants  cause ,  seront  restitués  en  payant  les 
I    mêmes  frais  de  sauvetage ,  conformément  aux  lois  et  coutumes  des 
I    deux  nations ,  que  payeront  les  nationaux  dans  le  même  cas.  Les 
gouvernements  respectifs  veilleront  à  ce  que  les  compagnies  qui 
sont  ou  qui  pourront  être  instituées  pour  sauver  les  personnes 
et  effets  naufragés  ne  se  permettent  point  de  vexation  ou  actes 
arbitraires. 

Art.  XI.  11  est  convenu  que  les  vaisseaux  qui  arrivent  directe- 
ment des  États-Unis  à  un  port  de  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de 
Suède,  et  de  Norvège,  ou  des  pays  de  sadite  Majesté  en  Europe  à  un 
port  des  États-Unis,  et  qui  sont  pourvus  d'un  certificat  de  santé 
donné  par  l'officier  compétent  à  cet  égard ,  du  port  d'où  le  vaisseau 
est  sorti ,  et  assurant  qu'aucune  maladie  maligne  ou  contagieuse 
n'existait  dans  ce  port,  ne  seront  soumis  à  aucune  autre  quarantaine 
que  celle  qui  sera  nécessaire  pour  la  visite  de  l'officier  de  santé  du 
port  où  le  vaisseau  est  arrivé,  après  laquelle  il  sera  permis  au  vais- 
seau d'entrer  immédiatement  et  de  décharger  sa  cargaison ,  bien  en- 
tendu toujours  qu'il  n'y  ait  eu  personne  à  bord  du  vaisseau,  qui  se 
soit  trouvé  attaqué  pendant  le  voyage  d'une  maladie  maligne  ou 
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1816  contagieuse,  et  que  la  contrée  d'où  vient  le  vaisseau  ne  soit  pas  à 
cette  époque  si  généralement  regardée  comme  infectée  ou  suspecte, 
qu'on  ait  été  obligé  de  donner  auparavant  une  ordonnance  par  la- 
quelle tous  les  vaisseaux  qui  viendraient  de  ce  pays  seraient  regar- 
dés comme  suspects  et  soumis  à  la  quarantaine. 

Art.  Xll.  Le  traité  d'amitié  et  de  commerce  conclu  à  Paris ,  en 
1783,  par  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  des  États- 
Unis,  est  renouvelé  et  mis  en  vigueur,  par  le  présent  traité,  })our 
tout  ce  qui  est  contenu  dans  les  articles  II,  V,  VI,  VII,  VIII,  IX,  X.  XL 
XII,  XIII,  XIV,  XV,  XVI,  XVII,  XVIII,  XIX,  XXI,  XXII,  XXIII  et  XXV, 
dudit  traité,  ainsi  que  les  articles  séparés,  I,  II,  IV  et  V  qui  furent 
signés  le  même  jour  par  les  mêmes  plénipotentiaires  :  et  les  articles 
désignés  seront  regardés  comme  ayant  force  et  vigueur,  tout  comme 
s'ils  étaient  ici  insérés  mot  à  mot  ;  bien  entendu  que  les  stipulations 
contenues  dans  les  articles  précités,  seront  toujours  censées  ne  rien 
changer  aux  conventions  précédemment  conclues  avec  d'autres 
nations  amies  et  alliées. 

Art.  XIII.  Vu  l'éloignement  des  pays  respectifs  des  deux  hautes 
parties  contractantes,  et  l'incertitude  qui  en  résulte  sur  les  divers 
événements  qui  peuvent  avoir  lieu,  il  est  convenu  qu'un  bâtiment 
marchand ,  appartenant  à  l'une  des  parties  contractantes  et  se  trou- 
vant destiné  pour  un  port  qui  serait  supposé  bloqué ,  au  moment  du 
départ  de  ce  bâtiment,  ne  sera  cependant  pas  capturé  et  condamné, 
pour  avoir  essayé  une  première  fois  d'entrer  dans  ledit  port,  à  moins 
qu'il  ne  puisse  être  prouvé  que  ledit  bâtiment  ait  pu  et  dû  apprendre 
en  route  que  l'état  de  blocus  de  la  place  en  question  continuait;  mais 
les  bâtim.ents  qui ,  après  avoir  été  renvoyés  une  fois ,  essayeraient, 
pendant  le  même  voyage,  d'entrer  une  seconde  fois  dans  le  même 
port  ennemi ,  durant  la  continuation  du  blocus ,  se  trouveront  alors 
sujets  à  être  détenus  et  condamnés. 

Art.  XIV.  Le  présent  traité ,  dès  qu'il  aura  été  ratifié  par  S.  M. 
le  roi  de  Suède  et  de  Norvège,  et  par  le  président  des  États-Unis, 
par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  sénat,  restera  en  vigueur,  et 
sera  obhgatoire  pour  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  et  les 
États-Unis ,  pendant  l'espace  de  huit  ans  à  compter  de  l'échange  des 
ratifications,  etc. 


La  ratification  de  la  Suède,  en  date  du  24-  Juillet  1818,  porte  que: 
«Comme  les  États-Unis  ont  cru,  d'après  des  motifs  importants,  ne  pas 
devoir  ratifier  les  articles  III,  IV  et  VI  de  ce  traité,  et  que,  de  son  côté, 
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S.  M.  a  trouvé  que  les  articles  ne  pouvaient,  sans  préjudicier  aux  inté-  1816 
rêts  de  ses  fidèles  sujets,  ne  pas  faire  partie  des  stipulations  du  traité, 
lesdits  articles  seront  adoptés  à  l'instar  des  autres  et  déclarés  valables.» 


HANOVRE  ET  PRUSSE. 


Déclaration  pour  ï abolition  réciproque  du  droit  de  détraction, 
conclue  à  Berlin,  le  ^6  Septembre  1816. 

Voir:  Gesetzsammlung  fur  die  preuss.  Staaten,  1817,  p.  9;  et  Nouv.  Recueil  de  Martens, 
t.  IV,  p.  63. 


MECKLENBOURG-STRELÏTZ  ET  PRUSSE. 


Convention  d'échanges  territoriaux ,  concernant  les  cantons  de 
Cronenbourg  ,  Reifferscheid  et  Schleyden ,  conclue  entre  le 
Mecklenbourg-Strelitz  et  la  Prusse,  à  Francfort-sur- Mein ,  le 
18  Septembre  1816. 

Voir:  Gesetzsammlung  fur  die  preuss.  Staaten,  Anfang  1818,  p.  111  à  113;   et  Nouv. 
Recueil  de  Martens  ,  t.  IV,  p.  259. 

Un  traité  concernant  l'exécution  de  l'article  HI  du  traité  du  18  Sept. 
^816,  a  été  signé  le  21  Mai  1819. 

Voir:  Gesetzsammlung  filr  die  preuss.  Staaten,  1819,        15,  p.  154;  et  Nouv.  Recueil 
de  Martens  ,  t.  IV,  p.  600. 


DEUX-SICILES  ET  GRANDE-BRETAGNE. 


Convention  commerciale  conclue  entre  S.  M.  le  roi  des  Deux- 
Siciles  et  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
signée  à  Londres,  le       Septembre  1816. 

S.  M.  le  roi  du  royaume  des  Deux-Siciles  ayant  fait  connailre  à 
S.  M.  britannique  les  graves  inconvénients  qui  résultaient  pour  les 
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181  6  finances,  ainsi  que  pour  la  navigation  et  le  commerce  de  ses  sujets, 
du  maintien  de  divers  privilèges  et  exemptions  dont  les  Anglais, 
ainsi  que  les  sujets  de  quelques  autres  puissances,  ont  joui  dans  ses 
états,  et  le  désir  qu'elle  avait  d'en  effectuer  l'abolition  d'un  commun 
accord  avec  elle;  et  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  ayant,  de  son 
côté,  témoigné  à  S.  M.  sicilienne  la  parfaite  disposition  où  elle  était 
de  consentir  à  cette  abolition,  moyennant  l'établissement  d'un  état 
de  chose  qui  pût  à  la  fois  remédier  aux  inconvénients  dont  S.  M. 
sicilienne  a  eu  à  se  plaindre,  et  pourvoir  à  la  sûreté  et  aux  avan- 
tages des  sujets  et  du  commerce  de  la  Grande-Bretagne  dans 
les  états  de  S.  M.  sicilienne;  leursdites  Majestés  constamment  ani- 
mées, etc. 

Art.  I.  S.  M.  britannique  consent  à  l'abolition  de  tous  les  privilèges 
et  exemptions  dont  ses  sujets  ,  leur  commerce  et  leurs  bâtiments  ont 
joui  et  jouissent  dans  les  états,  ports  et  domaines  de  S.  M.  sicilienne 
en  vertu  du  traité  de  paix  et  de  commerce  conclu  à  Madrid  le 
1 0/23  Mai  i  667  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Espagne,  des  traités  de 
commerce  entre  les  mêmes  puissances  signés  à  Utrecht  le  9  Dé- 
cembre 1913  \  et  à  Madrid  le  13  Décembre  1715,  et  de  la  conven- 
tion conclue  à  Utrecht  le  Marsan  13  ^ntre  la  Grande-Bretagne  et  le 
royaume  des  Deux-Siciles  :  et  en  conséquence  il  est  convenu  entre 
leursdites  Majestés  britannique  et  sicilienne,  tant  pour  elles  que  pour 
leurs  héritiers  et  successeurs ,  que  lesdits  privilèges  et  exemptions 
portant,  soit  sur  les  personnes ,  soit  sur  le  pavillon  et  les  bâtiments, 
sont  et  demeureront  abolis  à  perpétuité. 

Art.  II.  S.  M.  sicilienne  s'engage  à  ne  continuer  et  à  n'accorder 
par  la  suite  les  privilèges  et  exemptions  qui  sont  abolis  par  la  pré- 
sente convention  aux  sujets  d'aucune  autre  puissance  quelconque. 

Art.  111.  S.  M.  sicihenne  promet  que  les  sujets  de  S.  M.  britan- 
nique ne  seront  pas  assujettis  dans  ses  états  à  un  système  plus  ri- 
goureux de  visites  de  douanes  et  de  recherches  que  celui  qui  est  ap- 
plicable aux  sujets  de  S.  M.  sicilienne. 

Art.  IV.  S.  M.  sicilienne  promet  que  le  commerce  anglais  en 
général,  et  les  sujets  anglais  qui  l'exerceront,  seront  traités  dans  tous 
ses  états  sur  le  même  pied  que  les  nations  les  plus  favorisées ,  non- 
seulement  par  rapport  à  leurs  personnes  et  propriétés ,  mais  aussi 
à  l'égard  de  toute  espèce  d'articles  dont  lesdits  sujets  anglais  feront 
commerce ,  et  des  taxes  ou  autres  charges  payables ,  soit  sur  les- 
dits articles ,  soit  sur  les  bâtiments  par  lesquels  l'importation 
aura  lieu. 

'  Recueil  des  traités  de  commerce  par  MM.  dIIauterive  et  de  Cussy  ,  2^  partie ,  t.  II, 
p.  1%  cl  397. 
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Art.  V.  Quant  à  ce  qui  concerne  les  privilèges  personnels  dont  1816 
les  sujets  de  S.  M.  britannique  devront  jouir  dans  le  royaume  des 
Deux-Siciles ,  S.  M.  sicilienne  promet  qu'ils  auront  un  droit  libre  et 
non  douteux  de  voyager  et  de  résider  dans  les  territoires  et  do- 
maines de  sadite  Majesté ,  sauf  les  précautions  de  police  dont  on  se 
sert  envers  les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées.  Ils  auront  aussi 
le  droit  d'occuper  des  maisons  et  magasins ,  et  de  disposer  de  leurs 
propriétés  personnelles ,  de  quelque  espèce  et  nature  qu'elles  soient, 
I  par  ventes ,  donations ,  échanges  et  testaments ,  ou  de  toute  autre 
manière  quelconque ,  sans  qu'il  leur  soit  donné  à  cet  effet  le  moindre 
empêchement  ou  obstacle. 

Ils  ne  seront ,  sous  aucun  prétexte  quelconque ,  tenus  de  payer 
I  d'autres  taxes  ou  impositions  que  celles  qui  sont  payées  ou  pourront 
I  être  payées  par  les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées  dans  les 

états  de  S.  M.  sicihenne. 
l  Ils  seront  exempts  de  tout  service  militaire ,  soit  sur  terre ,  soit 
I  sur  mer.  Leurs  habitations ,  magasins ,  et  tout  ce  qui  en  fait  partie 
I  ou  en  compose  l'appartenance  pour  objet  de  commerce  ou  de  rési- 
j  dence,  seront  respectés.  Ils  ne  seront  sujets  à  aucune  visite  ou 
I  recherche  vexatoire.  Aucun  examen  ni  inspection  de  leurs  livres, 
I  papiers  ou  comptes,  ne  se  fera  arbitrairement  et  de  la  part  de  l'auto- 
I  rité  suprême  de  l'état,  et  ne  pourra  avoir  heu  autrement  que  par 
sentence  légale  des  tribunaux  compétents. 

S.  M.  sicihenne  s'engage  à  garantir  dans  toutes  les  occasions  aux 
sujets  de  S.  M.  britannique  qui  résideront  dans  ses  états  et  domaines, 
la  conservation  de  la  sûreté  personnelle  et  de  leurs  propriétés ,  de  la 
même  manière  qu'elles  sont  garanties  à  ses  sujets  et  à  tous  les 
étrangers  appartenants  aux  nations  les  plus  favorisées  et  les  plus 
privilégiées. 

Art.  VI.  D'après  la  teneur  des  articles  I  et  II  de  la  présente  con- 
vention, S.  M.  sicilienne  s'engage  à  ne  déclarer  nuls  et  abohs  les  pri- 
vilèges et  exemptions  qui  existent  actuellement  en  faveur  du  com- 

I  merce  anglais  dans  ses  états ,  qu'au  même  jour  et  par  le  même  acte 
qui  déclarera  nuls  et  abohs  les  privilèges  et  exemptions  quelconques 
dont  ont  joui  ou  jouissent  d'autres  nations. 

Art.  VII.  S.  M.  sicilienne  promet  qu'à  dater  du  jour  où  l'abolition 
générale  des  privilèges  aura  eu  lieu,  conformément  aux  articles  I, 
II  et  VI  de  la  présente  convention ,  une  diminution  de  dix  pour  cent 

!  sur  le  montant  des  droits  et  taxes  payables  selon  le  tarif  en  vigueur 
le  i^'"  Janvier  1816,  sera  acordée  sur  la  totalité  des  marchandises  ou 
produits  du  royaume  de  la  Grande-Bretagne ,  de  ses  colonies  et  dé- 
pendances ,  qui  seront  importés  dans  les  états  de  S.  M.  sicilienne ,  le 
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1816  tout  suivant  l'article  IV  ci -dessus;  bien  entendu  que  ledit  article 
ne  devra  jamais  être  considéré  comme  pouvant ,  en  aucune  manière, 
empêcher  S.  M.  sicilienne  d'accorder,  si  bon  lui  semble ,  une  pareille 
diminution  d'impôts  aux  autres  nations  étrangères. 

Art.  VIII.  .Les  sujets  des  iles  Ioniennes  étant  actuellement  sous 
la  protection  immédiate  de  S.  M.  britannique ,  participeront  de  tous 
les  avantages  accordés  par  le  présent  traité  au  commerce  et  aux 
sujets  britanniques;  bien  entendu  que  pour  prévenir  tout  abus,  et 
afin  que  son  identité  puisse  être  constatée ,  tout  bâtiment  ionien  sera 
muni  d'une  patente  signée  de  main  propre  par  le  lord-commissaire 
ou  son  représentant. 

Art.  IX.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 


Article  séparé  et  additionnel. 

Pour  éviter  toute  équivoque  relativement  à  la  diminution  de  dix 
pour  cent  sur  les  droits,  stipulée  en  faveur  du  commerce  anglais  par 
la  convention  signée  aujourd'hui,  il  est  déclaré,  par  le  présent  article, 
que  cette  concession  doit  s'entendre  comme  il  suit;  savoir,  que  dans 
le  cas  où  les  droits  se  monteraient  à  vingt  pour  cent  sur  la  valeur  de 
la  marchandise ,  l'effet  de  la  diminution  de  dix  pour  cent  sera  de  ré- 
duire cet  impôt  de  vingt  à  dix-huit ,  et  ainsi  de  suite  dans  la  même 
proportion  pour  tous  les  autres  cas.  Et  que  sur  les  articles  qui  ne 
sont  pas  taxés  ad  valorem  dans  le  tarif,  la  diminution  de  l'impôt  sera 
proportionnelle  ,  c'est-à-dire  qu'on  accordera  la  diminution  de  la 
dixième  partie  sur  le  montant  de  la  somme  payable. 

Le  présent  article  séparé  et  additionnel  aura  la  même  force,  etc. 


PAYS-BAS  ET  PRUSSE. 


Traité  de  limites,  signé  à  Cleves,  le  7  Octobre  1816. 

Voir  à  la  suite  du  traité  du  26  Juin  1816. 


BADE  ET  BAVIÈRE.  —  FRANCE  ET  HAMBOURG. 

BADE  ET  BAVIÈRE. 
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Convention,  ent7'e  la  Bavière  et  le  grand- duché  de  Bade,  pour 
l'extradition  réciproque  des  déserteurs,  signée  à  Carlsruhe, 
le  19  Octobre  1816. 

Voir  Konigl.  baier.  Regierungsblatt,  1821,  n°  7;  et  Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  V,  p.  126. 


FRANCE  ET  HAMBOURG  (  VILLES 
ANSÉATIQUES). 


Convention,  entre  la  France  et  la  ville  libre  de  Hambourg,  rela- 
tivement à  la  banque  de  cette  ville,  conclue  à  Paris,  le  ^1 
Octobre  1816. 

S.  M.  T.  Chr. ,  désirant  mettre  à  exécution  l'article  IH  de  la  con- 
vention conclue  le  ^0  Novembre  1815,  entre  elle  et  les  puissances 
alliées,  relativement  à  la  liquidation  des  créances  étrangères,  et  vou- 
lant d'ailleurs  donner  à  la  ville  de  Hambourg  une  marque  de  sa  bien- 
veillance particulière,  en  indemnisant  autant  que  les  circonstances  le 
rendent  possible,  la  banque  de  cette  ville  des  pertes  qu'elle  a  éprou- 
vées en  1813  et  1814,  a  nommé  le  sieur  baron  Portai,  etc. 

Akt.  L  La  créance  dont  le  sénat  de  Hambourg,  au  nom  de  la 
banque  de  cette  ville,  réclamait  de  la  France  le  remboursement,  et 
qui  a  pour  origine  l'enlèvement  des  fonds  de  la  banque  de  cette  ville 
en  1 81 3  et  1 81 4 ,  est  et  demeure  fixée  à  la  somme  de  dix  miUions 
de  francs. 

Art.  n.  La  France  s'engage  à  payer  cette  somme  de  dix  millions 
de  francs ,  et  le  payement  en  sera  effectué  au  moyen  de  l'inscription 
d'une  rente  de  500,000  francs  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique. 
Ladite  rente  sera  inscrite  avec  jouissance  du  212  Mars  1816,  au  nom 
de  M.  le  sénateur  Sillem  (Martin  Garlieb  SiHem),  et  le  certificat  de 
I  l'inscription  lui  sera  délivré  le  jour  de  l'échange  des  ratifications  de 
la  présente  convention. 

Art.  III.  Il  sera  tenu  compte  au  sénat  de  Hambourg  des  intérêts 
du  capital  de  ladite  somme  de  dix  millions  de  francs  depuis  le 
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4816  20  Novembre  181o  jusqu'au  22  Mars  1816,  à  raison  de  4  pour  cent 
par  an. 

Art.  IY.  Le  montant  de  ces  intérêts  s'élevant  à  la  somme  de  cent 
trente-quatre  mille  sept  cent  quatre-vingt-quatorze  francs  52  cen- 
times, et  celui  -des  arrérages  de  la  rente  de  500.000  francs,  compris 
entre  le  22  Mars  et  le  22  Septembre  1816,  s'élevant  à  la  somme  de 
deux  cent  cinquante  mille  francs ,  seront  acquittés  en  numéraire  par 
le  trésor  de  France  et  entre  les  mains  de  M.  le  sénateur  Sillem ,  le 
jour  de  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  convention. 

A.RT.  V.  Au  moyen  de  la  déli\Tance  de  l'inscription  de  500,000 
francs  de  rente  et  du  payement  d'intérêts  stipulés  dans  l'article  pré- 
cédent, le  sénat  de  Hambourg  renonce .  tant  en  son  nom  qu'au  nom 
de  la  banque  de  cette  ville ,  à  toute  répétition  ou  réclamation  quel- 
conque qui  aurait  pour  objet  l'enlèvement  de  fonds  de  ladite 
banque. 

Art.  VI.  Il  est  bien  entendu  que  tous  actes  quelconques  faits  an- 
térieurement à  la  présente  convention  et  ayant  rapport  au  rembour- 
sement par  la  France  des  fonds  de  la  banque  de  Hambourg,  sont 
considérés  comme  non  avenus  et  déclarés  de  nul  effet. 

Art.  YII.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 


PAYS-BAS  ET  PRISSE. 


Traité  supplémentaire,  entre  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  et  S.  M 
le  roi  de  Prusse,  signé  le  8  Novembre  1816. 

Voir  n"  3,  à  la  suite  du  traité  du  26  Juin  1816. 


SAINT-SIEGE  ET  SAPvDAIGNE. 


Bref  par  lequel  S.  S.  Pie  VII  déclare  irrévocables  les  aliénations 
des  biens  ecclésiastiques  faites  dans  le  Piémont  et  le  duché  de 
Gênes  sous  le  gouvernement  français  ;  donné  à  Rome ,  le 
20  Décembre  1816. 

Voir  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  suppléments  nouveaux ,  t.  I ,  p.  508. 


PRUSSE  ET  WALDEGK,  ETC. 
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Abolition  du  droit  de  détraction;  signé     22  Décembre  1816. 

Voir  Nom.  Recueil  de  Martens  ,  t.  IV,  p.  65. 


PRUSSE  ET  SAXE-WEIMAR. 


Abolition  du  droit  de  détraction  ;  signé  le  23  Décembre  1816 

Voir  Geseizsammlung  filr  die  preuss.  Staafen,  1816,  p.  13. 

I 


PRUSSE. 


Conventions  d'étapes  entre  la  Prusse  et  le  Hanovre ,  et  la  Prusse 
et  Saxe-Weimar ,  signées  à  Berlin  et  à  Weimar  ,  les  6  et 
31  Décembre  1816. 

Voir  Gesetzsammlung  fur  die  preuss.  Slaaten,  1817,  p.  H  à  93;  et  Nouv.  Recueil  de 
Martens  ,  t.  IV,  p.  321  à  344. 


Conventions  d'étapes  signées  entre  la  Prusse  et  les  états  d'Alle- 
magne ci-après  dénommés: 

Hesse-Darmstadt ,  Nassau,  Saxe- Gotha,  Hesse-Cassel. 

Voir  Gesetzsammlung  fur  die  preuss.  Staaten,  1817;  et  Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  IV, 
p.  344  à  393. 


m. 
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1817  Déclarations  entre  le  gouvernement  prussien  et  les  états  dénommés, 
en  ce  qui  concerne  le  droit  d'aubaine  dans  les  diverses  pro- 
vinces prussiennes  qui  ne  font  pas  partie  de  la  Confédération 
germanique  : 

Wurtemberg,  Suisse,  Brunswick,  Schaumbourg- Lippe, 
principauté  de  Lippe ,  principautés  de  Hohenzollern  et  de 
Reuss. 

Voir  Gesetzsammlung  far  die  preuss.  Staaten,  1818  et  1819,  et  Nouv.  Rectieil  de  Martens, 
t,  V,  p.  166  à  172. 


FRANCFORT-SUR-LE-MEIN  ET  NASSAU. 


Déclarations  pour  l'abolition  du  droit  de  détraction,  signée 
les  9  Janvier  et  1  9  Mai  1817. 

Voir  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  V,  p.  74  et  75. 


BAVIÈRE  ET  HESSE  ÉLECTORALE. 


Déclaration  pour  l'abolition  du  droit  de  détraction, 
signée  /e  1  4  Janvier  1817. 

Voir  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  V,  p.  89. 


NASSAU  ET  SUISSE  (CANTON  DE  BÂLE). 


Déclaration  pour  l'abolition  du  droit  de  détraction, 
signée  /e  1  5  Janvier  1817. 

Voir  Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  V,  p  7.^. 


MODÈNE  ET  SARDAIGNE.  —  RUSSIE. 

MODÈNE  ET  SARDAIGNE. 
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Convention  entre  le  roi  de  Sar daigne  et  le  duc  de  Modene,  pour 
l'abolition  du  droit  d'aubaine,  signée  à  Turin,  /e  1 8  Janvier 
1817. 

Voir  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  Suppl.  nouv. ,  t.  I,  p.  511. 


Convention  entre  le  roi  de  Sardaigne  et  le  duc  de  Modene,  pour 
l'extradition  réciproque  des  déserteurs  ;  signée  à  Turin ,  le 
3  Février  1817. 

Voir  Nouv.  Recueil  de  Martens,  Suppl.  nouv.,  t.  I,  p.  518. 


Convention  entre  le  roi  de  Sardaigne  et  le  duc  de  Modene,  pour 
l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs;  signée  à  Turin,  le 
5  Février  1817. 

Voir  Nouo.  Recueil  de  Martens,  Suppl.  nouv.,  t.  I,  p.  514. 


RUSSIE. 


Note  remise  au  comité  des  ministres  à  Saint-Pétersbourg ,  par  le 
ministre  des  finances,  sur  la  franchise  des  droits  pour  les 
ministres  étrangers  à  Saint-Pétersbourg,  le  \  ]  Février  1817. 

Un  ukase  rendu  le  20  Août  i  762,  ordonnait  ce  qui  suit  • 
Les  ambassadeurs  et  ministres  étrangers  accrédités  près  la  cour 
impériale  peuvent,  à  leur  première  arrivée  en  Russie,  introduire  une 
fois  pour  toutes,  sans  payer  de  droits  de  douane,  des  provisions  ou 
autres  choses  pour  leur  usage,  savoir  :  les  ambassadeurs  jusqu'à  con- 
j  currence  de  1600  roubles,  les  Envoyés  et  ministres  jusqu'à  800,  les 
I  Résidents  jusqu'à  400,  et  les  Chargés  d'affaires  jusqu'à  200  roubles, 
j     Un  ukase  de  1  4  Mars  1 770  a  doublé  cette  franchise  des  droits  de 
douane  à  l'égard  des  membres  du  corps  diplomatique  de  la  cour 
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1817  d'Autriche  ;  mais  ensuite ,  pendant  tout  leur  séjour  en  Russie,  ils  de- 
vaient acquitter,  sans  exception,  les  droits  de  douane  pour  tout  ce 
qu'ils  faisaient  venir  de  l'étranger. 

Pendant  la  guerre,  et  lorsque  l'importation  de  plusieurs  marchan- 
dises étrangères  était  défendue  par  le  tarif,  il  a  été  envoyé,  tant  par 
terre  que  par  mer,  aux  ambassadeurs ,  Envoyés ,  Ministres-Résidents 
et  Chargés  d'affaires  accrédités  près  la  cour  impériale,  des  paquets 
qui  ont  été  ouverts  aux  bureaux  des  douanes.  On  a  trouvé  dans 
quelques-uns  des  marchandises  dont  l'importation  était  permise,  et 
qu'on  a  laissé  passer  franches  des  droits  de  douane;  mais  la  plus 
grande  partie  contenait  des  objets  défendus,  que,  par  des  égards 
particuliers,  on  a  également  laissé  passer. 

Maintenant  que  les  rapports  d'amitié  sont  rétablis  avec  toutes  les 
puissances,  et  qu'il  a  été  publié  un  nouveau  tarif  pour  la  liberté  du 
commerce,  le  ministre  des  finances  juge  indispensable,  vu  les  de- 
mandes reitérées  des  membres  du  corps  diplomatique  accrédité 
près  la  cour  impériale ,  vu  la  hausse  des  prix  de  tous  les  objets  en 
général,  et  l'augmentation  des  droits  de  douane  prescrits  par  le  nou- 
veau tarif  sur  les  marchandises ,  par  comparaison  avec  les  avantages 
accordés  en  176!2  pour  la  franchise  des  droits  de  douane,  d'établir 
les  règles  suivantes ,  après  en  avoir  conféré  avec  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  : 

1"  11  est  permis  aux  membres  du  corps  diplomatique  accrédités 
près  la  cour  impériale,  d'introduire  sans  obstacle,  pendant  dix  mois, 
à  compter  du  jour  de  leur  arrivée,  les  objets  nécessaires  pour  monter 
leur  maison,  comme  chevaux,  voitures,  meubles,  tapis,  service  de 
table,  or,  argent,  bronze,  ustensiles  et  vases  de  verre,  porcelaine, 
livrées,  linge  et  assortiment  de  table,  etc.,  en  un  mot,  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  un  état  de  maison  considérable.  L'entrée  de  tous  ces 
différents  objets  aura  lieu  sans  aucune  difficulté,  et  sans  examiner 
s'ils  sont  permis  ou  non  ;  il  suffira  d'une  déclaration  des  membres  du 
corps  diplomatique,  qu'ils  leur  appartiennent  et  sont  destinés  à  leur 
usage  et  à  celui  de  leur  suite. 

2"  Mais  si,  le  délai  de  dix  mois  écoulé,  les  ministres  désirent  faire 
venir  des  objets  dont  l'entrée  est  prohibée  ,  ils  seront  obligés  de  de- 
mander à  cet  effet  une  permission  particulière  au  gouvernement.  Sur 
tous  les  objets  permis  ci-dessus  énoncés  il  sera  fait  une  fois  pour 
toutes,  à  compter  du  jour  de  leur  arrivée,  une  remise  de  droits  d'en- 
trée dans  les  proportions  suivantes  • 

A  un  ambassadeur,  un  légat  ou  un  nonce,  trois  mille  roubles  en 
argent; 
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Aux  ministres,  Envoyés  ou  autres  personnes  accréditées  près  de  1817 
S.  M.,  deux  mille  roubles; 

Aux  Ministres-Résidents  ou  Chargés  d'affaires,  accrédités  près  du 
ministre  des  affaires  étrangères ,  mille  roubles, 
i  La  remise  ci-dessus  ne  s'étend  pas  aux  consuls  généraux ,  con- 
suls, vice-consuls  et  agents  de  commerce  séjournant  en  Russie  avec 
!  des  pleins  pouvoirs  des  puissances  étrangères;  toutes  les  personnes 
exerçant  ces  fonctions  seront  soumises  au  tarif  général  et  aux  règle- 
ments des  douanes. 

Quant  aux  membres  du  corps  diplomatique  qui  ont  déjà  obtenu 
j  pendant  leur  séjour  ici  la  remise  des  droits ,  d'après  les  bases  des 
ordonnances  antérieures  ci-dessus  mentionnées ,  il  leur  est  accordé, 
pour  les  mettre  sur  le  même  pied  que  ceux  qui  arriveront  posté- 
rieurement, de  jouir  de  la  nouvelle  remise,  déduction  faite  néan- 
moins des  sommes  pour  lesquelles  ils  ont  déjà  joui  de  la  franchise 
des  droits. 


Ukase  de  l'empereur  de  Russie,  adressé  le  25  Février  1817  au 
sénat  dirigeant,  sur  F  admission  des  étrangers. 

Désirant  donner  aux  relations  de  nos  sujets  avec  les  nations 
étrangères  une  étendue  analogue  aux  intérêts  mutuels,  nous  avons 
jugé  utile  de  soumettre  à  un  nouvel  examen  les  règlement  en  vigueur 
pour  le  passage  des  frontières  de  l'empire ,  et  d'adopter  à  cet  égard 
les  principes  suivants  : 

1"  Les  individus  qui  voudront  se  rendre  en  Russie  auront  à  se 
munir  de  passeports  délivrés  par  nos  ministres  ou  autres  agents  ré- 
sidant dans  l'étranger.  Sont  exceptés  les  cas  indiqués  ci -dessous.  Il 
sera  tracé  des  directions  particulières  et  détaillées  à  nos  ministres  et 
agents,  quant  aux  principes  qu'ils  auront  à  suivre  en  délivrant  les 
passeports ,  de  manière  à  ne  point  gêner  le  commerce  et  l'industrie 
réciproques. 

Ceux  qui  arriveront  de  villes  ou  d'autres  endroits  oii  il  n'y  a 
point  de  mission  ni  de  consulat  russe,  seront  tenus  de  produire  à  la 
frontière  des  passeports  délivrés  par  les  gouverneurs  ou  les  autori- 
tés supérieures  du  lieu.  Ne  pourront  être  admis  au  contraire  les 
passeports  signés  par  leurs  subalternes,  par  des  commissaires  de 
i  provinces ,  conseillers  de  régence ,  ou  par  les  magistrats  des  villes. 
I  Les  autorités  de  nos  gou\ernements  qui  touchent  aux  frontières  re- 
1  cevront  des  instructions  particulières  sur  les  relations  qu'elles  entre- 
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1817  tiendront  à  cet  égard  avec  les  autorités  limitrophes  des  puissances 
voisines.  Elles  donneront  en  conséquence  leurs  ordres  aux  préposés 
des  barrières,  et  leur  indiqueront  spécialement  celles  des  autorités 
étrangères  dont  les  passeports  seront  admissibles. 

3°  Les  sujets  russes ,  les  commerçants  ou  individus  de  tout  autre 
condition,  qui,  résidant  en  Russie,  auraient  été  munis  de  passe- 
ports pour  une  absence  temporaire  à  l'étranger ,  et  qui  revien- 
draient avec  ces  mêmes  passeports,  devront  être  admis  sans  aucune 
ditficulté. 

4°  Les  sujets  mixtes  et  leurs  fondés  de  pouvoirs  devront  être 
munis  de  notre  part,  pour  le  passage  des  frontières,  de  passeports 
de  la  régence  du  gouvernement  où  leurs  biens  sont  situés ,  et 
ces  passeports  leur  suffiront  pour  passer  et  repasser  la  frontière  à 
volonté. 

5°  Tout  individu  qui  désire  entrer  en  Russie,  est  tenu  de  pré- 
senter son  passeport  aux  frontières ,  et  s'il  est  trouvé  conforme  aux 
règles  ci -dessus  établies,  le  porteur  pourra  passer  sans  difficulté,  à 
moins  qu'il  ne  soit  l'objet  d'une  défense  spéciale. 

6"  Le  présent  règlement  s'étend  aux  ports  de  mer  et  aux  pas-  | 
sagers  qui  sont  dans  le  cas  d'y  aborder.  Quant  aux  capitaines  de  | 
vaisseaux  et  aux  équipages,  il  sera  procédé  à  leur  égard  comme  par  | 
le  passé. 

7«  Le  présent  règlement  obtiendra  son  effet  dans  deux  mois,  pour  , 
ceux  qui  arrivent  des  pays  de  l'Europe  les  plus  rapprochés  de  la  i 
Russie,  et  dans  quatre  mois,  pour  les  individus  venant  de  pays  plus  | 
éloignés ,  tels  que  l'Italie ,  l'Espagne ,  le  Portugal.  Ces  termes  seront  : 
comptés  de  la  date  du  présent  ukase,  qui  sera  promulgué  par  la 
voie  des  feuilles  pubhques  de  deux  capitales.  Jusqu'à  l'expiration  de 
ces  termes,  les  règlements  actuellement  existants  pour  le  passage  des 
frontières  resteront  en  vigueur. 

Considérant  en  outre  que  les  règlements  retracés  ci-dessus  quant 
à  l'entrée  des  étrangers  en  Russie  nécessitent  d'autre  part  pour  la 
sortie  de  l'empire,  et  suivant  la  liberté  que  les  lois  ont  réservée  à 
cet  effet ,  des  dispositions  basées  sur  des  principes  uniformes ,  nous 
avons  ordonné  : 

8"  Qu'à  compter  du  jour  de  la  promulgation  du  présent  ukase, 
les  individus,  tant  étrangers  que  sujets  russes ,  qui  seront  dans  l'in- 
tention de  se  rendre  hors  des  frontières  de  l'empire,  après  avoir 
satisfait,  par  des  publications  et  des  cautionnements,  aux  formalités 
requises ,  recevront  leurs  passeports  des  gouverneurs  militaires 
et  gouverneurs  généraux,  et,  à  leur  défaut,  ou  pendant  leur  absence, 
des  gouverneurs  civils.  Mais  toutes  les  fois  qu'un  semblable  passe- 
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port  aura  été  délivré ,  il  en  sera  rendu  compte  au  ministère  de  1817 
la  police. 

9^  Les  habitants  voisins  des  frontières,  qui  exercent  différents 
métiers,  ainsi  que  ceux  qui  se  vouent  au  chariage,  ne  pourront  ob- 
I    tenir  une  permission  de  sortie  qu'en  produisant  des  certificats  de  nos 
autorités  provinciales. 

Il  ne  sera  apporté  aucun  changement  aux  rapports  journaliers 
I    entre  la  frontière  et  les  pays  limitrophes.  Mais  les  propriétaires 
{    mixtes,  dont  les  possessions  sont  coupées  par  la  frontière ,  ainsi  que 
j    leurs  domestiques  et  les  habitants,  auront  le  droit,  conformément 
aux  traités  conclus  entre  nous  et  LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche  et  le 
roi  de  Prusse,  à  Vienne  le  3  Mai  1815,  de  passer  et  repasser  d'une 
j   partie  de  la  possession  ainsi  coupée,  dans  l'autre,  sans  avoir  besoin 
de  passeports. 

1 0"  Les  communications  des  frontières  avec  les  différents  peuples 
d'Asie  le  long  du  Kouban,  des  lignes  du  Caucase,  de  Sibérie  et  d'Oren- 
bourg,  ainsi  qu'avec  les  sujets  de  l'empire  ottoman ,  resteront  en  gé- 
I    néral  sur  l'ancien  pied. 

Pétersbourg,  le  25  Février  1817. 

Alexandre. 


DEUX-SICILES  ET  FRANCE. 


Convention  relative  au  commerce,  conclue  entre  le  royaume  des 
Deux-Siciles  et  la  France,  signée  à  Paris,  le  28  Février 
1817. 

S.  M.  le  roi  du  royaume  des  Deux-Siciles  ayant  fait  connaître  à 
S.  M.  T.  Ghr.  les  graves  inconvénients  qui  résultaient  pour  les 
finances,  ainsi  que  pour  la  navigation  et  le  commerce  de  ses  sujets, 
du  maintien  de  divers  privilèges  et  exemptions  dont  les  Français, 
ainsi  que  les  sujets  de  quelques  autres  puissances ,  ont  joui  dans  ses 
états ,  et  le  désir  qu'elle  avait  d'en  effectuer  l'abolition  d'un  commun 
accord  avec  elle;  et  S.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre  ayant,  de 
son  côté ,  témoigné  à  S.  M.  sicilienne  la  parfaite  disposition  où  elle 
1  était  de  consentir  à  cette  abolition,  moyennant  l'établissement  d'un 
état  de  choses  qui  put  à  la  fois  remédier  aux  inconvénients  dont  S.  M. 
sicilienne^  a  eu  à  se  plaindre,  et  pourvoir  à  la  sûreté  et  aux  avantages 
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1817  des  sujets  et  du  commerce  de  la  France  dans  les  états  de  S.  M. 
sicilienne,  etc. 

Art.  ï.  s.  m.  T.  Chr.  consent  à  l'abolition  de  tous  les  privilèges  et 
exemptions  dont  ses  sujets,  leur  commerce  et  leurs  bâtiments  ont 
joui  et  jouissent  dans  les  états,  ports  et  domaines  de  S.  M.  sicilienne, 
en  vertu  du  traité  des  Pyrénées,  de  celui  d'Aix-la-Chapelle  du 
21  Mai  1 668  ,  de  la  déclaration  donnée  par  la  cour  de  Madrid  le 
6  Mars  1 669,  et  autres  actes  subséquents  qui  rendent  communs  aux 
Français  tous  les  avantages  concédés  aux  Anglais  par  le  traité  de 
1667,  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Espagne.  Il  est  en  conséquence 
convenu  entre  leursdites  Majestés  très-chrétienne  et  sicilienne ,  tant 
pour  elles  que  pour  leurs  héritiers  et  successeurs ,  que  lesdits  privi- 
lèges et  exemptions,  portant  soit  sur  les  personnes,  soit  sur  le  pavillon 
et  les  bâtiments,  sont  et  demeureront  abolis  à  perpétuité. 

Art.  II.  S.  M.  sicilienne  s'engage  à  ne  continuer  et  à  n'accorder 
par  la  suite  les  privilèges  et  exemptions  qui  sont  abolis  par  la  pré- 
sente convention  aux  sujets  d'aucune  autre  puissance  quelconque. 

Art.  III.  S.  M.  sicilienne  promet  que  les  sujets  de  S.  M.  T.  Chr. 
ne  seront  pas  assujettis  dans  ses  états  à  un  système  plus  rigoureux 
de  visites  de  douanes  et  de  recherches  que  celui  qui  est  appHcable 
aux  sujets  de  S.  M.  sicihenne. 

Art.  IV.  S.  M.  sicilienne  promet  que  le  commerce  français  en  gé- 
néral ,  et  les  sujets  français  qui  l'exerceront ,  seront  traités  dans  tous 
ses  états  sur  le  même  pied  que  les  nations  les  plus  favorisées ,  non- 
seulement  par  rapport  à  leurs  personnes  et  propriétés,  mais  aussi  à 
l'égard  de  toute  espèce  d'articles  dont  lesdits  sujets  français  feront 
commerce,  et  des  taxes  ou  autres  charges  payables,  soit  sur  lesdits 
articles,  soit  sur  les  bâtiments  par  lesquels  l'importation  aura  lieu. 

Art.  V.  Quant  à  ce  qui  concerne  les  privilèges  personnels  dont 
les  sujets  de  S.  M.  T.  Chr.  devront  jouir  dans  le  royaume  des  Deux- 
Siciles,  S.  M.  sicilienne  promet  qu'ils  auront  un  droit  hbre  et  non 
douteux  de  voyager  et  de  résider  dans  les  territoires  et  domaines  de 
sadite  Majesté,  sauf  les  précautions  de  police  dont  on  se  sert  envers 
les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées.  Ils  auront  aussi  le  droit 
d'occuper  des  maisons  et  magasins,  et  de  disposer  de  leurs  proprié- 
tés personnelles  de  quelque  espèce  et  nature  qu'elles  soient,  par 
ventes,  donations,  échanges  et  testaments,  ou  de  toute  autre  manière 
quelconque,  sans  qu'il  leur  soit  donné  à  cet  effet  le  moindre  em- 
pêchement ou  obstacle.  Ils  ne  seront,  sous  aucun  prétexte  quel- 
conque ,  tenus  de  payer  d'autres  taxes  ou  impositions  que  celles  qui 
sont  payées  par  les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées  dans  les 
états  de  S.  M.  sicilienne.  Ils  seront  exempts  de  tout  service  militaire, 
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soit  par  terre,  soit  par  mer.  Leurs  habitations ,  magasins ,  et  tout  ce  1  8 1 
qui  en  fait  partie  ou  en  compose  l'appartenance  pour  objet  de  com- 
merce ou  de  résidence,  seront  respectés.  Us  ne  seront  sujets  h  au- 
cune visite  ou  recherche  vexatoire.  Aucun  examen  ni  inspection  de 
leurs  livres,  papiers  ou  comptes,  ne  se  fera  arbitrairement  et  de  la 
part  de  l'autorité  suprême  de  l'état ,  et  ne  pourra  avoir  lieu  autre- 
ment que  par  sentence  légale  des  tribunaux  compétents.   S.  M. 

!  sicilienne  s'engage  à  garantir  dans  toutes  les  occasions,  aux  sujets  de 
S.  M.  T.  Ohr.  qui  résideront  dans  ses  états  et  domaines,  la  conser- 
vation de  leur  sûreté  personnelle  et  de  leurs  propriétés,  de  la  même 
manière  qu'elles  sont  garanties  à  ses  sujets  et  à  tous  les  étrangers 
appartenants  aux  nations  les  plus  favorisées  et  les  plus  privilégiées. 

I  Art.  VI.  D'après  la  teneur  des  articles  1  et  II  de  la  présente  con- 
vention, S.  M.  sicihenne  s'engage  à  ne  déclarer  nuls  et  abolis  les  pri- 

!  viléges  et  exemptions  qui  existent  actuellement  en  faveur  du  com- 
merce français  dans  ses  états ,  qu'au  même  jour  et  par  le  même  acte 
qui  déclarera  nuls  et  abohs  les  privilèges  et  exemptions  quelconques 
dont  ont  joui  ou  jouissent  d'autres  nations. 

Art.  VII.  S.  M.  sicilienne  promet  qu'à  dater  du  jour  où  l'abolition 
générale  des  privilèges  aura  eu  lieu,  conformément  aux  articles  I,  II 
et  VI  de  la  présente  convention,  une  diminution  de  dix  pour  cent  sur 
le  montant  des  droits  et  taxes  payables  selon  le  tarif  en  vigueur  le 
1^""  Janvier  1846,  ^sera  accordée  sur  la  totahté  des  marchandises  ou 
produits  du  royaume  de  France,  de  ses  colonies  et  dépendances,  qui 
seront  importés  dans  les  états  de  S.  M.  sicilienne ,  le  tout  suivant  la 
teneur  de  l'article  IV  ci-dessus ,  bien  entendu  que  ledit  article  ne 
devra  jamais  être  considéré  comme  pouvant,  en  aucune  manière, 
empêcher  S.  M.  sicilienne  d'accorder,  si  bon  lui  semble,  une  pareille 
diminution  d'impôts  aux  autres  nations  étrangères. 
Art.  VIII.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 


Article  séparé  et  additionnel. 

Pour  éviter  toute  équivoque  relativement  à  la  diminution  de  dix 
pour  cent  sur  les  droits,  stipulée  en  faveur  du  commerce  français 
par  la  convention  signée  aujourd'hui ,  il  est  déclaré ,  par  le  présent 
article,  que  cette  concession  doit  s'entendre  comme  il  suit,  savoir: 
que,  dans  le  cas  où  les  droits  se  monteraient  à  vingt  pour  cent  sur 
la  valeur  de  la  marchandise,  l'effet  de  la  diminution  de  dix  pour  cent 
sera  de  réduire  cet  impôt  de  vingt  à  dix-huit,  et  ainsi  de  suite  dans 
la  même  proportion  pour  tous  les  autres  cas. 
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1817  Et  que  sur  les  articles  qui  ne  sont  pas  taxés  ad  valorem  dans  le 
tarif,  la  diminution  de  l'impôt  sera  proportionnelle,  c'est-à-dire  qu'on 
accordera  la  dimiimtion  de  la  dixième  partie  sur  le  montant  de  la 
somme  payable. 

Le  présent  article  séparé  et  additionnel  aura  la  même  force,  etc. 


Article  séparé. 

Il  est  expressément  convenu  entre  les  hautes  parties  contrac- 
tantes que  les  sujets  de  S.  M.  ï.  Ghr.  dans  le  royaume  des  Deux- 
Siciles,  et  réciproquement  les  sujets  de  S.  M.  sicilienne  en  France, 
ne  pourront  être  assujettis  à  aucun  droit  d'aubaine,  de  détraction  ou 
autres  de  la  même  nature,  lesquels  sont  et  demeureront  abolis  à  per- 
pétuité entre  les  deux  états. 

Le  présent  article  séparé  aura  la  même  force,  etc. 


AUTRICHE  ET  PAYS-BAS. 


Traité  entre  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  et  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas,  concernant  les  arrangements  territoriaux  du  royaume  des 
Pays-Bas  et  du  grand-duché  de  Luxembourg ,  signé  à  Franc- 
fort, le  \  %  Mars  1817  \ 

S.  M.  L  et  R.  AposL  et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  do 
Luxembourg,  désirant  d'un  commun  accord  avec  LL.  MM.  l'empereur 
de  toutes  les  Russies,  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne, 
et  le  roi  de  Prusse,  donner  suite  par  un  traité  particulier  aux  dispo- 
sitions du  traité  de  paix  conclu  à  Paris  le  vingt  Novembre  mil  huit 
cent  quinze,  tant  à  celles  qui  regardent  le  royaume  des  Pays-Bas, 
qu'à  celles  qui  regardent  le  grand-duché  de  Luxembourg,  et  con- 
solider les  arrangements  qui  en  dérivent,  ont  nommé  des  plénipo- 
tentiaires, etc. 

Art.  L  s.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg, 
possédera  pour  lui,  ses  descendants  et  successeurs,  en  toute  souve- 
raineté et  propriété ,  tous  les  districts  qui ,  ayant  fait  partie  en  mil 
sept  cent  quatre-vingt-dix  des  provinces  belgiques,  de  l'évêché  de 


'  Lo  même  traité  a  été  conclu  et  signé  entre  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  et  les 
cour.s  de  Saint-Pétersl)oin-g  .  de  Londres  et  de  Berlin. 
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Liège  et  du  duché  de  Bouillon,  ont  été  cédés  par  la  France  aux  puis-  1817 
sances  alliées  par  le  traité  conclu  à  Paris  le  vingt  Novembre  mil  huit 
cent  quinze,  ainsi  que  les  territoires  enclavés  de  Philippeville  et 
Marienbourg,  avec  les  places  de  ce  nom,  cédés  par  le  même  traité. 
Par  suite  de  cette  disposition,  les  limites  des  états  de  S.  M.  le  roi  des 
Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  et  celles  de  la  France,  reste- 
ront, à  commencer  de  la  mer  du  Nord,  telles  qu'elles  ont  été  fixées 

,  par  le  traité  de  paix  de  Paris  du  trente  Mai  mil  huit  cent  quatorze, 
jusque  vis-à-vis  de  Quiévrain.  De  Quiévrain  la  ligne  de  démarcation 
suivra  les  anciennes  limites  des  provinces  belgiques ,  du  ci-devant 
evéché  de  Liège  et  du  duché  de  Bouillon  jusqu'à  Villers  près  d'Orval, 
comme  elles  étaient  en  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix ,  en  y  com- 

j  prenant  la  totalité  de  ces  pays,  avec  les  places  et  territoire  de  Phi- 
lippeville et  de  Marienbourg  ,  conformément  aux  stipulations  du 
premier  article  dudit  traité  du  vingt  Novembre  mil  huit  cent  quinze. 
Sur  tous  les  autres  points  les  limites  du  royaume  des  Pays-Bas  et  du 
grand-duché  de  Luxembourg  seront  conservées,  telles  qu'elles  ont 
été  fixées  par  le  traité  de  Vienne  du  trente  et  un  Mai  mil  huit 
cent  quinze. 

Art.  il  Un  partie  des  indemnités  pécuniaires,  que  S.  M.  T.  Chr. 
s'est  engagée  de  payer  par  l'article  quatre  du  traité  de  Paris  du  vingt 
Novembre  mil  huit  cent  quinze ,  étant  destinée ,  en  vertu  des  arran- 
gements faits  à  Paris  entre  les  puissances  alliées ,  à  renforcer  la  ligne 
de  défense  des  états  limitrophes  de  la  France ,  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas,  grand -duc  de  Luxembourg,  recevra  pour  cet  effet  la  somme  de 
soixante  millions  de  francs. 

S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  s'engage  à 
employer  cette  somme  aux  ouvrages  nécessaires  à  la  défense  des 
frontières  de  ses  états,  conformément  au  système  qui  a  été  adopté 
par  les  puissances  alhées,  et  qui  a  été  consigné  au  protocole  de  la 
conférence  de  leurs  ministres  du  vingt  et  un  Novembre  mil  huit 
cent  quinze.  Ce  protocole  est  annexé  au  présent  traité,  et  aura  la 
même  force  et  valeur  comme  s'il  était  textuellement  inséré  au  pré- 
sent traité. 

Art.  m.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  ,  grand-duc  de  Luxembourg, 
reconnaissant  à  juste  titre  les  avantages  qui  résultent  des  disposi- 
tions précédentes,  tant  pour  l'accroissement  que  pour  les  moyens  de 
défense  de  son  territoire,  renonce  pour  les  sommes  stipulées  dans 
l'article  quatre  du  traité  de  Paris  du  vingt  Novembre  mil  huit  cent 
quinze,  à  la  quote-part  à  laquelle  elle  pourrait  prétendre  à  titre  d'in- 
demnité,  et  qui  est  fixée  par  le  protocole  de  la  conférence  du  vingt 
Novembre  mil  huit  cent  quinze  au  total  de  vingt  et  un  millions  deux 
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1817  cent  soixanlc-ciuatre  mille  huit  cent  trente-deux  francs  vingt-deux  et 
demi  centimes.  S.  M.  adhère  au  principe,  que  cette  quote-part  serve 
à  compléter  les  indemnités  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  et  soit  par- 
tagée en  parties  égales  entre  ces  deux  puissances. 

Art.  IV.  L'article  trois  du  traité  conclu  à  Vienne  le  trente  et  un  Mai 
mil  huit  cent  quinze,  et  l'article  soixante-sept  de  l'acte  du  Congrès 
de  Vienne,  ayant  stipulé,  que  la  forteresse  de  Luxembourg  soit  con- 
sidérée comme  forteresse  de  la  Confédération  germanique,  cette  dis- 
position est  mainteime  et  expressément  confirmée  par  la  présente 
convention. 

Art.  V.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas ,  grand-duc  de  Luxembourg, 
cède  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse  le  droit  de  nommer  le  gouverneur  et  le 
commandant  de  cette  place ,  et  consent  à  ce  que,  tant  la  garnison  en 
général  que  chaque  arme  en  particulier,  soit  composée  pour  les  trois 
quarts  de  troupes  prussiennes ,  et  un  quart  de  troupes  des  Pays-Bas, 
renonçant  ainsi  au  droit  de  nomination  que  l'article  soixante-sept  de 
l'acte  du  Congrès  de  Vienne  assurait  à  S.  M. ,  sans  que  cet  arrange- 
ment ,  sous  le  rapport  militaire ,  puissse  altérer  en  rien  le  droit  de 
souveraineté  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxem- 
bourg, sur  la  ville  et  la  forteresse  de  Luxembourg. 

Art.  VI.  Le  droit  de  souveraineté  appartenant  dans  toute  sa 
plénitude  à  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas ,  grand-duc  de  Luxembourg, 
dans  la  ville  et  forteresse  de  Luxembourg,  comme  dans  tout  le  reste 
du  grand-duché,  l'administration  de  la  justice ,  la  perception  des  im- 
positions et  contributions  de  toute  espèce,  ainsi  que  toute  autre 
branche  de  l'administration  civile  ,  restera  exclusivement  entre  les 
mains  des  employés  de  S.  M. 

Art.  VII.  La  place  de  Luxembourg  étant  forteresse  de  la  Confé- 
dération germanique,  et  les  gouvernements  de  Prusse  et  des  Pays- 
Bas  ne  pouvant  en  conséquence  être  censés  avoir  l'obligation  de 
l'entretenir  exclusivement  à  leurs  frais ,  la  question  de  son  entretien 
est  réservée  aux  discussions  de  la  diète. 

Art.  VIII.  Le  traité  conclu  entre  S.  M.  I.  et  R.  Apost.  et  S.  M.  le 
roi  des  Pays-Bas  à  Vienne,  du  trente  et  un  Mai  mil  huit  cent  quinze,  est 
confirmé  dans  toute  celles  de  ces  dispositions  qui  n'ont  pas  été  chan- 
gées ou  modifiées  par  les  clauses  du  présent  traité. 

Art.  IX.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc. 
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Procès-verbal  des  comynissaires  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  de 
S.  A.  R.  le  grand-duc  d'Oldenbourg,  portant  la  remise  des 
territoires  cédés  par  S.  M.  prussienne  au  grand-duc  d'Olden- 
bourg ,  en  exécution  de  l article  Ll  de  l'acte  du  Congres  de 
Vienne,  signé  le  9  Avril  1817. 

Voir  ISonv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  IV,  p.  405  à  415. 


PRUSSE. 


Conventions  entre  la  Prusse  et  les  états  ci-après  dénommés,  pour 
l'extradition  réciproque  des  déserteurs  et  des  vagabonds;  lieu 
et  date  de  leur  signature  : 

Russie.  —  (Articles  additionnels),  Berlin,     1  6  Avril  1817; 
Saxe  (royale).  —  Dresde,  le  \S  Avril  1817. 
Lippe-Detmold.  —  Berlin,  /e  31  Octobre  1817. 

Voir  Gesetzsammlung  fur  die  preuss.  Staaien,  1817  et  1818;  et  Nom.  Recueil  de  Martens, 
t.  IV  et  V. 


ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  ET  GRANDE- 
BRETAGNE. 


Arrangement  entre  la  Chrande- Bretagne  et  les  États-Unis  de 
l'Amérique  septentrionale,  concernant  le  nombre  des  bâtiments 
armés  à  entretenir  sur  les  lacs;  conclu  à  Washington,  au  mois 
d'Avril  1817,  et  promulgué  par  le  président  des  États-  Unis, 
le  28  Avril  1818. 

Voir  JoN.  Elliot's  diplomatie  Code  of  the  United  States  of  America  ,  etc.,  p.  297;  et 
A'bwi'.  Recueil  de  Martens  ,  t.  V,  suppl.,  p.  395. 
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Ulmse  rendu  pai'  S.  M.  l'empeî^eur  de  Russie,  relativement  au 
port  d'Odessa,  en  date  du  29  Avril  1817. 

Nous  étant  convaincu  par  l'expérience  de  plusieurs  années  des 
avantages  qu'offre  le  port  d'Odessa  pour  l'exportation  des  produits 
de  toute  espèce  que  les  provinces  méridionales  de  notre  empire  four- 
nissent en  abondance,  et  voulant  procurer  à  nos  fidèles  sujets  de  nou- 
veaux moyens  pour  la  faciliter  et  l'étendre ,  en  stimulant  l'industrie, 
nous  avons  ordonné  au  conseil  d'état  de  nous  proposer  des  ])lans 
pour  établir  des  ports  francs  sur  la  mer  Noire,  en  commençant  par 
la  ville  d'Odessa. 

Après  avoir  examiné  ces  plans  et  entendu  l'avis  de  notre  conseil 
d'état,  nous  accordons  au  port  et  à  la  ville  d'Odessa  les  droits  et  la 
liberté  du  commerce  qui  sont  propres  aux  ports  francs ,  d'après  les 
bases  ci-dessous  : 

Art.  I.  L'arrondissement  de  la  ville  et  du  port,  auquel  s'étendent 
les  droits  et  la  liberté  du  commerce ,  est  tracé  sur  un  plan  confirmé 
par  nous,  qui  détermine  la  ligne  du  port  franc. 

Art.  II.  Il  est  permis  d'importer  sans  obstacle,  et  en  franchise  des 
droits  de  douane,  dans  le  port  et  la  ville  d'Odessa  et  dans  son  arron- 
dissement, toute  espèce  de  marchandises  étrangères  sans  exception,  | 
même  celles  dont  l'importation  en  Russie  est  défendue  par  le  tarif  j 
général.  L'importation  des  marchandises  dans  la  ville  et  son  terri-  | 
toire  est  permise  sans  qu'elles  soient  visitées  par  la  douane  et  sans  | 
présentation  des  déclarations  ordonnées.  Sont  exceptées  jusqu'à  j 
l'expiration  du  terme  du  bail  actuel  pour  les  eaux-de-vie  à  Odessa, 
c'est-à-dire  jusqu'au  i*^""  Janvier  1821.  les  eaux-de-vie  de  grains,  et 
toute  espèce  d'eaux-de-vie,  ainsi  que  les  autres  liqueurs  fortes  dont 
l'importation  est  défendue  par  le  tarif. 

Art.  III.  L'exportation  d'Odessa  des  marchandises  étrangères  qui 
sont  destinées  à  être  vendues  dans  l'intérieur  de  l'empire,  ne  pourra 
être  permise  que  pîir  deux  postes  de  douane  établis  aux  portes  sur 
la  ligne  du  port  franc,  conformément  à  ce  que  prescrivent  le  tarif 
général  et  les  ordonnances  rendues  relativement  à  l'importation  des 
marchandises  étrangères  en  Russie.  En  conséquence ,  toutes  les 
marchandises  introduites  à  Odessa ,  dont  l'importation  en  Russie  est 
défendue  par  le  tarif  général,  ne  peuvent  être  admises  au  delà  de  la 
ligne  du  port  franc  qu'en  transit  pour  être  exportées  à  l'étranger, 


Il  RUSSIE.  335 

d'après  des  dispositions  qui  seront  incessamment  arrêtées  sur  cet 
objet.  Celles  des  marchandises  défendues  qui  n'ont  point  été  desti- 
nées en  transit,  et  qui  restent  dans  l'intérieur  de  la  ligne  de  la  ville 
sans  être  vendues,  peuvent  être  renvoyées  par  mer  dans  des  ports 
;  étrangers  sans  payer  de  droits  de  douane.  Également,  les  produits 
et  les  marchandises  russes  qui  ont  été  conduits  à  Odessa ,  et  qui 
restent  après  l'expédition  faite  à  l'étranger,  peuvent  être  transportés 
de  nouveau  de  la  ligne  de  la  ville  en  Russie ,  sans  payer  de  droits 
de  douane. 

Art.  IV.  Dans  l'espérance  que  ces  droits  accordés  au  port  et  à  la 
ville  d'Odessa ,  qui  affranchissent  le  commerce  extérieur  de  toutes 
i  difficultés  relativement  aux  douanes,  seront  le  moyen  le  plus  sûr 
I  pour  préserver  nos  fidèles  sujets  du  danger  de  la  propagation  de 
!  maladies  contagieuses ,  nous  ordonnons  strictement  à  tous  ceux  qui 
font  le  commerce  avec  l'étranger,  ainsi  qu'aux  patrons  et  proprié- 
taires des  navires  qui  viennent  à  Odessa,  d'observer  avec  le  plus 
I  grand  soin  que  toutes  les  marchandises  et  effets  qui  sont  importés 
I  de  l'étranger  soient  mis  en  quarantaine ,  sans  en  cacher  le  moindre 
objet.  Toute  violation  de  cette  disposition  sera  d'autant  moins  par- 
donnable que  l'importation  de  toutes  les  marchandises  et  effets  étant 
permise  et  affranchie  des  droits  de  douane ,  on  n'a  aucun  intérêt  à 
I  introduire  en  secret  des  marchandises,  en  s'exposant  au  danger 
d'apporter  la  contagion. 

Art.  V.  L'expédition  des  marchandises  d'Odessa  dans  l'étranger 
I  doit  avoir  lieu  d'après  les  règlements  généraux  ;  conséquement  tout 
I  ce  que  le  tarif  défend  d'exporter  de  Russie,  ne  peut  également  être 

exporté  du  port  d'Odessa. 
I  Art.  VI.  Outre  les  postes  du  côté  de  la  mer ,  il  y  aura  encore  à 
Odessa  deux  postes  en  dehors  du  fossé  qui  entourera  la  ville  pour 
former  la  hmite  du  port  franc.  Tout  ce  qui  sera  transporté  à  Odessa 
par  mer,  ou  de  l'intérieur  de  l'empire  par  terre,  passera  ces  postes 
sans  obstacles  et  sans  payer  de  droits  ;  mais  lors  de  l'embarquement 
.  des  marchandises  pour  l'étranger,  on  lèvera  les  droits  de  douane  établis 
par  le  tarif  général ,  ainsi  que  cela  a  lieu  dans  les  autres  ports,  con- 
formément aux  ordonnances  existantes  pour  les  douanes. 

Art.  VII.  L'importation  et  l'exportation  des  marchandises  par 
lerre  ne  peuvent  avoir  lieu  que  par  les  deux  postes  établis  aux 
portes  du  fossé  qui  entoure  la  ville  d'Odessa  ;  en  conséquence ,  il  est 
défendu  d'avoir  des  bâtiments,  bateaux  ou  flottes  sur  la  baie  de  Dal- 
nizki  et  sur  celle  de  Kujalnika,  et  de  s'en  servir  pour  faire  passer  les 
glaces;  il  est  défendu  à  tout  le  monde,  même  aux  habitants  des 
villages  voisins,  dépasser  ces  baies,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 
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1  7  Art.  VIII.  Ceux  qui  désirent  expédier  d'Odessa  des  marchandises 
étrangères  pour  l'intérieur  de  l'empire,  ou  en  transit,  doivent  le  dé- 
clarer au  bureau  de  douane  d'Odessa ,  qui ,  après  une  visite  conve- 
nable, perçoit  le  droit,  estampille  la  marchandise,  plombe  les  caisses 
et  collis ,  et  délivre  un  acquit  à  caution  pour  le  nombre  de  collis  ou 
de  tonneaux  de  marchandises  à  laisser  passer  aux  postes,  en  dé- 
signant ce  qui  n'est  qu'en  transit  et  ce  qui  est  destiné  à  être  intro- 
duit en  Russie.  Tous  les  collis,  caisses  et  tonneaux  qui  sont  plombés 
et  désignés  dans  les  acquits ,  ne  pourront  sortir  du  bureau  des 
douanes  qu'en  passant  immédiatement  par  les  postes.  On  marquera 
dans  l'acquit  que  délivrera  le  bureau  des  douanes  le  jour  et  l'heure 
où  on  les  a  laissé  passer,  et  il  sera  présenté  au  poste  aussitôt 
après  leur  arrivée.  Le  poste  compare  et  s'assure  du  nombre  et  de 
l'identité  des  coUis,  des  marques  et  des  numéros,  examine  les 
plombs ,  et  si  après  cette  visite  il  trouve  tout  en  ordre ,  il  enlève  les 
plombs  des  collis  qui  sont  destinés  à  être  introduits  en  Russie ,  et 
garde  l'acquit  déHvré  par  le  bureau  des  douanes.  Il  laisse  au  con- 
traire les  plombs  aux  collis  qui  sont  expédiés  en  transit,  et  donne 
au  voiturier  un  acquit  que  celui-ci  s'oblige  de  remettre  au  bureau 
de  douanes  par  lequel  les  marchandises  doivent  être  expédiées  à 
l'étranger. 

Art.  IX.  Les  marchandises  étrangères  qui  doivent  être  expédiées 
d'Odessa  pour  d'autres  ports  russes ,  doivent  également  être  décla- 
rées au  bureau  des  douanes ,  et  celui  -ci ,  après  en  avoir  fait  la  visite, 
perçoit  le  droit  d'après  le  tarif,  délivre  un  acquit ,  en  désignant  les 
coUis  ,  leurs  marques,  leurs  numéros,  la  perception  du  droit  et 
plombs  des  collis.  Cet  acquit  sera  présenté  aux  postes  établis  dans 
le  port.  Ce  poste ,  après  avoir  comparé  et  examiné  les  plombs ,  per- 
met l'embarquement,  signe  l'acquit  et  le  remet  au  propriétaire  ou  au 
patron  du  bâtiment,  afin  qu'il  le  présente  au  bureau  des  douanes 
du  port  par  lequel  les  marchandises  doivent  être  introduites  en 
Russie. 

Art.  X.  Toute  différence  que  les  postes  trouveront,  en  comparant 
les  collis  avec  l'acquit  délivré  par  le  bureau  des  douanes ,  sera  re- 
gardée comme  fraude ,  et  d'après  le  rapport  qu'en  feront  les  postes, 
le  bureau  des  douanes  procédera  conformément  aux  règlements 
existants. 

Art.  XI.  Aucun  de  tous  les  objets  qui  sont  transportés  par  terre 
de  l'intérieur  de  l'empire  à  Odessa,  pour  la  consommation  de  la  ville, 
ou  en  transit,  ou  pour  être  expédié  à  l'étranger,  ne  paie  à  son  pas- 
sage aux  postes  le  moindre  droit;  mais  ceux  qui  sortiront  ensuite  de 
l'arrondissement  de  la  ville  pour  être  expédiés  à  l'étranger,  ou  en 
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transit,  sont  soumis  à  tous  les  règlements  prescrits  par  le  tarif  gêné-  1817 
ral  et  les  lois  sur  les  douanes. 

Art.  XII.  On  doit  observer  pour  les  objets  qui  sont  transportés 
par  mer,  des  autres  ports  de  Russie  à  Odessa ,  les  règles  générales 
prescrites  par  les  lois  sur  les  douanes. 

Art.  XIII.  La  liberté  accordée  au  commerce  du  port  et  de  la  ville 
d'Odessa ,  laisse  subsister  les  mesures  de  précaution  établies  contre 
le  danger  de  la  contagion,  et  en  conséquence,  tous  les  règlements  de 
quarantaine  rendus  pour  cet  objet,  doivent  être  rigoureusement  ob- 
servés par  ceux  qui  viennent  par  mer  à  Odessa. 
I      Art.  XIY.  Les  droits  accordés  par  le  présent  ukase  à  la  ville 
I  d'Odessa  et  à  son  port  pour  la  liberté  du  commerce,  seront  mis  en 
j  vigueur  à  l'époque  à  laquelle  la  ligne  qui  doit  entourer  la  ville  sera 
j  revêtue  d'un  fossé  assez  large  et  assez  profond  pour  que  personne 
ne  puisse  le  franchir,  excepté  par  les  deux  ports,  et  pas  autre- 
ment qu'en  passant  devant  les  postes  et  devant  la  garde.  La  ville 
d'Odessa  se  charge  de  l'exécution  et  de  l'entretien  de  tout  cela  à  ses 
propres  frais.  On  pubhera  dans  le  temps  le  jour  auquel  lesdits  tra- 
vaux seront  terminés,  et  où  l'ouverture  du  port  franc  aura  lieu. 

Art.  XV.  Le  port  et  la  ville  d'Odessa  jouiront  pendant  trente 
ans  des  droits  actuels  et  de  la  liberté  du  commerce.  Lorsque  ce 
temps  sera  expiré ,  et  qu'on  aura  vu  l'utilité  et  les  avantages  qui  en 
résultent,  cette  jouissance  pourra  être  prolongée  pour  un  temps  plus 
considérable. 

Pétersbourg ,  le  29  Avril  1817. 

Alexandre. 


PRUSSE  ET  SAXE-HILDBOURGHAUSEN. 


Convention  pour  l'abolition  du  droit  de  détraction, 
signée  le  2  Mai  1817. 

Voir  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  f .  IV,  p.  62. 
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PRUSSE  ET  SAXE  (ROYALE). 


Convention  signée  à  Berlin,  le  M  Mai  1817,  pour  l'abolition 
réciproque  du  droit  de  détraction. 

Voir  Gesetzaammlung  fur  die  preuss.  Staaten,  1817,  p.  132,  ainsi  que  le  Nom.  Recueil  de 
Martens  ,  t.  IV,  p.  66. 


AUTRICHE  ET  BAVIÈRE. 


Convention  de  cartel,  entre  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  et  S.  M. 
le  roi  de  Bavière,  signée  à  Vienne,     24  Mai  1817. 

Voir  Kônigl.  baierisches  Regierungsblatt,  1817;  XXX  StUck,  et  Nom.  Recueil  de  Martens, 
t.  V,  p.  1W. 


PAYS-BAS  ET  PRUSSE. 


Convention  signée  à  Beiiin ,  le  3  Juin  1817,  pour  l'abolition  du 
droit  de  détraction  (gabella  hereditaria)  et  de  l'impôt  d'émi- 
gration (census  emigrationis). 

Voir  Gesetzsammlung  fur  die  preuss.  Staaten,  1817,  n"  149;  et  le  Nouv.  Recueil  de  Mar- 
tens, t.  IV,  p.  68. 


BAVIÈRE  ET  SAINT-SIEGE. 


Concordat  signé  à  Bome,  le  5  Juin  1817,  entre  la  Bavière  et 

le  Saint-Siège. 


Voir  Notiv.  Recueil  de  Martens,  t.  IV,  p.  107. 
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Traite  conclu  à  Paris ,  /e  1 0  Juin  1817,  entre  les  cours 
d'Autriche,  d'Espagne,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne ,  de 
Prusse  et  de  Russie,  lequel,  en  exécution  de  l'article  XCIX  de 
I      l'acte  du  Congrès,  détermine  la  réversion  des  duchés  de  Parme, 
I      Plaisance  et  Guastalla. 

Art.  I.  L'état  de  possession  actuel  des  duchés  de  Parme ,  Plai- 
sance et  Guastalla ,  ainsi  que  celui  de  la  principauté  de  Lucques, 
étant  déterminés  par  les  stipulations  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne, 
les  dispostitions  des  articles  XCIX,  CI  et  ClI,  sont  et  restent  main- 
tenues dans  toute  leur  force  et  valeur. 

Art.  il  La  réversibilité  des  duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guas- 
talla, prévue  par  l'article  XCIX  de  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne, 
est  déterminée  de  la  manière  suivante: 

Art.  IIL  Les  duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla,  après  le 
décès  de  S.  M.  l'archiduchesse  Marie-Louise,  passeront  en  toute  sou- 
veraineté à  S.  M.  l'infante  d'Espagne  Marie -Louise,  l'infant  don 
I  Charles-Louis,  son  fils ,  et  ses  descendants  mâles ,  en  hgne  directe  et 
jmascuhne,  à  l'exception  des  districts  enclavés  dans  les  étals  de 
I  S.  M.  I.  et  R.  Apost.  sur  la  rive  gauche  du  Pô ,  lesquels  resteront  en 
I  toute  propriété  à  sadite  Majesté,  conformément  à  la  restriction  établie 
par  l'article  XCIX  de  l'acte  du  Congrès. 

Art.  IV.  A  cette  même  époque ,  la  réversibihté  de  la  principauté 
'   de  Lucques,  prévue  par  l'article  CII  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne, 
aura  lieu,  dans  les  termes  et  sous  les  clauses  du  même  article,  en 
1  faveur  de  S.  A.  I.  et  R.  le  grand -duc  de  Toscane. 

Art.  V.  Quoique  la  frontière  des  étals  autrichiens  en  ItaKe  soit 
déterminée  par  la  hgne  du  Pô,  il  est  toutefois  convenu  d'un  commun 
accord,  que  la  forteresse  de  Plaisance ,  offrant  un  intérêt  plus  parti- 
cuher  au  système  de  défense  de  l'Itahe,  S.  M.  I.  et  R.  Aposl.  conser- 
vera dans  cette  ville,  jusqu'à  l'époque  des  réversions ,  après  l'extinc- 
tion de  la  branche  espagnole  des  Bourbons ,  le  droit  de  garnison  pur 
et  simple;  tous  les  droits  régaliens  et  civils  sur  celte  ville  étant  ré- 
servés au  souverain  futur  de  Parme.  Les  frais  et  l'enlretien  de  la 
garnison  dans  la  ville  de  Plaisance  seront  à  la  charge  de  l'Autriche, 
iPt  Sa  force,  en  temps  de  paix,  sera  déterminée  à  l'amiable  entre  les 
jhautes  parties  intéressées,  en  prenant,  toutefois,  pour  règle  le  plus 
grand  soulagement  possible  des  habitants. 
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1817  Art.  VI.  S.  M.  I.  et  R.  Apost.  s'engage  à  payer  à  S.  M.  l'infante 
Marie-Louise  les  sommes  arriérées  depuis  le  9  Juin  1815,  et  prove- 
nant des  stipulations  du  second  paragraphe  de  l'article  CI  de  l'acte  du 
Congrès,  et  d'en  continuer  le  payement  selon  les  mêmes  stipulations  et 
avec  les  mémos  hypothèques.  Elle  s'engage  on  outre  à  faire  payer  à 
S.  M.  l'infante  le  montant  des  revenus  perçus  dans  la  principauté  de 
Lucques  depuis  la  même  époque,  jusqu'au  moment  de  l'entrée  en 
possession  de  S.  M.  l'infante,  déduction  faite  des  frais  d'administration. 
La  liquidation  de  ces  revenus  aura  lieu  à  l'amiable  entre  les  hautes 
parties  intéressées,  et  dans  le  cas  de  différence  d'opinion,  elles  s'en 
rapporteront  à  l'arbitrage  de  S.  M.  T.  Clir. 

Art.  yil.  La  réversion  des  duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guas- 
talla,  en  cas  d'extinction  de  la  branche  de  l'infant  don  Charles-Louis, 
est  explicitement  maintenue  dans  les  termes  du  traité  d'Aix-la-Cha- 
pelle de  1748  \  et  de  l'article  séparé  du  traité  entre  l'Autriche  et  la 
Sardaigne  du  20  Mai  1815. 

Art.  VIIL  Le  présent  traité,  expédié  en  septuple,  sera  joint  à 
l'acte  supplémentaire  du  traité  général  du  Congrès  de  Vienne  ;  il  sera  ! 
ratifié  par  les  hautes  parties  respectives,  etc. 

1  Voir  dans  Wenck  (  Codex  juris  gent.  recentissimi ,  t.  II ,  p.  310  )  le  traité  général  1 
et  définitif  de  paix,  signé  à  Aix-la-Chapelle,  le  18  Octobre  1748. 


FRANCE  ET  SAINT -SIEGE. 


Concordat  entre  la  France  et  le  Saint-Siège,  signé  à  Rome, 
le  11  Juin  1817. 

Le  concordat  entre  Léon  X  et  François  1"  est  rétabli  ;  celui  du 
4  5  Juillet  4  801  est  supprimé. 

Voir  le  Bulletin  des  lois  du  rojjaumc  de  France,  et  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  V, 
suppl. ,  p.  'M). 


PARME  ET  SARDAIGNE  — 


DANEMARGK  ET  PAYS-BAS. 
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PARME  ET  SARDAIGNE. 


Traité  entre  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  et  S.  M.  l'archiduchesse 
Marie- Louise ,  duchesse  de  Parme  et  de  Plaisance,  pour  l'abo- 
lition du  droit  d'aubaine,  signé  à  Turin,  le  3  Juillet  1817. 

Voir  Nouv.  Recueil  de  Martens,  suppléments  nouveaux,  t.  I,  p.  521. 


Convention  entre  le  roi  de  Sardaigne  et  S.  M.  l' archiduchesse  Marie- 
Louise,  duchesse  de  Parme  et  de  Plaisance,  pour  l'extradition 
réciproque  des  malfaiteurs ,  signée  à  Turin,  le  3  Juillet  1817, 

Voir  Même  tome,  p.  523. 


Convention  entre  le  roi  de  Sardaigne  et  S.  M.  l  archiduchesse  Marie- 
Louise,  duchesse  de  Parme  et  de  Plaisance ,  pour  l'extradition 
réciproque  des  déserteurs,  signée  à  Turin,  le  3  Juillet  1817. 

Voir  Même  tome,  p.  528. 


DANEMARGK  ET  PAYS-BAS. 


Déclaration  entre  les  cours  de  Danemarck  et  des  Pays-Bas,  sur 
les  intérêts  mutuels  du  commerce  et  de  la  navigation  des  deux 
royaumes,  échangée  à  Copenhague,  le  \0  Juillet  1817,  et  à 
Bruxelles,     21  du  même  mois. 

S.  M.  le  roi  de  Danemarck  et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  ayant  à 
cœur  de  se  donner  des  preuves  évidentes  de  Fainitié  qui  les  unit,  et 
d'étendre  les  relations  de  commerce  et  de  navigation  de  leurs  sujets, 
pour  leur  avantage  mutuel,  sont  convenues  expresséuient,  parla  pré- 
sente déclaration  réciproque,  d'élendre  en  laveur  du  commerce  et 
de  la  navigation  de  leurs  sujets  respectifs,  à  toute  l'étendue  actuelle 
du  royaume  des  Pays-Bas ,  les  stipulations  du  traité  de  commerce 
conclu  en  1701  ,  entre  la  coui'onne  de  Danemarck  et  les  ci-devant 
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817  États-Généraux  des  Provinces -Unies  des  Pays-Bas,  qui,  en  vertu  d'un 
consentement  commun ,  est  et  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  ce  que 
LL.  MM.  s'entendront  au  sujet  du  renouvellement  dudit  traité  de 
commerce  de  l'année  1701  ;  de  sorte  que,  d'un  côté,  à  dater  du  jour 
de  la  signature  de  cette  déclaration,  les  avantages,  exemptions  et 
privilèges,  qu'accorde  ce  traité  aux  sujets  du  roi  de  Danemarck  et  aux 
navires  sous  pavillon  danois,  leur  seront  accordés  dans  les  provinces 
méridionales  du  royaume  des  Pays-Bas ,  comme  dans  les  provinces 
septentrionales,  où  ils  n'ont  point  cessé  d'en  jouir  ;  et  de  l'autre,  égale- 
ment à  dater  du  jour  de  cette  signature,  seront  admis  à  jouir,  tant 
au  passage  du  détroit  du  Sund,  que  dans  les  ports  des  états  du  roi 
de  Danemarck ,  de  tous  les  avantages ,  exemptions  et  privilèges  sti- 
pulés par  le  traité  de  commerce  de  l'année  1701 ,  les  habitants  et 
navires  des  provinces  méridionales  du  royaume  des  Pays-Bas,  ainsi 
que  les  navires  naviguant  sous  pavillon  néerlandais,  venant  des 
ports  des  susdites  provinces  ou  y  étant  destinés. 

Dans  les  colonies  respectives  des  deux  royaumes ,  les  sujets  des 
deux  souverains  jouiront  mutuellement  des  faveurs  qui  y  sont  ac- 
tuellement accordées  ou  qui  le  seront  dans  la  suite  à  toute  autre 
nation  que  ce  soit. 
En  foi  de  quoi,  etc. 


SAINT-SIEGE  ET  SARDAIGNE. 


Bulle  par  laquelle  S.  S.  Pie  VII  approuve  la  circonscription  des 
diocèses  des  états  du  roi  de  Sar daigne,  avec  érection  d arche- 
vêchés et  dévêchés;  en  date  de  Rome,  le  '17  Juillet  1817. 

Voir  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  suppléments  nouveaux,  t.  1,  p.  5.31  à  558. 


SAXE  (ROYALE)  ET  PRUSSE,  ETC.  343 


SAXE  (ROYALE)  ET  PRUSSE.  mi 


Convention  entre  les  commissaires  prussiens  et  saxons ,  pour 
régler  le  partage  des  arriérés  des  caisses  centrales,  livraisons, 
équivalents,  contributions,  etc.,  signée  sous  la  médiation  de 
l'Autriche,  à  Dresde,  le  ^3  Juillet  1817. 

j  Voir  Die  Zeilen  von  Voss,  B.  52,  p.  349  à  369;  et  Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  IV, 
[         p.  421  à  437. 


PRUSSE  ET  SAXE. 


i  Convention  entre  la  Prusse  et  la  Saxe  îvyale ,  concernant  le  par- 
'      tage  des  fondations  pieuses  dans  le  royaume  et  dans  le  duché 
de  Saxe,  signée  à  Dresde,  le  27  Juillet  1817. 

I   Voir  Gesetzsammlung  fur  das  Kônigreich  Sachsen ,   1819,  n'^  19,  IV,  p.  3i8,  et  Nour . 
Recueil  de  Martens,  t.  V,  suppl.,  p.  27. 


GRANDE-BRETAGNE  ET  PORTUGAL. 


Convention  additionnelle  au  traité  du  22  Janvier  1815,  entre 
la  Grande-Bretagne  et  le  Portugal,  signée  à  Londres,  le 
28  Juillet  1817. 

Voir  Traite  des  Noirs,  à  l'année  1841. 


PRUSSE  ET  SAXE  (ROYALE). 


Convention  entre  la  Prusse  et  la  Saxe  royale,  concernant  la 
remise  et  la  continuation  des  pr^ocès  pendants  dans  le  royaume 
et  dans  le  duché  de  Saxe,  conclue  /e  28  Juillet  1817. 

Voir  Beilagen  zum  19ten  Stuck  der  Gesetzsammlung  fur  das  Kônigreich  Sachsen  vom 
Tahr  1819,  p.  319,  Pt  Nour.  Rcrupil  de  Martens  ,  f.  V,  suppl.,  p.  14. 
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17         DEUX-SICILES  ET  ESPAGNE. 


Convention  concernant  les  rapports  de  commerce  et  de  navigation 
entre  les  Deux-Siciles  et  V Espagne,  signée  à  Madrid,  le 
15  Août  4  817. 

S.  M.  le  roi  du  royaume  des  Deux-Siciles  ayant  fait  connaître  à 
S.  M.  C.  les  graves  inconvénients  qui  résultaient  pour  les  finances, 
ainsi  que  pour  la  navigation  et  le  commerce  de  ses  sujets,  du  main- 
tien de  divers  privilèges  et  exemptions  dont  les  Espagnols,  ainsi  que 
les  sujets  de  quelques  autres  puissances ,  ont  joui  dans  ses  états ,  et 
le  désir  qu'elle  avait  d'en  effectuer  l'abolition  d'un  commun  accord 
avec  elle  ;  et  S.  M.  le  roi  d'Espagne  ayant ,  de  son  côté ,  témoigné  à 
S.  M.  sicilienne  la  parfaite  disposition  où  elle  était  de  consentir  à 
cette  abolition,  moyennant  l'établissement  d'un  état  de  chose  qui  pût 
à  la  fois  remédier  aux  inconvénients  dont  S.  M.  sicilienne  a  eu  à  se 
plaindre,  et  pourvoir  à  la  sûreté  et  aux  avantages  des  sujets  et  du 
commerce  de  l'Espagne  dans  les  états  de  S.  M.  sicilienne,  etc. 

Art.  I.  S.  M.  C.  consent  à  l'abolition  de  tous  les  privilèges  et 
exemptions  dont  ses  sujets ,  leur  commerce  et  leurs  bâtiments  ont 
joui  et  jouissent  dans  les  états,  ports  et  domaines  de  S.  M.  sicilienne, 
par  le  seul  bon  plaisir  de  ce  monarque,  sans  qu'il  existât  un  traité  à 
ce  sujet.  En  conséquence ,  S.  M.  le  roi  du  royaume  des  Deux-Sicile-s 
et  S.  M.  G.  sont  convenues ,  tant  pour  elles  que  pour  leurs  héritiers 
et  successeurs,  que  lesdits  privilèges  et  exemptions,  portant  soit  sur 
les  personnes ,  soit  sur  le  pavillon  et  les  bâtiments,  sont  et  demeure- 
ront abolis  à  perpétuité. 

Art.  II.  S.  M.  sicilienne  s'engage  à  ne  continuer  et  à  n'accorder 
par  la  suite  les  privilèges  et  exemptions  qui  sont  abolis  par  la 
présente  convention ,  aux  sujets  d'aucune  autre  puissance  quel- 
conque. 

Art.  m.  S.  M.  sicilienne  promet  que  les  sujets  de  S.  M.  C.  ne  se- 
ront pas  assujetlis  dans  ses  états  à  un  système  plus  rigoureux  de 
visites  de  douanes  et  de  recherches  que  celui  qui  est  applicable  aux 
sujets  de  S.  M.  sicilienne. 

Art.  IV.  S.  M.  sicilienne  promet  que  le  commerce  espagnol  en 
général,  et  les  sujets  espagnols  qui  l'exerceront,  seront  traités  dans 
tous  les  états  sur  le  même  pied  que  les  nations  les  plus  favorisées, 
non-seulement  par  rapport  à  leurs  personnes  et  propriétés,  mais 
aussi  à  l'égard  de  toute  espèce  d'articles  dont  lesdits  sujets  espagnols 
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feront  commerce ,  et  des  taxes  ou  autres  charges  payables ,  soit  1817 
sur  lesdits  articles ,  soit  sur  les  bâtiments  par  lesquels  l'importation 
aura  lieu. 

Art.  V.  Quant  à  ce  qui  concerne  les  privilèges  personnels  dont 
les  sujets  de  S.  M.  C.  devront  jouir  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles, 
S.  M.  sicilienne  promet  qu'ils  auront  un  droit  libre  et  non  douteux 
de  voyager  et  de  résider  dans  les  territoires  et  domaines  de  sadite 
Majesté,  sauf  les  précautions  de  police  dont  on  se  sert  envers  les  sujets 
des  nations  les  plus  favorisées.  Ils  auront  aussi  le  droit  d'occuper 
des  maisons  et  magasins ,  et  de  disposer  de  leurs  propriétés  person- 
nelles de  quelque  espèce  et  nature  qu'elles  soient,  par  ventes,  dona- 
tions, échanges  et  testaments,  ou  de  toute  autre  manière  quel- 
conque, sans  qu'il  leur  soit  donné  à  cet  effet  le  moindre  empêche- 
ment ou  obstacle. 

Ils  ne  seront,  sous  aucun  prétexte  quelconque,  tenus  de  payer 
d'autres  taxes  ou  impositions  que  celles  qui  sont  payées  ou  pour- 
ront être  payées  par  les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées  dans 
les  états  de  S.  M.  sicilienne. 

Ils  seront  exempts  de  tout  service  militaire ,  soit  sur  terre ,  soit 
sur  mer.  Leurs  habitations,  magasins,  et  tout  ce  qui  en  fait  partie  ou 
en  compose  l'appartenance  pour  objet  de  commerce  ou  de  résidence, 
seront  respectés.  Ils  ne  seront  sujets  à  aucune  visite  ou  recherche 
vexatoire.  Aucun  examen  ni  inspection  de  leurs  livres ,  papiers  ou 
comptes,  ne  se  fera  arbitrairement  de  la  part  de  l'autorité  suprême 
de  l'état ,  et  ne  pourra  avoir  heu  autrement  que  par  sentence  légale 
des  tribunaux  compétents. 

S.  M.  sicihenne  s'engage  à  garantir  dans  toutes  les  occasions  aux 
sujets  de  S.  M.  C.  qui  résideront  dans  ses  états  et  domaines ,  la  con- 
servation de  leur  sûreté  personnelle  et  de  leurs  propriétés,  de  la 
même  manière  qu'elles  sont  garanties  à  ses  sujets  et  à  tous  les 
étrangers  appartenants  aux  nations  les  plus  favorisées  et  les  plus 
privilégiées. 

Art.  VI.  D'après  la  teneur  des  articles  I  et  II  de  la  présente  con- 
vention ,  S.  M.  sicilienne  s'engage  à  ne  déclarer  nuls  et  abolis  les 
privilèges  et  exemptions  qui  existent  actuellement  en  faveur  du 
commerce  espagnol  dans  ses  états,  qu'au  même  jour  et  par  le  même 
acte  qui  déclarera  nuls  et  abolis  les  privilèges  et  exemptions  quel- 
conques dont  ont  joui  ou  jouissent  d'autres  nations. 

Art.  YII.  S.  M.  sicihenne  promet  qu'à  dater  du  jour  ou  l'aboh- 
tion  générale  des  privilèges  aura  eu  lieu,  conformément  aux  ar- 
ticles I ,  II  et  VI  de  la  présente  convention",  une  diminution  de  dix 
])our  cent  sur  le  montant  des  droits  et  taxes  payables  selon  le  tarif 
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1  7  en  vigueur  le  Janvier  181 6, sera  accordée  sur  la  totalité  des  mar- 
chandises ou  produits  du  royaume  d'Espagne,  de  ses  colonies  et  dé- 
pendances ,  qui  seront  importés  dans  les  états  de  S.  M.  sicilienne ,  le 
tout  suivant  la  teneur  de  l'article  IV  ci-dessus;  bien  entendu  que  le- 
dit article  ne.  devra  jamais  être  considéré  comme  pouvant ,  en 
aucune  manière ,  empêcher  S.  M.  sicilienne  d'accorder ,  si  bon 
lui  semble ,  une  pareille  diminution  d'impôts  aux  autres  nations 
étrangères. 

Art.  VIII.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 


Article  séparé  et  additionnel. 

Pour  éviter  tout  malentendu  relativement  à  la  diminution  de  dix 
pour  cent  sur  les  droits ,  stipulée  en  faveur  du  commerce  espagnol 
par  la  convention  signée  aujourd'hui ,  il  est  déclaré ,  par  le  présent 
article,  que  cette  concession  devra  s'entendre  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 
que,  dans  le  cas  où  les  droits  se  monteraient  à  vingt  pour  cent  sur  la 
valeur  de  la  marchandise ,  l'elfet  de  la  diminution  de  dix  pour  cent 
sera  de  réduire  cet  impôt  de  vingt  à  dix-huit ,  et  ainsi  de  suite  dans 
la  môme  proportion  pour  tous  les  autres  cas.  Et  que  sur  les  articles 
qui  ne  sont  pas  taxés  ad  valorem  dans  le  tarif,  la  diminution  de 
l'impôt  sera  proportionnelle,  c'est-à-dire  qu'on  accordera  la  dinv- 
nution  de  la  dixième  partie  sur  le  montant  de  la  somme  payable. 

Le  présent  article  séparé  et  additionnel  aura  la  même  force,  etc. 


RUSSIE  ET  SUEDE. 


Règlement  arrêté  entre  S.  M.  Vempere/ar  de  Russie  et  S.  M.  le  roi 
de  Suéde  et  de  Norvège,  pour  V exécution  de  l'article  XV II  du 
traité  conclu  le  17  Septembre  1809,  à  Fredrichsham  ;  signé 
à  Saint-Pétersbourg,  le        f^/    1817  1 

^  10  Septembre 

Art.  I.  Les  bâtiments  de  commerce  suédois  et  norvégiens,  ainsi 
que  les  bâtiments  russes  et  finnois,  pourront  importer  en  Finlande 
toutes  sortes  d'objets  de  manufactures ,  denrées  et  productions  sué- 
doises et  norvégiennes,  qui  sont  le  produit  du  sol  et  de  l'industrie 

'  Voir  Convenlion  de  commerce  du  li/^fi  Février  1828. 
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suédoise  et  norvégienne ,  dont  l'entrée  est  permise  en  général ,  en  ne  1 8 1  7 
payant  que  la  moitié  des  droits  auxquels  ces  mêmes  objets  seraient 
assujettis,  s'ils  venaient  d'un  autre  pays  sur  des  bâtiments  nationaux. 
Le  même  avantage  est  accordé  en  Suède  à  toutes  sortes  de  mar- 
chandises, denrées  et  productions  finnoises,  qui  viennent  directe- 
ment de  ce  pays  et  qui  sont  importées  sur  des  vaisseaux  suédois  ou 
finnois. 

Les  objets  qui  pourront  exiger  des  modifications,  ou  exceptions 
spéciales  au  principe  général  établi  ci -dessus,  seront  réglés  par  des 
tarifs  réciproques ,  dont  les  deux  hautes  parties  contractantes  se  ré- 
servent de  convenir  incessamment. 

Art.  il  Toutes  les  productions  du  sol  ou  de  l'industrie  suédoise 
et  norvégienne ,  dont  l'entrée  est  en  général  défendue  en  Finlande, 
pourront  néanmoins  y  être  admises ,  lorsqu'elles  viendront  de  Suède 
et  de  Norvège,  et  sans  qu'elles  soient  assujetties  à  des  droits  plus 
forts,  ou  autres,  que  dix  pour  cent  de  la  valeur  de  la  marchandise. 

Les  denrées  et  manufactures  finnoises,  venant  directement  de 
Finlande,  jouiront  du  même  avantage  en  Suède. 

L'eau-de-vie  et  le  salpêtre  sont  cependant  exceptés  de  cette  per- 
mission générale  d'importation,  et  ces  deux  articles  ne  pourront 
être  importés,  ni  de  Suède  en  Finlande,  ni  de  Finlande  en  Suède. 

Art.  lil.  Les  bâtiments  suédois ,  ouverts  ou  pontés,  pourront  fré- 
quenter tous  les  ports  de  Finlande,  sans  payer  d'autres  droits  de  port 
et  de  bâtiment  que  ceux  qui  existaient  lorsque  la  Finlande  était 
réunie  à  la  Suède. 

Il  y  aura  à  cet  égard  réciprocité  parfaite  en  Suède  pour  les  bâti- 
ments finnois,  ouverts  ou  pontés,  et  ces  bâtiments  pourront  exporter 
d'un  port  de  Suède,  pour  importer  en  un  port  de  Finlande ,  le  sel ,  le 
vin,  les  épiceries  et  les  marchandises  coloniales,  dont  l'importation 
est  en  général  permise  en  Finlande ,  sans  que  pour  lesdits  articles  et 
marchandises  il  soit  perçu,  ni  à  leur  sortie  de  Suède,  ni  à  leur  entrée 
en  Finlande,  des  droits  de  douane  plus  forts  ou  autres  que  si  ces 
denrées  venaient  sur  des  bâtiments  nationaux ,  directement  du  lieu 
même  de  leur  production. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  bâtiments  ouverts,  avant  de 
pouvoir  disposer  de  la  cargaison,  devront  se  présenter  à  une  chambre 
de  douane  maritime,  pour  y  acquitter  les  droits  de  douane,  et  qu'il 
ne  sera  fait  aucune  différence,  dans  ces  droits,  entre  les  bâtiments 
orverts  ou  pontés. 

Le  goudron  et  la  poix  venant  de  Finlande  pourront  être  importés 
en  Suède  et  réexportés,  sans  payer  aucun  droit  de  douane. 

Pour  ce  qui  regarde  les  droits  de  pilote  et  de  fanal,  ils  seront  ac- 
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184  7  quittés,  d'après  les  ordonnances  particulières  qui  sont  déjà,  ou  pour- 
ront être  à  l'avenir  en  vigueur  dans  les  deux  pays. 

Art.  IV.  Les  propriétaires  de  forges  en  Finlande  pourront  faire 
acheter  et  exporter  annuellement  de  Suède,  les  mêmes  quantités  de 
minerai  et  de  fer  de  fonte,  qui  leur  ont  été  accordées  jusqu'ici ,  en 
observant  toujours  ce  qui  a  été  établi  et  usité,  tant  pour  le  contrôle 
à  l'exportation,  que  pour  le  choix  et  la  qualité  de  ces  matières  pre- 
mières, c'est-à-dire  que  l'exportation  du  fer  de  fonte  n'étant  jamais 
permise  au  delà  de  la  quantité  de  neuf  mille  neuf  cent  quarante-six 
et  demi  skeppund  de  Suède  par  an,  les  propriétaires  de  forges  se- 
ront aussi  obligés  de  s'en  tenir  aux  qualités  que  portent  leurs  privi- 
lèges ,  qui  serviront  de  règle  à  cet  égard  ;  et  pour  l'exportation  du 
minerai,  elle  ne  dépassera  jamais  la  quantité  de  vingt-trois  mille 
sept  cent  soixante-sept  skeppund  par  an,  et  il  sera  pris  des  endroits 
et  districts  où  ce  minerai  a  été  puisé  auparavant ,  savoir  :  des  mines 
de  Sudermanie,  dix-neuf  mille  cinq  cent  cinquante-six  skeppund,  et 
de  celle  de  Roslagen ,  quatre  mille  deux  cent  onze  skeppund.  ainsi 
que  cela  a  été  pratiqué  jusqu'ici. 

S'il  arrive  que  les  propriétaires  des  forges  finnoises  ne  trouvent 
pas  convenable  de  faire  usage  chaque  année,  pendant  la  durée  du 
présent  traité,  de  la  faculté  qui  leur  a  été  accordée  ci-dessus,  jusqu'à 
la  pleine  concurrence  des  quantités  stipulées,  et  que,  par  conséquent, 
ils  fassent  exporter  moins  de  fer  de  fonte  ou  de  minerai  qu'il  n'a  été 
indiqué  ci-dessus ,  ce  ne  sera  pas  une  raison  pour  eux  d'augmenter, 
l'année  suivante,  l'exportation  de  ces  matières  premières  en  faveur 
de  la  Finlande,  mais  il  faudra  toujours  qu'on  s'en  tienne,  pour  chaque 
année,  aux  quantités  ci-dessus  déterminées. 

Art.  V.  L'importation  du  bois  de  chauffage  de  Finlande  en  Suède 
restera  permise,  et  les  droits  d'entrée  et  de  soi'tie,  soit  à  l'exportation 
de  la  Finlande,  ou  à  l'importation  en  Suède,  ne  pourront  excéder  un 
rixdaler  de  banque  de  Suède ,  pour  une  corde  de  bois  de  bouleau, 
et  trente-deux  schellings,  pour  une  corde  de  bois  de  pin  et  de  sapin. 

Art.  VL  Les  vaisseaux  et  bâtiments  de  commerce  appartenants 
aux  sujets  de  chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes,  pour- 
ront importer  du  sel  dans  tous  les  ports  de  la  domination  de  l'autre, 
en  payant  les  mêmes  droits  que  les  indigènes.  Les  bâtiments  de 
commerce  suédois  et  norvégiens  auront  en  outre  le  droit  d'entrepôt, 
pour  cette  marchandise,  dans  le  port  de  Saint-Pétersbourg  et  dans 
ceux  de  Livonie  et  de  Courlande,  sans  être  assujettis  pour  cela  à  au- 
cun droit  particulier. 

Art.  vil  Les  droits  d'entrée  pour  l'importation  en  Suède  du  lin, 
du  chanvre  et  des  toiles  qui  viennent  de  Russie,   seront  réglés 
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d'après  les  mêmes  principes  qu'on  adoptera  en  Russie  à  légard  de  1817 
l'importation  du  sel  qui  vient  de  Suède. 

Art.  VIII.  Le  hareng,  la  morue  sèche,  l'alun  et  le  rouge  soufré 
pourront  être  importés  de  Suède  et  de  Norvège  dans  les  ports  rus- 
ses de  la  Baltique ,  en  ne  payant  que  la  moitié  des  droits  fixés  dans 
le  tarif  des  douanes  russes  pour  lesdites  marchandises. 

La  même  diminution  de  droits  est  accordée  en  Suède  pour  l'en- 
trée du  suif,  et  la  Suède  permet  en  outre  l'importation  des  chan- 
delles (de  suif)  moyennant  un  droit,  tel  qu'il  sera  fixé  dans  la  taxe. 

Art,  IX.  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  aura  le  droit  de 
faire  exporter  annuellement  des  ports  du  golfe  de  Finlande  ou  de 
la  mer  Baltique,  sous  la  domination  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les 
Russies ,  jusqu'à  la  concurrence  de  deux  cent  mille  Tschetwerts  de 
blé,  libre  de  tout  droit  de  sortie,  et  sans  qu'il  soit  fait  aucune  restric- 
tion ou  exception  pour  les  années  où  l'exportation  serait  en  général 
prohibée.  Ceux  qui  feront  les  envois  devront  être  munis,  comme  par 
le  passé,  des  preuves  nécessaires  pour  justifier  que  les  achats  ont  été 
faits  pour  le  compte  S.  M.  suédoise;  ou  en  vertu  de  son  autori- 
sation. 

S'il  arrivait  que  la  quantité  stipulée  ci-dessus  n'eût  pas  été  ex- 
portée avant  la  fin  de  l'année,  cela  ne  pourra  pas  servir  à  augmenter 
l'exportation  du  blé,  en  faveur  de  la  Suède,  pour  l'année  suivante. 

Art.  X.  Le  commerce  russe  aura  le  droit  d'entrepôt  à  Stockholm, 
à  Christiana  et  à  Hammerfest,  outre  celui,  dont  il  jouira,  aux  mêmes 
conditions  que  les  autres  nations,  à  Garlshamn,  à  Gothembourg  et  à 
Landscrona.  En  revanche ,  le  commerce  suédois  et  norvégien  jouira 
du  droit  d'entrepôt  à  Saint  -  Pétersbourg ,  Riga  ,  Reval ,  Abo  et 
Helsnigfors. 

Art.  XI.  Les  rapports  de  proximité  et  d'anciennes  baisons  qui 
existent  entre  la  Suède  et  la  Finlande,  ayant  rendu  nécessaire  de 
permettre,  ainsi  qu'il  est  statué  ci-dessus,  soit  l'entrée  de  difi'érentes 
marchandises  qui  sont  d'ailleurs  prohibées ,  soit  mie  diminution  de 
droits  pour  d'autres  dès  qu'elles  sont  d'origine  finnoise,  ou  qu'elles 
viennent  de  Suède  ou  de  Finlande ,  les  gouvernements  respectifs  des 
deux  pays  se  réservent  d'établir  les  contrôles  et  la  quahté  des  certi- 
ficats nécessaires  pour  prévenir  les  abus  et  constater  l'origine  des 
marchandises  qui  devront  jouir  des  avantages  stipulés. 

Art.  XII.  La  Norvège  pourra  exporter  des  ports  de  la  mer 
Blanche,  jusqu'à  la  concurrence  de  vingt-cinq  mille  tscherverts  de 
blé,  en  laissant  à  Archangel  la  cinquième  partie  en  sus  de  ce  qu'elle 
aura  exporté,  sauf  à  exiger,  d'après  la  facture,  le  remboursement 
des  frais  d'achat  et  de  transport. 
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1817      Art.  XIII.  Les  vaisseaux  russes ,  venant  de  la  mer  Blanche  dans 

les  ports  de  la  Laponie ,  pourront  vendre  leurs  marchandises  à  bord  ; 
de  leurs  bâtiments ,  pendant  quatre  semaines ,  dans  les  villes ,  non-  * 
seulement  aux  paysans,  mais  aussi  aux  bâtiments  norvégiens,  et  | 
dans  tout  autre  port  de  la  Laponie,  aux  bâtiments  norvégiens,  pen- 
dant quinze  jours.  ; 

Art.  XIV.  Les  bâtiments  de  commerce  russes  de  la  mer  Blanche  \ 
pourront  mettre  leurs  marchandises  en  entrepôt  à  Hammerfest  en  i 
Norvège,  sans  payer  aucun  droit  de  douane  à  l'importation,  et  en 
ne  payant  que  deux  pour  cent  de  la  valeur  de  la  marchandise,  à 
la  sortie.  ! 

Art.  XV.  L'huile  de  baleine,  importée  de  Norvège,  dans  les  ports 
de  l'empire  russe ,  ne  payera  que  la  moitié  des  droits  fixés  dans  le 
tarif  russe. 

Art.  XVI.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  sont  con- 
venues de  limiter  la  durée  du  présent  règlement  commercial  au 
terme  de  huit  ans ,  à  dater  du  commencement  de  l'année  prochaine 
1818. 

Art.  XVII.  Les  ratifications  du  présent  règlement  de  commerce 
seront  échangées,  etc. 


FRANCE  ET  PAYS-BAS. 


Convention,  conclue  entre  l'office  général  des  postes  de  France  et 
celui  des  Pays-Bas,  signée  le  \%  Septembre  1817. 

Extrait. 

A  partir  du  jour  auquel  la  présente  convention  sera  exécutée ,  le  j 
public  respectif  de  France  et  des  Pays-Bas  sera  libre  d'affranchir  ou 
de  ne  point  affranchir  ses  lettres  et  paquets  de  l'un  pour  l'autre 
royaume,  jusqu'à  destination,  sans  qu'aucun  des  deux  offices  con- 
tractants puisse  forcer  à  l'affranchissement,  ou  en  restreindre  la  per- 
ception à  sa  frontière.  j 

Les  échantillons  de  marchandises  pourront ,  comme  les  lettres  et  ] 
paquets ,  être ,  de  part  et  d'autre ,  pareillement  affranchis  ou  non  af- 
franchis, à  la  volonté  de  l'expéditeur. 

Voir  Recueil  de  MM.  d'Hauterive  et  de  Cussy,       p. ,  \.  \ ,  p.  239. 
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ESPAGNE  ET  GRANDE-BRETAGNE.  mi 


Traité  conclu  entre  l'Espagne  et  la  Grande-Bretagne,  relativement 
à  la  traite  des  Noirs,  à  Madrid,  le  23  Septembre  1817. 

Voir  Traite  des  Nègres,  à  l'année  1841. 


GRANDE-BRETAGNE  ET  TUNIS. 


Déclaration  du  bey  de  Tunis,  signée  au  Bar  do, 
le  19  Octobre  1817. 

Nous,  Sidi-Mahmoud-Bacha ,  bey  de  Tunis,  etc. 

Promettons  et  déclarons  sincèrement ,  qu'à  l'avenir  les  comman- 
dants de  tous  nos  bâtiments  et  vaisseaux  recevront,  sous  peine  de 
châtiment  sévère  et  de  tout  notre  déplaisir ,  l'ordre  de  ne  pas  entrer 
dans  le  canal  d'Angleterre  ou  dans  les  mers  voisines ,  de  ne  croiser 
ni  manœuvrer  en  aucune  manière  en  vue  d'aucune  partie  des  do- 
maines de  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  et  de  ne 
troubler  en  aucune  façon  la  paix  ou  le  commerce  desdits  pays,  ex- 
cepté en  cas  de  nécessité  comme  tempête  ou  manque  de  provisions, 
ou  étant  poursuivis  par  un  de  leurs  ennemis ,  dans  lequel  cas  il  leur 
sera  permis  d'entrer  pour  prendre  refuge. 

Il  est  entendu  que  l'article  ci-dessus  n'a  aucun  rapport  avec  le 
commerce  de  Tunis. 

Bardo,  le  huitième  jour  de  l'Hégire  12321,  et  le  19  Octobre  1817 
de  l'ère  chrétienne. 
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GRANDE-BRETAGNE  ET  MADAGASCAR. 


Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  Madagascar,  sur  l'abolition 
du  commerce  d'esclaves ,  signé  à  Tamafave ,  le  23  Octobre 
1817. 

Voir  Noiiv.  Recueil  de  Martens  ,  Suppl.  nouv. ,  t.  II ,  p.  338. 

Un  article  additionnel  à  ce  traité  a  été  signé  le  ii  Octobre  1820  à 
Tananarivoux. 

Voir  Môme  tome,  p.  392. 

Enfin  de  nouveaux  articles  additionnels  ont  été  signés  à  Tamatave, 
le  3i  Mai  1823. 
Voir  Même  tome,  p.  397. 


PRUSSE  ET  RUSSIE. 


Traité  de  limites  entre  la  Prusse  et  la  Russie,  signé  à  Berlin, 

le    30  Octobre       y]  g /j  7  1, 
12  Novembre 

Art.  I.  Ausgehend  von  der  Grânze  Ostpreussens  bis  NeuhofV, 
wird  der  erste  Granzpfalil  an  der  schwedischen  Redoute  geselzt 
werden,  uiid  man  wird  von  da  der  Gninze  Westpreussens ,  wie  sie 
vom  Jahre  1777  bis  zum  Tilsiter  Frieden  bestanden  hat,  bis  dahin 
folgen ,  wo  sie  den  Fluss  Drewenz  beriihrt.  Von  diesem  Punkte  an, 
bis  Leibitz,  wird  der  Thalweg  der  Drewenz  die  Granze  niachen. 
Polnisch  Leibitz  auf  deni  linken  Ufer  der  Drewenz,  wird  dem  Konig- 
reiche  Posen  verbleiben.  Deutsch  Leibitz  auf  dem  rechten  Ufer  diè- 
ses Flusses  wird,  wie  vormals,  zu  Westpreussen  gehoren.  In  RUck- 
sicht  der  auf  der  Drewenz  zwisclien  diesen  beiden  Dorfern  belegenen 
Miihlen  wird  der  Besitzstand  von  1 777  wieder  hergestellt. 

Von  Leibitz  ab ,  wird  die  Granze  dergestalt  gezogen ,  dass  Go- 
movo,  Nowawics,  Kompania,  Griflowo,  Grabowiec  und  Silno  mit 
ihren  Feldmarken,  Preussen  verbleiben,  wahrend  Pustelnick,  Opal- 

'  Voir,  au  Congrès  de  Vienne,  le  Jraité  conclu  entre  la  Prusse  el  la  Russie 
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niewO;  Wrotyny,  Obory,  Smolnihi,  Lipowiec  imd  Osiek,  mit  ihren  181 
Feldmarken,  dem  Konigreiche  Polen  angehoren. 

Von  dem  Pmikte  auf  dem  recliten  Ufer  der  Weichsel,  wo  die 
Granze  zwisclien  den  Feldmarken  von  Silno  mid  Osiek  sie  beruhrt, 
bis  zu  dem  Pmikte  auf  dem  linken  Ufer  der  Weichsel ,  wo  der  Bach 
Tonzyna  (Kuf  auf  der  Gillyschen  Karte)  in  sie  fallt,  wird  eine  gerade 
Linie  quer  Uber  das  Strombett  gezogen.  Aile  Theile  des  Weichsel- 
stroms  und  seiner  Inseln,  nordwârts  dieser  Linie ,  werden  Preussen 
angehoren  und  aile  sudwârts  derselben  Linie  werden  dem  Konig- 
reiche Polen  verbleiben. 

Hierauf  geht  die  Granze  in  der  Tonzyna  aufwarts  bis  dahin,  wo 

I  die  alte  Grânzlinie  des  Netzdistrikts  zwischen  Neu  -  Grabia  und 

i  Gosciejewo  diesen  Bach  triift. 

:      Von  diesem  Durchschnittspunkte  zwischen  der  Grânzlinie  des 
i  Netzdistrikts  und  der  Tonzyna  bis  Mlecze-Hollânder ,  an  dem  See 
I  bei  dem  Flecken  Woyzyn  belegen ,  folgt  die  Granze  der  alten  Granze 
I  des  Netzdistrikts,  so  wie  sie  im  Jahre  1776  bestimmt  worden  ist. 
I      Von  der  Mitte  des  Sees  bei  Woyczyn  bis  in  den  Powidzer  See, 
gegeniiber  dem  Dorfe  (Rzymachowo)  Polanowo  bei  der  Stadt  Po- 
widz,  geht  die  Granze  in  den  Gewâssern  und  ihren  Verbindungen 
fort,  sie  stets  an  beide  Lânder  vertheilend.  Mlecze-IIoUander ,  Su- 
szowe,  Szydlowiec,  Smolnihi,  Kunkolewo,  Rufin-Hollânder  und  Wer- 
der-Hollânder,  Utta-Powidzka,  Przybrodzyn ,  Powidz ,  Polanowo  und 
Rzymachowa  w^erden  Preussen  angehoren  und  Kownaty  (Kornaty), 
Mrowky  Hollander,  Swietne  (Swinhi),  Trenby-Hollander ,  .Goscin- 
czik,  Kania,  Kiers  (oder  Stude),  Korowo  und  Kosewo  werden  dem 
Konigreiche  Polen  verbleiben. 

Von  dem  Powidzer  See,  bis  zur  Warte,  wird  die  Granze  der- 
gestalt  bestimmt,  dass  Studzimiec,  Cochowo,  Niedzgoda-Hollander, 
Ciosna,  Pietrowice,  Slupce,  Vierzbociece,  Cionzyn ,  Pietrzykowo ,  Ra- 
taje,  Dluskow,  Peysern  (Pyzdry)  und  Tarnowo  an  Polen  fallen  und 
RadloNvo  oder  Szemberowo,  Babinskie-Hollander,  Rabin,  Slomczcyce, 
Lenzecz -Hollander,  Strzalkowo,  Poruszewko,  Skarboszewo,  Chwali- 
bogo,  Gallonczewo,  Szamarzewo,  Borkowo,  Borzykowo,  Libohry, 
Gieslewielkie ,  Gieslemaly  ,  Splowie  und  Wodziwko  an  Preussen 
fallen. 

Der  Wartefluss,  unterhalb  des  Einflusses  der  Prosne  in  denselben, 
wird  mit  seinen  beiden  Ufern  Preussen  angehoren,  wenn  auch  die 
,  Feldmark  von  Tarnowo  sich  noch  bis  dahin  erstrecken  sollte. 

Von  der  Einmiindung  der  Prosna  in  die  Warte  steigt  die  Granze 
in  dem  Bette  der  Prosna  aufwarts,  bis  sie  die  Nordseite  der  Feld- 
mark von  Koscielnawies  (Kirchdorf)  trifift. 

III.  23 
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1817      Von  diesem  Punkte  ab  geht  die  Graiize  hindurch  zwischen  Pod- 

lesie,  Gluski  und  Koscieinawies;  zwischen  Trkusow  ,  Baczkow  und  [ 
Biskupice  ;  zwischen  Podkozej  Monczniki  und  Szczypierno  ;  zwischen  t 
Wengri,  Cholow  und  Suhslawico,  endlich  zwischen  Osiek  und  Zy- 
dow,  wo  sie -wieder  an  die  Prosna  stosst.  Podlesie,  Gluski,  Trku- 
sow,  Baczkow,  Podkoce,  Monczniki,  Wengri,  Cholow  und  Osiek 
werden  Preussen  angehciren,  und  Koscielnawies,  Biskupice,  Szczy- 
pierno, Sulislawice  und  Zydow  werden  dem  Konigreiche  Polen  an- 
gehciren. 

Die  Granze  wird  hierauf  ferner  in  dem  Bette  der  Prosna  auf-  i 
warts  steigen,  bis  an  den  Punkt,  wo  sie  die  Granze  Schlesiens  bei 
dem  Dorfe  Gola  eri-eicht. 

Art.  II.  Ueberall,  wo  die  vorbemerkte  Granze  durch  Gewâsser 
gebildet  wird ,  soll  der  Thalweg  des  Wassers ,  nach  dem  Inhalte  des 
Wiener  Staatsvertrags  vom  21.  April  (3.  Mai)  1815,  die  Granze  bei- 
der  Staaten  bezeichnen;  aber  da,  wo  eine  solche  Grânzbezeichnung 
fehlt,  sollen  die  Grânzen  der  Feldmarken  die  Landesgrânze  in  so  j 
weit  bilden ,  als  eine  Ausnalime  nicht  ausdriicklich  in  dem  ersten  i 
Artikel  erw  iihnt  ist. 

Art.  III.  Die  Bestimmung  des  vorstehenden  Artikels  soll  jedoch 
nicht  auf  die  Stâdte,  Dôrfer  und  Besitzuncen  aneewendet  werden,  I 
welche  die  Tonzyna  (Kuf  auf  der  Gillyschen  Karte)  durchschneidet,  | 
und  es  ist  anerkannt,  dass  in  diesem  Falle,  wie  auch  in  demjenigen, 
wo  die  Griinzen  der  Feldmarken  die  Landesgrânze  bilden,  derjenige 
Zubehor  einer  Besitzung,  der  mit  ihr  unmittelbar  zusammenhangt, 
dahin  fallen  soll ,  wohin  der  Hauptort  fâllt.  i 

Art.  IV.  Unter  der  Benennung  von  Zubehor  sind  begriffen  :  die  ' 
Vorwerke  gleichen  Namens,  die  Schafereien,  die  abgesondert  liegen- 
den  Kruge  ,  die  Hollânder  (Kolonisten),  welche  den  Namen  des 
Hauptorts  tragen,  die  Hâuser  und  Wirthschaften  der  Waldwarte  und  i 
Feldwiichter,  die  Maurer-  und  Dachstein-Ziegeleien,  die  Glashiitten, 
die  Theerôfcn ,  die  Papierfabriken  und  die  Muhlen  ;  aile  jedoch  nur, 
sofern  sie  den  Namen  des  Hauptorts  tragen  und  unmittelbar  mit 
seiner  Feldmark  grânzen. 

Die  Vorwerke ,  wie  auch  andere  Ortschaften ,  welche  einen  be- 
sondern  Namen  haben,  sind,  obwohl  sie  auch  dem  Besitzer  des 
Hauports  gehoren ,  dennoch  ausdriicklich  von  der  Classe  des  Zube- 
hors  ausgeschlossen. 

Art.  V.  Die  von  der  Feldmark  des  Hauptorts  abgesondert  iiegen- 
den  Zubehorungen  sollen  derjenigen  Macht  iiberlassen  werden,  in  i 
deren  Gebiot  sie  oinp;eschlosse)>  sind.  | 


PRUSSE  ET  RUSSIE. 


355 


Art.  VI.  Wenn  ein  Zweifel  wegen  eines  Hauplorts  entstehen  1817 
sollte,  der  durch  die  vorstehenden  Artikel  nicht  gehoben  werden 
konnte,  so  soll  eine  gerade  Linie  zwischen  deii  beiden  Oerterii, 
deren  Besitz  unzweifelhaft  ist,  gezogen  werden,  und  der  streitige 
Ort  soll,  nach  den  oben  bestimmten  Grundsâtzen,  an  diejenige  Macht 
fallen,  auf  deren  Seite  er,  in  Bezug  auf  die  gedachte  Linie,  liegt. 

Art.  VII.  Die  Forsten  und  Weideliindereien  sollen ,  nach  dem 
wâhrend  des  Jahrs  1807,  and  spater  aufgenommenen  Kataster,  dem 
Hauptorte  beigelegt  werden,  zu  dem  sie  ais  Eigenthum  gehoren,  falls 
sie  unmittelbar  an  die  Feldmark  desselben  stossen. 

Art.  VIII.  Die  Forsten  und  Weidelândereien,  welche  zu  einzelnen 
Stâdten ,  Flecken ,  Dorfern ,  Hôhen  oder  Vorwerken  gehoren  und  un- 
mittelbar an  ihre  Feldmarken  stossen,  sollen  als  ein  Zubehor  der- 
selben  angesehen  und  als  solches  nach  dem  dritten  Artikel  behan- 
delt  werden. 

Art.  IX.  Die  Forsten  und  Weidelândereien ,  welche  zu  dem 
Ganzen  einer  durch  die  Landesgrânze  getheilten  Herrschaft  oder 
landesherrhchen  Domaine  gehoren,  und  an  deren  Felder  unmittelbar 
stossen,  sollen  unter  die  einzelnen  Ortschaften,  die  einerseits  an 
Preussen ,  andererseits  an  Polen  gefallen  sind ,  im  Verhâltnisse  der 
Grundsteuer,  welche  die  Ortschaften,  nach  dem  Kataster  von  1807, 
zu  zahlen  haben,  vertheilt  werden. 

Art.  X.  Die  vorerwâhnten  Bestimmungen  sind  jedoch  nicht  an- 
wendbar  auf  vormaUge  Landesgrânzen ,  welche  vielmehr  durch 
gegenwârtige  Uebereinkunft  geradehin,  ohne  die  geringste  Aende- 
rung,  wiederhergestellt  werden. 

Art.  XI.  Sogleich  nach  der  Ratification  der  gegenwârtigen  Ueber- 
einkunft wird  die  zu  Bezeichnung  der  Grânze  bestimmte  Kommis- 
sion  sich  zur  Stelle  begeben,  um  auf  der  Grânzhnie  Pfâhle  zu  setzen 
und  eine  Charte  davon  aufzunehmen,  wie  diess  der  41.  Artikel  des 
zu  Wien  am  21.  April  (3.  Mai)  1815  unterzeichneten  Staatsvertrages 
bestimmt. 

Art.  XII.  Es  soll  eine  Kommission  von  Sachverstândigen  ernannt 
werden ,  um  zu  prilfen ,  ob  die  Drewenz  schiffbar  zu  machen  ist.  In 
diesem  Falle  soll  die  Freischleuse  bei  Leibitz  weggeschafft  oder  ein 
schiffbarer  Kanal  zwischen  beiden  Staaten ,  durch  welchen  sie  um- 
fahren  werden  kann,  auf  gemeinschaftliche  Kosten  gegraben  werden. 
Im  entgegengesetzten  Falle  soll  die  Freischleuse  auf  Kosten  der  hohen 
contrahirenden  Mâchte  unterhalten  werden. 
I  Art.  XIII.  Unmittelbar  nach  der  Auswechselung  der  Ratificationen 
der  gegenwârtigen  Uebereinkunft,  und  spâtestens  vier  Wochen  nach- 
her,  werden  die  Truppen  und  Ofîicianten  jeder  der  beiden  hohen 
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1  8  I  7  contrahirenden  Mâchte  die  der  anderen  zugefallenen,  von  ihnen  noch 
beseizten  Landestheile,  raumen. 

Art.  XIV.  Die  Grundbucher,  Urkunden  und  andere  offentliche 
und  Privat-Dokumente,  die  liber  das  Eigenthum  sprechen,  sollen,  auf 
den  Grund  ein'es  desshalb  aufzunehnienden  Verzeichnisses ,  inner- 
halb  drei  Monaten  den  Kommissarien  der  Regierung,  welcher  sie  zu- 
stehcn,  ausgehândigt  werden. 

Art.  XV.  Aile  Rekruten ,  welche  eine  der  hohen  contrahirenden 
Mâchte  in  dem  Gebiete  der  andern,  so  wie  es  durch  gegénwcirtige 
Uebereinkunft  begrânzt  wird,  ausgehoben  haben  konnte,  werden 
binnen  drei  Monaten  nach  Auswechselung  der  Ratificationen  in  ihre 
Ileimath  zurilckgesandt. 

Art.  XVI.  Das  preussische  Grânz-Postamt ,  welches  sich  jetzt  zu 
Slupce  befindet ,  soll  nach  Sirzalkowo  verlegt  werden ,  wo  kUnfiig 
das  preussische  Grânz-Postamt  sein  wird. 

Art.  XVII.  Die  gegenwârtige  Convention  soll  ratificiret,  etc. 


Separat-Artikel. 

Art.  I.   Die  Souverainetâts-  und  Eigenthums-Rechte  ,  welche 
Preussen  iiber  das  Amt  Jemelin  und  dessen  Zubehorungen  ausgeiibt  | 
hat,  sind  anerkannt.  j 

Art.  II.  Preussen  wiUigt  nur  unter  der  Redingung  in  die  Abtre-  I 
tung  von  Koscielnawies  (Kirchdorf)  in  der  Gegend  von  Kalisch,  dass  | 
den  preussischen  Glâubigern ,  deren  Kapitale  auf  besagte  Ortschaft 
eingetragen  sind,  die  Wahl  gelassen  werde  :  ob  sie  ihr  Hypotheken- 
recht,  wie  es  jetzt  besteht,  behalten,  oder  ob  sie  gegen  Abtretung  j 
ihrer  Rechte,  so  wie  sie  bei  Uebergabe  des  gedachten  Dorfes  be-  I 
stehen ,  von  der  russisch-polnischen  Regierung  Rezahlung  in  preus- 
sischen Ranko-Obligationen  annehmen  wollen. 

Die  russischen  Herren  Revolhnâchtigtén  nehmen  dièse  Redin-  \ 
gung  an.  I 

Art.  111.  Dièse  Separat-Artikel  soUen  ratificiret,  und  die  Ratifica- 
tionen zugleich  mit  der  Uebereinkunft  vom  heutigen  Tage  ausge-  ! 
wechselt  werden.  I 
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BAVIÈRE.  1817 


Vi  Patente  de  S.  M  le  roi  de  Bavière,  établissant  l'état  politique  de 
S.  A.  S.  le  prince  de  Leuchtenberg ,  en  sa  qualité  de  prince 
d'Eichstàdt,  datée  de  Munich,  /e  1  5  Novembre  1817. 

Voir  Kônigl.  baier.  Regierungsblatt,  XL  Stiick,  et  Nouv.  Recueil  de  Martens,  l.  V,  p.  155. 


j 

ÉTATS-UNIS  DAMÉRIQUE  ET  GRANDE- 
BRETAGNE. 


Déclaration  des  commissaires  nommés  par  la  Grande-Bretagne 
et  les  États-Unis  de  l'Amérique  septentîionale ,  conformément 
au  4^  article  du  traité  de  Gand  de  1814:  datée  de  New- York 
du       Novembre  1817. 


Décision  des  commissaires  nommés  par  la  Grande-Bretagne  et 
les  Etats-Unis  de  l'Amérique  septentrionale,  conformément  au 
4®  article  du  traité  de  Gand  de  181  4  ;  datée  de  New-  York 
du  2i  Novembre  1817. 

Voir  JoN.  Elliot  diplomatie  code  of  the  United  States  of  America,  Washington .  1828.  8", 
p.  292  et  294,  et  A^omi'.  Recueil  de  Martens,  t.  V,  suppl. ,  p.  395. 


BRUNSWICK  ET  PRUSSE. 


Convention  d'étapes,  signée  à  Berlin,  le  23  Décembre  1817,  entre 
le  gouvernement  prussien  et  celui  de  Brunswick. 

Voir  Gesetzsammlunçj  fur  die  kimigl  preusi^.  Staaten  .  .lahrg.  1819,  n"  2,  et  Nonv.  Recueil 
(h  Martens  ,  t.  V,  p.  210. 
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SARDAIGNE  ET  TOSCANE.  ETC. 


SARDAIGNE  ET  TOSCANE. 


Convention  entre  le  roi  de  Sardaigne  et  l' archiduc  grand-duc  de. 
Toscane,  'pour  V abolition  du  droit  d'aubaine,  signée  à  Florence, 
le  5  Janvier  1818. 

Voir  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  Suppl.  uouv. ,  t.  Il ,  p.  354. 


NASSAU  ET  PAYS-BAS. 


Déclaration  pour  l'abolition  du  droit  de  détraction, 
signée  le  \0  Janvier  1818. 

Voir  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  V,  p.  76, 


ESPAGNE  ET  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 


Convention  relative  à  des  inderanités ,  pour  les  pertes  supportées 
pendant  la  guerre. 

Ce  traité,  signé  à  Madrid,  le  11  Août  1802,  n'a  été  ratifié  qu'en  1818, 
par  l'Espagne:  il  a,  d'ailleurs,  été  supprimé  par  l'article  X  du  traité  du 
22  Février  1819.  —  Le  texte  de  cette  convention,  dont  l'insertion  est 
superflue  dans  ce  recueil,  se  trouve  dans  le  Nouv.  Recueil  de  Martens, 
t.  V,  suppl.,  p.  401. 


DEUX-SICILES  ET  SAINT-SIEGE. 


Concordat  entre  S.  S.  Pie  Vil,  souverain  pontife,  et  S.  M.  le 
roi  Ferdinand  I,  roi  des  Deux-Siciles;  signé  à  Terracine,  le 
1  6  Février  1818,  entre  le  cardinal  Consalvi  et  le  chevalier  de 
Medici;  publié  à  Naples,  le  22  Mars  suivant. 

Voir  Journal  de  Francfort  de  1818,  n"  93  à  9o,  et  Nouv.  Recueil  de  Martens,  ».  lil.  i».  lo8 
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3Ô9 


GRANDE-BRETAGNE  ET  TRIPOLI.  isis 


Déclaration  du  bey  de  Tripoli,  en  date  du  8  Mars  1818. 

ISous,  Jusuf-Caramanli,  basha-bey,  gouverneur  et  capitaine  géné- 
ral de  la  cité  et  régence  de  Tripoli,  dans  l'Occident,  promettons  et 
déclarons  par  ces  présentes ,  qu'à  l'avenir  nous  donnerons  aux  capi- 
taines de  tous  nos  vaisseaux  l'ordre  le  plus  strict,  sous  peine  de 
punition  sévère,  de  ne  pas  croiser  près  d'aucun  port  des  états  de 
S.  M.  britannique,  particulièrement  dans  le  canal  Anglais  ou  les  mers 
étroites,  et  de  n'en  pas  approcher. 

Tripoli,  8  Mars  1818,  correspondant  au  1*^'  du  2  Giamat  de  l'an- 
née 1233. 

Écrit  par  ordre  de  S.  A.  Sidy-Jusuf  Baslia  Carainanli ,  qui  y  a  fait 
apposer  son  sceau  royal. 


FRANCE  ET  PUISSANCES  ALLIEES. 


Convention  entre  la  France,  d'une  part,  et  l'Autriche,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie,  d'autre  part,  portant  trans- 
action sur  les  réclamations  particulières;  signée  à  Paris,  le 
25  Avril  1818;  suivie  d'articles  séparés  et  dune  convention 
particulière  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne. 

Les  cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de 
Russie,  signataires  du  traité  du  20  Novembre  1815,  ayant  reconnu 
que  la  liquidation  des  réclamations  particulières  à  la  charge  de  la 
France,  fondée  sur  la  convention  conclue  en  conformité  de  l'art.  IX 
dudit  traité ,  pour  régler  l'exécution  des  articles  XIX  et  suivants  du 
traité  du  30  Mai  1814,  était  devenue,  par  l'incertitude  de  sa  durée 
et  de  son  résultat,  une  cause  d'inquiétude  toujours  croissante  pour 
la  nation  française  ;  partageant  en  conséquence  avec  S.  M.  T.  Ghr.  le 
désir  de  mettre  un  terme  à  cette  incertitude  par  une  transaction 
destinée  à  éteindre  toutes  ces  réclamations  moyennant  une  somme 
déterminée,  lesdites  puissances  et  S.  M.  T.  Chr.  ont  nommé  leurs 
plénipotentiaires,  etc. 
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1  8  Art.  I.  A  l'effet  d'opérer  l'extinction  totale  dos  dettes  contractées  | 
par  la  France,  dans  les  pays  hors  de  son  territoire  actuel,  envers  des 
individus,  des  communes  ou  des  établissements  particuliers  quel- 
conques ,  dont  le  payement  est  réclamé  en  vertu  des  traités  du 
30  Mai  1814,  et  du  20  Novembre  1815,  le  gouvernement  français 
s'engage  à  faire  inscrire  sur  le  grand-livre  de  sa  .  dette  publique, 
avec  jouissance  du  21  Mars  1818,  une  rente  de  douze  millions  qua- 
rante mille  francs,  représentant  un  capital  de  deux  cent  quarante 
millions  huit  cent  mille  francs. 

Art.  II.  Les  sommes  remboursables  au  gouvernement  français  en 
vertu  de  l'article  XXI  du  traité  du  30  Mai  1 81  4 ,  et  des  articles  VJ, 
VII  et  XXII  de  la  susdite  convention  du  20  Novembre  1815,  serviront 
à  compléter  les  moyens  d'extinction  des  susdites  dettes  de  la  France 
envers  les  sujets  des  puissances  qui  étaient  chargées  du  rembourse- 
ment de  ces  sommes. 

En  conséquence  le  gouvernement  français  reconnaît  n'avoir  plus  \ 
rien  à  réclamer  en  raison  dudit  remboursement.  De  leur  côté,  les-  ! 
dites  puissances  reconnaissent  que  les  déductions  et  bonifications 
auxquelles  donnait  lieu  en  leur  faveur  l'article  VII  de  la  convention 
du  20  Novembre  1815,  étant  également  comprises  dans  l'évaluation 
de  la  somme  fixée  par  l'article  l"^""  de  la  présente  convention ,  ou 
abandonnées  par  les  puissances  intéressées,  toutes  réclamations  et 
prétentions  à  cet  égard  se  trouvent  complètement  éteintes. 

Il  est  bien  entendu  que  le  gouvernement  français ,  conformément 
aux  stipulations  contenues  dans  les  articles  VI  et  XXII  de  la  même 
convention,  continuera  à  servir  la  rente  des  dettes  des  pays  détachés 
de  son  territoire  qui  ont  été  converties  en  inscriptions  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  soit  que  ces  inscriptions  se  trouvent  entre 
les  mains  des  possesseurs  originaires,  soit  qu'elles  aient  été  trans- 
férées à  d'autres  personnes. 

Néanmoins  la  France  cesse  d'être  chargée  des  rentes  viagères  de 
la  même  origine  dont  le  payement  doit  être  à  la  charge  des  posses- 
seurs actuels  du  territoire,  à  partir  du  22  Décembre  1813. 

Il  est  de  plus  convenu  qu'il  ne  pourra  être  mis  aucun  obstacle  au 
libre  transfert  des  inscriptions  de  rentes  appartenantes  à  des  indivi- 
dus, communautés  ou  corporations  qui  ont  cessé  d'être  français. 

Art.  III.  Les  reprises  que  le  gouvernement  français  aurait  pù  être 
autorisé  à  exercer  sur  les  cautionnements  de  certains  comptables, 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  X  et  XXIV  de  la  convention  du 
20  Novembre  1815,  étant  également  entrées  dans  la  transaction  qui 
fait  l'objet  de  la  présente  convention,  elles  se  trouvent  par  là  com- 
plètement éteintes.  Quant  à  ceux  des  cautionnements  qui  auraient  élc 
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fournis  en  immeubles  ou  inscriptions  sur  le  grand-livre,  il  sera  pro-  1818 
cédé  à  la  radiation  des  inscriptions  hypothécaires  ou  à  la  levée  des 
oppositions  sur  la  demande  des  susdits  gouvernements ,  et  lesdites 
inscriptions  ainsi  que  les  actes  de  main-levée  seront  remis  à  leurs 
commissaires  respectifs  ou  à  leurs  délégués. 

Art.  IV.  Les  sommes  versées  à  titre  de  cautionnements,  dépôts 
ou  consignations,  par  des  sujets  français,  serviteurs  des  pays  dé- 
tachés de  la  France ,  dans  leurs  trésors  respectifs ,  et  qui  devaient 
leur  être  remboursées  en  vertu  de  l'article  XXII  du  traité  du  30  Mai 
1814,  étant  comprises  dans  la  présente  transaction,  lesdites  puis- 
sances se  trouvent  complètement  libérées  à  leur  égard,  le  gouverne- 
ment français  se  chargeant  de  pourvoir  à  leur  remboursement. 

Art.  V.  Au  moyen  des  stipulations  contenues  dans  les  articles 
précédents,  la  France  se  trouve  complètement  libérée,  tant  pour  le 
capital  que  pour  les  intérêts  prescrits  pour  l'article  XVIII  de  la  con- 
vention du  20  Novembre  4  815,  des  dettes  de  toute  nature  prévue 
par  le  traité  du  30  Mai  1814,  et  la  convention  du  20  Novembre  1815, 
et  réclamées  dans  les  formes  prescrites  par  la  susdite  convention,  de 
sorte  que  lesdites  dettes  seront  considérées  à  son  égard  comme 
éteintes  et  annulées,  et  ne  pourront  jamais  donner  lieu  contre  elle  à 
aucune  espèce  de  répétition. 

Art.  VI.  En  conséquence  des  dispositions  précédentes,  les  com- 
missions mixtes  instituées  par  l'article  V  de  la  convention  du  20  No- 
vembre 1815,  cesseront  le  travail  de  liquidation  ordonné  par  la  même 
convention. 

Art.  VII.  La  rente  qui  sera  créée  en  vertu  de  l'article  de  la 
présente  convention,  sera  répartie  entre  les  puissances  ci-après  nom- 
mées, ainsi  qu'il  suit  ^  : 


Fr. 


Anhalt-Bernbourg. 
Anhalt-Dessau.  . 

Autriche  

Bade  

Bavière  

Brème  

Danemarck.  .  . 
Espagne.  .  .  . 
États-Romains.  . 
Francfort.  .  .  . 
Hambourg.  .  .  . 


1,250,000 


1,000,000 


32,500 
500,000 

50,000 
350,000 
850,000 
250,000 

35,000 


17,500 
18,500 


'  Voir  flans  le  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  IV,  p.  428,  la  somme  réclamée  par 
chaque  état, 


362  FRANCE  ET  PUISSANCES  ALLIÉES. 

Fr. 

/[S]S        Hanovre   500,000 

Hesse  électorale   25,000 

Grand-Duché  de  liesse,  i 

.   r^iA    u       \   348,150 

y  compris  Oldenbourg.;  ' 

lies  Ioniennes,  île  de  France  et  autres  pays  sous 

la  domination  de  S.  M.  britannique   150,000 

Lubeck   100,000 

Mecklenbourg-Schwérin   25,000 

Mecklenbourg-Strelitz   1 ,750 

Nassau.   6,000 

Parme   50,000 

Pays-Bas   1,650,000 

Portugal   40,900 

Prusse   2,600,000 

Reuss   3,250 

Sardaigne   1,250,000 

Saxe   225,000 

Saxe-Gotha   30,000 

Saxe-Meiningen   1,000 

Saxe-Weimar   9,250 

Schwarzbourg   7,500 

Suisse   250,000 

Toscane   225,000 

Wurtemberg   20,000 

Hanovre,  Brunswick,  Hesse  électorale  et  Prusse.  8,000 

Hesse  électorale  et  Saxe-Weimar   700 

Grand-duché  de  Hesse  et  Bavière   10,000 

Grand-duché  de  Hesse,  Prusse  et  Bavière.  .  .  .  40,000 

Saxe  et  Prusse   110,000 


Arr.  VIII.  La  somme  de  douze  milhons  quarante  mille  francs  de  | 
rente,  stipulée  par  l'article  r-*",  portera  jouissance  du  22  Mars  1818;  î 
elle  sera  déposée  en  totalité  entre  les  mains  des  commissaires,! 
spéciaux  des  cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  el| 
de  Russie,  pour  être  ensuite  délivrée  à  qui  de  droit  aux  époques  et! 
dans  les  formes  suivantes:  | 

1"  Le  premier  de  chaque  mois  le  douzième  de  ce  qui  reviendra  i 
à  chaque  puissance,  conformément  à  la  répartition  ci-dessus,  sera  re-j 
mis  à  ses  commissaires  à  Paris  ou  aux  délégués  de  ceux-ci,  les-j 
quels  commissaires  ou  délégués  en  disposeront  de  la  manière  indi- 
(|uée  ci-après. 
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2*"  Les  gouvernements  respectifs,  ou  les  commissions  de  liquida-  1818 
tien  qu'ils  établiront,  feront  remettre  à  la  fin  de  chaque  mois  aux  in- 
dividus dont  les  créances  auront  été  liquidées,  et  qui  désireraient 
rester  propriétaires  des  quotités  de  rente  qui  leur  seront  allouées, 
des  inscriptions  du  montant  de  la  somme  qui  reviendra  à  cha- 
cun d'eux. 

3"  Pour  toutes  les  autres  créances  Uquidées,  ainsi  que  pour  toutes 
les  sommes  qui  ne  seraient  pas  assez  fortes  pour  pouvoir  en  former 
une  inscription  séparée,  les  gouvernements  respectifs  se  chargent  de 
!  les  faire  réunir  en  une  seule  inscription  collective,  dont  ils  ordonne- 
ront la  vente  en  faveur  des  parties  intéressées ,  par  l'entremise  de 
leurs  commissaires  ou  agents  à  Paris. 

Le  dépôt  de  la  susdite  rente  de  1 1,040,000  francs  aura  lieu  le  1^'" 
du  mois  qui  suivra  le  jour  de  l'échange  des  ratifications  de  la  pré- 
sente convention,  par  la  cour  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
Prusse  seulement,  attendu  l'éloignement  de  la  cour  de  Russie. 

Art.  IX.  La  délivrance  desdites  inscriptions  aura  lieu  nonobstant 
toutes  significations  de  transfert  ou  oppositions  au  trésor  royal  de 
France. 

Néanmoins,  les  oppositions  et  significations  qui  auraient  été  for- 
mées soit  au  trésor ,  soit  entre  les  mains  des  commissaires  liquida- 
teurs ,  auront ,  suivant  l'ordre  de  leur  inscription ,  leur  plein  et  entier 
effet  au  profit  des  tiers  intéressés ,  pourvu  (  à  l'égard  de  celles  qui 
ont  été  inscrites  au  trésor)  que  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  du 
jour  de  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  convention ,  la  liste 
en  ait  été  remise  aux  commissaires  des  puissances  respectives,  avec 
les  pièces  à  l'appui,  sans  néanmoins  préjudicier  à  la  faculté  que 
doivent  conserver  les  parties  intéressées  d'en  justifier  directement 
en  produisant  leurs  titres. 

Le  terme  de  rigueur  fixé  ci-dessus  étant  expiré,  on  n'aura  plus 
égard  aux  oppositions  et  significations  qui  n'auraient  pas  été  noti- 
fiées aux  commissaires,  soit  par  le  trésor,  soit  par  les  parties  intéres- 
sées :  il  sera  toutefois  permis  de  former  opposition  ou  de  faire  tout 
autre  acte  conservatoire  entre  les  mains  desdits  commissaires  ou  des 
gouvernements  dont  ils  dépendent. 

Les  oppositions  dont  la  notification  aura  été  faite  en  temps  utile 
seront,  pour  les  demandes  en  validité  ou  en  main-levée,  portées  de- 
vant le  tribunal  de  la  partie  saisie. 

Art.  X.  Les  gouvernements  respectifs  voulant  prendre,  dans  l'in- 
térêt de'  leurs  sujets  créanciers  de  la  France,  les  mesures  les  plus 
j  efficaces  pour  faire  opérer  chacun  en  particulier  la  liquidation  des 
!  créances  et  la  répartition  des  fonds  auxquels  lesdits  créanciers  au- 
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1818  ront  proportionnellement  droit,  d'après  les  principes  contenus  dans 
les  stipulations  du  traité  du  30  Mai  1814,  et  de  la  convention  du 
20  Novembre  1815,  il  est  convenu  qu'à  cet  effet  le  gouvernement 
français  fera  remettre  aux  commissaires  desdits  gouvernements  ou  à 
leurs  délégués ,  les  dossiers  contenant  les  pièces  à  l'appui  des  récla- 
mations non  encore  payées ,  et  donnera  en  même  temps  les  ordres 
les  plus  précis  pour  que  tous  les  renseignements  et  documents  que 
la  vérification  de  ces  réclamations  pourra  rendre  nécessaires,  soient 
fournis  dans  le  plus  court  délai  possible  aux  susdits  commissaires,  : 
par  les  ditférents  ministères  et  administrations.  Il  est  de  plus  con  -  | 
venu  que  dans  le  cas  où  il  aurait  été  payé  des  à  comptes ,  ou  si  le 
gouvernement  français  avait  eu  des  imputations  ou  des  reprises  à 
faire  sur  quelques-unes  desdites  réclamations  particulières,  ces  a 
comptes,  imputations  et  reprises  seront  exactement  indiqués.  ; 

Art.  XI.  La  liquidation  des  réclamations  pour  services  mili- 
taires exigeant  quelques  formalités  particulières,  il  est  convenu  à 
cet  égard  : 

1  "  Que  pour  le  payement  des  militaires  qui  ont  appartenu  à  des  | 
corps  dont  les  conseils  d'administration  ont  fourni  des  bordereaux  j 
de  liquidation,  il  suffira  de  produire  lesdits  bordereaux  ou  d'en  rap-  \ 
porter  des  extraits  dûment  certifiés. 

2^  Que  dans  le  cas  où  les  conseils  d'administration  des  corps  n'au- 1 
raient  pas  fourni  des  bordereaux  de  liquidation ,  les  dépositaires  des  ! 
archives  desdits  corps  devront  constater  les  sommes  dues  aux  mili- 
taires qui  en  auront  fait  partie,  et  en  dresser  un  bordereau  dont  ils 
attesteront  la  vérité. 

3"  Que  les  créances  des  officiers  d'état-m^jor  ou  officiers  sans 
troupe ,  ainsi  que  celles  des  employés  de  l'administration  militaire, 
seront  vérifiées  dans  les  bureaux  de  la  guerre ,  conformément  aux  j 
règles  établies  pour  les  militaires  et  employés  français  par  la  circu- 1 
laire  du  1 8  Novembre  1814,  et  en  joignant  aux  bordereaux  les  pièces  î 
à  l'appui,  ou,  quand  cela  ne  sera  pas  praticable,  en  en  donnant  com- 
munication aux  commissaires  ou  à  leurs  délégués. 

Art.  XII.  Pour  faciliter  la  liquidation  qui  doit  avoir  lieu  confor- | 
mément  à  l'article  X  ci-dessus ,  des  commissaires  nommés  par  le  j 
gouvernement  français  serviront  d'intermédiaire  pour  les  communi- 1 
cations  avec  les  divers  ministères  et  administrations;  ce  sera  de; 
môme  par  eux  que  se  fera  la  remise  des  dossiers  des  pièces  justifica- 
tives. Cette  remise  sera  exactement  constatée,  et  il  en  sera  donné 
acte,  soit  par  émargement,  soit  par  procès-verbal.  | 

Art.  XIII.  Attendu  que  certains  territoires  ont  été  divisés  entre  | 
plusieurs  états ,  et  que  dans  ce  cas  c'est  en  général  l'état  auquel  ap- 1 
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partient  la  plus  grande  partie  du  territoire  qui  s'est  chargé  de  faire  I 
valoir  les  réclamations  communes  fondées  sur  les  articles  VI ,  VII  et 
IX  de  la  convention  du  20  Novembre  1815,  il  est  convenu  que  le 
gouvernement  qui  aura  fait  la  réclamation,  traitera  pour  le  payement 
des  créances  les  sujets  de  tous  les  états  intéressés  comme  les 
siens  propres. 

D'une  autre  part,  comme  malgré  cette  division  des  territoires,  le 
possesseur  principal  a  supporté  la  déduction  de  la  totalité  des  capi- 
taux et  intérêts  remboursés ,  il  lui  en  sera  tenu  compte  par  les  états 
copartageants  proportionnellement  à  la  part  dudit  territoire  que  cha- 
cun possède  conformément  aux  principes  posés  dans  les  articles  VI 
i  et  VII  de  la  convention  du  20  Novembre  1815. 

S'il  survient  quelques  difficultés  relativement  à  l'exécution  du 
présent  article,  elles  seront  réglées  par  une  commission  d'arbitrage 
formée  suivant  le  mode  et  les  principes  indiqués  par  l'article  VIII  de 
la  susdite  convention. 

Art.  XIV.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  les  hautes 
parties  contractantes,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris 
dans  l'espace  de  deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Art.  XV.  Les  états  qui  ne  sont  pas  au  nombre  des  puissances 
signataires,  mais  dont  les  intérêts  se  trouvent  réglés  par  la  présente 
convention  d'après  le  concert  préliminaire  qui  a  eu  lieu  entre  leurs 
plénipotentiaires  et  S.  E.  M.  le  duc  de  Welhngton,  réuni  aux  sous- 
'   signés  plénipotentiaires  des  cours  signataires  du  traité  du  20  No- 
i  vembre  1815,  seront  invitées  à  faire  remettre  dans  le  même  terme 

de  deux  mois  leurs  actes  d'accession. 
1       Fait  à  Paris  le  25  Avril  1 81 8. 
^'         {Suivent  les  signatures.) 

f 

Articles  séparés,  en  forme  de  note  et  contre-note ,  échangés  entre  les 
plénipotentiaires  des  quatre  cours  alliées  et  M.  le  duc  de  Richelieu. 

)i 

i  Paris,  le  25  Avril  1818. 

I       Ayant  été  convenu  dans  les  conférences  qui  ont  précédé  la  con- 
(  clusion  de  la  convention  de  ce  jour,  d'en  retrancher  plusieurs  articles, 
,   lesquels,  quoique  mutuellement  arrêtés  entre  les  plénipotentiaires 
!   respectifs,  devaient  faire  l'objet  de  notes  séparées,  et  par  ce  moyen 
avoir  la  même  force  et  valeur  comme  s'ils  étaient  insérés  dans  ladite 
convention,  les  soussignés,  à  cette  fin,  et  pour  se  conformer  à  ce  qui 
lavait  été  arrêté,  les  ont  consignés  dans  la  présente  note,  qu'ils  ont 
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1818  l'honneur  d'adresser  à  S.  Exc.  M.  le  duc  de  Richelieu,  ministre  secré-  ^ 
taire  d'état  de  S.  M.  T.  Chr.  au  département  des  affaires  étrangères 
et  président  de  son  conseil  des  ministres ,  avec  prière  de  vouloir  | 
bien  leur  donner  acte  d'adhésion  aux  stipulations  qu'elle  renferme. 

Les  articles  mentionnés  sont  les  suivants  :  j 

Art.  I.  Les  dotations  accordées  par  l'ancien  gouvernement  de  * 
France  étant  assignées,  non  sur  le  trésor  public,  mais  sur  les  biens 
appartenants  au  domaine  extraordinaire,  qui  formait  alors  une  admi-  1 
nistration  complètement  séparée,  il  est  entendu  que  les  stipulations 
de  la  convention  signée  en  date  d'aujourd'hui  relativement  au  paye- 
ment des  dettes  du  gouvernement  français  envers  des  particuliers, 
n'y  sont  point  applicables,  et  qu'en  conséquence ,  sans  rien  préjuger  ^ 
ni  sur  les  obligations  de  la  France ,  ni  sur  les  droits  des  donataires, 
les  stipulations  susdites  ne  pourront  en  aucun  cas  être  opposées  aux  f< 
répétitions  qu'ils  se  croiraient  autorisés  de  faire. 

Art.  il  II  est  également  entendu ,  que  les  stipulations  de  ladite  J  a 
convention  ne  s'appHquent  point  aux  réclamations  que  les  membres  ]  d 
de  la  Légion-d'Honneur,  sujets  des  puissances  étrangères,  auraient  à  1 1  1 
former  pour  le  payement  de  ce  qui  peut  leur  rester  dû  sur  leur  |  j 
traitement  antérieurement  au  30  Mai  1814.  i 

Art.  IlL  Plusieurs  réclamations  individuelles  ayant  été  explicite-  ! 
ment  écartées  de  la  convention  de  ce  jour,  à  l'instar  des  dotations  | 
dont  il  est  fait  mention  plus  haut,  sans  cependant  rien  préjuger  sur 
leur  validité,  la  réserve  faite  à  l'article  I^'"  ci-dessus  leur  est  également 
applicable. 

Art.  IV.  Il  est  enfin  entendu  que  les  rentes  d'origine  étrangère 
liquidées  et  inscrites  au  grand-livre,  dont  les  certificats  d'inscription 
n'ont  point  été  délivrés  aux  parties  intéressées,  parce  que  leurs 
créances  ne  montaient  pas  à  cinquante  francs  de  rente ,  seront  ser- 
vies par  la  France.  A  cet  effet  toutes  celles  qui  concernent  les  sujets 
d'une  même  puissance  seront  réunies  en  une  seule  et  même  inscrip- 
tion, au  nom  de  son  commissaire  ou  délégué,  entre  les  mains  duquel , 
ladite  inscription  sera  délivrée. 

Les  soussignés  ont  l'honneur,  etc. 


Le  soussigné  ministre  et  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères 
de  S.  M.  T.  Chr.,  en  réponse  à  la  note  de  LL.  EExc.  Mrs.  lambassa- 
deur  et  les  ministres  des  cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de 


Contre-note, 


Paris ,  le  25  Avril  1818. 


n 
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Prusse  et  de  Russie ,  en  date  de  ce  jour,  ayant  pour  objet  de  consta-  1818 
ter  plusieurs  points  qui  doivent  avoir  la  même  force  et  valeur  que 
if   s'ils  étaient  textuellement  insérés  dans  la  convention  qu'ils  viennent 
de  signer,  a  l'honneur  de  leur  déclarer  : 

i°  Que  les  dotations  accordées  par  l'ancien  gouvernement  de 
France  étant  assignées  non  sur  le  trésor  public,  mais  sur  les  biens 
appartenants  au  domaine  extraordinaire,  qui  formait  alors  une  admi- 
nistration complètement  séparée ,  il  est  entendu  que  les  stipulations 
de  la  convention  signée  en  date  d'aujourd'hui,  relativement  au  paye- 
ment des  dettes  du  gouvernement  français  envers  des  particuliers, 
1  n'y  sont  point  applicables,  et  qu'en  conséquence ,  sans  rien  préjuger, 
ni  sur  les  obligations  de  la  France ,  ni  sur  les  droits  des  donataires, 
les  stipulations  susdites  ne  pourront  en  aucun  cas  être  opposées  aux 
1  répétitions  qu'ils  se  croiraient  autorisés  à  former. 

Que  les  stipulations  de  ladite  convention  ne  s'appliquent  point 
aux  réclamations  que  les  membres  de  la  Légion-d'Honneur  sujets 
des  puissances  étrangères  auraient  à  former  pour  le  payement  de  ce 
qui  peut  leur  rester  dû  sur  leur  traitement  antérieurement  au 
30  Mai  1814. 

3"  Que  la  réserve  contenue  dans  le  premier  article  ci-dessus  re- 
lativement aux  dotations  est  également  applicable,  sans  rien  préjuger 
sur  leur  validité ,  aux  réclamations  individuelles  qui  ont  été  explici- 
tement écartées  de  la  convention  de  ce  jour. 

4^  Que  les  rentes  d'origine  étrangère,  liquidées  et  inscrites  au 
grand-livre,  dont  les  certificats  d'inscription  n'ont  point  été  délivrés 
aux  parties  intéressées ,  parce  que  leurs  créances  ne  montaient  pas  à 
cinquante  francs  de  rente ,  seront  servies  par  la  France  ;  à  cet  effet 
toutes  celles  qui  concernent  les  sujets  d'une  même  puissance  seront 
réunies  dans  une  seule  et  même  inscription ,  au  nom  de  son  com- 
missaire ou  délégué ,  entre  les  mains  duquel  ladite  inscription  sera 
déhvrée. 

Le  soussigné ,  en  adressant  à  LL.  EExc.  l'adhésion  de  son  gou- 
vernement aux  stipulations  ci-dessus,  a  l'honneur,  etc.,  etc. 

Signé  :  Richelieu, 


Convention  entre  S.  M.  très-chrétienne  et  S.  M.  britannique,  signée  à 
Paris,  le  25  Avril  1818  '. 

Art.  I.  A  l'effet  d'opérer  le  remboursement  et  l'extinction  totale, 
Uant  pour  le  capital  que  pour  les  intérêts,  des  créances  des  sujets 

'  Des  articles  additionnels  ont  été  signés  le  i  Juillet  suivant. 
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1818  de  S.  M.  britannique,  dont  le  payement  est  réclamé  en  vertu  de  ; 
l'article  additionnel  au  traité  du  30  Mai  1814,  et  de  la  susdite  con-  | 
vention  du  20  Novembre  1815,  il  sera  inscrit  sur  le  grand -livre  de 
la  dette  publique  de  France,  avec  jouissance  du  22  Mars  1818,  une 
rente  de  trois  millions  de  francs,  représentant  un  capital  de  soixante 
millions. 

Art.  il  La  portion  de  rente  qui  est  encore  disponible  sur  les 
fonds  créés  en  vertu  de  l'article  IX  de  la  susdite  convention  du 
20  Novembre  1815,  y  compris  les  intérêts  composés  et  accumulés 
depuis  le  22  Mars  1816,  reste  également  affectée  au  remboursement 
des  mêmes  créances.  En  conséquence  ,  les  inscriptions  desdites 
rentes  seront  remises  aux  commissaires  liquidateurs  de  S.  M.  britan- 
nique, immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  de  la  pré-  i 
sente  convention.  j 

Art.  III.  La  rente  de  trois  millions  de  francs ,  qui  sera  créée  I 
conformément  à  l'article  P"*  ci-dessus,  sera  divisée  en  douze  inscrip-  î 
lions  de  valeur  égale  ,  portant  toutes  jouissance  du  22  Mars  1818, 
lesquelles  seront  inscrites  au  nom  des  commissaires  de  S.  M.  britan- 
nique ou  de  ceux  qu'ils  désigneront,  et  leur  seront  successivement  { 
remises  de  mois  en  mois,  à  commencer  du  jour  de  l'échange  des  1 
ratifications  de  la  présente  convention. 

Art.  IV.  La  délivrance  desdites  inscriptions  aura  lieu  nonobstant 
toute  signification  de  transfert  ou  opposition  faite  au  trésor  royal  i 
de  France,  ou  entre  les  mains  des  commissaires  de  S.  M.  britan-  | 
nique.  i 

La  liste  des  significations  et  oppositions  qui  existeraient  au  trésor  I 
royal  sera  néanmoins  remise,  avec  les  pièces  à  l'appui,  auxdits  com-  j 
missaires  de  S.  M.  britannique ,  dans  le  délai  d'un  mois ,  à  dater  du  i 
jour  de  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  convention,  et  il  est  i 
convenu  que  le  payement  des  sommes  contestées  sera  suspendu  ; 
jusqu'à  ce  que  les  contestations  qui  auraient  donné  lieu  auxdites 
oppositions  ou  significations  aient  été  jugées  par  le  tribunal  compé- 
tent, qui,  dans  ce  cas,  sera  celui  de  la  partie  saisie.  j 

Le  terme  de  rigueur  fixé  ci-dessus  étant  expiré,  on  n'aura  plus  ! 
égard  aux  oppositions  et  significations  qui  n'auraient  pas  été  notifiées 
aux  commissaires ,  soit  par  le  trésor,  soit  par  les  parties  intéressées. 
Il  sera  toutefois  permis  de  former  opposition ,  ou  de  faire  tout  autre 
acte  conservatoire,  entre  les  mains  desdits  commissaires  du  gonvér- 
nement  britannique. 

Art.  V.  Le  gouvernement  bi'itannique  voulant  prendre,  dans 
rintérêt  de  ses  sujets  créanciers  de  la  France,  les  mesures  les  plus 
efficaces  pour  faire  opérer  la  liquidation  des  créances  et  la  réparti- 
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tion  des  fonds  auxquels  lesdits  créanciers  auront  proportionnelle-  1818 
ment  droit,  d'après  les  principes  contenus  dans  les  stipulations  du 
traité  du  30  Mai  1814,  et  de  la  convention  du  20  Novembre  1815,  il 

I    est  convenu  qu'à  cet  effet  le  gouvernement  français  fera  remettre 

I  aux  commissaires  de  S.  M.  britannique  les  dossiers  contenant  les 
pièces  à  l'appui  des  réclamations  non  encore  payées ,  et  donnera  en 
même  temps  les  ordres  les  plus  précis  pour  que  tous  les  renseigne- 
ments et  documents  que  la  vérification  de  ces  réclamations  pourra 
rendre  nécessaires ,  soient  fournis ,  dans  le  plus  court  délai  possible, 

j   aux  susdits  commissaires,  par  les  différents  ministères  et  admi- 

I  nistrations. 

j  Art.  VL  Les  créances  des  sujets  de  S.  M.  britannique  déjà  liqui- 
j  dées  ,  et  sur  lesquelles  il  reste  encore  un  cinquième  à  payer ,  seront 
I  soldées  aux  échéances  qui  avaient  été  précédemment  fixées,  et  les 
1  cinquièmes  coupures  seront  délivrées  sur  la  seule  autorisation  des 

commissaires  de  S.  M.  britannique. 
I        Art.  vil  La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 


Article  séparé. 

Il  est  bien  entendu  que  la  convention  de  ce  jour  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne,  ne  déroge  en  rien  aux  réclamations  des  sujets 
de  S.  M.  britannique  fondées  sur  l'article  additionnel  de  la  convention 
du  20  Novembre  1815,  relativement  aux  marchandises  anglaises  in- 

1    troduites  à  Bordeaux;  lesquelles  réclamations  seront  définitivement 

-    réglées  conformément  à  la  teneur  du  susdit  article  additionnel. 

y       Le  présent  article  séparé  aura  la  même  force,  etc. 

,1  ' 


Articles  additionnels  signés  à  Paris,  le  4  Juillet  '1818. 

Art.  I.  Le  montant  total  des  payements  à  faire  par  la  France  pour 
ûï  j  l'acquittement  et  l'extinction  totale  des  créances  des  sujets  de  S.  M. 
'britannique,  fondées  sur  la  décision  de  S.  M.  T.  Chr.,  relativement 
aux  marchandises  anglaises  introduites  à  Bordeaux,  par  suite  du 
tarif  des  douanes  publié  le  24  Mars  1814,  est  fixé  à  la  somme  de 
j  450,000  francs. 

Il-     Art.  il  Ladite  somme  de  450,000  francs  sera  versée  entre  les 
Il '1  mains  des  commissaires  désignés  à  cet  effet  par  S.  M.  britannique, 
s  'par  portions  égales  de  75,000  francs  chacune,  dont  le  payement 
aura  lieu  le  premier  de  chaque  mois  ,  à  dater  du  1    Août  prochain, 

m.  n 
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1  8  de  manière  à  ce  que  la  somme  totale  soit  acquittée  au  1  Janvier 
1819. 

Art.  ht.  Les  présents  articles  seront  ratifiés,  etc. 


AUTRICHE  ET  RUSSIE. 


Convention  conclue  le  9/17  Août  1818,  à  Saint-Pétersbourg,  1 

entre  l'Autriche  et  la  Russie,  en  conséquence  des  stipulations  I 

du  traité  du  -^-^^  1815,  concernant  le  commerce  des  pro-  m 

vinces  faisant  partie  du  royaume  de  Pologne,  tel  qu'il  existait  ■ 

en  1772.  | 

LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  et  \ 
l'empereur  de  Russie,  roi  de  Pologne,  résolus  de  donner  aux  stipula-  i  i 
tiens  du  traité  signé  le   3        1815  à  Vienne,  relativement  au  com-  1 
merce  et  à  l'industrie  des  provinces  polonaises  (suivant  les  fron-  ' 
tières  où  elles  étaient  circonscrites  en  1 772  )  la  précision  que  réclame  1 
cet  objet  de  leurs  soins  communs  pour  les  intérêts  et  le  bien-être  de  ]  j 
leurs  sujets  respectifs  ,  sont  convenus  de  régler  par  une  convention  j  ! 
supplémentaire  toutes  les  mesures  qui  peuvent  contribuer  à  remplir  \ 
un  but  aussi  désirable.  A  cette  fin,  etc.  \ 

Art.  I.  La  libre  navigation  sur  les  fleuves  jusqu'à  leur  embou-  i 
chure,  soit  en  les  descendant,  soit  en  les  remontant,  ainsi  que  le 
libre  usage  des  ports ,  qui  a  été  réglé  par  l'article  XXIV  du  traité 
conclu  à  Vienne  entre  l'Autriche  et  la  Russie  le  ^3  ,  s'étend, 
autant  que  ce  principe  concerne  les  pays  qui  font  partie  des  états 
de  LL.  MM.  les  empereurs  d'Autriche  et  de  Russie,  à  tous  les 
fleuves  et  rivières  qui  ont  leur  source  sur  le  territoire  de  l'ancien 
royaume  de  Pologne  (de  1772),  ainsi  qu'à  ceux  qui  le  traversent  ou 
le  touchent ,  et  qui  se  jettent  dans  la  mer  par  des  canaux  ou  après  j 
s'être  joints  à  d'autres  fleuves.  j 

Art.  II.  La  navigation  desdits  fleuves  et  rivières  jusqu'à  leur  em-  | 
bouchure ,  soit  en  amont ,  soit  en  aval ,  et  la  fréquentation  des  ports  ' 
suivant  la  détermination  ci-dessus,  seront  libres,  de  manière  qu'elles 
ne  puissent  être  interdites  à  aucun  sujet  des  deux  parties  contractantes. 

Art.  III.  Les  principes  ci-dessus  seront  applicables  : 

1  Aux  canaux  déjà  existants  et  à  ceux  qui  doivent  être  creusés  , 
à  l'avenir:  I 
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S''  A  toutes  les  rivières  déjà  navigables,  ou  qui  pourraient  le  de-  1818 
venir  par  la  suite ,  et  qui  ont  leur  cours  entre  la  frontière  orientale 
de  l'ancienne  Pologne,  la  Duna,  le  Dnieper,  le  Dniester  et  le  Pruth. 

Art.  IV.  Tous  les  sujets  des  deux  puissances ,  sans  distinction  et 
sans  exception,  ont  le  droit  de  se  servir  du  chemin  pratiqué  pour  le 
halage  sur  les  deux  rives  des  fleuves,  rivières  et  canaux  mentionnés 
art.  I  et  III,  ainsi  que  celui  d'aborder  ou  de  s'arrêter  sur  ces  deux  rives. 

Art.  V.  Pour  garantir  la  jouissance  et  l'exercice  de  ce  droit  dans 
toute  son  étendue,  et  écarter  tout  ce  qui  pourrait  entraver  la  naviga- 
tion et  le  flottage  sur  tous  les  fleuves,  rivières  et  canaux,  il  est  réglé  : 

1"  Que  les  deux  puissances  feront  pratiquer,  partout  oh  cela  est 
nécessaire  et  possible,  des  chemins  de  halage,  et  qu'elles  auront  soin 
i  qu'ils  soient  entretenus  en  bon  état. 

2"  Que  sur  chaque  rive,  partout  où  le  terrain  ne  sera  point 
propre  à  l'agriculture  ou  à  la  construction  d'habitations,  il  sera  laissé 
un  espace  de  15  aunes  polonaises  de  largeur  pour  aborder,  et  ceux 
qui  naviguent  pour  le  commerce  pourront  en  faire  usage  sans  payer 
pour  cela  aucun  droit. 

Art.  VI.  Les  ordonnances  existantes  pour  la  police  et  la  naviga- 
tion, de  môme  que  celles  qui,  sans  établir  aucun  impôt,  pourraient 
être  étabhes  par  la  suite  pour  l'ordre  et  la  sûreté  de  la  navigation, 
seront  également  observées  par  les  sujets  des  deux  puissances,  et 
communiquées  à  cette  fin  à  leurs  consuls  respectifs, 
j  Art.  VII.  Les  sujets  des  deux  puissances  qui  prendront  part  aux 
avantages  de  la  libre  navigation  sur  les  rivières  ou  les  canaux,  joui- 
ront chez  leurs  voisins  des  mêmes  droits  qu'ont  les  commerçants  du 
pays;  et  comme  ils  sont  obligés  d'observer  exactement  les  ordon- 
nances qui  existent  dans  chaque  pays  pour  la  police  et  la  navigation, 
ils  seront,  sous  les  rapports  des  droits  à  payer,  traités  à  l'égal  des 
natifs  du  pays. 

Art.  VIII.  Pour  assurer  encore  davantage  la  liberté  de  la  navi- 
gation, les  hautes  parties  contractantes  établissent  le  principe  géné- 
ral, que  leurs  sujets  respectifs  ne  seront,  dans  aucun  cas,  soumis 
pour  Tusage  des  routes  par  eau,  tant  naturelles  qu'artificielles ,  à  des 
taxes  et  à  des  charges  plus  fortes  que  les  navigateurs  du  pays. 

Art.  IX.  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  ne  levant  aucuns  droits  sur 
la  navigation  des  rivières  de  l'ancienne  Pologne,  et  n'ayant  pas  l'in- 
I  tention  d'en  imposer  sur  les  eaux ,  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les 
!  Russies  ne  fera  percevoir  de  son  côté  aucun  impôt  sur  les  bateaux 
;  autrichiens  qui  naviguent  sur  le  Bug,  excepté  dans  le  cas  où  ils  pas- 
I  seraient  par  le  canal  de  Muchawitza .  ou  s'ils  s'étaient  rendus  des 
bords  du  Bug  sur  le  territoire  russe. 

2-4* 
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1818  Art.  X.  Le  principe  établi  article  VIII  sera  applicable  à  tous  les 
canaux  qui  seront  creusés  à  l'avenir  dans  l'étendue  des  pays  ci-des- 
sus désignée. 

Art.  XI.  La  navigation  sur  la  Vistule  sera  franche  de  tout  impôt 
pour  la  partie  de  ses  rives  qui  appartiennent  aux  deux  parties  con- 
tractantes. 

Alt.  XIÏ.  Pour  donner  plus  d'activité  au  commerce  entre  Brody 
et  Odessa,  et  réciproquement,  les  deux  parties  contractantes,  en 
conformité  du  28*^  article  du  traité  signé  à  Vienne ,  le  ^'^  ^^^^^'^ 
1815,  sont  convenues  d'un  règlement  particulier  pour  le  commerce 
de  transit  entre  ces  deux  villes,  lequel  sera  annexé  au  présent  article, 
et  entrera  en  vigueur  à  compter  du  1 2  Septembre  de  l'année  cou- 
rante. Ce  règlement  sera  le  seul  que  l'on  devra  suivre  pour  le  com- 
merce de  transit ,  et  en  tant  qu'il  concerne  particulièrement  le  com- 
merce entre  Brody  et  Odessa ,  et  réciproquement ,  il  ne  pourra  être 
changé  que  d'un  commun  accord  entre  les  parties. 

Art.  Xlll.  Indépendamment  des  dispositions  contenues  dans  l'ar- 
ticle précédent,  les  deux  hautes  parties  contractantes  ont  voulu  en 
même  temps  se  concerter  pour  l'organisation  du  commerce  de  transit 
sur  d'autres  points  de  leurs  états  respectifs.  En  conséquence,  elles 
sont  convenues  d'autoriser  tous  leurs  sujets  au  commerce  de  transit 
avec  toutes  sortes  de  marchandises,  tant  indigènes  qu'étrangères, 
même  celles  dont  l'importation  est  défendue,  à  l'exception  de  la 
poudre  à  tirer,  et  ce  sous  les  conditions  contenues  dans  les  articles 
suivants. 

Art.  XIV.  Tous  ceux  qui,  en  vertu  du  précédent  article,  ont  le 
droit  de  faire  le  commerce  de  transit,  peuvent,  sur  l'exhibition  d'un 
passeport  de  leur  gouvernement,  des  autorités  de  leur  cercle  et 
district,  ou,  si  ces  autorités  se  trouvaient  trop  éloignées,  même  du 
magistrat  de  leur  endroit,  passer  les  frontières,  entrer  et  sortir  avec 
les  marchandises  dont  le  transit  est  permis ,  remettre ,  sans  l'inter- 
vention d'un  tiers,  les  déclarations  prescrites  sur  les  marchandises 
de  transit,  soit  qu'ils  en  aient  la  propriété,  ou  qu'elles  aient  été  seule- 
ment confiées,  les  expédier  ou  fréter  eux-mêmes,  les  accompagner, 
les  déposer,  ou  les  envoyer  de  nouveau  plus  loin,  et  enfin  revenir 
avec  ou  sans  charge  de  retour. 

Art.  XV.  Les  marchandises  de  transit  peuvent  être  importées  et 
exportées  par  chaque  grand  bureau  de  douane  des  deux  côtés  de 
la  frontière. 

Art.  XVI.  Les  droits  de  transit  seront  perçus  en  Autriche  suivant 
le  tarif  de  1788,  qui  a  été  renouvelé  en  1807;  et  dans  le  royaume 
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de  Pologne  ces  mêmes  impôts  seront  adoptés  comme  \e  maximum  1818 
des  droits  de  transit.  On  ne  les  payera  qu'une  fois  pour  les  mar- 
chandises de  toute  espèce  qui  passeront  par  les  états  autrichiens  pour 

I  se  rendre  dans  les  provinces  soumises  à  la  domination  de  S.  M.  l'em- 

I  pereur  de  toutes  les  Russies,  ou  qui  seront  exportées  de  ces  provinces 
dans  d'autres  pays.  De  même ,  les  droits  de  transit  pour  les  mar- 
chandises venant  de  toutes  les  provinces  autrichiennes,  ou  conduites 
de  l'étranger  dans  ces  provinces ,  ne  seront  payés  qu'une  fois  à  leur 
passage  en  Pologne. 

Les  impôts  ci-dessus  ne  seront  jamais  augmentés  en  aucun  cas 

!  pour  les  sujets  des  deux  puissances ,  sans  qu'elles  se  soient  préala- 

I  blement  accordées  à  cet  égard. 

I      Sont  francs  de  tous  droits  de  transit,  les  produits  du  sol  et  de 
j  l'industrie  de  toutes  les  parties  du  royaume  actuel  de  Pologne ,  qui 
î  passent  par  les  provinces  autrichiennes  polonaises  pour  retourner 
I  dans  d'autres  parties  du  même  royaume.  Il  en  est  de  même  des  pro- 
!  duits  du  sol  et  de  l'industrie  des  provinces  de  la  domination  russe 
I  qui  sont  introduites  par  les  provinces  autrichiennes  polonaises  dans 
le  royaume  actuel  de  Pologne,  et  vice  versa.  D'autre  part,  on  exemp- 
tera des  droits  de  transit  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  pro- 
vinces autrichiennes  polonaises  conduits  par  le  royaume  de  Pologne 
pour  retourner  dans  d'autres  parties  de  la  Pologne  autrichienne ,  ou 
(  destinés  pour  des  provinces  polonaises  qui  appartiennent  à  une  troi- 
sième puissance. 

Si  l'une  ou  l'autre  des  parties  contractantes  voulait  diminuer  en 
faveur  d'une  puissance  étrangère  les  impôts  qui  servent  d'échelle 
pour  ce  commerce  de  transit,  soit  pour  le  commerce  de  transit  en 
général,  soit  pour  certaines  marchandises  en  particulier,  les  sujets 
respectifs  des  deux  puissances  contractantes  jouiront  de  tous  les 
avantages  accordés  aux  puissances  contractantes  les  plus  favo- 
risées. 

Art.  XVII.  Il  ne  sera  payé  aucune  autre  sorte  de  droits  que  les 
droits  de  transit  mentionnés  dans  l'article  précédent,  et  ceux  de  ba- 
lance, de  billet,  de  quittance,  de  plombage  et  de  timbre,  enfin  de 
ponts  et  de  chaussées.  Les  droits  accessoires  qu'il  a  été  jusqu'à  pré- 
sent d'usage  de  percevoir  dans  le  royaume  de  Pologne  sous  le  déno- 
mination de  tantième ,  transport,  visa-agio ,  et  autre  de  ce  genre, 
doivent  être  abolis. 

Art.  XVIIL  Pour  favoriser  autant  que  possible  le  commerce  de 
,  transit,  et  prévenir  en  même  temps  la  fraude  relativement  aux  droits 
\  de  consommation;  en  outre  afin  de  garantir  l'industrie  nationale  des 
désavantages  qui  résultent  de  l'importation  et  de  la  vente  de  mar- 
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1818  chandises  étrangères,  les  propriétaires,  les  commissionnaires,  et  les  | 
voituriers  seront  tenus  de  remettre  aux  bureaux  de  douanes  fron-  j 
tières  une  déclaration  détaillée  des  marchandises,  et  de  soumettre  i 
celles-ci  à  une  visite,  si  cela  était  jugé  nécessaire.  Ils  seront  obligés 
de  déposer  pour  les  marchandises  permises  le  montant  des  droits 
d'importation ,  et  pour  les  marchandises  défendues  60  pour  cent  de  1 
leur  valeur,  d'après  une  estimation  dont  le  mode  sera  déterminé  | 
en  son  temps  par  les  administrations  financières  des  deux  côtés.  La 
remise  de  cette  somme  se  fera  en  argent  comptant,  ou  sous  la 
garantie  d'un  sujet  du  pays  dont  le  crédit  est  établi.  A  la  sortie  des 
marchandises ,  le  montant  de  la  somme  sera  remboursé  sans  délai,  ! 
déduction  faite  des  droits  de  transit,  ou  la  caution  sera  rendue. 

Art.  XIX.  L'administration  des  finances  des  deux  puissances 
réglera  les  peines  qu'encourront  ceux  qui  se  rendront  coupables  de 
contrebande,  et  elle  prendra  les  mesures  convenables  pour  l'étabhs- 
sement  et  la  sûreté  du  contrôle  sur  les  marchandises  de  transit.  Mais 
ces  mesures  seront  telles ,  qu'il  n'en  résulte  pour  les  marchands  et 
les  propriétaires  aucun  délai,  ni  aucuns  frais. 

Art.  XX.  Les  marchandises  de  transit  peuvent  se  vendre  en 
gros  pendant  tout  le  trajet.  Mais  cette  vente  ne  change  rien  à  leur 
nature,  et  elles  ne  cessent  pas  pour  cela  d'être  des  marchandises  de 
transit.  Les  marchandises  de  cette  sorte,  dont  l'importation  n'est  pàs 
défendue,  peuvent  changer  de  nature,  et  être  converties  en  marchan- 
dises de  consommation,  pour  être  vendues  comme  telles,  soit  à  Var- 
sovie, soit  dans  tous  les  endroits  où  les  règlements  de  douane  le  per- 
mettraient par  la  suite.  Cependant  les  propriétaires  de  ces  marchan- 
dises ou  leurs  commissionnaires  se  conformeront  à  cet  égard  aux 
lois  de  douanes  existantes  dans  chaque  royaume. 

Art.  XXI.  Comme  la  navigation  et  le  flottage  sur  le  San  et  le  Bug, 
ainsi  que  le  chargement  des  bateaux  dépendent  de  la  crue  ou  de  la 
baisse  subite  de  leurs  eaux  rapides  et  variables,  on  est  convenu, 
pour  facihter  le  commerce  de  transit,  que  les  objets  de  ce  commerce, 
quand  on  leur  fera  remonter  les  fleuves  ci-dessus ,  seront  déclarés 
respectivement  aux  bureaux  de  douane  des  deux  côtés,  où  l'on  re- 
mettra les  déclarations  d'usage  ;  mais  l'expédition  et  les  autres  for- 
malités de  douanes  auront  lieu  sur  le  San  du  côté  de  la  Gallicie  à 
Chwalewice ,  du  côté  de  la  Pologne ,  à  Zawichost  sur  la  Vistule ,  et 
enfin  sur  le  Bug  à  Novidmor  près  Modlin.  Si  les  propriétaires,  les 
commissionnaires  ou  conducteurs  avaient  l'intention  de  faire  encore 
de  nouveaux  chargements  en  route,  ils  doivent  faire  mention  de  cette 
circonstance  dans  la  déclaration  des  marchandises ,  afin  que  dans  les 
endroits  où  les  douanes  sont  dans  le  cas  de  percevoir  les  droits,  ceux 
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de  transit  et  de  sortie  puissent  être  îsvés  suivant  la  différence  d'ori-  1818 
gine  des  marchandises  qui  ont  été  chargées  en  route. 

Néanmoins  l'application  de  ces  mesures  n'aura  pas  lieu  pour  les 
bateaux  qui  remontent  les  fleuves  ci-dessus  nommés.  Ceux-ci  restent 
.  \  soumis  aux  règlements  ordinaires  des  douanes. 

Enfin,  en  tant  que  les  deux  rives  respectives  des  deux  fleuves  ci- 
dessus  de  la  Vistule  n'appartiennent  pas  à  une  même  province  et  à 
une  même  souveraineté,  il  ne  sera  point  levé  de  droit  de  transit  pour 
les  produits  fonciers  et  industriels  d'origine  polonaise,  transportés 
par  bateaux  ou  radeaux  sur  les  fleuves. 

Art.  XXII.  Pour  éviter  qu'on  éprouve  aucun  retard  aux  bureaux 
respectifs  des  douanes,  ceux-ci  continueront  leurs  fonctions  tous  les 
jours  depuis  le  lever  du  soleil  jusqu'à  midi,  et  depuis  deux  heures 
i  après  midi  jusqu'au  coucher  du  soleil.  Les  employés  aux  douanes 
des  fleuves  navigables  n'interrompront  pas  leurs  fonctions  même  les 
I  jours  de  fêtes  et  les  dimanches. 

Les  transports  de  transit  seront  expédiés  aux  douanes  suivant 
l'ordre  de  leur  arrivée. 

Les  employés  seront  responsables  de  tous  les  délais  qu'ils  auront 
occasionnés ,  et  ils  répareront  tout  le  dommage  qui  en  résultera ,  et 
dont  les  bateliers  ou  voituriers  pourront  fournir  légalement  la  preuve. 

Art.  XXIII.  Les  militaires  ne  sont  point  autorisés  à  s'immiscer 
dans  les  fonctions  des  employés  aux  douanes,  à  moins  que  ceux-ci 
ne  réclament  leur  secours ,  auquel  cas  ces  employés  seront  respon- 
sables des  suites.  Mais  l'intervention  militaire  cessera  aussitôt  que 
les  employés  auront  rempli  leurs  fonctions. 

Art.  XXIV.  Tous  ceux  qui  feront  le  commerce  de  transit,  auront, 
outre  l'appui  général  des  lois ,  la  protection  immédiate  des  autorités. 
Si  quelqu'un  d'eux  venait  à  mourir  sans  avoir  disposé  des  marchan- 
dises de  transit,  des  bateaux  ou  des  voitures  qui  lui  appartiennent, 
et  que  ces  objets  aient  été  mis  sous  la  garde  des  autorités ,  les  héri- 
tiers, qui  se  légitimeront  comme  tels  par  les  certificats  des  autorités 
judiciaires  du  ressort  du  défunt,  seront  mis  en  possession  de  cette 
propriété  en  tout  temps  et  avec  toutes  les  circonstances  requises, 
sans  autres  déductions  et  frais  que  ceux  qu'auront  occasioimés  la 
garde  des  objets  ci  -dessus. 

Art.  XXV.  Pour  faciliter  ,  conformément  à  l'article  XXIX  du 
i  traité  conclu  à  Vienne  le  -^'3  ^ai^  1815,  le  commerce  d'importation 
!  et  d'exportation  entre  toutes  les  provinces  de  la  monarchie  autri- 
!  chienne  et  les  pays  qui  forment  l'empire  russe,  y  compris  le  royaume 
1  de  Pologne,  LL.  MM.  les  empereurs  d'Autriche  et  de  Russie  sont  con- 
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1818  venus  que  leurs  sujets  respectifs  auraient  part  à  tous  les  avantages 
commerciaux  qu'ils  seraient  dans  le  cas  d'accorder  à  d'autres  états, 
sans  y  comprendre  néanmoins  les  exceptions  ou  faveurs  particulières 
qui  auraient  été  réglées  par  des  conventions  spéciales. 

Comme  le  nouveau  système  d'administration  analogue  au  présent 
traité,  que  S. "M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  établira  dans  ses 
états  relativement  à  l'importation  des  produits  étrangers ,  soit  de  la 
nature  ,  soit  de  l'art ,  ne  peut  être  mis  de  suite  en  activité ,  S.  M.  a 
permis  dès  à  présent,  et  jusqu'à  ce  que  la  publication  du  nouveau 
tarif  des  douanes  puisse  avoir  lieu,  qu'à  compter  du  13  Septembre 
de  l'année  courante ,  toutes  les  marchandises  dont  l'importation  en 
Russie  n'est  point  défendue  par  le  tarif  général  des  douanes  de  1816, 
puissent  être  introduites  sans  obstacles  et  par  les  principaux  bureaux 
de  douane  sur  la  frontière  entre  l'Autriche  et  la  Russie.  On  percevra 
dans  les  bureaux  russes  les  droits  fixés  par  ledit  tarif,  et  dans  les 
bureaux  du  royaume  de  Pologne  ceux  qu'il  est  maintenant  d'usage 
d'y  payer. 

Art.  XXVI.  Pour  assurer  l'effet  des  dispositions  de  l'article  XXIX 
du  traité  de  Vienne,  qui  ont  pour  but  de  prévenir  les  querelles  et  les 
abus  qui  peuvent  avoir  lieu  dans  les  bureaux  des  deux  côtés ,  les 
deux  puissances  sont  convenues  d'appliquer  dans  leurs  ordonnances 
générales  des  douanes  les  principes  qui  auront  été  établis  de  concert 
par  leurs  plénipotentiaires,  et  réunis  dans  un  aperçu  particulier 
signé  par  eux. 

Art.  XXVII.  Afin  d'accomplir  l'article  IX  du  traité  conclu  à  Vienne; 
qui  a  rapport  à  la  ville  libre  de  Cracovie ,  les  deux  puissances  sont 
convenues  d'étendre  aux  habitants  de  cette  ville  et  de  son  territoire 
toutes  les  dispositions  de  la  présente  convention,  en  tant  que  de  leur 
nature  elles  sont  applicables  à  ceux-ci.  D'après  ce  principe,  tous  les 
habitants  de  la  ville  Hbre  de  Cracovie  et  de  son  territoire  jouiront 
des  mêmes  avantages  commerciaux  et  des  mêmes  franchises  que  la- 
dite convention  assure  aux  sujets  des  deux  puissances.  Ils  seront 
traités  dans  les  états  autrichiens  sur  le  même  pied  que  les  sujets 
russes,  et  dans  les  états  russes  sur  le  même  pied  que  les  sujets  au- 
trichiens; il  est  entendu  que  de  leur  côté  ils  se  soumettront  aux 
obligations  que  la  présente  convention  impose  aux  sujets  des  deux 
puissances. 

Art.  XXVIII.  Cette  convention  sera  ratifiée,  etc. 
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Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas,  concernant  la 
traite  des  Noirs ,  signé  à  La  Haye ,  le  4  Mai  1 8 1 8  ;  suivi 
d'articles  additionnels  du  3]  Décembre  1822  et  du  25  Janvier 
1823. 

Voir  Traite  des  Nègres,  à  Tannée  1841 


DEUX-SICILES  ET  PRUSSE. 


Convention  relative  à  l'abolition  réciproque  du  droit  de  retraite  et 
de  l'impôt  d'émigration  entre  le  gouvernement  prussien  et  celui 
du  royaume  des  Deux-Siciles;  du  \^  Mai  1818. 

Voir  Gesetzsammlung  fur  die  kônigl.  preuss.  Staaten,  1818,  n*^  11  ,  et  Nouv.  Recueil  de 
Martens  ,  t.  V,  p.  178. 


NASSAU,  BADE,  BAVIÈRE,  HESSE- 
DARMSTADT  ET  WURTEMBERG. 


Convention  conclue  entre  S  A.  le  duc  de  Nassau  et  les  cours  de 
Bavière,  de  Wurtemberg ,  de  Bade  et  de  Hesse- Darmstadt , 
pour  l'extradition  réciproque  des  déserteurs  et  des  vagabonds, 
publiée  le  18  Mai  1818. 

Voir  Verordnungsbiatt  1818,  p.  132,  et  Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  V,  p.  276. 
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Conventions  entre  la  Prusse  et  les  états  ci-apres  dénommés,  pour 
r extradition  réciproque  des  déserteurs  et  des  vagabonds. 
Hesse-Darmstadt.  —  31  Mai  1818; 
Mecklenbourg-Schwérin.  —  Berlin,  3  Mai  1818; 
Hambourg  ,  Brème  et  Lubeck.  —  Berlin,  3  Mai  1  8  1  8  ; 
LipPE-ScHAiiMBouRG.  —  Berlin,  4  Mai  1818; 
Bavière.  —  Berlin,  21  Mai  1818; 
Hesse-Hombourg.  —  Bielefeld,  20  Juillet  1818; 
Hanovre.  —  Berlin,  r^'  Août  1818; 
Autriche.  —  Franzenshrunnen ,  8  Août  1818; 
Nassau.  —  Franzenshrunnen,  16  Août  1818; 
Saxe-Gotha     Altenbourg.  —  Saarbruck,  19  Sept.  1818. 

Voir  Geselzsammlung  fur  die  preu.'is.  Staaten ,  1818  :  et  Nouv.   Recueil  de  Martens  , 
t.  IV  et  V. 


PAYS-BAS  ET  PRUSSE. 


Convention  de  cartel,  entre  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  roi 
des  Pays-Bas,  conclue  à  Berlin,  le  ^  ]  Juin  1818. 

Voir  Gesetzsammlung  fur  die  preuss.  Staaten,  1819,  p.  13.,  et  Nouv.  Recueil  de  Martens, 
t.  V,  p.  810. 


DANEMARCK  ET  PRUSSE. 


Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  le  Danemarck  et  la 
Prusse,  conclu  à  Copenhague,  le  M  Juin  1818,  pour  vingt 
ans. 

Art.  1.  11  y  aura  une  paix  inviolable  et  une  amitié  sincère  et  par- 
faite entre  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  ses  héritiers,  successeurs  et  sujets 
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d'une  part,  et  S.  M.  le  roi  de  Danemarck  d'autre  part,  sans  exception  1818 
de  personnes  ou  de  lieux. 

Art.  II.  Les  sujets  prussiens  en  Danemarck  et  les  sujets  danois 
en  Prusse  seront  constamment  regardés  et  traités  comme  les  indivi- 
dus des  nations  les  plus  favorisées,  conformément  aux  traités  de 
commerce  subsistant  entre  les  hautes  parties  contractantes  et 
I  d'autres  puissances.  LL.  MM.  s'engagent  en  outre  à  accorder  à  leurs 
sujets  respectifs  toutes  les  facilités  et  assistances  et  tous  les  avan- 
tages de  commerce  qui  peuvent  naturellement  émaner  d'une  telle 
préférence  ;  bien  entendu  cependant  que  les  sujets  prussiens  ou  da- 
nois se  soumettent  dans  leur  commerce  ou  trafic  aux  ordonnances  et 
lois  du  pays. 

Art.  III.  Les  avantages  des  nations  les  plus  favorisées  accordés 
j   selon  l'article  précédent  aux  sujets  respectifs ,  s'étendent  de  même 
j  aux  marchandises  et  aux  vaisseaux  des  sujets  des  deux  hautes  puis- 
j  sances  contractantes.  Pour  favoriser  le  commerce  autant  que  pos- 
I  sible,  l'on  convient  que  les  vaisseaux  danois  jouiront,  dans  les  ports 
des  états  de  S.  M.  prussienne,  des  mêmes  prérogatives  dont  jouissent 
les  bâtiments  nationaux;  et  que  ce  même  avantage  sera  accordé  aux 
vaisseaux  prussiens  dans  les  ports  des  états  de  S.  M.  le  roi  de  Dane- 
marck, à  l'exception  des  iles  de  Faroë  et  d'Islande,  du  Groenland 
et  des  colonies  danoises. 

Les  navires  prussiens  ne  payeront  point  dans  les  ports  danois  les 
50  pour  cent  en  sus  du  tarif  ordinaire.  Les  payements  de  droits  de 
port,  de  droits  d'entrée  et  de  sortie  ou  de  la  douane  sur- les  mar- 
chandises, ainsi  que  les  redevances  des  navires  dans  les  ports, 
seront  les  mêmes  dans  les  états  de  S.  M.  danoise  pour  les  bâtiments 
prussiens  que  pour  les  nationaux.  Tous  ces  avantages  sont  accordés 
de  même  aux  vaisseaux  danois  dans  les  ports  de  la  monarchie  prus- 
sienne. 

Art.  IV.  Les  vaisseaux  prussiens  payeront  les  droits  du  Sund  et 
des  deux  Belts  de  la  même  manière  que  ces  droits  sont  payés  par 
les  bâtiments  des  nations  les  plus  favorisées  en  Danemarck.  Il  en 
sera  de  même  des  marchandises  et  denrées  prussiennes,  qui  passent 
le  Sund  et  les  Belts  à  bord  de  vaisseaux  étrangers  et  privilégiés. 

La  douane  du  Sund  sera  payée  selon  le  tarif  de  l'année  1645, 
ou  de  telle  manière  dont  par  des  conventions  ultérieures  le  Dane- 
marck pourra  tomber  d'accord  avec  les  nations  les  plus  favorisées. 

Quant  aux  marchandises  dont  il  n'est  pas  fait  mention  dans  le  tarif, 
les  sujets  prussiens  ne  payeront  qu'un  pour  cent ,  comme  cela  se  fait 
de  la  part  des  nations  les  plus  favorisées. 

Le  payement  du  Rosenoble  et  de  24  schillings,  auquel  les  sujets 
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1  8  prussiens  étaient  soumis  jusqu'ici  dans  le  Sund,  tant  pour  le  vaisseau 
que  pour  la  cargaison,  cessera  tout  à  fait. 

Les  redevances  en  faveur  des  préposés  de  la  douane  [Sportehi] 
et  autres  dépenses  dans  le  Sund  seront  acquittées  par  les  sujets  prus- 
siens sur  le  même  pied  que  par  les  nations  les  plus  favorisées  par 
les  stipulations  des  traités  de  commercé  conclus  avec  le  Danemarck. 
Ce  sera  de  cette  même  manière  que  les  sujets  prussiens  payeront 
les  impôts  pour  le  passage  du  canal  de  ITolstein. 

Art.  V.  On  ne  visitera  point  au  passage  du  Sund,  ni  à  celui  des 
Belts  et  du  canal  de  Holstein ,  les  vaisseaux  et  marchandises  qui  ap- 
partiennent aux  sujets  prussiens;  mais  l'on  sera  tenu,  quant  à  l'ac- 
quit des  droits  a  payer  pour  ces  mêmes  navires  et  marchandises, 
d'ajouter  foi  aux  certificats  et  passeports  en  bonne  forme ,  que  les 
capitaines  de  vaisseaux  prussiens  seront  dans  le  cas  de  produire  du 
magistrat  ou  de  la  douane  de  l'endroit  d'où  ils  sont  partis,  sans 
exiger  aucun  éclaircissement  ultérieur  sur  les  marchandises  qui  for- 
meront la  cargaison  de  ces  navires,  et  en  se  rapportant,  quant  à 
leurs  poids ,  mesure ,  qualité  et  emballage ,  à  ce  qui  sera  marqué  là- 
dessus  dans  lesdites  lettres  et  passeports;  bien  entendu  cependant 
que  si  l'on  s'apercevait  de  quelque  fraude  commise  à  cet  égard,  l'on 
avisera,  à  la  première  réquisition  qui  en  sera  faite,  aux  moyens  d'y 
remédier  et  de  les  prévenir  à  l'avenir. 

Art.  VI.  La  douane  du  Sund,  dans  l'acquit  du  payement  des 
droits,  sera  obligée  de  donner  chaque  fois  le  détail  spécifié  des  droits 
perçus  sur  chaque  espèce  de  marchandises,  afin  que  l'on  puisse  vé- 
rifier et  constater  de  cette  façon  si  rien  n'y  aura  été  exigé  de  trop, 
et  il  ne  sera  point  permis  à  ladite  douane  de  déroger  à  cet  usage ,  à 
moins  que  les  capitaines  des  navires,  pour  accélérer  leur  expédition, 
ne  se  contentent  eux-mêmes  d'un  acquit  en  gros  des  droits  payés 
pour  toute  leur  cargaison. 

Art.  VII.  Les  vaisseaux  prussiens  seront  expédiés  au  Sund  sans 
retard,  et  la  douane  royale  ne  donnera  pas  la  préférence  à  d'autres 
vaisseaux,  à  moins  qu'ils  ne  soient  arrivés  les  premiers. 

Art.  VIII.  Les  vaisseaux  prussiens,  après  avoir  payé  les  droits  du 
Sund,  soit  en  sortant  de  la  Baltique ,  soit  en  entrant  dans  cette  mer. 
s'ils  étaient  obligés  par  tempête,  vent  contraire  ou  autrement,  de  re- 
venir dans  le  Sund ,  ne  seront  pas  tenus  de  payer  une  seconde  fois 
les  mêmes  droits. 

Art.  IX.  Les  vaisseaux  prussiens  qui  passeront  devant  la  forlc- 
resse  de  Gluckstadt  et  autres  places  que  le  Danemarck  possède  sur 
l'Elbe,  ne  seront  point  visités  ni  retenus  ou  inquiétés ,  à  moins  qu'en 
temps  de  guerre  il  n'y  ait  des  soupçons  avérés  que  ces  bàtimcMits 
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portent  de  la  contrebande  militaire  à  l'ennemi.  Les  bâtiments  prus-  1818 
siens  seront  traités  sm'  l'Elbe  comme  des  nationaux. 

Art.  X.  Les  bâtiments  prussiens  qui  seront  contraints  par  tem- 
pête ,  vent  contraire  ou  autre  accident  de  mer,  à  se  réfugier  dans 
quelque  port  de  la  monarchie  danoise ,  y  pourront  librement  ancrer, 
séjourner  et  se  radouber  sans  payer  de  douane  pour  leurs  marchan- 
dises, tant  que  celles-ci  ne  seront  ni  débarquées  ni  vendues.  Il  en 
sera  de  même  des  vaisseaux  danois  dans  les  ports  prussiens. 

Art.  XI  Aucun  navire ,  ni  marchand ,  ni  de  guerre,  appartenant 
aux  sujets  de  l'une  des  deux  puissances  contractantes,  ne  pourra 
être  arrêté ,  ni  les  marchandises  saisies  dans  les  ports  de  l'autre.  Ce 
j  qui  toutefois  ne  s'étendra  pas  aux  saisies  ou  arrêts  de  justice ,  pro- 
I  venant  de  dettes. 

Art.  XII.  Aucun  de  ces  navires  ne  sera  forcé  de  servir  en  guerre, 
ni  à  aucun  autre  transport  quelconque,  contre  son  gré. 

Art.  XIII.  Chacune  des  deux  nations  aura  le  droit  d'importer  ses 
propres  productions  et  marchandises,  et  les  productions  et  marchan- 
dises étrangères,  à  bord  de  ses  propres  bâtiments,  dans  les  états  de 
l'autre  puissance  contractante,  et  de  faire  un  commerce  pareil  à  bord 
de  vaisseaux  étrangers.  Les  sujets  respectifs  seront  cependant  tou- 
jours obligés  de  se  soumettre  aux  règlements  et  ordonnances  par 
lesquels  l'importation  de  quelque  denrée  ou  marchandise  sera,  ou 
tout  à  fait  défendue  dans  l'état  où  le  commerce  se  fait ,  ou  accordée 
de  préférence  à  une  société  ou  commune. 

Les  sujets  respectifs  faisant  le  commerce  se  conformeront  égale- 
ment aux  anciennes  lois  et  usages  des  villes  dans  lesquelles  ils  font 
leur  trafic  et  par  lequel  une  branche  de  commerce  est  plus  ou 
moins  réservée  aux  habitants  de  ces  villes,  comme  c'est  le  cas  à 
Kouigsberg,  à  Elbing  et  à  Danzig,  au  sujet  du  trafic  avec  les  denrées 
polonaises  et  russes. 

Art.  XIV.  Les  marchands ,  capitaines  et  commandants  des  vais- 
seaux ,  et  autres  sujets  de  chacune  des  deux  nations ,  ne  seront  pas 
forcés  dans  les  ports  de  l'autre  de  décharger  aucune  sorte  de  mar- 
chandise dans  d'autres  vaisseaux,  ni  de  les  recevoir  à  bord  de 
leurs  navires,  ni  d'attendre  leur  chargement  plus  longtemps  qu'il  ne 
leur  plaira. 

Art.  XV.  L'une  des  deux  puissances  contractantes  venant  à 
avoir  la  guerre  avec  une  puissance  tierce,  elle  n'en  donnera  pas 
i  moins  de  son  côté  des  preuves  de  la  continuation  de  son  amitié  à 
;  Tautre,  sans  exiger  d'elle  aucune  prédilection  qui  soit  préjudiciable 
!  aux  intérêts  propres  et  au  repos  de  celle  qui  est  restée  neutre,  et 
J  qui  jouira,  particulièrement  de  la  part  de  celle  qui  est  devenue  belli- 
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1818  gérante,  d'une  reconnaissance  pleine  et  entière  de  tous  les  droits 
que  lui  assure  la  neutralité,  moyennant  qu'elle  en  observe  aussi 
strictement  les  obligations.  1 

Art.  XVI.  En  conséquence  de  l'article  précédent,  tous  les  vais- 
seaux des  puissances  contractantes  pourront  naviguer  librement  de  \ 
port  en  port,  et  sur  les  côtes  des  nations  en  guerre. 

Art.  XVII.  Les  hautes  puissances  contractantes  ayant  résolu  de 
mettre  sous  une  sauvegarde  suffisante  la  liberté  du  commerce  et  de 
la  navigation  de  leurs  sujets ,  dans  le  cas  où  l'une  d'entre  elles  serait 
en  guerre  tandis  que  l'autre  resterait  neutre ,  elles  sont  convenues 
que  les  effets  embarqués  sur  les  vaisseaux  neutres  seront  libres,  à 
l'exception  de  la  contrebande  de  guerre. 

Il  sera  libre  aussi  aux  sujets  neutres  de  transporter  pour  leur 
compte  les  marchandises  du  produit,  du  cru  ou  de  la  manufacture 
des  pays  en  guerre,  qui  auront  été  acquises  par  des  sujets  de  la 
puissance  neutre. 

La  même  liberté  s'étendra  aux  personnes  qui  sont  à  bord  d'un 
vaisseau  neutre,  quand  même  elles  seraient  ennemies  de  l'autre  j 
partie,  excepté  que  ce  fussent  des  gens  de  guerre  actuellement  au 
service  de  l'ennemi. 

Pour  obvier  à  tous  les  inconvénients  qui  peuvent  provenir  de  la 
mauvaise  foi  de  ceux  qui  se  servent  du  pavillon  d'une  nation  sans 
lui  appartenir,  on  convient  d'établir  pour  règle  inviolable ,  qu'un  bâ- 
timent quelconque,  pour  être  regardé  comme  propriété  du  pays 
dont  il  porte  le  pavillon ,  doit  avoir  à  son  bord  le  capitaine  du  vais- 
seau et  la  moitié  de  l'équipage  des  gens  du  pays ,  et  les  papiers  et  ; 
passeports  en  bonne  et  due  forme,  d'après  les  ordonnances  du  gou-  | 
vernement  dont  il  se  réclame  ;  mais  tout  bâtiment  qui  n'observe  pas 
cette  règle,  et  qui  contreviendra  aux  ordonnances  publiées  à  cet  effet, 
perdra  tous  les  droits  à  la  protection  des  puissances  contractantes. 

Art.  XVIIL  Le  commerce  des  vaisseaux  de  la  puissance  neutre 
ne  se  fera  cependant  pas  dans  les  ports  bloqués.  On  convient  de  ne 
regarder  un  lieu  comme  assiégé  ou  bloqué,  à  moins  qu'il  ne  soit 
tellement  fermé  du  côté  de  la  mer  par  deux  vaisseaux ,  ou  du  côté 
de  la  terre  par  une  batterie  de  canons,  que  son  entrée  ne  peut 
être  hasardée  sans  s'exposer  au  danger  évident  d'une  décharge  de 
canons. 

Art.  XIX.  Les  navires  marchands  des  sujets  respectifs  naviguant 
seuls ,  et  lorsqu'ils  seront  rencontrés  sur  les  côtes  ou  en  pleine  mer 
par  les  vaisseaux  de  guerre  ou  armateurs  particuliers  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  deux  puissances  contractantes,  engagée  dans  une 
guerre  avec  quelque  autre  état,  en  subiront  la  visite.  Il  sera  interdit 
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en  ce  cas  aux  capitaines  et  conducteurs  desdits  navires  marchands  1818 
de  rien  jeter  de  leurs  papiers  en  mer.  Les  vaisseaux  de  guerre 
ou  armateurs  susdits  resteront  de  leur  côté  constamment  hors  de  la 
portée  du  canon  des  navires  marchands;  et  pour  obvier  entièrement 
à  tout  désordre  et  violence,  il  est  convenu  que  les  premiers  ne  pour- 
ront jamais  envoyer  au  delà  de  deux  ou  trois  personnes  dans  leur 
chaloupe  à  bord  des  derniers ,  pour  faire  examiner  les  passeports  et 
lettres  de  mer  qui  constateront  la  propriété  et  les  chargements  de 

I  ces  navires;  supposé  toutefois  que  de  tels  navires  marchands  se 
trouvassent  escortés  par  un  ou  plusieurs  vaisseaux  de  guerre,  la 
simple  déclaration  de  l'officier  commandant  de  l'escorte,  que  ces  na- 

I  vires  ne  portent  point  de  contrebande,  doit  être  envisagée  comme 

I  pleinement  suffissante,  et  aucune  visite  n'aura  plus  lieu. 

Art.  XX.  Dans  le  cas  qu'un  vaisseau  visité  se  trouve  surpris  en 
contrebande  militaire,  le  capteur  s'abstiendra  de  toute  violence  à  son 
égard.  Il  sera  cependant  en  droit  de  l'amener  dans  un  port,  où,  après 
l'instruction  du  procès  selon  les  lois,  et  après  que  la  sentence  défini- 
tive sera  portée,  la  marchandise  de  contrebande  militaire  sera  con- 
fisquée ,  pendant  que  les  autres  effets  seront  rendus ,  sans  que  l'on 
puisse  jamais  retenir  ni  vaisseaux  ni  effets  sous  prétexte  de  frais  ou 
d'amende.  Pendant  la  durée  du  procès,  le  capitaine,  après  avoir  dé- 
livré la  marchandise  reconnue  pour  contrebande  militaire,  ne  sera 
point  obhgé  malgré  lui  d'attendre  la  fin  de  son  affaire  ;  mais  il  pourra 
se  mettre  en  mer  avec  son  vaisseau  [et  le  reste  de  sa  cargaison, 
quand  bon  lai  semblera. 

Si  la  surprise  de  contrebande  se  fait  en  pleine  mer,  le  capitaine 
du  vaisseau  sur  lequel  se  trouve  la  contrebande  militaire ,  peut,  s'il 
le  juge  à  propos,  abandonner  cette  contrebande  à  son  capteur,  le- 
quel devra  se  contenter  de  cet  abandon  volontaire,  sans  inquiéter  en 
aucune  façon  le  navire. 

Art.  XXI.  Sous  la  dénomination  de  marchandise  de  contrebande 
militaire  sont  compris  seulement  les  armes  à  feu  et  autres  instru- 
ments hostiles  avec  leurs  assortiments ,  comme  canons ,  mousquets, 
mortiers,  pétards,  bombes,  grenades,  affûts,  fusils,  pistolets,  boulets, 
balles,  pierres  à  feu,  mèches,  poudre,  salpêtre,  soufre,  cuirasses, 
piques,  épées,  ceinturons,  poches  à  cartouches,  selles  et  brides,  en 
exceptant  toutefois  de  ces  effets  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  dé- 
fense du  vaisseau  et  de  son  équipage.  Ces  marchandises  ne  seront 
réputées  contrebande  militaire  que  dans  le  cas  qu'on  les  porte 

!  dans  quelque  pays  ennemi.  Toutes  les  autres  marchandises  qui  ne 

!  sont  pas  indiquées  dans  cet  article,  ne  peuvent  pas  être  considérées 

!  comme  contrebande  miUtaire. 
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ISIS  Art.  XXII.  Les  encouragements  que  les  ordonnances  sur  la  course 
en  mer  de  celle  des  deux  parties  qui  est  devenue  belligérante,  pour- 
ront accorder  aux  équipages  de  ses  vaisseaux  de  guerre  et  à  ses 
sujets  qui  auront  armé  des  vaisseaux  en  course,  ne  pourront  en  aucun 
cas  être  appliqués  aux  bâtiments  marchands  de  l'autre  puissance  qui 
est  restée  neutre. 

Art.  XXIII.  Chacune  des  deux  parties  contractantes  tachera  de 
protéger  et  de  défendre  tous  les  vaisseaux  et  autres  effets  apparte- 
nants aux  sujets  de  l'autre ,  et  se  trouvant  dans  l'étendue  de  sa  juri- 
diction par  mer  et  par  terre.  Les  puissances  ne  souffriront  par  con- 
séquent pas  que  sur  les  côtes ,  dans  les  ports ,  havres  et  rivières  de 
leurs  dominations ,  les  navires  et  marchandises  des  sujets  respectifs 
soient  pris  par  des  vaisseaux  de  guerre  ou  autre  bâtiments  d'une 
puissance  tierce;  et  si  le  cas  n'en  venait  pas  moins  à  exister,  et  que 
la  protection  n'eut  pas  pu  avoir  lieu ,  les  puissances  contractantes 
employèrent  tout  leur  pouvoir  pour  faire  restituer  le  bâtiment 
pris,  et  pour  obtenir  pleine  et  entière  restitution  de  leur  dommage. 

Art.  XXIV.  Quant  à  la  quarataine  qui  pourrait  être  ordonnée 
dans  certaines  occasions  dans  les  états  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
deux  parties  contractantes,  leurs  sujets  navigateurs  s'y  conformeront 
respectivement  de  la  même  manière  que  les  nationaux  et  ceux  des 
autres  nations  amies;  mais  aussi  les  ordonnances  à  cet  égard  seront 
uniformes  et  sans  faveur  ou  défaveur  pour  l'une  ou  l'autre  nation. 

Art.  XXV.  Si  les  navires  des  sujets  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes échouaient  ou  faisaient  naufrage  sur  les  côtes  de  l'une  ou 
de  l'autre,  les  sujets  respectifs  jouiront,  tant  pour  eux-mêmes  que 
pour  leurs  navires  et  effets ,  de  tous  les  secours  et  assistances  pos- 
sibles ,  comme  les  habitants  des  pays  eux-mêmes ,  en  payant  cepen- 
dant les  mêmes  frais  et  droits  auxquels  sont  assujettis  en  pareil  cas 
les  propres  sujets  de  l'état  sur  les  côtes  duquel  ils  auraient  échoué 
ou  fait  naufrage. 

Dans  le  cas  qu'il  se  trouve  sur  les  côtes  prussiennes  ou  danoises 
un  vaisseau  naufragé,  sans  qu'on  puisse  apprendre  le  nom  du  pro- 
priétaire du  bâtiment,  le  gouvernement  fera  insérer  trois  fois  de 
suite  dans  les  feuilles  pubhques  du  pays  ,  ainsi  que  dans  celles  de 
Hambourg ,  une  description  du  vaisseau  naufragé ,  pour  que  le  pro- 
priétaire puisse  faire  les  réclamations  nécessaires,  et  ce  ne  sera  qu'un 
an  après  qu'une  publication  pareille  sera  restée  sans  eflfet,  qu'on  dis- 
posera du  bâtiment  naufragé  selon  les  lois  du  pays. 

Art.  XXVI.  Les  puissances  contractantes  ont  établi  dans  leurs 
états  réciproques  des  consuls,  dans  le  but  d'assister  leurs  sujets 
respectifs,  et  de  faciliter  les  relations  de  commerce  qui  existent  entre 
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les  deux  nations.  Si  les  circonstances  rendaient  désirable  l'établis-  1818 
sèment  de  consuls  ou  agents  de  commerce  des  parties  contractantes 
dans  des  ports  prussiens  ou  danois  en  Europe  où  il  n'y  en  a  pas 
encore,  l'on  ne  s'y  opposera  pas. 
t  Art.  XXVir.  Les  sujets  prussiens  établis  en  Danemarck ,  et  les 
sujets  danois  établis  en  Prusse ,  conserveront  toujours  la  liberté  de 
quitter  le  pays  qu'ils  habitent,  pourvu  qu'ils  s'acquittent  de  leurs 
dettes  et  autres  obligations  selon  les  lois  de  l'état  dans  lequel  ils 
[  se  trouvent. 

Art.  XXVllI.  Si  malgré  les  sentiments  sincères  et  les  efforts 
mutuels  des  hautes  parties  contractantes ,  de  maintenir  la  paix  entre 

!  elles,  il  survenait  malheureusement  (  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  )  quelque 
rupture  ou  même  une  guerre  ouverte  entre  elles,  leurs  sujets  respec  - 

j  tifs,  qui  se  trouveront  réciproquement  dans  les  états  de  l'une  ou  de 

I  l'autre  puissance,  n'eu  seront  pas  moins  sûrs  dans  leurs  personnes  et 

!  leurs  propriétés. 

I  Ils  auront  une  année  de  temps  pour  liquider  leurs  affaires  et  pour 
j  retirer  leurs  biens  et  effets,  en  quoi  ils  jouiront  d'une  entière  liberté, 
et  il  leur  sera  prêté  tout  secours  et  toute  protection.  La  justice  leur 
sera  administrée  comme  avant  la  guerre,  et  l'année  étant  écoulée,  on 
leur  fournira  les  passeports  nécessaires  pour  s'en  retourner  sûrement 
et  librement  en  leur  patrie  avec  leur  famille,  leurs  biens  et  effets, 
marchandises  et  vaisseaux. 

Art.  XXIX.  Le  présent  traité  durera  pendant  vingt  ans ,  et  tout 
ce  qui  s'y  trouve  arrêté  doit  être  observé  inviolablement  pendant 
cet  intervalle,  et  exécuté  dans  toute  sa  teneur;  bien  entendu 
qu'avant  l'expiration  du  terme  dudit  traité ,  il  dépendra  du  bon  plai- 
sir des  deux  hautes  parties  contractantes  de  convenir  sur  sa  pro- 
longation. 

Art.  XXX.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc. 
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Convention  d'étapes,  signée  à  Berlin,  entre  la  Prusse  et  la  prin- 
cipauté de  Lippe,  /e  1  8  Juin,  et  à  Detmold,  le  Août  1818, 
prolongée  le  ^2  Février  1823. 

Voir:  Gesetzsammlung  fiir  die  preus.i.  Staaten ,   1819,   n"  4,  p.  154;  et  Nouv.  Recueil 
de  Martens  ,  t.  V,  p.  258  à  275. 
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SAINT-SIÉOE  ET  SARDAIGNE,  ETC. 


SAINT-SIEGE  ET  SARDAIGNE. 


Convention,  entre  le  roi  de  Sar daigne  et  le  pape  Pie  VII,  pour 
l'abolition  du  droit  d" aubaine  et  de  détraction,  signée  à  Rome, 
le  ^0  Juillet  \S\  S. 

Voir  Nom.  Recueil  de  Martens,  Suppl.  nouv. ,  t.  II.  p.  375. 


DEUX-SIGILES  ET  SAlNT-SIÉGE. 


Convention,  entre  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  et  S.  S.  le  pape 
Pie  VII,  pour  l'extradition  réciproque  des  brigands  et  des 
malfaiteurs,  signée  à  Rome,  le  29  Juillet  1818. 

Voir  Giornale  del  regno  délie  Due-Sicilie,  1818,       19,  et  Nouv.  Recueil  de  Ma^ens  , 
t.  V,  p.  281. 


DEUX-SICILES. 


Loi  de  navigation  du  royaume  des  Deux-Siciles,  publiée 
le  30  Juillet  1818. 

Voir  Collezione  délie  leggi  et  de*  decreti  reali  del  regno  délie  Due-Sicilie,  anno  1819,  150 
et  Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  V,  p.  185. 

Extrait 

(  en  ce  qui  peut  particulièrement  intéresser  les  étrangers  ). 

Formalità  pe'  legni  esteri  che  entrano  ed  escono  da'  porti  del  regno  délie 

Due-Sicilie. 

Art.  XLIX.  Indipendentemente  dalle  formalità  prescritte  da'  re^ 
golamenti  generali  pe'  bastimenti  stranieri  che  entrano  ne'  nostri  > 
porti,  i  capitani  tra  le  24  ore  dal  loro  arrive  saranno  tenuti  di  depo- 
sitare  la  loro  patente  nella  dogana ,  dalla  quale  se  ne  rilascerà  la 

ricevuta.  ; 

11 

Art.  L.  Sarà  riscossa,  per  dritto  di  deposito,  ricevuta  e  visto.,  laj 
somma  di  grana  cinquantacinque. 
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j       Art.  LI.  Se  nel  porto  in  cui  approda  il  bastimento  trovisi  un  con-  1818 
sole  0  viceconsole  délia  nazione  a  cui  appartiene ,  gl'  impiegati  doga- 
nali,  dopo  aver  osservata  la  patente,  e  dopo  aver  riscosso  1'  enunciato 

I  dritto ,  la  restituiranno  al  capitano,  affinchè  la  trasmetta  al  console,  o 

I  viceconsole. 

In  ogni  altro  caso  la  patente  resterà  depositata  nella  dogana,  e 
non  sarà  restituta  che  fra  le  24  ore  che  precederanno  la  partenza 
del  bastimento,  e  dopo  che  saranno  adempite  tutte  le  formalità  e 
pagati  i  dazj  prescritti  dalla  présente  legge. 

Art.  LIX.  I  bastimenti  che  fossero  obbligati  ad  entrare  in  uno 
de'  porti  del  nostro  regno  per  fortuna  di  mare  o  altra  circostanza  im- 
periosa^  saranno  esenti  dal  dritto  di  tonne  laggio,  qualora  non  vi  fac- 
ciano  alcuna  operazione  di  cornmercio. 

Non  s'  intendono  per  operazione  di  commercio  gl'  imbarchi  e  gU 
sbarchi  di  oggetti  inserventi  alla  sussistenza  dell'  equipaggio ,  o  alla 
manotenzione  del  legno. 

Art.  LX.  Saranno  del  pari  esenti  dal  medesimo  dritto  i  legni,  i 
quah  fossero  obbligati  ad  entrare  in  uno  de'  porti  del  nostro  regno 
per  avaria  sofferta. 

Qualora  si  sbarcasse  perô  1'  intero  carico  o  parte  di  esso,  1'  esen- 
zione  non  avrà  luogo,  se  non  quando  i  generi  venissero  dichiarati  da 
esperti  nominati  di  officie  di  non  potersi  più  mettere  in  mare. 

Art.  LXI.  I  legni  ennuciati  ne'  due  articoli  precedenti ,  se  per  le 
cause  ivi  indicate  giungessero  in  luogo  de'  dominj  di  quà  del  Faro, 
nel  quale  è  proibito  1'  approdo  perla  legge  del  4  di  giugno  1817; 
siccome  in  questo  caso  dovrà  decidersi  giudiziariamente  sulla  con- 
travvenzione  nascente  dal  detto  approdo,  i  capitani  volendo  partire 
prima  di  terminarsi  il  giudizio ,  dovranno  dar  cauzione  per  sicurezza 
délia  multa  cui  possono  essere  condannati  :  e  tal  cauzione  sarà  presa 
in  tal  caso  anche  per  1'  importo  de'  dritti  di  navigazione.  Essa  verra 
annuUata  se  il  giudizio  sarà  favorevole  a'  detti  capitani  ;  se  contrario, 
la  somma  verrà  incassata. 

Art.  LXII.  Allorchè  i  legni  per  le  medesime  cause  giugneranno 
in  luoghi  ove  in  forza  del  cittato  decreto  V  approdo  non  è  proibito  ; 
siccome  in  tal  caso  non  deve  instituirsi  alcun  giudizio,  cosi  F  esenzione 
dal  dritto  di  tonnellaggio  sarà  accordata  dagl'  impiegati  doganali  in 
seguito  di  processo  verbale  da  essi  compilato  in  unione  di  quelli 
délia  marina  e  délia  salute,  con  cui  si  riconosca  per  reale  la  fortuna 
i  di  mare  o  altra  circostanza  imperiosa.  Il  processo  verbale  rimarrà 
;  presse  la  dogana. 

!      Art.  LXIII.  I  legni  che  par  la  loro  provegnenza  saranno  rifiutati 
dalla  deputazione  di  salute,  verranno  esentati  dal  dritto  di  tonnellaggio. 

25^ 


388 


DEUX-SIGILES. 


8  Art.  LXIV.  Godranno  la  slessa  esenzione  i  bastimenti  di  qualun- 
que  natura  arenati  ed  abbandonati  da'  capitaiii,  ancorchè  si  salvas- 
sero  i  ioro  cariclii. 

L'  esenzione  dal  dritto  di  tonnellagio ,  ne  casi  enunciati  in  questo 
articolo  e  nel  précédente;  sarà  accordata  in  seguito  di  processi  ver- 
bali  compilati  nel  modo  prescritto  coil'  articolo  LXII. 

Art.  LXV.  I  legni  parlamentarj  e  quelli  che  recassero  plichi  pel 
governo,  saranno  egualmente  esenti  del  dritto  di  tonellaggio,  qaalora 
non  abbrano  a  bordo  alcuna  quantité  di  mercanzia. 

Art.  LXVI.  I  Icgni  corsari  allorche  approdino  voti,  o'  bastimenti 
predati,  o  con  mercanzie  appartenenti  alla  preda,  saranno  esenti  dal 
dritto  di  tonnellaggio.  Ne  seranno  egualmente  esenti  i  legni  predati 
da'  detti  corsari ,  dichiarati  di  cattivà  preda ,  purche  i  capitani  non 
vendano  nel  legno  V  intero  cartico  o  parte  di  esso.  Non  ne  saranno 
perù  esenti  i  legni  predati  da  corsari,  disciarati  di  buona  preda. 

Art.  LXXl.  I  bastimenti  forestieri,  di  qualunque  portata  essi  sieno, 
che  verranno  in  un  porto  del  nostro  regno  délie  Due-Sicilie  ,  quan-  i 
tunque  vi  dimorassero  meno  di  24  ore,  dovranno  pagare  il  dritto  di  j 
tonnellagio  alla  ragione  di  grana  quaranta  a  tonnellata.  ! 

Art.  LXXIÏ.  Il  dritto  suddetto  debb'  esser  pagato  immediatamente. 
Nondimeno  per  facilitare  il  commercio  potrà  esser  conceduta  a'  capi-  ; 
tani  una  dilazione  non  maggiore  di  trenta  giorni,  colla  condizione  | 
pero  di  dar  buona  e  valida  cauzione  per  1'  ammontare  del  dritto  me-  ' 
desimo.  Ma  se  il  soggiorno  di  un  bastimento  sarà  minore  di  un  mese,  : 
malgrado  la  dilazione  conceduta,  il  dritto  di  tonnellaggio  sarà  riscosso  j 
prima  délia  partenza  del  legno.  | 

Art.  LXXin.  Lo  stesso  dritto  sarà  dovuto  da'  bastimenti  forestieri,  1 
quantunque  fossero  stati  noleggiati  dal  governo.  i 

Art.  LXXIV.  Gli  articoli  da  LIX  a  LXVI  e  l'articolo  LXX  sono  ap-  ! 
plicabili  a'  legni  forestieri. 

Art.  LXXV.  I  bastimenti  esteri  da  guerra  saranno  esenti  dal 
dritto  di  tonnellagio,  qualora  non  fossero  addetti  al  commercio  :  nel 
quai  caso  pagheranno ,  tanto  il  tonnellaggio ,  quanto  ogni  altro  dritto 
di  navigazione.  i 

Non  soranno  considerati  addetti  al  commercio  quelli  fra'  detti  ] 
bastimenti ,  i  quali  giungano  in  uno  de'  porti  del  regno  a  caricar  ge-  ' 
neri  par  l'approvvigionamento  délie  flotte  et  délie  squadre  stazionate  ^ 
altrove,  allorchè  ne  saranno  da  Noi  stati  autorizzati. 

Art.  LXXVI.  I  bastimenti  forestieri  voti  o  carichi ,  dopo  aver  pa-  ^ 
gato  la  prima  volta  il  dritto  di  tonnellagio,  pagheranno  la  meta  delj 
medesimo,  salvo  i  casi  enunciati  negli  articoli  LIX  a  LXVI  e  nell'  arti-  i 
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colo  LXXj  in  qualunque  altro  porto  del  regno  ove  approderanno,  1818 
finchè  abbian  preso  un  carico  di  generi  nazionali  per  1'  estero. 

Riattazione  de'  legni  forestieri. 

Art.  LXXVII.  Tutti  i  legni  esteri  che  sarranno  tirati  a  terra  nel 
regno  délie  Due-Sicilie  per  riattarsi ,  pagheranno  un  dritto  di  carlini 
sei  a  tonnellata. 

Art.  LXXVIII.  Sarà  rilasciata  ad  ogni  bastimento  nazionale  o 
forestieri,  ch'  entrera  o  uscirà  da  un  porto  o  marina  dell  regno  délie 
Due-Sicilie  ,  e  che  sarà  stato  sottoposto  al  pagamento  di  un  altro 

I  dritto  di  navigazione,  una  bolleta  di  spedizione,  giusta  il  modello 

I  annesso. 

j      Art.  LXXIX.  La  bolletta  di  spedizione  pe'  legni  nazionali  sarà 


1  pagata  come  segue  : 

j      Bastimenti  di  \  0  tonncUate  inclusive  o  meno ,  per  ogni 

bastimento  ducati  00.  05 

Detti  da  \  \  tonnellate  a  20  inclusive   00.  10 

Dctti  da  21  a  50  idem   00.  20 

Detti  da  51  a  100  idem   00.  40 

Detti  da  101  a  200  toi  -  ;  •  .  .  V     .  .  1.  60 

Art.  LXXX.  La  bolletta  di  spedizione  pe'  legni  stranieri  sarà  pagata 
come  segue  : 

Bastimenti  di  50  tonnellate  inclusive  o  meno  .  .  ducati  00.  88 

Detti  da  51  a  100  inclusive   1.  65 

Detti  da  101  a  200  idem   3.  80 

Detti  da  201  in  sopra   6.  60 


Art.  LXXXL  Saranno  esenti  dal  dritto  di  spedizione. 
Art.  LXXXIL  Qualcunque  bastimento  forestière  che  uscità  da' 
porti  0  délie  marine  del  regno  délie  Due-Sicilie  sarà  munito  di'  un 
passaporto.  1'  passaporti  saranno  rilasciati  dagl'  impiegati  délie  do- 
gane,  e  per  ognuno  di'  essi  il  capitano  o  padrona  del  bastimento 
dovrà  pagare  il  dritto  di  ducato  uno. 

Art.  XC.  Tutti  i  capitani  de'  bastimenti,  sieno  nazionali,  sieno 
forestieri,  che  entreranno  ne'  porti,  rade,  ec,  saranno  tenuti,  fra  le  24 
ore  dal  loro  arrive  ,  a  fare  il  loro  costituto  agi'  impiegati  délia  sainte, 
délie  dogane,  délia  marina,  se  ne  sieno,  e  délia  polizia,  sotto  pena 
I  non  minore  di  ducati  venticinque,  nè  maggiore  di  ducati  trecento. 
j  Nel  dette  costituto  si  farà  menzione  délia  provegnenza  del  legno, 
délia  natura  del  carico,  délia  persona  a  cui  è  diretto,  délie  dimore, 
degli  accidenti.  dclle  notizic  di  mare,  délie  avarie,  degl'  incontri  e  de' 
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1818  rischi  corsi;  ed  i  capitani  dovranno  rispondere  a  lutte  le  dimande 
che  loro  saranno  fatte  giusta  il  modello  annesso  alla  présente  legge. 

Art.  XCV.  Non  si  lascerà  partire  alcun  bastimento  nazionale 
o  forestière ,  se  prima  il  capitano  non  avra  presentato  alla  depu- 
tazione  di  sainte  la  bolleta  di  spedizione  enunciata  nell'  arti- 
colo  LXXVIII. 

Art.  XCVI.  Le  contravvenzioni  a  tutti  gli  articoli  precedenti  sa- 
ranno trattate  co'  metodi  giudizarj  rispettivamente  in  vigore  ne'  do- 
minj  di  quà  e  di  la  del  Faro. 


A  cette  loi  est  joint  un  tarif  de  droits  de  tonnage,  passe-port,  d'ex- 
pédition, etc.,  que  payeront  les  bâtiments  étrangers. 


DEUX-SICILES  ET  PAYS-BAS. 


Déclaration  faite  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  sur  l'abo- 
lition réciproque  du  droit  d'aubaine,  entre  ce  royaume  et  celui 
des  Deux-Siciles ,  signée  à  La  Haye,  le  8  Août  1818. 

Voir  ISouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  V,  p.  286. 


OLDENBOURG  ET  PRUSSE. 


Convention  d'étapes,  signée  à  Francfort-sur4e-Mein , 
28  Septembre  1818. 

Voir  Gesetzsammlung  fur  die  preuss.  Staaten ,  1819,      11 ,  et  Nouv.  Recueil  de  Martens, 
t.  VI,  p.  241. 
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FRANCE  ET  PUISSANCES  ALLIÉES.  isis 

(L'AUTRICHE,  LA  GRANDE-BRETAGNE,  LA  PRUSSE  ET  LA  RUSSIE.) 


Convention,  entre  S.  M.  le  roi  de  France  et  S.  M.  l'empereur 
d'Autriche,  signée  à  Aix-la-Chapelle,  le  9  Octobre  1818  ^ 

Une  semblable  convention  a  été  signée,  séparément,  avec  chacune  des 
autres  cours  alliées. 

LL.  MM.  Fempereur  d'Autriche,  le  roi  de  Prusse  et  Fempereur  de 
j  toutes  les  Russies,  s'étant  rendus  à  Aix-la-Chapelle,  et  LL.  MM.  le  roi 
de  France  et  de  Navarre ,  et  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  y  ayant  envoyé  leurs  plénipotentiaires,  les  mi- 
nistres des  cinq  cours  se  sont  réunis  en  conférence,  et  le  plénipoten- 
j  tiaire  français  ayant  fait  connaître  que ,  d'après  l'état  de  la  France  et 
Fcxécution  fidèle  du  traité  du  20  Novembre  1815,  S.  M.  T.  Chr.  dé- 
sirait que  l'occupation  militaire  stipulée  par  l'article  V  du  même 
traité,  cessât  le  plus  promptement  possible,  les  ministres  des  cours 
d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  après 
avoir,  de  concert  avec  ledit  plénipotentiaire  de  France,  mûrement 
examiné  tout  ce  qui  pouvait  influer  sur  une  décision  aussi  impor- 
tante, ont  déclaré  que  leurs  souverains  admettaient  le  principe  de 
l'évacuation  du  territoire  français  à  la  fin  de  la  troisième  année  de 
l'occupation.  Et  voulant  consigner  cette  résolution  dans  une  con- 
vention formelle,  et  assurer  en  même  temps  l'exécution  définitive  du- 
dit  traité  du  20  Novembre  1815,  etc. 

Art.  I.  Les  troupes  composant  l'armée  d'occupation  seront  retirées 
du  territoire  de  France,  le  trente  Novembre  prochain,  ou  plus  tôt,  si 
faire  se  peut. 

Art.  il  Les  places  et  forts  que  les  susdites  troupes  occupent  se- 
ront remis  aux  commissaires  nommés  à  cet  effet  par  S.  M.  T.  Chr., 
dans  l'état  où  ils  se  trouvaient  au  moment  de  Foccupation,  conformé- 
ment à  Fart.  IX  de  la  convention  conclue  en  exécution  de  l'art.  V  du 
traité  du  20  Novembre  1815. 

Art.  III.  La  somme  destinée  à  pourvoir  à  la  solde,  Féquipement, 
l'habillement  des  troupes  de  l'armée  d'occupation,  sera  payée,  dans 

'  Voir,  dans  le  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  IV,  p.  552  à  566,  divers  protocoles 
I  de  conférences  tenues  pendant  le  Congrès  d'Aix-la-Chapelle,  ainsi  que  diverses 
,  notes  échangées  entre  le  duc  de  Richelieu ,  plénipotentiaire  français ,  et  les  autres 
!    plénipotentiaires  étrangers. 
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1818  tous  les  cas,  jusqu'au  trente  Novembre,  sur  le  même  pied  qu'elle  l'a  i 
été  depuis  le  l^""  Décembre  1817. 

Art.  IV.  Tous  les  comptes  entre  la  France  et  les  puissances  alliées 
ayant  été  réglés  et  arrêtés,  la  somme  à  payer  par  la  France,  pour 
compléter  l'exécution  de  l'artiele  IV  du  traité  du  22  Novembre  1815, 
est  définitivement  fixée  à  deux  cent  soixante  -  cinq  millions  de 
francs. 

Art.  V.  Sur  cette  somme,  celle  de  cent  millions,  valeur  effective, 
sera  acquittée  en  inscriptions  de  rente  sur  le  grand-livre  de  la  I 
dette  publique  de  France,  portant  jouissance  du  22  Septembre  1818.  j 
Lesdites  inscriptions  seront  reçues  au  cours  du  lundi  5  Octobre 
1818.  '  i 

Art.  VI.  Les  cent  soixante-cinq  millions  restants  seront  acquittés 
par  neuvièmes  de  mois  en  mois  à  partir  du  6  Janvier  prochain,  au 
moyen  de  traites  sur  les  maisons  Hope  et  0^  et  Baring  Frères 
et  C^®  ,  lesquelles ,  de  même  que  les  inscriptions  de  rente  mention- 
nées à  l'article  ci-dessus,  seront  délivrées  aux  commissaires  des 
cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  par 
le  trésor  royal  de  France,  à  l'époque  de  l'évacuation  complète  et  dé-  ! 
finitive  du  territoire  français.  j 

Art.  VII.  A  la  même  époque,  les  commissaires  desdites  cours  i 
remettront  au  trésor  royal  de  France  les  six  engagements  non  encore 
acquittés  qui  seront  restés  entre  leurs  mains,  sur  les  quinze  engage-  ! 
ments  délivrés  conformément  à  l'article  deuxième  de  la  convention  , 
conclue  pour  l'exécution  de  l'article  IV  du  traite  du  20  Novembre  ! 
1815.  Les  mêmes  commisscdres  remettront  en  même  temps  l'inscrip-  ! 
tion  de  sept  millions  de  rente  créée  en  vertu  de  l'article  VIII  de  la  i 
susdite  convention.  ; 

Art.  VIII.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc.  | 


Le  2  Février  i8i9,  un  acte  qui  fut  signé  à  Paris,  entre  les  pléni- 
potentiaires des  cinq  cours  signataires  de  la  convention  du  6  Octobre  i8I8, 
régla  les  arrangements  définitifs ,  concernant  le  payement  des  derniers 
cent  millions  de  francs  de  l'indemnité  pécuniaire  due  par  la  France.  [Nouv. 
Recueil  de  Martens,  t.  IV,  p.  566.) 


ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  ET  GRANDE-BRETAGNE. 
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ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  ET  GRANDE- 1  si  s 
BRETAGNE. 


Convention,  entre  les  États-Unis  de  l'Amérique  septentrionale  et  la 
Grande-Bretagne,  concernant  la  pêche,  les  limites  et  plusieurs 
autres  points,  signée  à  Londres,  le  ^0  Octobre  1818. 

Voir  JoN.  Elliot's  Diplomatie  code  of  the  United- States  of  America,  etc.,  p.  262,  le  texte 
anglais  se  trouve  également  dans  le  Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  IV,  p.  671. 

,  Art.  I.  Attendu  qu'il  s'est  élevé  des  différends  relativement  à  la 
i  liberté  réclamée  par  les  États-Unis,  pour  leurs  habitants,  de  prendre, 
j  de  sécher  et  de  nettoyer  le  poisson  sur  certaines  côtes,  baies,  havres  et 
I  criques,  situés  dans  les  possessions  de  S.  M.  britannique  en  Amérique, 
j  il  est  convenu  entre  les  hautes  parties  contractantes  que  les  habitants 
desdits  États-Unis  auront,  pour  jamais,  en  commun  avec  les  sujets  de 
S.  M.  britannique,  la  liberté  de  prendre  du  poisson  de  toute  espèce, 
sur  cette  partie  de  la  côte  de  Terre-Neuve  qui  s'étend  depuis  ledit  cap 
Ray  jusqu'aux  ilesduRatheau;  sur  la  côte  occidentale  et  septentrionale 
de  Terre-Neuve,  depuis  ledit  cap  Ray  jusqu'aux  îles  Quirpon;  sur  les 
rivages  des  îles  Madeleine ,  et  aussi  sur  les  côtes ,  baies ,  havres  et 
criques,  depuis  Mont-Joly,  sur  la  côte  méridionale  de  Labrador ,  jus- 
qu'au détroit  de  Relle-Ue,  et  de  là  au  nord  indéfiniment  le  long  de  la 
côte,  sans  préjudice  cependant  d'aucun  des  droits  exclusifs  de  la  com- 
pagnie de  la  baie  d'Hudson.  Il  a  été  aussi  convenu  que  les  pécheurs 
américains  auront  pour  toujours  la  liberté  de  sécher  et  de  curer  le 
poisson  dans  les  baies ,  havres  et  criques  inhabités  de  la  partie  mé- 
ridionale de  la  côte  de  Terre-Neuve  décrite  ci-dessus ,  et  de  la  côte 
de  Labrador  ;  mais  aussitôt  que  ces  endroits,  ou  seulement  une  partie 
quelconque,  seront  habités,  il  ne  sera  plus  légal  pour  lesdits  pêcheurs 
de  sécher  ou  curer  du  poisson  dans  cette  partie  habitée ,  à  moins 
d'un  arrangement  préalable  à  cet  effet  avec  les  habitants ,  proprié- 
taires ou  possesseurs  du  terrain.  Les  États-Unis  par  le  présent  ar- 
ticle renoncent  pour  toujours  à  toute  liberté  que  leurs  habitants  au- 
raient réclamée  jusqu'à  ce  jour,  de  prendre,  de  sécher  ou  de  curer  le 
poisson,  sur  celles  des  côtes,  baies,  criques  ou  havres  des  possessions 
de  S.  M.  britannique  en  Amérique,  non  compris  dans  les  limites  ci- 
î  dessus  mentionnées,  non  plus  qu'à  la  distance  de  trois  milles  desdites 
côtes,  pourvu  cependant  que  les  pécheurs  américains  soient  admis  à 
1  entrer  dans  ces  baies  ou  havres ,  pour  s'y  abriter  et  y  réparer  des 
dommages,  y  acheter  du  bois,  y  faire  de  l'eau,  et  non  pour  aucun 
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8  autre  objet  quelconque;  dans  ces  cas  divers  ils  seront  soumis  à 
telles  restrictions  qui  .pourront  être  nécessaires  pour  les  empêcher 
de  prendre ,  de  sécher  ou  de  curer  du  poisson  desdits  endroits,  ou 
d'abuser  en  aucune  autre  manière  des  privilèges  que  leur  réserve  le 
présent  article. 

Art.  il  II  est  convenu  qu'une  ligne  tirée  du  point  le  plus  au 
nord-ouest  du  lac  des  Bois ,  le  long  du  quarante-neuvième  parallèle 
de  latitude  nord,  ou  si  ledit  point  ne  se  trouve  pas  sur  le  quarante- 
neuvième  parallèle  de  latitude  nord,  qu'une  ligne  tirée  de  ce  point 
droit  au  nord  ou  au  sud,  comme  le  cas  pourra  l'exiger,  jusqu'au  point 
où  elle  coupera  ledit  parallèle,  et  depuis  ce  dernier  point  le  long 
dudit  parallèle  vers  l'ouest,  sera  la  ligne  de  démarcation  entre  les 
territoires  des  États-Unis  et  ceux  de  S.  M.  britannique,  et  que  ladite 
ligne  formera  la  frontière  nord  desdits  territoires  des  États-Unis,  et 
la  frontière  sud  des  territoires  de  S.  M.  britannique ,  depuis  le  lac 
des  Bois  jusqu'aux  Montagnes-Rocheuses. 

Art.  III.  Il  est  convenu  que  tout  pays  qui  pourra  être  réclamé 
par  l'une  ou  l'autre  des  parties  contractantes  sur  la  côte  nord-ouest 
d'Amérique ,  à  l'ouest  des  Montagnes-Rocheuses ,  sera ,  ainsi  que  les 
havres,  baies,  criques  et  rivières  qui  s'y  trouveront,  libre  et  ouvert 
pendant  dix  années,  à  compter  de  la  date  de  la  signature  de  la  pré- 
sente convention,  aux  vaisseaux,  aux  citoyens  et  aux  sujets  des 
deux  puissances;  bien  entendu  que  cet  arrangement  ne  peut  être 
pris  au  préjudice  d'aucune  prétention  que  l'une  ou  l'autre  des  deux 
hautes  parties  contractantes  peuvent  avoir  sur  quelque  partie  que  ce 
soit  dudit  pays ,  et  qu'il  ne  sera  pas  non  plus  regardé  comme  affec- 
tant les  prétentions  de  toute  autre  puissance  à  une  partie  dudit  pays, 
le  seul  objet  des  hautes  parties  contractantes  à  cet  égard  étant  de 
prévenir  les  disputes  et  les  différends  entre  elles  deux. 

Art.  IV.  Toutes  les  stipulations  de  la  convention  «  pour  régler  le 
commerce  entre  les  possessions  des  États-Unis  et  de  S.  M.  britan- 
nique,» conclu  à  Londres,  le  troisième  jour  de  Juillet,  en  l'année  de 
Notre-Seigneur  1813  ^,  à  l'exception  de  la  clause  qui  limitait  à  quatre 
ans  sa  durée,  et  à  l'exception  aussi  de  telles  parties  qui  ont  été  alté- 
rées par  la  déclaration  de  S.  M.  relativement  à  l'île  de  Saint-Hélène, 
sont,  par  la  présente,  étendues  et  maintenues  en  vigueur  pour  le 
terme  de  dix  années ,  à  partir  de  la  date  de  la  signature  de  la  pré- 
sente convention,  de  la  même  manière  que  si  toutes  les  stipulations 
de  la  susdite  convention  étaient  spécialement  répétées  dans  la 
présente. 


'  Voir  la  Convonlion  du  H  Août  1827. 


DEUX-SIGILES  ET  WURTEMBERG. 
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Art.  V.  Gomme  il  a  été  convenu  par  le  premier  article  du  traité  1818 
de  Gand,  que  «  tous  territoires ,  places  et  possessions  quelconques 
dont  l'une  ou  l'autre  partie  se  serait  emparée  pendant  la  guerre,  ou 
après  la  signature  de  ce  traité,  seraient,  à  l'exception  des  lies  ci-après 
mentionnées,  rendus  sans  délai  et  sans  y  détruire,  ou  en  emporter 
aucune  partie  de  l'artillerie  ou  autres  propriétés  publiques  capturées 
originellement  dans  lesdits  forts  ou  places,  qui  s'y  trouveraient  en- 
core lors  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité ,  ainsi  que 
tout  esclave  ou  autre  propriétés  publiques ,  capturées  originellement 
dans  lesdits  forts  ou  places,  qui  s'y  trouveraient  encore  lors  de 
!  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité,  ainsi  que  tout  esclave 
j  ou  autre  propriété  particulière;»  comme,  d'après  cet  article,  les 
I  États-Unis  réclament  pour  leurs  citoyens,  et  à  titre  de  propriété 
j  particulière,  la  restitution,  ou  du  moins  une  pleine  compensation,  de 
j  tous  les  esclaves  qui ,  à  la  date  de  l'échange  des  ratifications  dudit 
traité,  se  trouvaient  dans  les  territoires ,  places  ou  possessions  quel- 
I  conques  dont  ledit  traité  ordonnait  la  restitution  aux  États-Unis, 
mais  qui,  à  cette  époque,  étaient  encore  occupés  parles  forces  britan- 
niques; et  que  dans  cette  restitution  ils  comprennent  les  esclaves 
qui  étaient  soit  à  terre,  soit  à  bord  de  vaisseaux  anglais  se  trouvant 
dans  les  eaux  des  États-Unis;  comme  enfin  il  s'est  élevé  des  diff'érends 
sur  l'esprit  du  susdit  article  du  traité  de  Gand;  les  hautes  parties 
contractantes  consentent  par  la  présente  à  déférer  ces  différends  à 
quelque  souverain  ou  état  ami,  qui  sera  nommé  pour  cet  objet;  et 
les  hautes  parties  contractantes  s'engagent ,  de  plus ,  à  regarder  la 
décision  de  cette  puissance  amie  comme  finale  et  conclusive  sur  tous 
les  points  référés. 

Art.  VI.  Époque  des  ratifications. 
'       En  foi  de  quoi,  etc. 


DEUX-SICILES  ET  WURTEMBERG. 


Déclaration,  concernant  V abolition  du  droit  d'aubaine  entre  le 
royaume  des  Deux  -  Siciles  et  le  royaume  de  Wurtemberg, 
datée  de  Stuttgart  du  6  Novembre  1  8 1  8  ;  suivie,  le  W  Janvier 
1820,  d'articles  supplémentaires,  signés  à  Naples. 

j  Voir  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  V,  Suppl. ,  p.  41  et  226. 
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8    ANHALT  (DUCHÉS  DE  DESSAU,  DE 
COETHEN  ET  DE  BERNBOURG)  ET 
PRUSSE. 


Conventions  d'étapes,  signées  à  Berlin,  le  ^2  Novembre  1818, 
entre  la  Prusse  et  les  duchés  d'Anhalt- Dessau ,  Côthen  et 
Bernhourg. 

Voir  Geselzsammlung  fur  die  konigl.  preuss.  Staaten,  1819,  n°  3,  et  Nouv.  Recueil  de 
Martens,  t.  V,  p.  220  à  257. 
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Traité  de  commerce  et  de  navigation,  entité  la  Prusse  et  la  Russie, 
signé  à  Saint-Pétersbourg,  le  7/19  Décembre  1818. 

Art.  I.  L'étendue  à  laqueUe  s'applique  la  présente  convention, 
quant  aux  règlements  de  commerce  et  de  navigation,  se  compose  de  | 
tout  le  territoire  qui  a  fait  partie  de  l'ancienne  Pologne,  depuis  l'année  i 
1 772,  et  qui  se  trouve  compris  entre  la  Duna,  le  Dnieper,  le  Dniester,  | 
l'Oder  et  la  mer,  en  y  comprenant  la  Prusse  orientale.  ! 

Art.  il  Pour  assurer  à  leurs  sujets  respectifs  une  liberté  de  na-  ! 
vigation  ilHmitée,  telle  que  l'établissent  les  stipulations  de  l'art.  XXII 
du  traité  de  Vienne  du  1815,  dans  l'étendue  déterminée  à 

l'article  I ,  les  hautes  parties  contractantes  sont  convenues  d'y  faire  i 
observer  les  principes  et  règlements  suivants  :  ! 

1"  La  navigation  dans  les  Haffs  ainsi  que  sur  les  canaux  et  les  i 
rivières,  tant  en  les  descendant  jusqu'à  leur  embouchure  dans  la  j 
mer ,  qu'en  les  remontant,  et  la  fréquentation  des  })orts  situés  dans  \ 
cette  étendue ,  seront  libres  de  telle  sorte ,  qu'elles  ne  pourront  être  1 
interdites  à  aucun  des  sujets  des  deux  hautes  parties  contractantes. 
Ce  principe  sera  appliqué  aux  rivières  navigables  actuellement,  ou  | 
qui  le  seraient  à  l'avenir,  ainsi  qu'aux  canaux  existants  dans  ce  mo- 
ment, ou  qui  pourraient  être  faits  par  la  suite. 

2"  Le  droit  de  halage  et  d'attérage  sur  les  rives  des  fleuves  et 
sur  les  bords  des  rivières  et  canaux,  sera  commun  à  tous  les  sujets  ! 


PRUSSE  ET  RUSSIE. 


397 


des  deux  hautes  parties  contractantes.  Pour  garantir  dans  toute  sa  1818 
plénitude  la  jouissance  et  l'exercice  de  ce  droit,  il  sera  établi  respec- 
tivement des  chemins  de  halage  partout  où  cela  sera  trouvé  néces- 
saire et  possible.  La  puissance  à  laquelle  appartiendra  la  rive, 
veillera  à  l'entretien  de  ces  chemins  de  halage;  il  sera  de  même  fixé 
invariablement  pour  l'attérage  une  étendue  de  terrain  de  quinz» 
aunes  de  Pologne  de  largeur  sur  chaque  rive ,  partout  oii  il  n'y  a  ni 
culture  ni  habitation,  sans  qu'il  en  soit  exigé  aucune  rétribution  de 
la  part  des  commerçants. 

3°  Les  règlements  de  police  existants  pour  la  navigation,  ainsi 
!  que  pour  le  flottage  du  bois ,  de  même  que  ceux  qui  pourraient  être 
I  publiés  à  l'avenir,  ayant  pour  but  (sans  établir  de  redevance)  d'as- 
I  surer  le  maintien  de  la  liberté,  du  bon  ordre  et  de  la  sûreté  de  la 
j  navigation,  seront  communiqués  aux  consuls  respectifs,  et  seront 
j  obhgatoires  pour  tous  les  sujets  des  deux  hautes  parties  contractantes. 

4**  Les  sujets  respectifs  ne  seront  soumis  dans  aucun  cas  à  des 
I  impôts  ou  charges  plus  considérables  que  les  navigations  indigènes, 
pour  la  hbre  navigation  et  pour  les  communications  par  eau,  tant 
naturelles  qu'artificielles,  existants  ou  qui  existeront  à  l'avenir.  Il  est 
entendu  que  l'Oder  est  compris  dans  ce  nombre 

o"  Les  tarifs  et  péages ,  désignés  aujourd'hui  par  les  plénipoten- 
tiaires respectifs  pour  la  navigation  des  fleuves  et  canaux  dans  les 
pays  des  deux  dominations,  compris  dans  l'étendue  déterminée  à 
l'article  I,  serviront  de  norme  pour  la  perception  desdits  droits,  et 
ne  pourront  être  haussés  que  du  commun  accord  des  deux- gouver- 
nements. Outre  ces  droits ,  il  ne  sera  imposé  aux  navigateurs  au- 
cune redevance ,  à  l'exception  de  celles  qui  existeraient  déjà  au  pas- 
sage des  ponts ,  lesquelles  ne  pourront  également  être  haussées  que 
d'un  commun  accord ,  ou  de  celles  qui  résulteraient  d'arrangements 
de  gré  à  gré  entre  lesdits  navigateurs  et  les  propriétaires  riverains, 
dans  les  heux  où  il  y  aurait  soit  culture,  soit  habitation. 

Les  droits  à  percevoir  au  passage  des  ponts  y  seront  affichés. 
6*^  La  navigation  de  la  Vistule  est  déclarée  libre  de  tout  impôt, 
à  Texception  de  celui  perçu  en  Prusse ,  sous  la  dénomination  des 
Schiffsgefàssgelder. 

Art.  111.   Les  deux  hautes  puissances  contractantes,  désirant 
établir  dans  les  provinces  de  l'ancienne  Pologne  la  liberté  la  plus  illi- 
mitée de  commerce,  et  l'assurer  sur  des  bases  solides  et  immuables, 
!  sont  convenues  de  faire  observer,  dans  l'étendue  désignée  à  l'art.  I, 
les  règlements  suivants: 

1"  Les  sujets  des  deux  hautes  parties  contractantes  qui,  pour 
vendre  leurs  denrées ,  visiteront  les  foires ,  ou  se  rendront  pour  af- 
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181  8  faires  de  commerce  dans  les  provinces  désignées  à  l'article  I,  pour- 
ront y  voyager  librement  par  terre  et  par  eau ,  s'ils  sont  munis  d'un 
certificat  délivré  par  l'autorité  compétente  du  lieu  qu'ils  habitent,  et 
attestant  que  le  but  de  leur  voyage  est  effectivement  celui  énoncé  ci- 
dessus.  Ces  -certificats  seront  réciproquement  respectés  par  les  deux 
gouvernements. 

Les  consuls  que  les  deux  hautes  parties  contractantes  se  re- 
connaissent mutuellement  le  droit  de  nommer  dans  les  provinces  de 
l'étendue  susmentionnée,  auront  l'autorisation  de  délivrer  des  passe- 
ports aux  sujets  de  leur  gouvernement  qui  seraient  dans  le  cas  de  se 
/  rendre,  pour  affaires  de  commerce,  du  lieu  où  le  consul  réside ,  dans 
une  autre  province  comprise  dans  l'étendue  déterminée  par  l'art.  I. 
Ces  passeports  seront  délivrés  moyennant  une  rétribution  de  deux  Qo- 
rins  de  Pologne  par  passeport,  visés  par  l'autorité  compétente  du  lieu, 
sans  le  moindre  retard ,  et  surtout  reconnus  et  respectés  réci- 
proquement. 

3"  Tout  sujet  des  deux  hautes  parties  contractantes  sera  en  droit, 
moyennant  les  rétributions  réglées  par  les  tarifs  de  la  convention 
présente,  tant  pour  l'usage  des  fleuves,  rivières,  canaux  et  écluses, 
que  pour  le  commerce,  d'envoyer  ou  de  faire  transporter  les  objets 
de  son  négoce,  par  toutes  les  villes  et  tous  les  ports  de  l'étendue  dé- 
signée à  l'article  I,  jusqu'à  la  mer;  de  tirer  des  marchandises  d'outre- 
mer, ou  de  les  faire  venir  par  terre  de  l'étranger ,  et  de  les  transpor- 
ter en  retour,  toutefois  en  les  adressant  à  un  négociant  bourgeois  de 
la  ville. 

4"  11  sera  fibre  à  tout  sujet  des  deux  hautes  parties  contractantes 
de  vendre  ou  de  faire  vendre  en  gros  les  productions  du  sol  et  de 
l'industrie  de  son  pays ,  dans  toutes  les  villes  et  dans  tous  les  ports 
compris  dans  l'étendue  désignée  à  l'article  I;  de  faire  des  achats  sans 
avoir  besoin  de  rechercher  le  droit  de  bourgeoisie  et  sans  payer 
quelque  redevance  pour  y  faire  ce  commerce,  comme  patente  d'in- 
dustrie [Gewerbschein)  ^  ni  le  droit  appelé  Kronsteuer.  Si  cependant 
il  vendait  des  marchandises  ouvrées,  il  ne  jouira  de  cette  liberté  que 
durant  six  mois,  à  compter  du  jour  de  son  arrivée.  Ce  terme  de  six 
mois  une  fois  échu  ,  il  sera  obligé,  s'il  continue  à  faire  ce  commerce, 
de  devenir  bourgeois  de  la  ville.  S'il  trouve  avantageux  de  vendre 
sa  marchandise  à  un  sujet  étranger  (Auslànder) ,  il  sera  obligé,  en  tant 
que  les  lois  l'exigent,  de  se  servir  pour  cela  d'un  négociant  bourgeois. 

5''  Si  cependant,  à  la  suite  d'un  arrangement  quelconque,  une 
puissance  étrangère  obtenait  pour  ses  sujets  la  faculté  de  faire  le 
commerce  dans  quelque  ville  ou  dans  quelque  port  de  l'étendue  dé- 
signée à  l'article  I ,  sans  que  les  sujets  de  cette  puissance  fussent 
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obligés  de  devenir  bourgeois  desdites  villes  et  de  payer,  comme  tels,  1818 
les  redevances  établies,  tous  les  sujets  respectifs  jouiront,  de  droit 
comme  de  fait,  du  même  avantage  de  faire  le  commerce  d'étranger 
à  étranger  {Gast  mit  Gast)  et  de  tous  les  autres  avantages  qui  pour- 
raient être  accordés  par  une  des  hautes  parties  contractantes  à  une 
puissance  étrangère,  sans  y  comprendre  néanmoins  les  exceptions 
ou  faveurs  spéciales  qui  auraient  été  stipulées  par  des  conventions 
particulières,  lesquelles  s'appliqueraient  à  des  parties  de  leurs  états 
respectifs  non  comprises  dans  l'étendue  désignée  à  l'article  I. 

6''  Il  sera  permis  à  tout  sujet  des  deux  dominations  de  mettre  en 
!  dépôt  ou  d'emmagasiner  sa  marchandise  dans  les  villes  et  ports  de 
I  l'étendue  désignée  à  l'article  I ,  pour  son  compte  ou  pour  celui  d'un 
i  autre,  et  il  ne  s'entendra  sur  le  prix  de  location  du  grenier  ou  ma- 
I  gasin  qu'avec  le  propriétaire.  Toutefois  ,  les  marchandises  qu'on 
j  voudra  emmagasiner,  mettre  en  dépôt ,  ou  trier ,  sont  soumises  à 
I  toutes  les  ordonnances  de  police  administrative  auxquelles  les  indi- 
i  gènes  sont  obligés  de  se  conformer. 

7^  Tout  batelier  ou  négociant  qui  voudra  charger  ou  décharger 
des  marchandises,  ne  pourra,  d'après  les  ordonnances  auxquelles  les 
habitants  eux-mêmes  doivent  se  conformer ,  employer  à  son  choix, 
pour  cet  effet,  que  ses  propres  gens  ou  les  individus  établis  par  la 
pohce  dans  les  villes  commerçantes.  Les  autorités  respectives  veille- 
ront à  ce  que  les  individus  préposés  à  ce  travail ,  n'abusent  pas  de 
ce  privilège,  et  il  sera  constamment  fait  droit  aux  plaintes  fondées  qui 
en  seront  portées,  soit  par  les  consuls,  soit  par  les  parties  intéressées 
elles-mêmes. 

8°  Il  lui  sera  également  permis  en  tout  temps  de  vendre  et  faire 
vendre  sa  marchandise  en  gros  (c'est-à-dire  par  Last,  par  Schiffs- 
pfund,  par  Schocks  et  Ballots)  emmagasinée  ou  non  emmagasinée,  ou 
de  la  faire  charger  sur  des  vaisseaux  ou  sur  des  chariots  de  rouher, 
et  de  l'envoyer  à  l'étranger.  Le  débit  en  détail  dans  les  marchés 
ouverts,  et  dans  les  boutiques  ou  caves,  ne  lui  sera  permis  qu'à  cer- 
taines époques  de  l'année,  durant  les  foires,  conformément  aux  règle- 
ments généraux  de  pohce. 

9"  Si  un  sujet  d'une  des  hautes  parties  contractantes  se  rend 
dans  une  province  quelconque  de  l'autre  puissance,  pour  y  acquérir 
une  propriété  immeuble  ou  y  exercer  tous  les  genres  de  commerce 
réunis  [in  globo)  tels  que 

a.  Le  commerce  stable  et  permanent  en  gros  ou  en  détail  [ein 
stehendes  Gewerbe  zu  Jedermanns  Diensten  )  ; 

b.  Le  commerce  d'expédition  ou  de  commission  (Commissions" 
md  Speditionshandel)  ; 
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i818      c.  Des  affaires  de  banque  ou  de  change  {Bank-  und  Wechsel- 
geschàfte  )  ; 

d.  Transporter  des  marchandises  par  mer  en  qualité  de  pro- 
priétaire de  vaisseau  [ScJdffsrhederey  treiben); 

il  est  absolument  obligé  de  demander  le  droit  de  bourgeoisie  et  de 
concourir  à  toutes  les  charges  de  l'état,  de  la  corporation  et  de  la 
commune  dans  la  ville  et  le  port  oii  il  s'établit  pour  exercer  les  diffé- 
rents genres  de  commerce  désignés  ci-dessus.  Il  jouira  alors  de  la 
protection  et  des  avantages  accordés  par  les  lois. 

iO**  Le  droit  de  bourgeoisie  mentionné  sub  9°,  sera  accordé  à 
tous  les  sujets  respectifs  des  deux  hautes  parties  contractantes  dans 
l'étendue  désignée  à  l'article  I ,  dès  qu'ils  seront  majeurs  et  que  leur 
réputation  sera  déclarée  intacte.  Les  sujets  professant  le  culte  de 
Moïse  ne  participeront  pas  aux  mêmes  droits  et  avantages.  Ils  seront 
traités  parfaitement  à  l'égal  des  juifs  étrangers  dans  les  états  des 
puissances  contractantes. 

11°  Afin  d'établir  des  règles  invariables  pour  l'exercice  du  com- 
merce dans  les  villes  et  les  ports  de  l'étendue  déterminée  à  l'art.  I, 
on  est  convenu  du  principe  général ,  que  les  sujets  respectifs  ne  se- 
ront ni  obligés  ni  tenus  contre  leur  gré ,  et  en  vertu  d'une  usance  de 
commerce  quelconque,  d'admettre  dans  leurs  contrats  d'autres  poids 
et  d'autres  mesures  que  ceux  qui  ont  été  fixés  par  les  lois  du  pays. 
Il  a  été  convenu,  en  outre,  des  dispositions  suivantes  : 

a.  Concernant  les  denrées  à  mesurer  par  boisseau  [Scheffel],  on 
comptera  60  boisseaux  de  Berlin  pour  un  Last^  dans  toutes  les  villes 
et  ports  de  la  dépendance  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse;  et  dans  celles 
qui  se  trouve  sous  la  domination  de  S.  l'empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies,  on  comptera  par  la  mesure  qui  y  est  établie  pour  le  blé. 

b.  On  déterminera  d'une  manière  positive,  pour  les  villes  sous 
la  domination  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse ,  les  poids  nets  de  toutes  les 
denrées  ou  marchandises,  en  y  ajoutant  un  pour  cent  pour  celles  qui 
seront  pesées  sur  la  grande  balance,  et  un  demi  pour  cent  pour 
celles  qui  le  seront  sur  la  petite. 

c.  Les  productions  brutes  de  tout  genre  importées  dans  les 
villes  maritimes  ne  sont  assujetties  au  triage  [Brake]  qu'une  seule 
fois,  et  cette  opération  ne  saurait  être  renouvelée  dans  une  ville  ma- 
ritime de  la  même  domination  que  du  consentement  mutuel  du  ven- 
deur et  de  l'acheteur.  Le  rebut  du  triage  [Brakabgang)  reste  en  tout 
cas  au  propriétaire. 

d.  Pour  écarter  du  commerce  toute  entrave ,  et  faciliter  les  opé- 
rations qui  accompagnent  la  réahsation  des  rentes,  on  est  convenu 
d'abolir  à  jamais  les  appropriations  vexatoires  dont  jouissaient  les 
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villes  maritimes,  et  qui  sont  connues  sous  les  dénominations  de  1818 
Bûrgerhest,  Aufmaass,  Krumpmaass,  Brakahgang,  Ahfall,  et  autres  de 
pareille  nature ,  ainsi  que  les  prérogatives  appelées  Hœidlungs- 
Usanzen,  et  les  Lekmàmter,  qui  constituent  une  espèce  de  monopole. 

e.  Comme  il  est  d'usage  de  s'entendre  préalablement  sur  le  prix 
des  marchandises  à  vendre  et  à  acheter,  l'on  sera  tenu  désormais 
de  convenir  positivement,  quant  aux  frais  et  charges  qu'exige  la  réa- 
lisation des  affaires  de  vente  et  d'achat.  En  cas  de  litige ,  les  stipu- 
lations des  parties  intéressées  serviront  seules  de  base,  et  non  les 
usages  de  commerce  particuliers  de  chaque  ville.  Si  toutefois  l'ache- 
teur et  le  vendeur  n'étaient  pas  convenus  positivement,  comme  est 
dit  ci-dessus,  à  l'égard  des  frais  et  charges  qu'exige  la  réalisation  des 
affaires  de  vente  et  d'achat,  ce  point  sera  réglé  d'après  les  lois  du 
pays ,  et  l'étranger  sera ,  sous  ce  rapport,  traité  parfaitement  à  l'égal 
de  l'indigène. 

f.  Vu,  néanmoins,  que  pour  réaliser  la  vente  d'une  marchandise, 
il  peut  entrer  dans  les  stipulations  arrêtées  entre  le  vendeur  et 
l'acheteur,  de  la  porter  au  grenier  de  ce  dernier  pour  y  être  pesée, 
triée  ou  mesurée,  sans  que  l'acheteur  ait  consenti  à  en  payer  le  prix 
convenu  avant  que  cette  opération  (qui  requiert  ordinairement  quel- 
ques jours),  soit  achevée,  comme  il  peut  être  stipulé  également  que 
la  propriété  de  la  marchandise  ne  passera  du  vendeur  à  l'acheteur 

1  que  lorsque  son  prix  aura  été  entièrement  soldé  au  jour  fixé ,  il  est 
1  entendu  qu'une  déposition  semblable  de  la  marchandise  du  vendeur 
I  polonais  dans  le  grenier  de  l'acheteur,  ne  lui  en  fera  passer  la  pro- 
priété que  lorsqu'il  aura  réellement  effectué  le  solde  convenu,  à 
moins  que  la  marchandise  n'ait  été  vendue  à  crédit.  Dans  ce  cas,  si 
l'acheteur  se  déclare  insolvable  avant  d'avoir  rempli  les  engagements 
contractés  avec  le  vendeur,  et  que  le  concours  des  créanciers  soit 
ouvert  par  l'autorité  compétente,  la  marchandise  sera  restituée  au 
vendeur,  qui,  de  son  côté,  restituera  ou  bonifiera  les  arrhes  ou  à 
comptes  [Handgeld)  que  lui  aurait  avancés  l'acheteur;  de  manière 
qu'aucune  des  deux  parties  contractantes  ne  puisse  mettre  à  profit 
une  circonstance  de  ce  genre  au  détriment  de  l'autre. 

Il  est  entendu  que  cette  dernière  stipulation  ne  pourra  être  exé- 
cutée au  préjudice  des  tiers ,  c'est-à-dire  que  le  vendeur  ne  pourra 
jobtenir  la  restitution  en  nature  que  de  cette  partie  de  la  marchan- 
idise  vendue  à  crédit  dont  un  tiers  n'aurait  par  fait  réellement  et 
légalement  acquisition. 

Dans  les  cas  qui  ne  se  trouveraient  pas  prévus  par  le  pré- 
sent paragraphe  ou  par  les  contrats  des  vendeurs  ou  acheteurs, 
les  vendeurs  étrangers  jouiront ,  à  l'égal  des  vendeurs  indigènes, 

m.  26 
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1818  de  toute  la  protection  des  lois  et  de  toutes  les  garanties  qu'elles 
accordent.  , 
Art.  IV.  Par  une  suite  des  intentions  libérales  et  bienveillantes  ; 
qui  animent  les  hautes  parties  contractantes  en  faveur  du  commerce  | 
et  de  l'industrie  de  leurs  états  respectifs,  elles  sont  convenues  de  re-  i 
garder  comme  un  principe  fondamental  et  inaltérable,  que  toutes  ! 
les  productions  du  sol  et  de  l'industrie  desdits  états  pourront 
circuler  dans  l'étendue  désignée  à  l'article  I ,  avec  la  liberté  la  plus  ; 
illimitée. 

Toutefois ,  le  tabac  et  le  sel  dans  le  royaume  de  Pologne ,  et  les  j 
cartes  à  jouer  dans  les  deux  états,  ainsi  que  le  sel  en  Prusse,  sont 
exceptés,  pour  le  moment,  de  la  présente  stipulation.  j 

Pour  déterminer  néanmoins  l'application  du  principe  général 
énoncé  ci-dessus,  les  hautes  parties  contractantes  ont  arrêté,  d'un 
accord  mutuel,  les  dispositions  suivantes: 

1  °  Les  droits  d'importation  ou  d'exportation  dont  les  produits  du  1 
sol  et  de  l'industrie  des  états  respectifs  de  LL.  MM.  l'empereur  de 
toutes  les  Russies  et  le  roi  de  Prusse  seront  imposés  aux  frontières  j 
de  terre  qui  séparent  lesdits  états,  se  trouvent  indiqués  dans  les  j 
tarifs  sub  litt.  c  et  c?,  signés  aujourd'hui  par  les  plénipotentiaires 
respectifs. 

Ces  droits  ne  pourront  être  haussés  à  l'avenir  que  du  consente-  ; 
ment  unamine  des  deux  hautes  ;parties  contractantes.   Quant  aux 
droits  perçus  jusqu'à  présent  sous  les  dénominations  de  tantième, 
visa,  Uebertrag,  accidents,  agio,  etc.,  etc.,  ils  sont  abolis  à  jamais  dans  ; 
toute  l'étendue  désignée  à  l'article  IT. 

Toute  rétribution  exigée  contrairement  à  la  présente  stipulation 
par  les  autorités  civiles  ou  militaires  des  deux  pays,  sera  envisagée  i 
comme  vexatoire. 

2"  Les  défenses  d'entrée  et  de  sortie  à  l'égard  des  productions 
des  états  susmentionnés ,  aux  frontières  de  terre,  qui  les  séparent,  i 
ne  pourront  dorénavant  avoir  lieu  que  d'un  commun  accord  entre 
les  deux  gouvernements. 

3*^  Les  tarifs  signés  aujourd'hui  par  les  plénipotentiaires  respec- 
tifs seront  mis  en  vigueur  le  plus  tôt  possible ,  et  dans  aucun  cas  ; 
plus  tard  que  le  1/13  Janvier  1820. 

4"  L'engagement  mutuel  que  prennent  les  deux  hautes  puis- 
sances de  ne  hausser  les  droits  indiqués  dans  ces  tarifs  que  d'un 
commun  accord,  ne  portera  néanmoins  pas  atteinte  à  la  faculté 
qu'elles  se  reconnaissent  mutuellement,  d'imposer  à  l'importation, 
dans  leurs  états,  tels  droits  de  consommation  qu'elles  jugeront  con-[ 
venables. 
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5«  s.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  s'engage  à  considérer  1818 
les  dispositions  contenues  dans  le  tableau  signé  aujourd'hui  par  les 
plénipotentiaires  respectifs  sub  litt.  comme  le  maximum  des  droits 
d'entrée  et  de  consommation  à  percevoir  des  fabrications  prussiennes 
en  lin,  laine  et  cuir,  nmnies  de  certificats  d'origine,  tant  à  leur  entrée 
dans  le  royaume  de  Pologne  qu'aux  autres  douanes  de  terre  de  l'em- 
pire de  Russie,  et  promet  de  ne  les  faire  hausser  que  d'après  un  ac- 
cord préalable  avec  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

6°  Les  certificats  d'origine  mentionnés  au  paragraphe  précédent, 
seront  délivrés  d'après  la  formule  ci-jointe  sub  litt.  f,  par  les  con- 

I  suis,  s'il  y  en  a  dans  les  lieux  d'expédition,  et,  à  leur  défaut,  par  le 

I  magistrat.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  sera  nécessaire  que  la  régence 
du  département,  ou  un  commissaire  spécialement  délégué  par  elle 

i  à  cet  effet ,  constate  la  vérité  et  l'authenticité  de  ces  certificats 

1  d'origine. 

I  7^  Les  marchandises  étrangères  importées  en  transit  par  les 
i  ports  de  Danzig  ,  Elbing,  Kônigsberg  et  Mémel ,  pour  être  débitées 
I  dans  les  provinces  de  l'étendue  désignée  à  l'article  I,  ne  payeront 
I  pas  de  droits  d'entrée  et  de  consommation  plus  élevés  que  celles  im- 
portées pour  la  même  destination  par  les  ports  russes  de  Liban, 
Windau  et  Riga. 

Il  est  entendu  que  les  marchandises  déclarées  aux  frontières  du 
royaume  de  Pologne  pour  passer  en  Russie ,  n'auront  aucun  droit  de 
transit  à  acquitter,  et  qu'elles  ne  seront  assujetties  qu'au  payement 
des  droits  d'entrée  et  de  consommation  établis  par  les  tarifs  de 
Russie  communs  au  royaume  de  Pologne. 

Le  tabac  et  le  sel  ne  pouvant  être  introduits  dans  le  royaume  de 
Pologne  comme  objets  de  commerce ,  pourront  néanmoins  le  traver- 
ser pour  passer  en  Russie,  en  se  soumettant  aux  précautions  que 
l'administration  du  royaume  de  Pologne  jugera  indispensables  pour 
empêcher  la  contrebande. 

8"  Pour  écarter  tout  ce  qui  pourrait  porter  atteinte  à  la  jouissance 
des  avantages  du  commerce  stipulés  par  la  présente  convention,  les 
plénipotentiaires  respectifs  sont  convenus  d'arrêter  les  principes 
énoncés  dans  le  tableau  sub  htt.  g ,  sur  lesquelles  les  règlements  des 
douanes  respectives  devront  être  fondés. 

9**  Dans  l'étendue  désignée  à  l'article  I,  il  pourra  être  accordé  des 
brevets-d'invention  (Patente)^  comme  moyen  d'encouragement,  mais 
|ces  brevets  ne  sauraient  imposer  de  restrictions  qu'aux  sujets  du  gou- 
Ivernement  qui  les  aura  accordés.  Le  principe  de  la  libre  circulation 
'de  tout  ce  qui  est  produit  dans  cette  étendue ,  reste  maintenu  dans 
toute  sa  vigueur,  ainsi  que  le  porte  l'article  IV. 

26* 
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1818  10°  On  cherchera  les  moyens  d'activer  entre  la  Prusse  et  le 
royaume  de  Pologne  le  commerce  de  frontières  sous  le  rapport  des 
objets  de  main-d'œuvre  qui  se  débitent  aux  foires  de  villes  frontières 
par  l'ouvrier  même,  tels  que  bottes,  poteries,  etc. 

Art.  V.  Dans  la  vue  d'activer  et  de  faciliter  davantage  le  com- 
merce de  transit  stipulé  par  l'article  XXIX  du  traité  de  Vienne ,  les 
hautes  parties  contractantes  sont  convenues  des  dispositions  sui- 
vantes qu'elles  se  réservent  de  compléter,  suivant  l'exigence  des  cas. 

1"  Les  productions  du  sol  et  de  l'industrie  des  états  respectifs 
de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 
et  les  marchandises  étrangères  destinées  à  l'usage  des  sujets  des 
deux  hautes  parties  contractantes,  comme  objets  de  commerce  de 
transit ,  ne  pourront  être  frappées  de  prohibition  que  par  suite  d'un 
accord  mutuel  entre  les  deux  puissances.  L'importation  et  l'expor- 
tation, par  transit,  de  ces  objets,  sera  libre  aux  sujets  respectifs  dans 
toutes  les  villes  et  dans  tous  les  ports  de  l'étendue  désignée  à  l'art.  I, 
d'après  les  tarifs  déterminés  à  ce  sujet. 

2"  Les  droits  de  transit  à  payer  dans  les  ports  de  Danzig,  Konigs- 
berg,  Elbing  et  Mémel,  pour  les  productions  exportées  des  provinces 
de  la  domination  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  ainsi  que 
pour  les  marchandises  étrangères  destinées  pour  les  mêmes  pro-  j 
vinces,  sont  déterminés  d'après  le  tarif  sub  litt.  h  signé  aujourd'hui  | 
par  les  plénipotentiaires  respectifs,  lequel  ne  pourra  être  haussé  que  1 
d'un  commun  accord.  i 

3"  Les  objets  d'exportation  ou  d'importation  qui  auraient  passé  en 
transit,  et  qui,  sans  être  encore  arrivés  à  leur  destination,  retourne- 
»*aient  par  la  même  douane,  soit  de  terre,  soit  de  mer,  par  la- 
quelle ils  étaient  venus,  si  leur  identité  est  avérée,  ne  payeront 
pas  une  seconde  fois  les  droits  de  transit,  mais  pourront  passer 
librement. 

4"  Toutes  les  productions  du  sol  et  de  l'industrie  de  l'étendue  dé- 
signée à  l'article  I,  destinées  pour  une  province  polonaise  d'une  autre 
domination,  passeront  en  transit  par  le  royaume  de  Pologne,  franches 
de  tout  impôt.  Elles  seront,  toutefois,  pourvues  d'un  certificat  de 
la  première  douane-frontière  à  laquelle  elles  auront  touché.  Ce  certi- 
ficat servira  à  constater ,  à  la  sortie  des  marchandises ,  l'endroit  de 
leur  expédition ,  et  indiquera  en  même  temps  celui  de  leur  desti-  ,j 
nation.  Il  sera  libre  aux  gouvernements  respectifs  de  prendre  les  d 
mesures  qu'ils  jugeront  convenables  pour  prévenir  tout  abus  à 
cet  égard.  , 

Quant  aux  marchandises  étrangères  qui ,  des  provinces  prus-  j 
siennes  de  l'étendue  désignée  à  l'article  I ,  passeraient  en  transit  par  j 
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!  le  royaume  de  Pologne  pour  se  rendre  dans  les  provinces  polonaises  1818 

de  la  domination  autrichienne ,  elles  y  payeront  les  droits  de  transit 
;  stipulés  à  cet  égard  avec  l'Autriche. 

!       5"  Le  propriétaire  d'une  marchandise  importée  en  transit,  dès 
qu'il  sera  sujet  de  l'une  des  deux  dominations ,  aura  le  droit ,  dans 
l'étendue  désignée  à  l'article  I ,  de  changer  la  destination  de  transit 
ou  celle  de  circulation  intérieure ,  et  dans  ce  dernier  cas ,  il  ne 
;  payera  que  les  droits  d'entrée  et  de  consommation;  l'excédant  des 
I  droits  qu'il  pourrait  avoir  payés  pour  la  marchandise  déclarée  anté- 
I  rieurement  pour  le  transit  lui  sera,  le  cas  échéant,  fidèlement  restitué. 
Les  gouverneurs  respectifs  adopteront  les  mesures  de  précaution 
les  plus  propres  à  empêcher  que  des  marchandises  déclarées  pour 
le  transit  ne  soient  consommées  dans  l'intérieur.    Les  douanes 
I  respectives  seront  spécialement  chargées  de  l'exécution  de  ces 
i  mesures. 

6*^  L'administration  du  royaume  de  Pologne  aura  le  droit  d'acheter 
le  sel  d'outre-mer  pour  ses  besoins  partout  où  elle  voudra ,  et  de  le 
faire  passer  en  transit  par  les  ports  de  Danzig ,  d'Elbing ,  de  Konîgs- 
t    berg  et  de  Mémel,  en  acquittant  un  droit  de  deux  bons  gros  de 
i    Prusse  par  quintal. 

Quant  au  mode  de  transit  et  de  transport,  l'administration  du 
royaume  de  Pologne  est  prête ,  dans  la  vue  du  prémunir  la  Prusse 
,  contre  la  contrebande,  à  conclure  un  arrangement  particulier,  pour 
lequel  un  commissaire  spécial  se  rendra  à  Berlin,  sous  la  promesse 
toutefois  que  la  Prusse  y  apportera,  de  son  côté,  des  facilités,  et  que 
les  frais  qu'exigera  le  transport  seront  calculés  sur  les  principes  éco  - 
nomiques de  l'administration  prussienne  des  sels. 

7"  Pour  donner  un  plus  grand  essor  à  l'industrie  de  leurs  sujets 
respectifs,  et  pour  favoriser  davantage  le  genre  de  trafic  qui  fait  l'objet 
des  dispositions  de  cet  article ,  les  deux  hautes  parties  contractantes 
sont  convenues  que  tous  leurs  sujets  respectifs  pourront  faire  réci- 
proquement  le  commerce  de  transit  des  états  prussiens  à  l'étranger 
!  par  Odessa,  et  du  royaume  de  Pologne  à  l'étranger  par  les  états 
prussiens  et  vice  versa,  d'après  les  règlements  que  chaque  état 


[        Les  droits  à  percevoir,  dans  le  premier  cas,  ne  dépasseront  point, 

jj  30ur  les  sujets  prussiens ,  qui  seront  traités  à  Tégal  des  autrichiens, 

I  celui  arrêté  entre  la  Russie  et  l'Autriche,  en  vertu  de  l'article  XXVIII 

;  du  traité  de  Vienne. 

Quant  au  second  cas,  il  est  convenu  que  le  maximum  des  droits 

it  [ie  transit  sera  de  trois  écus  de  Prusse  par  quintal  de  marchandises 

j)  poids  brut),  d'après  la  déclaration  des  voituriers  ou  propriétaires. 


établira. 
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1818  Art.  VI.  Dans  la  vue  de  garantir  d'une  manière  plus  immédiate  I 
encore  à  leurs  sujets  respectifs  la  pleine  jouissance  des  avantages  j 
stipulés  ci-dessus,  les  deux  hautes  parties  contractantes  se  recon-  \ 
naissent  réciproquement  le  droit  de  nommer  et  de  faire  résider  dans  | 
les  provinces  de  l'étendue  désignée  à  l'article  I,  des  consuls  ou  ; 
agents  de  commerce ,  dont  la  destination  sera  d'assister  leurs  com-  i 
patriotes  dans  les  atfaires  d'intérêt  qu'ils  auraient  à  y  régler,  toutes  ; 
les  fois  qu'ils  se  verraient  obligés  de  recourir  à  leur  appui ,  et  de  j 
veiller  à  l'exécution  des  présentes  transactions,  en  se  conformant  aux 
règlements  tracés  ci-après. 

En  conséquence  de  ce  principe ,  les  deux  hautes  puissances  sont 
convenues  des  points  suivants  : 

1  "  Il  sera  libre  à  chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes, 
de  nommer,  dans  l'étendue  désignée  à  l'article  I,  autant  de  consuls 
ou  agents  de  commerce  qu'elle  jugera  convenables;  de  déterminer  ; 
les  endroits  où  ils  devront  résider ,  ainsi  que  l'étendue  dans  laquelle  j 
ils  devront  exercer  leurs  fonctions.  | 

2°  Il  sera  libre  à  chaque  gouvernement  de  nommer  également  un  | 
consul-général  qui ,  de  droit ,  sera  chargé  de  veiller  sur  la  conduite  | 
des  consuls  et  de  leur  donner  des  directions.  Le  consul-général  aura  i 
le  droit  de  s'adresser,  s'il  le  juge  convenable,  directement  aux  mi-  , 
nistères  des  pays  où  il  se  trouvera  ,  pour  écarter  les  difficultés  j 
ou  entraves  que  le  commerce  pourrait  éprouver.  Cette  démarche  ne  | 
pourra  avoir  lieu,  toutefois,  que  dans  le  cas  où,  contre  toute  attente,  | 
les  autorités  locales  se  refuseraient  à  faire  droit  à  de  justes  récla-  | 
mations. 

3"  Lorsqu'une  des  puissances  contractantes  aura  annoncé ,  dans  \ 
les  formes  usitées,  la  nomination  d'un  consul  ou  agent  de  commerce,  ; 
le  gouvernement  auprès  duquel  il  sera  destiné  à  résider  lui  fera  dé-  i 
livrer  son  exeqiiatur  en  bonne  et  due  forme,  et  il  est  mutuellement 
convenu  qu'on  y  apportera  le  moins  de  retard  possible.  i 

4"  Dans  les  villes  ou  autres  places  de  frontière,  le  même  individu 
pourra  être  accrédité  auprès  de  deux  gouvernements  ;  ainsi,  par  ; 
exemple,  le  consul  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  à  Brody  pourra  aussi 
exercer  ses  fonctions  à  Radziwilow.  Il  en  sera  de  même  partout 
ailleurs  où  il  conviendra  aux  deux  gouvernements  de  nommer  des  i 
consuls  ou  agents  de  commerce  pour  exercer  les  mêmes  fonctions 
dans  des  villes  d'une  domination  différente.  ! 

5"  Une  des  principales  obligations  du  consul  ou  agent  de  com-  i 
merce,  sera  de  veiller  à  ce  que  la  présente  convention  soit  maintenue 
et  exécutée  dans  tous  ses  points  et  clauses. 

6**  Dans  tous  les  cas  urgents  relatifs  aux  affaires  de  commerce,  il 
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aura  le  droit  d'adresser  directement  aux  autorités  de  l'arrondisse-  1818 
ment  de  son  consulat  des  réclamations  verbales  ou  par  écrit,  conçues 
dans  la  langue  du  pays  de  sa  résidence,  ou  en  langue  française,  en  y 
joignant  autant  que  possible  des  traductions. 

7"  11  sera  autorisé  à  intervenir  dans  tous  les  différends  qui  pour- 
raient naître,  soit  entre  ses  compatriotes  commerçants,  soit  entre 
ceux-ci  et  des  commerçants  ou  habitants  du  pays  où  il  résidera, 
toutes  les  fois  que  les  parties  intéressées  voudront  le  prendre  pour 
arbitre.  Les  lois  de  son  pays  et  les  instructions  dont  il  sera  muni, 
détermineront  le  degré  de  validité  que  devra  avoir  sa  décision  à 
I  l'égard  de  ses  compatriotes,  et  en  prescriront  les  formes. 
I       8"  Il  sera  également  en  droit  d'assister  ses  compatriotes  com- 
'  merçants,  et  il  plaidera  leur  cause  auprès  des  autorités  de  l'arron- 
dissement de  son  consulat ,  dans  tous  les  différends  et  procès  qu'ils 
pourraient  avoir  avec  les  douaniers  et  les  habitants  du  pays,  ou  avec 
des  étrangers  par  suite  de  leurs  affaires  de  commerce. 

9^  Au  cas  qu'un  compatriote  commerçant  du  consul  vînt  à  décé- 
der d'ans  l'arrondissement  de  son  consulat,  et  que  les  héritiers  du 
défunt  fussent  absents,  sans  avoir  de  mandataire  présent  sur  les 
lieux ,  le  consul  aura  le  droit  de  s'enquérir  des  biens  et  des  effets  du 
décédé  ;  de  se  les  faire  délivrer  par  les  autorités  locales  en  tant  que 
les  lois  du  pays  n'y  sont  pas  contraires;  enfin,  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  la  sûreté  de  la  propriété  du  défunt,  et  de 
soigner  ses  affaires,  jusqu'à  ce  que  les  héritiers  ou  leurs  fondés  de 
pouvoirs  se  présentent. 

10"  Les  consuls,  en  délivrant  des  passeports  à  leurs  compatriotes, 
seront  tenus ,  sous  peine  de  responsabilité  personnelle,  de  veiller  à 
ce  que  ces  passeports  ne  deviennent ,  pour  des  gens  sans  aveu 
et  évidemment  dangereux,  un  moyen  de  s'introduire  dans  les  états 
respectifs. 

11**  En  qualité  de  consuls,  ils  jouiront  des  prérogatives  et  privi- 
lèges dont  jouissent  les  consuls  des  nations  les  plus  favorisées.  Les 
armes  de  leur  pays  pourront  être  arborées  à  leur  maison,  pour  indi- 
quer leur  demeure. 

Les  consuls  des  deux  hautes  parties  contractantes,  dans  l'étendue 
désignée  à  l'article  I,  dès  qu'ils  ne  seront  pas  sujets  du  pays  de  leur 
résidence,  et  qu'ils  ne  posséderont  pas  de  maison  à  eux  apparte- 
nante dans  les  villes  où  ils  exerceront  leurs  fonctions,  seront  exempts 
de  tout  logement  militaire.  Cette  franchise,  toutefois,  est  restreinte 
à  leur  logement  personnel. 

12"  Les  hautes  parties  contractantes  étant  convenues  que  la  to- 
j  talité  de  leurs  sujets  et  des  productions  de  leur  sol  et  de  leur  indus- 
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1818  trie  participeront,  dans  l'étendue  désignée  à  l'article  I,  aux  avantages 
commerciaux  stipulés  par  la  présente  convention ,  les  certificats 
d'origine  qui,  en  vertu  du  traité  de  Vienne  du  ^3  ^^.'^  1815,  de- 
vaient assurer  spécialement  la  jouissance  desdits  avantages  aux  pro- 
vinces polonaises  de  1 772,  deviennent  inutiles,  à  l'exception  de  ceux 
dont  les  fabrications  prussiennes  favorisées  en  lin  ,  laine  et  cuir, 
devront  être  accompagnées,  conformément  aux  paragraphes  5*^  et  6° 
de  l'article  IV. 

Mais  si,  par  la  suite,  ces  mêmes  puissances  voulaient  limiter,  d'un 
commun  accord,  aux  productions  d'origine  polonaise  les  avantages 
stipulés  en  faveur  desdites  productions  par  le  traité  du 
1815  ,  les  certificats  d'origine  redevenant  alors  nécessaires,  il  serait 
pris ,  du  consentement  mutuel  et  préalable  des  deux  hautes  parties 
contractantes,  les  mesures  que  les  administrations  respectives  juge- 
raient les  plus  convenables  à  cet  égard. 

Art.  vit.  En  exécution  de  l'article  X  du  traité  de  Vienne  et  relatif 
à  la  ville  libre  de  Cracovie,  les  hautes  parties  contractantes  sont  con- 
venues d'étendre  aux  habitants  de  cette  ville  et  de  son  territoire 
toutes  les  stipulations  de  la  présente  convention,  en  autant  que  par 
leur  nature  elles  sont  propres  à  leur  être  appliquées.  D'après  ce 
principe,  tous  les  habitants  de  la  ville  de  Cracovie  et  de  son  terri- 
toire jouiront  des  mêmes  avantages  commerciaux  et  des  mêmes 
exemptions  que  la  présente  convention  assure  aux  sujets  des  deux 
hautes  parties  contractantes.  Ils  seront  traités ,  dans  le  territoire  de 
la  domination  russe,  à  l'égal  des  sujets  prussiens,  et  dans  les  pro- 
vinces de  la  domination  prussienne,  à  l'égal  des  sujets  russes,  bien 
entendu,  toutefois,  que,  de  leur  côté,  ils  se  conformeront  aux  obliga- 
tions que  le  présent  acte  impose  aux  sujets  respectifs. 

Art.  VIII.  En  conséquence  des  dispositions  ci-dessus  énoncées, 
toutes  les  lois  et  concessions,  tous  les  usages,  règlements,  tarifs,  pri- 
vilèges et  droits  particuhers  de  commerce  des  villes  et  des  ports  de 
l'étendue  désignée  à  l'article  I ,  qui  se  trouvaient  en  opposition  avec 
la  teneur  de  la  présente  convention,  sont  abolis  à  jamais.  Seront 
nommément  compris  dans  cette  stipulation  les  droits  qui  peuvent 
avoir  existé  jusqu'à  présent  contrairement  à  la  liberté  de  la  naviga- 
tion des  rivières  et  canaux,  ainsi  qu'à  la  circulation  ilhmitée  de 
toutes  les  productions  du  sol  et  de  l'industrie^  entre  les  provinces  de 
l'étendue  susmentionnée,  tels  que  les  droits  d'entrepôt,  de  rompre- 
charge,  d'étape,  de  non-allége  et  autres  de  pareille  nature,  spécifiés  ou 
non-spécifiés,  lesquels  seront  censés  abolis  par  la  présente  convention. 
Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  en  même  temps  à 
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interdire  aux  négociants  des  villes  commerçantes  de  leurs  domina-  1819 
lions  respectives ,  dans  l'étendue  déterminée  à  l'article  I,  toute  asso- 
ciation qu'ils  formeraient ,  dans  le  but,  soit  d'organiser  ou  de  ré- 
introduire, directement  ou  indirectement,  les  privilèges  et  droits 
exclusifs  abolis  par  le  présent  article  et  la  présente  convention ,  soit 
de  s'appropier  exclusivement  un  genre  de  commerce  quelconque. 

LL.  MM.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  ,  roi  de  Pologne  ,  et  le 
roi  de  Prusse,  garantissent  en  même  temps  aux  bourgeois  indigènes 
desdites  villes,  qu'il  ne  leur  sera  interdit  dans  aucun  cas  de  se  char- 
ger de  toutes  les  expéditions  d'importation  et  d'exportation  pour  le 
compte  des  sujets  respectifs  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Rus- 
i     sies,  roi  de  Pologne,  et  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

Art.  IX.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 


HESSE-DARMSTADT  ET  PAYS-BAS. 


Convention,  entre  le  royaume  des  Pays-Bas  et  le  grand-duché  de 
Hesse,  conclue  à  Francfort-sur -le-Mein,  le  7  Janvier  1819, 
pour  la  suppression  réciproque  de  tous  droits  de  détraction, 
gabelle  d'héritage  et  cens  d'émigration,  soit  que  ces  droits  aient 
été  perçus  jusqu'à  ce  jour  par  l'état,  soit  qu'ils  l'aient  été  par 
des  provinces ,  villes ,  juîidictions  ou  corporations. 

Voir  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  Suppl.  nouv. ,  t.  III ,  p.  127. 

Une  déclaration,  en  date  du  ^9  Mai  1819,  relative  au  même  objet,  se 
trouve  dans  la  Grossherzogl.  hessische  Zeitung ,  1819,  n°  62,  et  dans  le 
Nouv.  Uecueil  de  Martens  ,  t.  Y,  Suppl. ,  p.  85. 


DEUX-SICILES. 


Décret  de  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles ,  relatif  à  la  franchise 
accordée,  en  douane,  aux  membres  du  Corps  diplomatique, 
daté  de  Naples,  le  22  Février  1819. 

Art.  ï.  Le  principe  suivi  jusqu'à  présent,  d'après  lequel  sont 
exempts  de  visites  et  de  droits  tous  les  effets  que  les  ambassadeurs, 
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T  819  Envoyés  extraordinaires ,  Résidents  et  Chargés  d'affaires  accrédités 
près  de  notre  personne  auraient  fait  venir  des  pays  étrangers  à  leur 
usage,  pendant  les  premiers  six  mois  de  leur  séjour  dans  notre 
royaume,  est  confirmé.  Ce  terme  échu,  les  etfets  appartenants  aux 
membres  du  corps  diplomatique  seront  considérés  comme  ceux  de 
tout  autre  particulier. 

Art.  il  Lorsqu'un  agent  diplomatique  est  rappelé,  il  pourra 
également  exporter  de  nos  domaines ,  en  jouissant  des  mêmes  fran- 
chises, tous  les  eifets  lui  appartenants ,  pendant  l'espace  de  six  mois, 
à  compter  du  jour  de  son  départ  du  royaume.  Ce  terme  échu, 
toute  exemption  de  droits  accordée  aux  membres  du  Corps  diplo- 
matique cessera. 

Art.  UL  Pour  que  les  agents  diplomatiques  puissent  jouir  de 
cette  exemption  de  visites  et  de  droits  dans  le  premier  comme  dans 
le  dernier  cas,  ils  auront  à  remettre  à  notre  secrétaire  d'état,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères ,  à  leur  arrivée  dans  le  royaume ,  ou 
bien  avant  leur  départ,  une  note  signée  par  eux,  dans  laquelle  devra 
être  désigné  le  nombre  des  caisses  et  ballots  renfermant  leurs  effets, 
et  en  les  spécifiant ,  afin  que  ledit  ministre  soit  à  même  d'en  donner 
l'avis  nécessaire  au  département  des  finances. 

Art.  IV.  Nos  secrétaires  d'état  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signée  :  Ferdinand. 


ESPACxNE  ET  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 


Traité  d amitié,  d'accoî^l  et  de  fixation  de  limites,  conclu  entre 
les  États  -  Unis  d'Amérique  et  S.  M.  catholique ,  signé  à 
Washington,  le  22  FéviHer  1819. 

Lo  texte  anglais  se  trouve  dans  le  Nouv.  Recueil  de.  Maiitens,  t.  V,  p.  329. 

Art.  I.  11  y  aura  paix  constante  et  inviolable  et  sincère  amitié 
entre  les  États-Unis  et  leurs  citoyens,  et  S.  M.  C,  ses  successeurs  et 
ses  sujets,  sans  exceptions  de  personnes  ni  de  rang. 

Art.  il  S.  M.  C.  cède  aux  États-Unis,  en  toute  propriété  et  sou- 
veraineté, tous  les  territoires  qui  lui  appartiennent  et  qui  sont  situes 
à  l'est  du  Mississipi,  connus  sous  le  nom  de  Floridcs  orieiitalcs  et  oc- 
cidentales. Les  îles  adjacentes  dépendantes  desdites  provinces,  toutes 
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les  portions  de  terrains,  places,  terres  vacantes,  édifices  publics,  for-  1819 
tifications,  casernes  et  autres  bâtiments  qui  ne  sont  point  propriétés 
particulières,  les  archives  et  documents  qui  ont  rapport  à  la  propriété 
et  souveraineté  desdites  provinces,  sont  compris  dans  cet  article.  Les- 
dites  archives  et  documents  seront  mis  dans  la  possession  des  com- 
missaires des  États-Unis,  dûment  autorisés  pour  les  recevoir. 

Art.  III.  La  ligne  limitrophe  entre  les  deux  états  à  l'est  du  Mis- 
sissipi ,  commencera  au  golfe  du  Mexique ,  à  l'embouchure  de  la  ri- 
vière, jusqu'au  32^  degré  de  latitude;  de  là,  par  une  ligne  droite  au 
nord,  jusqu'au  degré  de  latitude  où  cette  ligne  rencontre  la  rivière 
Roxo  de  Natchitochès,  ou  rivière  Rouge,  puis  suivant  le  cours  de  la- 
dite rivière  Rouge  à  l'ouest,  jusqu'au  ]  OO*'  degré  de  longitude  ouest  mé- 
ridien de  Londres  et  23^  de  Washington,  elle  traversera  ladite  rivière 
i  Rouge  en  courant  droit  au  nord  de  la  rivière  d'Arkansas  ;  de  là ,  elle 
[  suivra  le  cours  de  la  rive  méridionale  de  l'Arkansas  jusqu'à  sa  source 
j  au  42^  degré  de  latitude  nord,  et  de  là  par  cette  parallèle  de  latitude 
I  jusqu'à  la  mer  du  Sud ,  d'après  la  carte  de  Mellish  des  États-Unis, 
publiée  à  Philadelphie,  corrigée  jusqu'au  1*^'"  Janvier  1818.  Mais  si  la 
source  de  la  rivière  Arkansas  se  trouve  située  au  nord  ou  au  sud  du 
421*^  degré  de  latitude ,  alors  la  ligne  partira  de  ladite  source  directe- 
ment sud  au  nord,  ainsi  qu'elle  se  trouvera,  jusqu'à  ce  que  cette 
ligne  rencontre  ledit  42®  degré  de  latitude  ,  qu'elle  suivra  toujours 
jusqu'à  la  mer  du  Sud.  Toutes  les  îles  de  la  Sabine  et  desdites 
rivières  Rouge  et  d'Arkansas,  dans  tout  le  cours  qui  vient  d'être 
décrit ,  appartiendront  aux  États-Unis ,  mais  l'usage  des  eaux  et  de 
la  navigation  de  la  Sabine  jusqu'à  la  mer  et  desdites  rivières  Roxo 
et  d'Arkansas,  dans  toute  l'étendue  de  ladite  limite  et  sur  leurs  rives 
respectives,  sera  commun  aux  habitants  des  deux  nations.  Les  deux 
hautes  parties  contractantes  sont  d'accord  ^de  céder  et  renoncer  à 
tous  leurs  droits ,  réclamations  et  prétentions  sur  les  territoires  tra- 
cés par  ladite  ligne ,  c'est-à-dire  les  États-Unis  cèdent  â  S.  M.  C.  et 
renoncent  pour  toujours ,  par  le  présent  traité ,  à  tous  leurs  droits, 
réclamations  et  prétentions  sur  les  territoires  situés  ouest  et  sud ,  au 
delà  de  la  ligne  ci-dessus  tracée;  de  même  que  S.  M.  C.  cède  aux 
Etats-Unis  tous  ses  droits ,  réclamations  et  prétentions  sur  les  terri- 
toires situés  à  l'est  et  au  nord  de  ladite  ligne ,  et  renonce  pour  tou- 
j  jours,  tant  pour  elle-même  que  pour  ses  héritiers  et  successeurs ,  à 
!   toutes  prétentions  sur  lesdits  territoires. 

Art.  iV.  Pour  fixer  cette  ligne  avec  plus  de  précision ,  et  pour 
placer  les  jalons-bornes  qui  doivent  désigner  exactement  les  limites 
!  des  deux  nations,  les  deux  parties  contractantes  nommeront  chacune 
un  commissaire  et  un  inspecteur,  qui  se  réuniront  avant  la  fin  de 
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1819  l'année,  à  partir  de  la  date  de  la  ratification  du  présent  traité,  à  Natchi- 
tochès,  sur  la  rivière  Rouge,  et  qui  procéderont  à  marquer  ladite  ligne, 
à  partir  de  l'embouchure  de  la  Sabine  jusqu'à  la  rivière  Rouge,  et  de  la 
rivière  Rouge  à  la  rivière  Arkansas,  puis  à  constater  la  latitude  où  se 
trouve  la  source  de  ladite  rivière  Arkansas,  en  conformité  de  ce  qui 
a  été  convenu  et  stipulé  ci-dessus,  et  enfin  à  tracer  jusqu'à  la  mer  du 
Sud  ladite  ligne  sur  le  42^  degré  de  latitude;  à  cet  effet,  ils  dresseront 
des  plans  et  tiendront  des  journaux  de  leurs  opérations  qui,  lorsqu'ils 
seront  tombés  d'accord ,  seront  considérées  comme  faisant  partie  du 
présent  traité  et  auront  la  même  force  que  si  elles  y  étaient  insérées. 
Les  deux  gouvernements  s'entendront  à  l'amiable  pour  la  fourniture 
des  objets  dont  il  sera  jugé  nécessaire  de  pourvoir  lesdits  commis- 
saires et  leurs  escortes  respectives. 

Art.  V.  Le  libre  exercice  de  leur  religion  est  assuré,  sans  aucune 
restriction ,  aux  habitants  des  territoires  cédés  ;  et  il  sera  permis  à 
tous  ceux  qui  désireront  passer  sous  la  domination  espagnole,  de 
vendre  ou  emporter  leurs  effets,  à  telle  époque  que  ce  soit,  sans 
être,  dans  aucun  cas,  sujets  à  aucune  redevance. 

Art.  VI.  Les  habitants  des  territoires  que  S.  M.  C.  cède  aux 
États-Unis  par  le  présent  traité  seront  incorporés  dans  l'union  aussi- 
tôt que  cette  incorporation  pourra  s'accorder  avec  les  principes  de 
la  constitution  fédérative;  et  ils  seront  admis  à  jouir  de  tous  les 
privilèges ,  droits  et  immunités  dont  jouissent  les  citoyens  des 
États-Unis. 

Art.  vit.  Dans  les  six  mois  qui  suivront  l'échange  des  ratifica- 
tions du  présent  traité,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  les  officiers  et  les 
troupes  de  S.  M.  C.  quitteront  les  territoires  cédés  par  elle  aux 
États-Unis,  et  les  places  occupées  par  les  troupes  de  S.  M.  C.  seront 
remises  par  lesdits  officiers  en  la  possession  des  commissaires  ou 
officiers  des  États-Unis,  dûment  autorisés  pour  les  recevoir.  Les 
États-Unis  fourniront  les  transports  et  escortes  nécessaires  pour 
convoyer  à  la  Havane  les  officiers  et  les  troupes  espagnols  et  leur 
bagage. 

Art.  VIII.  Toutes  les  concessions  de  terrain  ,  faites  avant  le 
24  Janvier  1818,  par  S.  M.  G.  ou  par  les  autorités  qui  la  repré- 
sentent dans  lesdits  territoires  cédés  par  S.  M.  C.  aux  États-Unis, 
seront  ratifiées  et  confirmées  aux  personnes  qui  sont  en  possession 
desdits  terrains,  et  ces  concessions  auront  la  même  vahdité  qu'elles 
auraient  eue  si  ces  terrains  étaient  restés  sous  la  domination  de 
S.  M.  C.  Mais  les  possesseurs  de  ces  terrains  qui,  en  raison  des 
circonstances  récentes  où  se  trouve  la  nation  espagnole,  ou  en 
raison  dos  révolutions  survenues  en  Europe  ,  ont  été  empêchés  de 
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remplir  toutes  les  conditions  attachées  à  ces  concessions,  auront,  1819 
pour  les  remplir,  le  même  délai  qui  leur  était  accordé  par  lesdites 
concessions;  mais  ce  délai  ne  comptera  qu'à  partir  de  la  date  du 
présent  traité;  faute  de  quoi  lesdites  concessions  seront  regardées 
comme  nulles  et  non  avenues.  Toutes  les  concessions  faites ,  depuis 
ledit  jour  24  Janvier  1818,  époque  de  la  première  proposition  de 
la  part  de  S.  M.  C.  pour  la  cession  des  Florides,  sont,  par  les  pré- 
sentes, déclarées  nulles  et  de  nul  effet. 

Art.  IX.  Les  deux  hautes  parties  contractantes,  animées  du  désir 
sincère  de  parvenir  à  une  parfaite  conciliation ,  et  ayant  en  vue  de 
mettre  fin  à  tous  les  différends  qui  les  ont  divisées ,  et  de  maintenir 
la  bonne  intelligence  qu'elles  espèrent  devoir  toujours  subsister  entre 
elles,  renoncent  à  toutes  réclamations  pour  dommages  ou  griefs 
qu'elles-mêmes  ,  ou  leurs  citoyens  respectifs  et  sujets ,  auraient  pu 
souffrir  jusqu'au  jour  de  la  signature  du  présent  traité. 

1  ^  La  renonciation  des  États-Unis  comprend  tous  les  griefs  men- 
tionnés en  la  convention  du  1 1  Août  1802. 

2°  Toutes  les  réclamations,  en  conséquence  des  prises  faites  par 
les  corsaires  français ,  et  condamnées  par  les  consuls  français  dans 
le  territoire  et  sous  la  juridiction  espagnole. 

3"  Toutes  les  demandes  d'indemnités  pour  cause  de  la  suspension, 
en  1 802,  du  droit  de  dépôt  à  la  Nouvelle-Orléans. 

4°  Toutes  les  réclamations  des  citoyens  des  États-Unis  sur  le 
gouvernement  espagnol,  auxquelles  ont  donné  lieu  les  saisies  illé- 
gales faites  en  mer  et  dans  les  ports  et  territoires  de  l'Espagne  et  des 
colonies  espagnoles. 

5"  Toutes  les  réclamations  des  citoyens  des  États-Unis  sur  le 
gouvernement  espagnol ,  dont  les  prétentions ,  sur  l'interposition  du 
gouvernement  des  États-Unis ,  ont  été  présentées ,  soit  au  ministi'e 
d'état ,  soit  à  l'ambassadeur  des  États-Unis  en  Espagne ,  depuis 
la  date  de  la  convention  de  1 802 ,  et  jusqu'à  la  signature  du  pré- 
sent traité. 

La  renonciation  de  S.  M.  C.  comprend  : 

1"  Tous  les  griefs  mentionnés  en  la  convention  du  11  Août 
Î802. 

2"  Les  sommes  que  S.  M.  C.  a  avancées  pour  le  retour  du  capi- 
taine Pike  des  provinces  de  l'intérieur. 

3^  Tous  les  dommages  causés  par  l'expédition  de  Miranda  pré- 
parée et  équipée  à  New-York. 

4"  Toutes  les  réclamations  des  sujets  espagnols  auxquelles  ont 
donné  Heu  les  saisies  illégales,  faites  à  la  mer  ou  dans  les  ports  et 
juridiction  territorriale  des  États-Unis. 
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9  Et  enfin  toutes  les  réclamations  des  sujets  de  S.  M.  C.  sur  le  gou- 
vernement des  États-Unis,  pour  lesquelles  Tinterposition  du  gouver- 
nement de  S.  M.  C.  a  été  sollicitée  avant  la  date  du  présent  traité  et 
depuis  la  date  de  la  convention  de  1802,  ou  qui  peuvent  avoir  été 
faites ,  soit  au'  département  des  affaires  étrangères  de  S.  M. ,  soit  à 
son  ministre  aux  États-Unis. 

Les  hautes  parties  contractantes  renoncent  respectivement  à 
toutes  indemnités  motivées  sur  les  événements  récents  ou  sur 
les  transactions  de  leurs  commandants  ou  officiers  respectifs  dans 
les  Florides. 

Les  États-Unis  s'engagent  à  faire  donner  satisfaction  pour  les 
dommages ,  s'il  en  existe ,  qui  seront  établis  légalement  comme 
ayant  été  soufferts  par  les  officiers  et  individus  espagnols  ,  lors 
des  dernières  opérations  de  l'armée  américaine  dans  les  Florides. 

Art.  X.  La  convention  passée  entre  les  deux  gouvernements  le 
11  Août  1802,  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  le  21  Dé- 
cembre 1818,  est  annulée. 

Art.  XI.  Les  États-Unis  déchargeant  l'Espagne  de  toutes  de- 
mandes à  l'avenir  sous  le  rapport  des  réclamations  de  leurs  citoyens, 
qui  sont  comprises  dans  les  renonciations  déjà  spécifiées  et  les  con- 
sidérant comme  entièrement  closes,  se  chargent  de  satisfaire  à  ces 
réclamations  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  qui  n'excédera  pas 
cinq  millions  de  dollars.  Pour  déterminer  le  montant  et  la  vali- 
dité de  ces  réclamations ,  une  commission  composée  de  trois  com- 
missaires sera  nommée  par  le  président,  par  et  avec  l'avis  du  sénat, 
laquelle  commission  s'assemblera  à  Washington,  et,  pendant  l'espace 
.  de  trois  ans ,  à  dater  du  jour  de  leur  première  séance ,  recevra ,  exa- 
minera, et  décidera  du  montant  et  de  la  validité  de  toutes  les  récla- 
mations qui  ont  été  spécifiées  ci-dessus.  Lesdits  commissaires  s'en- 
gageront par  serment  ou  par  affirmation ,  à  consigner  dans  un  re- 
gistre toutes  leurs  déhbérations  et  décisions,  et  à  remplir  leurs 
devoirs  avec  fidéhté  et  promptitude;  et  en  cas  de  mort,  maladie  ou 
absence  indispensable  de  l'un  d'eux,  il  sera  pourvu  à  son  remplace- 
ment dans  les  formes  susdites,  ou  par  le  président  des  États-Unis, 
si  le  sénat  n'est  pas  rassemblé.  Lesdits  commissaires  seront  autori- 
sés à  entendre  et  discuter,  après  avoir  fait  prêter  serment,  toutes  les 
affaires  relatives  auxdites  réclamations  ,  et  à  recevoir  tous  les  té- 
moignages authentiques  et  convenables,  et  le  gouvernement  espagnol 
fournira  tous  les  documents  et  éclaircissements  qui  peuvent  être  en 
sa  possession  pour  le  règlement  desdites  réclamations,  conformé- 
ment aux  principes  de  justice,  au  droit  des  gens  et  à  la  stipulation 
du  traité  fait  entre  les  deux  parties  le  1 7  Octobre  1 795 ,  lesdits  do- 
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cuments  devant  faire  mention  qu'ils  ont  été  donnés  sur  la  demande  1819 
desdits  commissaires. 

Le  payement  des  réclamations  qui  seront  admises  et  réglées  par 
lesdits  commissaires  ou  à  la  majorité  de  leurs  voix,  jusqu'à  la  con- 
currence d'une  somme  qui  n'excédera  pas  cinq  millions  de  dollars, 
sera  effectué  par  les  États-Unis ,  soit  immédiatement  à  leur  trésor, 
soit  par  la  création  d'actions  portant  intérêt  à  six  pour  cent,  rem- 
boursables sur  le  produit  des  ventes  des  terres  publiques,  dans  les  ter- 
ritoires cédés  par  le  présent  traité  aux  États-Unis ,  ou  de  toute  autre 
manière  que  le  congrès  des  États-Unis  pourra  le  statuer  par  une  loi. 

Les  registres  des  délibérations  et  décisions  desdits  commissaires, 
ensemble  les  témoignages  et  documents  qui  leur  auront  été  fournis 
!  pour  régler  et  décider  sur  lesdites  réclamations,  seront,  après  la 
I  clôture  de  leurs  travaux ,  déposés  au  département  d'état  des  États- 
I  Unis,  et  il  en  sera  fourni  des  copies  ou  des  extraits  au  gouvernement 
I  espagnol,  s'il  les  requiert,  sur  la  demande  du  ministre  de  l'ambassa- 
i    deur  espagnol  aux  États-Unis. 

Art.  XIL  Le  traité  de  limites  et  de  navigation  de  1 795  reste  con- 
firmé dans  tout  et  chacun  de  ses  articles,  exceptés  IP,  III*^,  IV'- 
et  XXP,  et  la  seconde  clause  du  XXIV  article,  qui,  ayant  été  changés 
j   par  le  présent  traité  ,  ou  ayant  reçu  leur  entière  exécution ,  n'ont 
I   plus  aucune  validité. 

A  l'égard  du  XY'^  article  du  même  traité  d'amitié,  de  limites  et  de 
navigation  de  1 795,  dans  lequel  il  est  stipulé  que  le  pavillon  couvrira 
la  cargaison ,  les  deux  hautes  parties  contractantes  conviennent  que 
ceci  sera  entendu  à  l'égard  des  puissances  qui  reconnaissent  ce  prin- 
cipe. Mais  si  l'une  des  deux  parties  contractantes  est  en  guerre  avec 
une  puissance  tierce,  et  l'autre  neutre ,  le  pavillon  de  la  puissance 
neutre  couvrira  la  propriété  des  ennemis ,  dont  le  gouvernement  re- 
connaîtra ce  principe,  et  non  des  autres. 

Art.  XIII.  Les  deux  parties  contractantes  désirant  favoriser  leur 
commerce  mutuel,  en  donnant  toute  assistance  dans  leurs  ports 
respectifs  à  leurs  vaisseaux  marchands,  sont  convenues  que  les  ma- 
telots qui  déserteront  de  leurs  vaisseaux  dans  les  ports  de  l'autre, 
seront  arrêtés  et  rendus  à  la  demande  du  consul ,  qui  prouvera  ce- 
pendant que  les  déserteurs  appartiennent  au  vaisseau  qui  les  ré- 
clame, en  fournissant  le  document  d'usage  dans  leur  nation,  c'est-à- 
dire  que  le  consul  américain,  dans  un  port  espagnol,  exhibera  le  do-, 
j  cument  connu  sous  le  nom  articles,  et  le  consul  espagnol,  dans  un 
port  américain,  le  contrôle  du  vaisseau;  et  si  le  nom  du  déserteur  ou 
,  des  déserteurs  est  porté  dans  l'un  ou  dans  l'autre ,  ils  seront  arrêtés, 
mis  en  garde  et  rendus  au  vaisseau  auquel  ils  appartiemient. 
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1819  Art.  XIV.  Les  États-Unis  certifient,  par  ces  présentes,  qu'ils  n'ont  i 
reçu  de  la  France  aucune  indemnité  pour  les  dommages  qu'ils  ont  eu 
à  souffrir  de  ses  corsaires,  de  ses  consuls  et  de  ses  tribunaux  sur  les 
côtes  et  dans  les  ports  d'Espagne,  aux  réparations  desquels  il  est 
pourvu  par  le  présent  traité.  Les  États-Unis  présenteront  un  état 
authentique  des  prises  faites  et  de  leur  véritable  valeur,  afin  que,  de 
son  côté,  l'Espagne  puisse  en  faire  de  même  de  la  manière  qu'elle  le 
jugera  convenable. 

Art.  XV.  Les  États-Unis ,  pour  donner  à  S.  M.  C.  une  preuve  de  | 
leur  désir  de  cimenter  les  relations  d'amitié  subsistantes  entre  les  ! 
deux  nations,  conviennent  que  les  vaisseaux  espagnols  venant  char-  i 
gés  seulement  des  productions  du  sol  ou  des  manufactures  espagnoles,  ! 
directement  des  ports  d'Espagne  ou  de  ses  colonies ,  seront  admis  | 
pendant  l'espace  de  douze  ans  dans  les  ports  de  Pensacola  et  de 
de  Saint- Augustin,  dans  les  Florides,  sans  payer  d'entrée  ni  plus  de  i 
droits  sur  leurs  cargaisons  ou  de  tonnages  que  ceux  qui  seront  j  || 
payés  par  les  vaisseaux  des  États-Unis.  Pendant  le  même  terme  au-  i 
cune  autre  nation  ne  jouira  des  mêmes  privilèges  dans  les  territoires  ■ 
concédés.  Ces  douze  années  commenceront  à  courir  trois  mois  après  \ 
l'échange  des  ratifications  du  présent  traité.  I 
Art.  XVI.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc.  i 


PRUSSE. 


Conventions ,  entre  la  Prusse  et  les  états  ci-après  dénommés,  pour 
l'extradition  réciproque  des  déserteurs. 
Brunswick-Lunebourg.  — Berlin,  23  Février  1819; 
Nassau.  —  Berlin,  18  Mars  1819; 

—  —      31  Mars  1819; 

Wurtemberg.  —  Stuttgart,  31  Mars  1819; 
Mecklenbourg-Strelitz.  —  Berlin,  7  Mai  1819; 
Bade.  —  Berlin,  7  Mai  1819. 

Voir  Geaetzsammlunrj  fur  die  preuss.  Staalen,  1819,  et  Nouo.  Recueil  de  Martens,  t.  V. 
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Décrets  de  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  ,  pour  l'ahoUtion  des 
droits  d'aubaine  et  de  retraite  ,  en  faveur  des  états  ci-après 
dénommés,  avec  lesquels  des  conventions  pour  l'abolition  réci- 
proque desdits  droits  ont  été  conclues. 

1819,  26  Févr.  —  Autriche. 

8  Mars.  —  Anhalt-Dessau. 

8  Mars.  —  Saxe-Meiningen. 

8  Mars.  —  Saxe-Hildbourghausen  [ou  Altenbourg). 

1 5  Mars.  —  Pays-Bas. 
26  Mars.  —  Parme. 
26  Mars.  —  Hambourg. 
28  Avril.  —  Brème. 
28  Avril.  —  Lubegk. 

28  Avril.  —  Grande-Bretagne. 
3  Mai.  —  Hesse  électorale. 
3  Mai.  —  Toscane. 

2  Juin.  ~  Suède     Norvège  {et  3  Mai  1820) 

29  Juin.  —  Portugal. 

1 7  Août.  —  Saxe-Weimar. 

1 7  Août.  —  Anhalt-Bernbourg. 

4  7  Août.  —  Francfort. 

28  Sept.  —  Mecklenbourg-Schwértn. 

1 6  Nov.  —  Hanovre. 

7  Dec.  —  Saxe-Cobourg. 

Voir  Collezione  délie  leggi  et  de'  decreti  reali  del  regno  dette  Dite-Sicilie ,  anno  1819,  et 
Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  V,  p.  415  et  suivantes. 
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PRUSSE  ET  DIVERS  ÉTATS 
D'ALLEMAGNE. 


Conventions  diverses,  pour  la  suppression  réciproque  du  droit  de 
détraction  et  de  traite  foraine  ,  entre  la  Prusse  et  les  états 
ci-après  dénommés. 

Lippe-Detmold  ,  le  6  Mai  184  9; 

(  Gesetzsammlung  fur  die  preuss.  Staaten,  1819,  11°  6,  p.  Ç9.  ) 

HoHENzoLLERN-SiGMARiNGEN ,  Ic  6  Mars  1819; 

[Gesetzsammlung  fur  die  preuss.  Staaten,  1819,      6,  p.  70.) 

Reuss-Plauen  {ligne  cadette),  le  15  Mars  1819; 

[Gesetzsammlung  fur  die  preuss.  Staaten,  1819,      6,  p.  IV) 

Reuss  [ligné  aînée),     22  Mars  1819; 

(  Gesetzsammlung  fur  die  preuss.  Staaten,  1819,  n°  6,  p.  72.) 

LiGHTENSTEiN,  /e  29  Mars  1819; 

(  Gesetzsammlung  fur  die  preuss.  Staaten,  1819,  n"  7,  p.  76.) 

Hesse-Hombourg  ,  /e  1  6  Avril  1 8 1 9  ; 

[Gesetzsammlung  fur  die  preuss.  Staaten,  1819,  n*'  8,  p.  80.) 

Hohenzollern-Hechingen  ,  /e  23  Septembre  1819. 

[Gesetzsammlung  fur  die  preuss.  Staaten,  1819,  n"  20,  p.  217.) 
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Décret  de  S.  M.  le  roi  du  royaume  des  Deux-Siciles ,  concernant 
la  franchise  des  points  de  Palerme  et  de  Messine,  daté  de 
Naples  du  23  Mars  1819. 

Voir  Collezione  délie  leggi  e  de'  decreti  reali  del  regno  délie  Due-Sicilie,  anno  1819,  178, 
et  Nouv.  liecueil  de  Martens  ,  t.  V,  p.  350. 
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Publication  faite  à  Oldenbourg,  le  29  Mars  1819,  pour  la 
suppression  du  droit  d'aubaine,  entre  le  royaume  des  Deux- 
Siciles  et  le  duché  d' Oldenboiirg. 

Voir  A^owi'.  Recueil  de  Martens  ,  t.  V,  p.  69. 


PRUSSE  ET  SAXE-WEIMAR. 


Déclaration,  concernant  l'abolition  des  frais  de  justice  en  matières 
criminelles  ,  concertée  entre  la  Prusse  et  le  grand-duché  de 
Saxe-Wei7nar ,  en  date  du  31  Mars  1819. 

Voir  Gesetzsammlnng  fur  die  preuss.  Siaaten,  1819,  n*^  8,  p.  79,  et  A^owi'.  Recueil  de  Mar- 
tens ,  t.  V,  Suppl. ,  p.  70. 


BRUNSWICK  ET  HANOVRE. 


Cartel  entre  le  Hanovre  et  le  duché  de  Brunswick ,  concernant 
l'extradition  réciproque  des  déserteurs ,  publié  le  5  Avril 
1819. 

Voir  Gesetzsammlung  fur  das  Kônigreich  Flannover ,  1819 ,  Abthl.  1  ,  n*^  6,  p.  1.3;  ef  Nouv. 
Recueil  de  Martens  ,  t.  V,  Suppl. ,  p,  71 . 


BAVIERE  ET  SAXE-ALTENBOURG  \ 


Déclaration,  concernant  l'émigration  des  sujets  respectifs,  entre  la 
Bavière  et  le  duché  de  Saxe-Hildhourghausen,  signée  à  Munich, 
le  6  Avril  1819. 

Voir  Gesetzhlatt  fur  das  Kônigreich  Baiern  .  8tes  Sliick,  vom  17.  Mai  1819,  et  Nouv. 
Recueil  de  Martens,  t.  V,  Suppl.,  p.  79. 

'  Autrefois  Hildbourghausen. 
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PRUSSE  ET  SAXE  ROYALE. 


Déclaration ,  concernant  l'interprétation  du  ^  3  de  la  convention 
du  21  Mai  1817,  sur  l'abolition  du  droit  de  détraction ,  entre 
la  Prusse  et  la  Saxe  royale,  du  29  Avril  1819. 

Voir  Gesetzsammlung  fur  das  Kontgreich  Sachsen ,  1818,  n*^  9,  p.  171,  et  Nouv.  Recueil 
de  Martens,  t.  V,  Suppl. ,  p.  79. 


DEUX-SICILES  ET  HESSE-DARMSTADT. 


Déclaration ,  concernant  l'abolition  du  droit  d'aubaine ,  entre  le 
i^oyaume  des  Deux-Siciles  et  la  Hesse  grand-ducale,  signée  à 
Darmstadt,  le       Mai  4  84  9. 

Voir  Grossherz.  hessische  Zeilung ,  1819,      62,  et  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  V,  p.  86. 


PRUSSE  ET  SAXE -GOTHA  ET  ALTEN- 

BOURG. 


Convention,  entre  la  Prusse  et  le  duché  de  Saxe- Gotha  et  d'Allen- 
bourg,  concernant  l'abolition  des  frais  de  justice  en  matières 
criminelles,  publiée  à  Berlin,  le  8  Mai  4  84  9. 

Voir  Geselzsammlung  fur  die  preuss.  Staaten ,  1819,  12,  p.  133,  et  Nouv.  Recueil  de 
Martens,  t.  V,  Suppl.  p.  81. 


PRUSSE  ET  ÉTATS  DE  LA  CONFÉDÉRATION  GERMAN.,  ETC. 
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PRUSSE  1819 

ET 

ÉTATS  DE  LA  CONFÉDÉRATION 
GERMANIQUE. 


Ordonnance  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  concernant  l'abolition  du 
droit  de  détraction  et  de  la  gabelle  d'émigration  envers  les  états 
de  la  Confédération  germanique,  datée  du  M  Mai  1819. 

Voir  Gesetzsammlung  fur  die  preuss.  Staaten,  1819,  12,  p.  13i,  et  Nouv.  Recueil  de 
Màrtens,  t.  V,  Suppl. ,  p.  83. 


MECKLENBOURG-STRELITZ  ET  PRUSSE. 


Traité,  entre  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  le  grand-duc  de  Mecklen- 
hourg-Strelitz ,  en  exécution  de  la  convention  du  1  8  Septembre 
1816,  signé  à  Berlin,  le  21  Mai  1819.  [Cessions  de  divers 
territoires.  ) 

Voir  Gesetzsammlung  fur  die  preuss.  Staaten,  1819,  n"  lo,  p.  loi-,  et  Nouv.  Recueil  de 
Martens  ,  t.  IV,  p.  600. 


PRUSSE  ET  RUSSIE. 


Convention,  entre  la  Prusse  et  la  Russie,  relativement  aux  liqui- 
dations entre  la  Prusse  et  la  Pologne,  et  aux  affaires  ana- 
logues; signée  à  Berlin,  /e  22  Mai  1819. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  grand-duc  de  Posen,  et  S.  M.  l'empereur 
de  toutes  les  Russies ,  roi  de  Pologne,  désirant  lever  simultanément, 
par  un  arrangement  en  bloc ,  les  difficultés  qui  se  sont  présentées  à 
l'exécution  de  la  convention  du  30  Mars  1815,  et  de  quelques  articles 
du  traité  de  Vienne  du  ^'.3^^^^''  1815,  et  voulant  faire  servir  cet  ar- 
rangement à  fixer  pour  l'avenir  d'une  manière  précise  les  intérêts  ré- 
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I  9  ciproqucs  des  deux  gouvernements  et  de  leurs  sujets  respectifs,  et  à 
consolider  de  plus  en  plus  les  relations  d'amitié  et  d'union  intime 
qui  subsistent  entre  elles,  ont  résolu  de  réunir  dans  cette  vue  une 
commission  extraordinaire  à  Berlin,  sous  la  direction  de  leurs  mi- 
nistres respectifs,  etc. 

Art.  I.  La  convention  de  Bayonne  ayant  été  déclarée  nulle,  tant  par 
les  traités  de  Paris  de  1 81 4,  que  par  la  convention  de  Vienne  de  1 81 5, 
et  les  deux  hautes  parties  contractantes  consentant  par  la  présente  à 
annuler  aussi  les  engagements  qui  ont  été  stipulés  de  gouvernement 
à  gouvernement  dans  la  dernière  de  ces  transactions ,  la  banque  et 
caisse  des  invalides  à  Berlin  rentrent ,  dès  à  présent ,  dans  la  jouis- 
sance pleine  et  entière,  tant  des  capitaux  qui  appartenaient  à  ces 
deux  établissements  ,  que  de  ceux  qu'ils  ont  pu  acquérir  jusqu'à 
ce  jour. 

Ces  capitaux  seront  envisagés  comme  propriété  particulière ,  et 
les  deux  établissements  ci-dessus  nommés  pourront  en  disposer  de 
la  même  manière  que  les  instituts  et  particuliers  prussiens  déjà  ré- 
intégrés, disposent  aujourd'hui  des  leurs. 

Le  gouvernement  polonais  s'engage  à  rembourser  à  celui  de 
Prusse,  et  en  argent  comptant,  tout  ce  qui  aurait  été  perçu  depuis 
le  \  Janvier  1815,  sur  les  capitaux  aussi  bien  que  sur  les  intérêts 
des  sommes  prussiennes  qui  ont  fait  l'objet  de  la  convention  de 
Bayonne. 

Il  s'engage  de  plus  à  remettre  au  gouvernement  prussien  tous  les 
documents,  papiers  et  renseignements  quelconques  ayant  trait  aux 
capitaux  appartenants  à  la  banque  ou  à  la  caisse  des  invalides, 
comme  aussi  les  autres  documents  déposés  provisoirement  entre  les 
mains  de  commissaires  polonais  le  14  Mai  1818,  et  dont  le  tableau 
est  inséré  au  protocole  qui  a  été  signé  séparément. 

Art.  il  Tout  ce  qui  dans  la  convention  du  30  Mars  1815, 
et  dans  les  articles  additionnels ,  concerne  les  obligations  réci- 
proques et  les  rapports  mutuels  de  créanciers  à  débiteurs  ,  est 
maintenu. 

Quant  au  délai  de  cinq  mois,  statué  en  faveur  des  débiteurs  par 
Tarticle  V  additionnel ,  il  est  stipulé  que  tout  créancier  prussien  qui 
a  acquis  une  créance  polonaise  depuis  le  l*'''  Mai  1808,  ou  a  été  ré- 
intégré dans  ses  droits,  soit  par  la  convention  de  Vienne  du  30  Mars 
1815,  soit  par  la  présente,  devra,  pour  assurer  l'exercice  de  ses 
droits,  remplir  les  formalités  voulues  par  l'article  MDCXC  du  code 
civil  du  royaume  de  Pologne ,  et  que  de  son  côté  le  débiteur  polo- 

'  Voir  iVoMc.  Ikcueil  de  Martens  ;  1.  I.  p.  71. 
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nais  jouira  de  cet  intervalle  de  cinq  mois  à  compter  du  jour  où  il  1819 
aura  reçu  l'insinuation  de  son  créancier,  pour  déclarer  authentique- 
ment  et  en  justice,  qu'il  veut  profiter  des  bénéfices  que  lui  accordent 
les  articles  I ,  II  et  III  des  actes  additionnels  de  la  convention  du 
30  Mars  1815. 

L'omission  de  cette  formalité  rendra  le  débiteur  inhabile  à  profiter 
des  bénéfices  qui  lui  sont  accordés  par  les  articles  susmentionnés, 
et  il  sera  traité  alors  d'après  les  lois  en  vigueur  dans  le  royaume  de 
Pologne. 

Il  est  bien  entendu  au  reste  que  dans  le  cas  où  un  jugement  défi- 
nitif serait  déjà  intervenu,  ou  bien  qu'un  arrangement  particulier 
i  aurait  eu  lieu  de  gré  à  gré  entre  le  créancier  et  le  débiteur,  il  sera 
I  fait  abstraction  de  toute  autre  disposition. 

Art.  III.  La  Prusse  renonce  tant  au  capital  de  1 8,573,952^730  Fl. 
polonais,  qu'aux  intérêts  arriérés  de  cette  sonnne,  qui,  aux  termes  du 
traité  de  Vienne  du  ^'^^^^^   1818,  devaient  lui  être  payés  par  le 
i  trésor  du  duché  de  Varsovie. 

Art.  IV.  Le  gouvernement  de  Pologne  renonce  pour  lui  et  ses 
sujets  à  toutes  les  réclamations  quelconques  (antérieures  au  traité  de 
Tilsit)  qu'il  pourrait  faire  valoir  contre  la  Prusse  à  raison  de  dépôts 
de  tout  genre,  administratifs  ou  judiciaires,  soit  que  ces  dépôts 
aient  été  transportés  à  Konigsberg  en  1806  et  1807,  par  mesure  de 
sûreté,  soit  qu'il  en  ait  été  disposé  autrement  par  le  gouvernement 
prussien. 

Il  renonce  de  même  à  réclamer  tant  les  sommes  quelconques 
versées  avant  et  pendant  cette  époque  dans  les  caisses  prussiennes 
en  général,  soit  administratives  ou  judiciaires,  que  les  autres  sommes 
remises  aux  commissaires  prussiens  en  1811  et  1812,  en  papier 
prussien. 

Le  gouvernement  de  Pologne  renonce  aussi  à  réclamer  du  gou- 
vernement prussien  le  payement  des  fournitures  que  les  habitants 
du  royaume  de  Pologne  ont  faites  aux  troupes  fançaises  en  1812,  à 
la  place  du  gouvernement  de  Prusse. 

Il  dégage  ce  gouvernement  de  l'obligation  qu'il  avait  contractée 
par  l'article  XXXIV  du  traité  de  Vienne,  de  payer  aux  habitants  du 
duché  de  Varsovie,  aujourd'hui  sujets  du  royaume  de  Pologne,  les 
trois  dixièmes  des  sonunes  que  ces  habitants  ont  à  réclamer  des 
divers  gouvernements  qui  ont  régi  ledit  duché  jusqu'au  I*"'  Juin 
1815,  comme  il  renonce  aussi  aux  réclamations  élevées  ou  qui  pour- 
raient être  élevées  dans  la  suite  du  chef  des  fournitures  quelconques 
faites  par  les  habitants  du  duché  de  Varsovie  aujourd'hui  sujets  du 
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19  royaume  de  Pologne,  avant  le  traité  de  Tilsit,  soit  aux  armées  de 
Prusse ,  soit  à  celles  de  la  Russie. 

Enfin  le  gouvernement  polonais  abandonne  au  gouvernement  de 
Prusse  la  portion  de  l'actif  du  duché  de  Varsovie  qui  pourrait  revenir 
au  gouvernement  du  royaume  de  Pologne,  de  la  part  des  sujets  de 
S.  M.  prussienne. 

Art.  V.  La  Prusse  de  son  côté  renonce  aux  trois  dixièmes  de 
l'actif  intérieur  que  l'article  XXXIV  du  traité  de  Vienne  lui  donnait 
droit  de  réclamer  sur  les  habitants  du  royaume  de  Pologne,  jadis 
sujets  du  duché  de  Varsovie.  Ces  trois  dixièmes  sont  abandonnés 
au  gouvernement  polonais. 

Art.  VI.  La  Prusse  abandonne  également  en  faveur  de  la 
Pologne  les  trois  dixièmes  que  le  même  article  XXXIV  du  traité  de 
Vienne  assurait  au  gouvernement  prussien  sur  l'actif  extérieur  du 
duché  de  Varsovie. 

De  son  côté  la  Pologne  prend  à  sa  charge  le  soin  de  payer  au 
lieu  de  la  Prusse  les  trois  dixièmes  des  sommes  que  pourrait  récla- 
mer le  gouvernement  saxon  du  chef  de  l'article  XXIV  du  traité  de 
Vienne  du  18  Mai  1815,  de  même  que  les  réclamations  [que  les 
sujets  saxons  pourraient  faire  valoir  contre  le  duché  de  Varsovie. 

En  outre  la  Pologne  s'oblige  à  remplacer  la  Prusse  dans  le  paye- 
ment des  trois  dixièmes  des  sommes  que  les  autres  gouvernements 
étrangers ,  ou  leurs  sujets ,  se  trouveraient  en  droit  de  réclamer  sur 
le  passif  du  duché  de  Varsovie. 

Art.  VII.  Le  gouvernement  prussien  abandonne  à  celui  de  Po- 
logne la  portion  pour  laquelle  l'Autriche,  aux  termes  de  l'art.  XXXIII 
du  traité  de  Vienne,  s'est  engagée  à  contribuer  à  l'acquit  du  passif 
du  duché  de  Varsovie  ;  passif  que  les  sujets  prussiens  pouvaient  faire 
valoir  contre  les  divers  gouvernements  qui  ont  régi  le  duché  de  Var- 
sovie jusqu'au  1*^"  Juin  1815. 

Par  contre,  le  gouvernement  polonais  prend  sur  lui  l'obligation  de 
payer  à  l'Autriche  le  neuvième  que  le  gouvernement  du  duché  pou- 
vait réclamer  des  sujets  prussiens,  et  il  s'engage  de  plus  à  faire  face 
aux  réclamations  que  les  habitants  de  la  ville  libre  de  Cracovie  et 
son  rayon  sont  en  droit  d'élever  relativement  aux  trois  dixièmes  du 
passif  que  la  Prusse  devait  supporter. 

Art.  VIII.  Quant  au  papier  monnaie  émis  par  le  gouvernement  du 
duché  de  Varsovie,  et  resté  encore  en  circulation  ;  au  billon  du  même 
duché  dont  la  valeur  nominale  surpasse  la  valeur  réelle;  aux  billets 
au  porteur  (de  tout  genre)  mis  sur  la  place,  toujours  par  le  gouver- 
nement du  duché,'  et  enfin  aux  bons  de  10,000  francs  créés  en  con- 
séquence de  la  convention  de  Bayonne,  la  Prusse  est  dégagée  de 


PRUSSE  ET  RUSSIE.  425 

I 

toute  bonification  à  faire  pour  ces  différents  objets.  La  portion  pour  1819 
laquelle  elle  devait  y,  contribuer,  d'après  les  traités ,  est  mise  à  la 
charge  du  royaume  de  Pologne  et  sera  acquittée  par  lui. 

Art.  IX.  Les  deux  gouvernements  régleront,  chacun  de  leur  côté, 
les  prétentions  que  leurs  sujets  pris  collectivement  ou  individuelle- 
ment se  trouveront  en  droit  de  former  encore  envers  les  divers  gou- 
vernements qui  ont  régi  le  duché  de  Varsovie  jusqu'au      Juin  1815. 

Ces  prétentions  seront  acquittées  par  chaque  gouvernement,  sans 
le  concours  de  l'autre;  et  elles  sont  dès  aujourd'hui  déclarées  (en 
ce  qui  regarde  les  deux  parties  contractantes)  charge  exclusive  de 
la  portion  territoriale  qui  a  été  détachée  du  ci-devant  duché  de  Var- 
sovie, pour  faire  partie ,  soit  des  états  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse ,  soit 
I  du  royaume  actuel  de  Pologne. 

1  Toutefois ,  comme  le  gouvernement  de  Prusse  désire  suivre  le 
j  même  mode  que  celui  qui  sera  adopté  par  le  gouvernement  polonais, 
I  pour  satisfaire  à  ce  genre  de  prétentions ,  il  est  convenu  que  ce  der- 
I  nier  fera  part,  dans  le  temps,  à  celui  de  Prusse,  des  mesures  admi- 
nistratives qu'il  aura  cru  devoir  prendre  à  cet  égard,  afin  que  S.  M. 
prussienne  puisse  aviser  à  des  moyens  analogues. 

Art.  X.  Pour  obvier  à  ce  que  les  possesseurs  actuels  d'obfigations, 
de  récépissés ,  de  billets  passés  à  ordre ,  ou  d'autres  papiers  quel- 
conques, qui  seront  trouvés  en  bonne  et  due  forme  et  souscrits  par 
les  autorités  du  duché  de  Varsovie ,  puissent  au  moyen  de  cessions 
particulières  en  faire  refluer  dans  l'un  des  deux  états  un  nombre 
plus  grand  que  celui  qu'il  doit  légalement  acquitter,  il  est  convenu 
que  le  porteur  d'une  des  pièces  ci-dessus  mentionnées  ne  pourra, 
quel  que  soit  son  domicile  actuel ,  réclamer  son  payement  que  dans 
la  portion  territoriale  où  était  situé  le  domicile  du  possesseur 
primitif. 

Les  réclamations  que  pourraient  élever  les  forestiers  et  arpen- 
teurs ,  les  fermiers  des  domaines  nationaux ,  ceux  de  la  couronne 
[Krongûter)  et  des  donations  confisquées,  ne  pourront  être  présen- 
tées qu'au  gouvernement  possesseur  actuel  de  ces  domaines,  et  se- 
ront réglées  par  ce  même  gouvernement. 

Les  payements  arriérés  des  sommes  dites  Geistliche  und  weltliche 
Competenz-Gelder  (jusqu'au  l^""  Juin  1815),  seront  acquittées  par  le 
gouvernement  possesseur  de  la  terre  sur  laquelle  ces  sortes  de 
payements  ont  été  primitivement  assignés. 

Art.  XI.  Toute  poursuite  judiciaire  contre  les  agents  comptables, 
,  les  administrateurs  des  dépôts  et  les  fermiers  des  biens  domaniaux 
I  (Domainen-Pàchter)  employés  par  le  gouvernement  prussien  jusqu'au 
j  traité  de  Tilsit  dans  les  provinces  jadis  prussiennes,  et  qui  ont  fait 
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1819  ensuite  partie  du  duché  de  Varsovie,  est  éteinte  et  ne  pourra  plus 
être  reprise. 

Les  cautionnements  qu'ils  avaient  fournis  pour  garantie  de  leur 
gestion  seront  rayés  du  livre  des  hypothèques,  et  remis  en  leur  pos- 
session, ainsi  "que  les  actes  et  papiers  quelconques  qui  seraient  trou- 
vés leur  appartenir. 

Art.  XII.  Le  gouvernement  prussien,  eu  égard  aux  stipulations 
contenues  dans  la  présente  convention ,  s'engage  à  payer  au  gouver- 
nement polonais,  et  en  argent  comptant,  la  somme  de  deux  cent 
huit  mille  huit  cent  vingt-quatre  écus  de  Prusse ,  déduction  faite 
toutefois  du  remboursement  à  faire  à  la  Prusse,  et  qui  est  stipulé  à 
l'article  premier. 

Cette  balance  devra  être  complètement  étabhe  et  le  payement  ef- 
fectué trois  mois  après  la  ratification  de  la  présente  convention ,  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut. 

De  plus,  le  gouvernement  prussien  s'engage  à  hvrer  à  celui  de 
Pologne ,  et  sans  aucun  payement ,  la  quantité  de  trois  cent 
mille  quintaux  de  sel,  à  partir  de  l'époque  où  expirera  le  contrat 
passé  entre  les  deux  gauvernements ,  c'est-à-dire  à  la  fin  de  l'année 
1820. 

Le  mode  d'exécuter  cette  dernière  stipulation  est  réglé  séparé- 
ment dans  le  protocole. 

Art.  XIIL  Les  droits  des  sujets,  instituts  et  étabhssements  du 
royaume  de  Pologne  se  fondant  sur  la  possession  d'obhgations  de  la 
banque  de  Berlin,  de  la  société  maritime,  ainsi  que  de  celles  dites 
Staats-Schuldscheine  ;  et  de  tout  papier  sans  exception  émis  par  des 
sujets,  instituts  ou  établissements  prussiens,  qui  se  fondent  sur  la 
possession  d'obligations,  ou  de  tout  papier,  sans  exception,  émis  par 
des  sujets,  instituts  ou  établissements  polonais  sont  maintenus. 

Sont  également  maintenues  toute  créance  et  toute  charge  hypothé- 
quée sur  les  biens-fonds  situés  dans  les  états  de  S.  M.  le  roi  de 
Prusse ,  comme  aussi  toute  charge  et  toute  créance  hypothéquée  sur 
des  biens-fonds  situés  dans  le  royaume  de  Pologne. 

Les  sujets,  instituts  et  établissements  des  deux  puissances  conti- 
nueront à  pouvoir  intenter  les  uns  contre  les  autres,  et  selon  les  lois, 
toute  action  réelle  ou  personnelle. 

Quant  à  l'établissement  particulier  dit  Compagnie  d'assurance 
contre  les  incendies,  les  deux  gouvernements  sont  convenus  de  nom  - 
mer des  commissaires  qui  seront  chargés  de  régler  à  Varsovie  les 
comptes  relatifs  à  cet  établissement,  entre  le  royaume  de  Pologne  et 
le  grand-duché  de  Poson.  jusqu'au  i'"'"  Juin  1815. 
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Art.  XIV.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  assurent  à  leurs  181  9 
sujets  respectifs,  pour  toutes  les  stipulations  contenues  dans  la  pré- 
sente convention ,  la  réciprocité  la  plus  parfaite,  et  elles  nommeront 
chacune  un  commissaire  qui  se  rendra  à  Varsovie,  à  l'effet  d'exécuter 
les  articles  I,  IV,  XI,  XII  et  XIII  de  la  présente. 

Leur  mission  devra  être  entièrement  terminée  trois  mois  après 
l'échange  des  ratifications,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Art.  XV.  Pour  donner  plus  de  développement  à  la  présente  con- 
vention, et  pour  établir  le  mode  d'exécution  des  différentes  stipula- 
tions arrêtées  entre  les  deux  gouvernements ,  il  a  été  dressé  un  pro- 
I  tocole  séparé ,  qui  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il  était  inséré 
j  ici  mot  à  mot.  Il  sera  signé  par  les  plénipotentiaires  respectifs  et  con- 
I  sidéré  comme  partie  intégrante  de  la  convention. 

Art.  XVI.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 


HESSE-CASSEL  ET  SUÈDE. 


Déclaration,  concernant  l'abolition  du  droit  de  détraction  entre 
la  Suède  et  la  Norvège  et  la  Hesse  électorale,  du  25  Mai 
1819. 

Voir  Sammlung  von  Gesetzen  u.  s.  tv.  fur  die  kurhcssischen  Staaten.    Zweiter  Baïui , 
Jahr  1819,  n"  6,  Juni,  p.  33,  et  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  V. 


DEUX-SICILES  ET  SARDAIGNE. 


Convention,  entre  S.  M.  le  roi  du  royaime  des  Deux-Siciles  et 
S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  pour  l'extradition  réciproque  des 
malfaiteurs,  signée  à  Turin,     29  Mai  1819. 

Voir  Collezione  délie  leggi  e  de'  decreli  reali  del  regno  délie  Due-Sicilie,  anno  1819,  n'^  198, 
p.  163 ,  et  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  V,  p  398. 
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Convention,  entre  la  Prusse  et  la  Hesse  électorale,  concernant 
le  transport  des  prisonniers  militaires,  publiée  à  Cassel ,  le 
5  Juin  1819. 

Voir  Sammlung  von  Gesetzen  u.  s.  w.  fur  die  kurhessischen  Staaten.  Zweiter  Band, 
Jahr  1819,      5,  Juni,  p.  31 ,  et  Nouv.  Becueil  de  Martens,  t.  V,  Siippl.,  p.  88. 


BRUNSWICK  ET  HESSE-CASSEL. 


Cartel,  concernant  V extradition  réciproque  des  déserteurs,  conclu 
entre  la  Hesse  électorale  et  le  duché  de  Brunswick,  publié  à 
Cassel,  le       Juillet  1819. 

Voir  Sammlung  von  Gesetzen  u.  s.  w.  fur  die  kurhessischen  Staalen.  Zweiter  Band , 
Jahr  1819,      9,  Juli,  p.  41 ,  et  lYouv.  Recueil  de  Martens,  t.  V,  Suppl.,  p.  89. 


AUTRICHE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE, 
RUSSIE  ET  BADE. 


Traité,  entre  le  grand-duché  de  Bade  et  les  puissances  alliées, 
signé  à  Francfort-sur-le-Mein ,  /e  1  0  Juillet  1819. 

Art.  I.  Les  articles  additionnels  du  traité  de  Francfort  du  vingt 
Novembre  mil  huit  cent  treize ,  renfermant  une  clause  onéreuse 
à  la  charge  du  grand-duché  de  Bade,  sont  révoqués.  S.  A.  R.  le 
grand-duc,  ses  héritiers  et  successeurs  en  sont  libérés  à  jamais,  et 
l'état  de  possession  du  grand -duché,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  est 
formellement  reconnu. 

Art.  II.  Le  droit  établi  dans  le  grand-duché  de  Bade,  en  faveur 
des  comtes  de  Hochberg,  fils  de  feu  le  grand -duc  Charles  Fn^déric, 
est  reconnu  pour  et  au  nom  des  puissances  contractantes. 

Art.  III.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc. 


AUTRICHE  ET  BADE. 

AUTRICHE  ET  BADE. 


1819 


Traité  de  cessions  territoriales,  entre  l'Autriche  et  le  grand-duché 
de  Bade,  signé  à  Francfort-sur-le-Mein,  /e  10  Juillet  1819. 

Art.  I.  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Bade,  pour  lui,  ses  héritiers  et 
I  successeurs,  cède  à  S.  M.  I.  et  R.  Apost.  la  partie  du  second  bailliage 
!  de  Wertheim ,  situé  au  nord  de  la  route  de  Lengfurth  à  Wtirzbourg 
I  et  enclavée  dans  les  états  bavarois,  comprenant  les  communes  et 
i  banlieues  d'Anspach,  Birkenfeld,  Erlach,  Greusenheim,  Karbach, 
i  Mariabuchen,  Plochsbach,  Roden,  Sendelbach,  Steinfeld,  Waldzell 
j  et  Zimmern,  avec  tous  les  droits  appartenants  à  S.  A.  R.  sur  ce 
i  district. 

I  Art.  II.  En  échange  du  district  désigné  dans  l'article  précédent,  . 
S.  M.  I.  et  R.  Apost.  cède  à  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Bade,  pour 
être  possédé  par  elle,  ses  héritiers  et  successeurs,  le  comté  de  Ge- 
roldseck ,  enclavé  dans  les  états  badois ,  tel  qu'il  a  été  possédé  par 
l'Autriche  en  vertu  de  l'article  cinquante-unième  du  traité  général  du 
Congrès  de  Vienne. 

I  Art.  III.  La  remise  réciproque  des  territoires  désignés  dans  les 
deux  articles  précédents  aura  lieu  immédiatement  après  l'échange 
des  ratifications  de  la  présente  convention,  et  lesdits  territoires  pas- 
seront à  leurs  nouveaux  possesseurs,  avec  les  revenus,  à  dater  du 
jour  de  la  prise  de  possession. 

Art.  IV.  Les  archives,  cartes,  plans  et  documents  quelconques 
appartenants  aux  pays  respectivement  cédés  et  échangés ,  ou  con- 
cernant leur  administration,  seront  fidèlement  remis  en  même  temps 
que  les  territoires,  ou,  si  cela  ne  pouvait  avoir  lieu  de  suite,  dans  un 
terme  qui  ne  pourra  pas  être  de  plus  de  trois  mois  après  la  mise  en 
possession. 

Art.  V.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 
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FRANGE,  ETC. 


FRANCE. 


Loi  française,  sur  la  succession  des  étrangers  en  France,  datée  du 
château  de  Saint- Cloud,     14  Juillet  1819.  i 

Voir  Bulletin  des  lois,  1819,  n"  294.  ; 

Art.  I.  Les  articles  DCCXXYI  et  CMXII  du  Code  civil  sont  ah-  i 
rogés  :  en  conséquence,  les  étrangers  auront  le  droit  de  succéder,  de  ■ 
disposer  et  de  recevoir  de  la  même  manière  que  les  Français,  dans  ! 
toute  l'étendue  du  royaume.  | 

Art.  II.  Dans  le  cas  de  partage  d'une  même  succession  entre  des  | 
cohéritiers  étrangers  et  français ,  ceux-ci  prélèveront  sur  les  hiens  I 
situés  en  France  une  portion  égale  à  la  valeur  des  biens  situés  en  ' 
pays  étranger  dont  ils  seraient  exclus,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  en  | 
vertu  des  lois  et  coutumes  locales. 


HESSE-CASSEL  ET  LIPPE-SCHAUMBOURG. 


Cartel,  concernant  l'extradition  réciproque  des  déserteurs,  conclu 
entre  la  Hesse  électorale  et  la  principauté  de  Schaumhourg- 
Lippe;  publié  à  Cassel,     1  5  Juillet  1819. 

Voir  Sammlung  von  Gesefzen  u.  s.  iv.  fur  die  kurhessischen  Slaaten.   Zweiter  Band , 
Jahr  1819,  n'^  9,  Juli,  p.  45,  et  Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  V,  Suppl.,  p.  97. 


ALLEMAGNE 

(CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE). 


Recez  général  de  la  commission  territoriale  rassemblée  à 
Francfort;  signé  /e  20  Juillet  1819. 

Art.  I.  S.  M.  I.  et  R.  Apost. ,  pour  elle ,  ses  héritiers  et  succes- 
seurs, possédera  en  toute  propriété  et  souveraineté  les  pays  suivants, 
rétrocédés  par  S.  M.  le  roi  de  Bavière  en  vertu  du  traité  signé  à 
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Munich,  le  14  Avril  1816,  lequel  est  annexé  au  présent  traité  géné-  1819 
ral,  savoir  : 

1  °  L'Innviertel  et  les  parties  de  Hausruckviertel,  tels  que  ce  pays 
ont  été  cédés  par  l'Autriche  en  1 809. 

'2"  Le  duché  de  Salzbourg,  tel  qu'il  a  été  possédé  par  l'Autriche 
en  1809,  à  l'exception  des  baiUiages  de  Waging,  Tittmaning,  Teisen- 
dorff  et  Lauffen,  en  tant  qu'ils  sont  situés  sur  la  rive  gauche  de  la 
Salzach  et  de  la  Saale  ;  ces  bailliages ,  tels  qu'ils  viennent  d'être  dé- 
signés, resteront  à  la  Bavière. 

3"  Le  baillage  tyrohen  de  Vils. 

Art.  il  En  retour  des  rétrocessions  désignées  dans  l'article  I  du 
présent  traité  général,  S.  M.  le  roi  de  Bavière ,  pour  lui ,  ses  héritiers 
et  successeurs,  possédera  en  toute  propriété  et  souveraineté  les  pays 
suivants  cédés  par  S.  M.  1.  et  B.  Apost.,  savoir  : 

I.  Sur  la  rive  droite  du  Bhin  : 

1°  Les  bailliages  ci-devant  fuldais  de  Hammelbourg ,  y  compris 
Culba  et  Saleck.  de  Bruckenau  avec  Motten,  celui  de  Weihers,  à  l'ex- 
ception des  villages  de  Melters  et  Hattenrodt ,  lequel  bailliage  ayant 
appartenu,  d'après  l'article  XL  de  l'acte  de  Congrès  de  Vienne,  à  la 
Prusse,  a  été  échangé  contre  celui  de  Saalmunster,  Nerzel,  Sannerz, 
et  le  Huttensche  Grund,  qui  ont  passé  à  la  Hesse  électorale,  ainsi  que 
la  partie  du  bailliage  de  Bieberstein  qui  renferme  les  villages  de 
Batten,  Brand,  Dietges,  Findlot,  Liebhard,  Melpez,  Oberbernhard  avec 
les  hameaux  de  Steinbach,  Saiffert  et  Thaiden  ; 

2**  Le  bailliage  de  Bedwitz,  enclavé  dans  les  états  bavarois,  et 
cédé  par  S.  M.  I.  et  R.  Apost. 

3°  La  partie  du  bailliage  de  Wertheim  située  au  nord  de  la  route 
de  Lengfurth  à  WUrzbourg ,  telle  qu'elle  a  été  cédée  par  S.  A.  R.  le 
grand-duc  de  Bade  en  vertu  du  traité  du  10  Juillet  1819,  annexé  au 
présent  recez. 

II.  A  la  rive  gauche  du  Rhin  : 

1  "  Du  ci-devant  département  du  Mont-Tonnerre  : 

a.  Les  arrondissements  de  Deux-Ponts ,  de  Kaiserslautern  et  de 
Spire,  ce  dernier  à  l'exception  des  cantons  de  Worms  et  de  Pfed- 
dersheim; 

b.  Le  canton  de  Kirchheim-Poland,  dans  l'arrondissement  d'Alzey  ; 
2°  Du  ci-devant  département  de  la  Sarre,  les  cantons  de  Wald- 

jmohr  et  Bhescastel,  celui  du  Kusel,  à  l'exception  de  Schwarzerden, 
Reichweiler,  Pfeffelbach,  Ruthweiler,  Burchhchtenberg  et  Thallich^ 
^  tenberg,  dans  le  canton  de  Saint-Wendel ,  Saale,  Niederkirchen,  Bu- 
|bach,Marth,  Hoff  et  OsterbrUcken ,  dans  le  canton  de  Grumbach 
Eschenau  et  Saint -Julien. 
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1  9  3^  Les  cantons  de  Landau ,  Bergzabern  et  Langenkandel,  ainsi 
que  toute  la  partie  du  département  du  Bas-Rhin  cédée  par  la  France 
sur  la  rive  gauche  de  la  Lauter  par  le  traité  de  Paris  du  20  Novembre 
1815. 

Il  est  entendu  que  toutes  les  communes  désignées  ci-dessus  sont 
censées  être  cédées  avec  leurs  banlieues. 

Art.  III.  La  ville  de  Landau  est  déclarée,  sous  le  rapport  militaire, 
une  des  forteresses  de  la  Confédération  germanique,  sans  que  cette 
disposition  puisse  altérer  en  rien  le  droit  de  souveraineté  qui  est  dé- 
volu à  S.  M.  le  roi  de  Bavière  sur  ladite  ville. 

Art.  IV.  S.  M.  le  roi  de  Bavière  réunira  également  à  sa  monar- 
chie les  bailliages  de  Miltenberg,  Amorbach,  Heubach  et  Alzenau,  tels 
qu'ils  ont  été  cédés  par  suite  des  négociations  de  la  commission 
territoriale  de  Francfort  par  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse,  en  vertu 
du  traité  du  30  Juin  1816,  lequel  est  annexé  au  présent  recez. 

Art.  y.  La  ligne  de  démarcation  entre  les  états  bavarois  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin  et  la  France,  suit  les  limites  qui,  d'après  le  traité 
de  Paris  du  20  Novembre  1815,  séparent  l'Allemagne  des  départe- 
ments de  la  Moselle  et  du  Bas-Rhin,  jusqu'à  la  Lauter,  qui  sert  en- 
suite de  frontière  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  Rhin.  Toutefois  la 
ville  de  Weissenbourg ,  traversée  par  cette  rivière,  reste  tout  entière 
à  la  France,  avec  un  rayon  sur  la  rive  gauche  qui  ne  peut  pas  excé- 
der mille  toises. 

Art.  VI.  Il  sera  établi  une  route  militaire  dans  la  direction  de 
WUrzbourg  vers  les  provinces  bavaroises,  sur  la  rive  gauche  du  Rhin, 
à  travers  les  états  de  S.  A.  le  grand-duc  de  Bade.  Elle  sera  tracée 
de  manière  à  être  aussi  peu  onéreuse  que  possible  au  grand-duché, 
et  les  arrangements  à  faire  à  cet  égard  sont  réservés  à  une  conven- 
tion particulière  entre  S.  M.  le  roi  de  Bavière  et  S.  A.  R.  le  grand -duc 
de  Bade. 

Art.  VII.  Les  stipulations,  cessions,  rétrocessions,  conditions  et 
clauses  portées  au  traité  de  Munich  du  14  Avril  4816  ayant  été  rati- 
fiées, et  les  ratifications  ayant  été  confirmées  par  la  prise  de  pos- 
session et  la  paisible  jouissance  des  pays  acquis  ou  échangés ,  à 
l'exception  de  la  partie  du  bailliage  de  Wertheim  désignée  dans 
l'article  II  du  présent  recez ,  qui  dépendait  de  la  négociation  com- 
mise à  la  commission  de  Francfort,  les  articles  qui  composent  ce 
traité  ont  été  annexés  au  présent  recez.  L'article  IV  dudit  traité 
a  dû  motiver  une  détermination  particuhère.  Il  est  de  la  teneur 
suivante  : 

«  La  contiguïté  des  acquisitions  que  fait  la  Bavière  en  échange 
des  rétrocessions  susmentionnées ,  étant  une  stipulation  du  traité  de 
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Ried.  S.  M.  Pempereur  d'Autriche  reconnaît  le  droit  de  S.  M.  le  roi  1819 
de  Bavière  à  une  indemnité  pour  le  désistement  du  principe  de  con- 
tiguité. 

«Cette  indemnité  sera  fixée  à  Francfort,  en  même  temps  et  de 
la  même  manière  que  les  autres  arrangements  territoriaux  de  l'Alle- 
magne. 

((A  cet  effet  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  s'engage  à  donner  à 
S.  M.  le  roi  de  Bavière  un  dédommagement  qui  a  été  réglé  de  gré  à 
gré  jusqu'à  l'époque  du  résultat  efficace  de  la  négociation  de  Franc- 
fort, et  que  la  Bavière  ait  pu  être  mise  en  possession  de  l'indemnité, 
pour  la  rénonciation  à  la  contigaité.  » 

Les  négociations  de  Francfort  ont  eu  en  conséquence  pour  objet 
de  réaliser  en  faveur  de  la  Bavière  un  dédommagement  pour  son  dé- 
sistement de  la  contiguïté  de  ses  possessions.  Mais  l'indemnité  ob- 
tenue à  la  suite  de  ces  négociations  ayant  été  rejetée  par  la  Bavière, 
quoiqu'elle  fût  un  juste  équivalent  de  l'objet  donné,  les  hautes  parties 
contractantes  se  considèrent  comme  entièrement  libérées  envers  la 
Bavière,  attendu  que  les  engagements  pris  envers  cette  cour  n'ont 
jamais  été  que  conditionnels,  et  qu'ils  ont  reçu  de  leur  part  tout  l'ac- 
comphssement  dont  ils  étaient  susceptibles.  En  conséquence,  l'art.  IV 
précité,  et,  par  suite  du  même  principe,  les  articles  additionnels  qui 
t  pourraient  avoir  été  annexés  audit  traité  de  Munich ,  cessent  d'être 
\  obhgatoires ,  et  ne  pourront  plus  l'être  dans  aucun  cas ,  ni  à  aucune 
'  I  époque,  dans  aucune  relation  ou  corrélation  pour  ou  contre  une  par- 
tie quelconque,  l'état  de  possession,  tel  qu'il  ressort  du  présent  recez, 
étant  formellement  reconnu  par  les  parties  contractantes. 

S.  M.  I.  et  R.  Apost.  change  toutefois  en  une  rente  perpétuelle,  en 
faveur  de  la  Bavière ,  la  rente  conditionnelle  et  temporaire  de 
I    i  00,000  florins  qu'elle  lui  paye  en  suite  des  négociations  qui  ont  eu 
lieu  à  Munich  en  1816. 

Art.  VIII.  S.  M.  I.  et  R.  Apost.,  pour  elle ,  ses  héritiers  et  succes- 
seurs, cède  à  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Bade  le  comté  de  Geroldseck, 
dévolu  à  l'Autriche  en  vertu  de  l'article  LI  de  l'acte  du  Congrès  de 
Vienne  du  9  Juin  1815.  En  échange  de  cette  cession,  S,  A.  R.  le 
1,1,  grand-duc  de  Bade  met  à  la  disposition  de  S.  M.  I.  et  R.  Apost. 
1,11.  !îa  partie  du  baiUiage  de  V^ertheim  désignée  dans  l'article  II  du  pré- 
sent recez. 

Art.  IX.  Les  articles  additionnels  du  traité  de  Francfort  du  20  No  - 
vembre 1 81 3  \  renfermant  une  clause  onéreuse  à  la  charge  du  grand- 
duché  de  Bade ,  sont  révoqués.  S.  A.  R.  le  grand-duc,  ses  héritiers 


1  Nom.  Recueil  de  Martens  ,  t.  I ,  p.  649. 
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1819  et  successeurs,  en  sont  libérés  à  jamais,  et  l'état  de  possession  du 
grand-duché,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  est  formellement  reconnu. 

Art.  X.  Le  droit  de  succession  établi  dans  le  grand-duché  de 
Bade  en  faveur  des  comtes  de  Hochberg ,  fils  de  feu  le  grand- 
duc  Charles-Frédéric,  est  reconnu  pour  et  au  nom  des  puissances 
contractantes. 

Le  traité  renfermant  les  deux  articles  ci-dessus ,  IX  et  X,  est  an- 
nexé au  présent  recez. 

Art.  XL  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  pour  lui,  ses  héritiers  et  succes- 
seurs, possédera  en  toute  souveraineté  et  propriété  dans  les  dépar- 
tements de  la  Sarre  et  de  la  Moselle,  les  districts  qui,  en  vertu  du 
traité  conclu  à  Paris  le  20  Novembre  1815,  ont  été  cédés  par  S.  M. 
T.  Chr.  aux  puissances  signataires  dudit  traité. 

Art.  XIL  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  ayant  cédé  à  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  les  districts  que  S.  M.  1.  et  R.  Apost.  possédait,  en  vertu  de 
l'article  LI  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  du  9  Juin  1815,  dans 
le  département  de  la  Sarre,  y  compris  ses  parcelles  sur  la  rive  droite 
de  la  Moselle,  qui  appartenaient  autrefois  à  Luxembourg,  ainsi  que 
les  districts  du  département  de  la  Moselle  cédés  par  S.  M.  T.  Chr. 
par  le  traité  de  paix  de  Paris  du  30  Mai  1814,  à  l'exception  toute- 
fois de  ceux  de  ces  territoires  qui,  suivant 'l'article  II  du  présent 
recez,  passent  sous  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de  Bavière;  S.  M. 
prussienne  possédera  lesdits  districts ,  pour  elle,  ses  héritiers  et  suc- 
cesseurs ,  en  toute  propriété  et  souveraineté ,  en  tant  qu'elle  n'en  a 
pas  disposé  suivant  les  articles  XXVII ,  XXVIII  et  XXIX  du  présent 
recez,  pour  remplir  les  engagements  contractés  par  l'article  XLIX 
et  L  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne. 

Art.  XIII.  Conformément  à  cette  double  disposition,  et  par  suite 
des  cessions  faites,  la  frontière  des  états  prussiens  sera  désormais  la 
suivante  : 

En  quittant  le  confluent  de  la  Moselle  avec  la  Sarre ,  qui  formait 
l'extrémité  des  limites  prussiennes  désignées  par  l'article  II  de  l'acte  ' 
du  Congrès  de  Vienne  ,  elle  remontera  la  Moselle  jusque  près  de 
Perle,  qui  passera  à  la  Prusse,  se  dirigera  de  là  sur  LannsdorlF, 
Wallwich,  Schardorff,  Niederweiling,  Pellweiler,  tous  ces  endroits 
restant  avec  leurs  banlieues  à  la  France  ,  jusqu'à  Houvre,  et  suivra 
de  cet  endroit  les  anciennes  limites  du  pays  de  Sarrebrûck ,  en  lais- 
sant Sarrelouis  et  le  cours  de  la  Sarre  avec  les  endroits  situés  à  la 
droite  de  la  ligne  ci -dessus  désignée  (c'est-à-dire  situés  du  côté  du 
ci-devant  département  de  la  Sarre),  et  leurs  bâtiments  à  la  monar- 
chie prussienne.  Des  limites  du  pays  de  Sarrebrûck  la  ligne  de  dé- 
marcation continuera  à  être  la  même  que  celle  qui ,  d'après  l'article  I 
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1   du  traité  de  paix  conclu  à  Paris  le  20  Novembre  1815,  sépare  la  1819 
France  de  l'Allemagne  jusqu'à  Blies-Rauschbach ,  de  sorte  que  tout 
ce  qui  jusqu'à  ce  point  fait,  d'après  l'article  cité,  partie  de  l'Allemagne, 
sera  possédé  désormais  par  S.  M.  prussienne. 

Du  point  oii ,  près  de  Blies-Rauschbach  appartenant  à  la  Prusse, 
.  finit  la  frontière  de  la  France,  jusqu'au  village  de  Braitenbach,  qui 
se  trouvera  sous  la  domination  bavaroise ,  la  frontière  qui  sépare  les 
cantons  d'Arneval,  d'Ottweîler  et  de  Saint- Wendel,  sur  la  ligne  prus- 
sienne, des  cantons  de  Bhescastel  et  Waldmohr,  faisant  partie  du 
territoire  bavarois,  formera  la  limite  entre  les  états  de  LL.  MM.  le  roi 
de  Prusse  et  de  Bavière. 

Les  frontières  des  ci-devant  cantons  qui,  d'après  ce  qui  vient 
d'être  stipulé ,  forment  les  limites  entre  le  territoire  prussien  et  ba- 
varois, sont  entendues  telles  qu'elles  étaient  à  l'époque  de  la  conclu- 
sion du  traité  de  paix  de  Paris  du  30  Mai  1 81  4. 

De  Braitenbach  la  nouvelle  frontière  passera  à  travers  les  cantons 
i  d'Ottweiler,  de  Tholey  et  de  Saint-Wendel,  de  façon  qu'elle  laisse  du 
premier  les  communes  de  Werschweiler,  Doerrenbach,  la  métairie  de 
Wertshausen,  ainsi  que  les  communes  de  Steinbach,  Niederlinxweiler, 
Remesweiler,  Mainzweiler  et  Urexweiler,  et  du  second  les  communes 
de  Namborn,  Gnidesweiler,  Gronig,  Olfenbach  avec  Oberthal,  Imm- 
vs^eiler,  Elmeren,  Bliesen,  Niederhofen,  Winterbach,  Alzweiler  et  Mar- 
pingen,  toutes  avec  leurs  banlieues,  à  S.  A.  S.  le  duc  de  Saxe-Gobourg, 
et  que  le  reste  de  ces  cantons  demeure  sous  la  domination  prussienne; 
mais  que  du  canton  de  Saint-Wendel  les  seules  communes  de  Hasborn, 
Dautweiler  et  Theley,  avec  leurs  banlieues,  fassent  partie  du  territoire 
prussien,  le  reste  de  ce  canton  appartenant  en  partie  à  celui  de 
Saxe-Cobourg,  et  en  partie  à  celui  d'Oldenbourg. 

De  là  la  frontière  traversera  les  cantons  de  Wadern  et  de  Her- 
meskeil,  en  laissant  du  premier  les  communes  de  Neunkirchen,  Sell- 
bach,  Gonnesweiler,  et  Eyweiler,  du  second  celles   de  Soetern, 
Boosen,  et  Schwartzenbach ,  toutes  avec  leurs  banlieues,  à  S.  A,  R. 
n  grand-duc  d'Oldenbourg,  le  reste  de  ces  cantons  formant  partie  du 
lerritoire  prussien;  elle  passera  entre  le  canton  de  Hermeskeil  et  de 
Birkenfeld,  ce  dernier  appartenant  en  entier  au  territoire  d'Olden- 
l)ourg,  et  coupera  le  canton  de  Herrstein  et  de  Rhannen,  de  manière 
j  que  le  premier  appartienne  à  S.  A.  R.  le  grand-duc  d'Oldenbourg,  à 
I  l'exception  des  communes  de  Hottenbach,  Hellertshausen ,  Asbach, 
Schauren,  Kempfeld  et  Bruchweiler,  qui  avec  leurs  banlieues  de- 
meurent à  la  Prusse,  et  que  le  second  (celui  de  Rhaunen)  reste  à 
S.  M.  prussienne,  à  l'exception  de  la  commune  de  Bondenbach,  qui, 
avec  sa  banlieue,  fait  partie  du  territoire  d'Oldenbourg. 

28* 
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1819  Lorsque  la  nouvelle  limite  aura  ainsi  atteint  celle  qui  séparait  à 
l'époque  du  30  Mai  1 8i  4,  le  département  de  la  Sarre  du  département 
du  Rhin  et  Moselle,  elle  suivra  cette  limite  vers  le  confluent  de  la 
Glan  avec  la  Nahe,  en  séparant  du  territoire  prussien  une  partie  du 
canton  de  Herrstein,  laquelle,  comme  il  vient  d'être  dit,  appartient  au 
grand-duc  d'Oldenbourg,  et  le  canton  de  Meisenheim,  qui  passe  à 
S.  A.  S.  le  landgrave  de  Hesse-Hombourg.  Au  confluent  des  deux 
susdites  rivières  la  nouvelle  frontière  retombera  dans  les  limites 
fixées  par  l'article  XXV  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne,  et  admises 
au  présent  recez. 

Art.  XIV.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  réunit  à  son  grand-duché  du 
Bas-Rhin  tous  les  districts  et  territoires  compris  dans  les  limites  dé- 
crites dans  l'article  précédent. 

Art.  XV.  Le  droit  de  garnison  dans  la  forteresse  de  Mayence  est 
commun  à  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  et  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 
La  garnison  de  cette  place  sera  composée  d'un  nombre  égal  de 
troupes  autrichiennes  et  de  troupes  prussiennes;  S.  A.  R.  le  grand- 
duc  de  Hesse  participera  au  même  droit  pour  un  bataillon  d'in- 
fanterie. 

Art.  XVI.  Par  suite  de  l'article  ci-dessus,  LL.  MM.  l'empereur 
d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse  exerceront  le  droit  de  nommer  le  gou- 
verneur et  le  commandant  de  la  place  de  Mayence  alternativement 
de  cinq  ans  en  cinq  ans,  et  de  manière  que ,  lorsque  le  poste  de  gou- 
verneur sera  occupé  par  un  général  autrichien,  celui  de  commandant 
le  sera  par  un  général  prussien,  et  ainsi  réciproquement.  Il  est  égale- 
ment convenu  que  la  direction  de  l'artillerie  appartiendra,  comme 
jusqu'ici,  à  l'Autriche,  et  celle  du  génie  à  la  Prusse. 

Art.  XVII.  S.  A.  K  le  grand-duc  de  Hesse  cède  à  S.  M.  le  roi  de  | 
Prusse  le  duché  de  Westphalie,  tel  qu'il  a  été  possédé  par  S.  A.  R.  à  j 
l'époque  de  la  signature  de  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne  du  | 
9  Juin  1815,  pour  appartenir  à  S.  M.,  ses  descendants  et  successeurs,  j 
en  toute  propriété  et  souveraineté.  : 

Art.  XVIII.  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  renonce  en  faveur  de 
S.  M.  le  roi  de  Prusse,  pour  lui,  ses  descendants  et  successeurs,  à 
tout  droit  de  souveraineté  et  de  féodalité  sur  les  comtés  de  Wittgen- 
stein-Wittgenstein  et  Vi^ittgenstein-Berlebourg. 

Ces  possessions  seront  placées  envers  la  monarchie  prussienne 
dans  les  relations  établies  par  la  constitution  fédérative  de  l'Alle- 
magne pour  les  territoires  médiatisés.  j 

Art.  XIX.  En  retour  des  cessions  et  renonciations  faites  par  le  : 
grand-duc  de  Hesse,  S.  A.  R.  possédera,  pour  elle,  ses  héritiers  et 
successeurs  •  i 
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1  °  En  toute  souveraineté  les  territoires  du  prince  et  des  comtes  1819 
d'Isenbourg,  y  compris  les  villages  de  Heusenstamm  et  d'Epperts- 
hausen,  à  l'exception  toutefois  des  districts  cédés  à  S.  A.  R.  l'électeur 
de  Hesse ,  en  vertu  de  l'article  XXV  du  présent  recez  ;  de  même  en 
toute  souveraineté  les  possessions  du  comte  de  Solms-Rôdelheim  et 
du  comte  d'Ingelheim,  qui  ont  fait  partie  du  ci-devant  département 
de  Francfort,  lesquelles  possessions  et  villages  seront  placés  envers 
ie  grand-duché  de  Hesse  dans  les  relations  établies  par  la  constitu- 
tion fédérative  de  rAllemagne  pour  les  territoires  médiatisés. 

Les  rapports  des  comtes  d'Isenbourg  vis-à-vis  du  prince  d'Isen- 
bourg  seront  rétablis  sur  le  pied  sur  lequel  ils  existaient  avant  la 
Confédération  rhénane;  bien  entendu  que  tous  les  droits  de  souverai- 
neté appartiendront  uniquement  à  LL.  AA.  RR.  l'électeur  et  le  grand- 
duc  de  Hesse ,  conformément  à  l'article  XXV  ci-dessus  mentionné. 

2^  En  propriété  les  saHnes  situées  dans  la  banlieue  de  Kreuznach, 
ainsi  que  les  sources  salées  qui  y  appartenaient  à  l'époque  de  la 
signature  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  du  9  Juin  1815.  La  saline 
dite  de  Munster,  qui  est  une  propriété  particulière,  est  expressément 
exceptée.  La  souveraineté  de  toutes  ces  salines  restera  à  S.  M.  le  roi 
de  Prusse. 

Art.  XX.  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse,  ses  héritiers  et  succes- 
seurs, posséderont  en  toute  propriété  et  souveraineté  : 

1°  Le  cercle  d'Alzei,  à  l'exception  du  canton  de  Kirchheim-Poland, 
et  les  cantons  de  Pfeddersheim  et  de  Worms  dans  le  cercle  de  Spire, 
tels  que  ces  pays  se  trouvaient  à  l'époque  du  3  Novembre  \  8.1 5,  sous 
l'administration  établie  à  Worms ,  et  de  façon  que  les  limites  des 
états  prussiens  ,  là  oii  ceux-ci  confinent  au  cercle  d'Alzei ,  restent 
telles  qu'elles  sont  fixées  par  l'article  XXV  de  l'acte  du  Congrès  de 
Vienne  du  9  Juin  1815. 

2°  La  ville  et  le  territoire  de  Mayence,  y  compris  Cassel  et  Kost- 
heim,  à  l'exception  de  tout  ce  qui  constitue  la  forteresse ,  laquelle  est 
déclarée  forteresse  de  la  Confédération  germanique. 

Art.  XXI.  Tous  les  ouvrages,  édifices,  terrains  et  revenus  qui 
appartenaient  à  la  forteresse  de  Mayence,  à  l'époque  de  la  remise 
faite  aux  troupes  aUiées,  en  exécution  de  la  convention  du  23  Avril 
1814,  soit  que  ces  revenus  fissent  partie  de  sa  dotation  ,  soit  qu'ils 
fussent  affectés  à  d'autres  objets,  resteront  exclusivement  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement  de  la  forteresse,  et  leur  produit  fera  partie 
de  la  dotation. 

Art.  XXII.  Le  droit  de  souveraineté  dans  la  ville  de  Mayence  ap- 
partenant à  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse,  l'administration  de  la 
justice,  la  perception  des  impositions  et  contributions  de  toute  espèce, 
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1819  ainsi  que  toute  autre  branche  de  l'administration  civile,  restera  ex- 
clusivement entre  les  mains  des  employés  de  S.  A.  R.,  et  le  gouver- 
neur et  le  commandant  leur  prêteront  secours  et  assistance  en  cas 
de  besoin.  Toutefois  le  gouvernement  militaire  de  la  forteresse  sera 
nanti  de  tous-  les  pouvoirs  nécessaires  pour  lui  assurer,  conformé- 
ment à  la  responsabilité  qui  repose  sur  lui,  l'exercice  libre  et  indé- 
pendant de  ses  fonctions.  Les  autorités  civiles  et  locales  lui  seront 
subordonnées  pour  tout  ce  qui  concerne  la  défense  de  la  place  et  les 
rapports  militaires.  Il  aura,  à  ce  même  égard ,  nommément  la  direc- 
tion de  la  police,  de  manière  cependant  qu'un  employé  civil  de 
S.  A.  R.  le  grand-duc  prendra  part  aux  conférences  du  gouverne- 
ment, aussi  souvent  qu'il  s'agira  d'objets  de  cette  nature.  Les  ordon- 
nances et  règlements  de  police  seront  publiés  par  le  gouvernement, 
sous  l'intervention  du  président  de  la  police  de  la  ville.  La  garde 
bourgeoise  de  la  ville  sera,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans  toutes  les 
forteresses,  placée  sous  les  ordres  du  gouvernement  militaire,  et  ne 
pourra  se  rassembler  que  de  son  consentement.  Il  ne  sera  mis  au- 
cun obstacle  à  la  levée  de  la  conscription  dans  la  ville.  Le  gouver- 
nement militaire  étant  responsable  de  la  défense  de  la  place  et  du 
maintien  de  l'ordre  intérieur ,  et  jouissant  du  droit  de  prendre  dans 
ce  but  toutes  les  mesures  nécessaires ,  il  pourra  aussi  placer  des 
avant-postes  au  dehors  de  la  forteresse.  En  temps  de  guerre,  ou 
lorsque  l'Allemagne  sera  menacée  d'une  guerre ,  et  la  forteresse  dé- 
clarée en  état  de  siège,  les  pouvoirs  du  gouvernement  militaire  se- 
ront illimités,  et  n'auront  d'autres  bornes  que  la  prudence,  les  usages 
et  le  droit  des  gens. 

Art.  XXIII.  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  consent  à  ce  que  la 
Prusse  ait  une  route  militaire  par  ses  états  pour  les  troupes  qui 
passent  d'Erfurt  par  Eisenach,  Hersfeld,  Giessen  et  Wetzlar  à  Co- 
blence ,  et  que  celles  qui  viennent  de  Mayence  ou  qui  y  sont  desti- 
nées, prennent  la  route  de  Coblence  par  Bingen. 

Le  règlement  d'une  route  d'étapes  pour  les  troupes  autrichiennes 
destinées  à  faire  partie  de  la  garnison  de  Mayence  est  réservée  à  une 
convention  particulière  entre  les  gouvernements  respectifs. 

S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  consent  également  à  ce  que  la 
Bavière  ait  une  route  militaire  par  ses  états  pour  les  troupes  qui 
passent  des  provinces  bavaroises  à  la  rive  droite  du  Rhin  dans  celles 
nouvellement  acquises  sur  la  rive  gauche  de  ce  fleuve.  Quant  aux 
places  d'étapes,  aux  moyens  d'entretien  et  de  transport  et  autres 
objets  d'administration ,  ces  objets  seront  réglés  par  une  convention 
particulière  entre  S.  M.  le  roi  de  Bavière  et  S.  A.  R.  le  grand-duc 
de  Hesse. 
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Art.  XXIV.  Les  engagements  pris  par  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  1819 
Hesse  dans  les  articles  additionnels  du  traité  de  Francfort  du 
23  Novembre  1813  ^  cessent;  et  la  clause  onéreuse  que  ces  articles 
renfermaient  ne  pourra  plus  dans  aucun  cas,  ni  à  aucune  époque, 
devenir  obligatoire  pour  S.  A.  R.,  ses  héritiers  et  successeurs. 

Art.  XXV.  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  remet  S.  A.  R.  l'élec- 
teur de  Hesse  en  possession  du  bailliage  de  Dornlieiai ,  et  lui  cède, 
I   en  échange  des  bailliages  de  Rodheim,  Ortenburg  et  Babenhausen, 
î   de  la  moitié  de  Vilbel  appartenante  à  S.  A.  R.  l'électeur,  et  des  com- 
nmnautés  de  Miinzenberg,  Traismiinzenberg,  Ostenheim,  Heuchelheim 
et  Burggrafenrode,  les  territoires  suivants,  savoir: 

1"  Les  endroits  de  Grossanheim,  Grosskrotzenbourg  et  Ober- 
1   rodenbach,  et  la  moitié  de  Praunheim  appartenante  an  grand-duché  ; 

2°  Une  partie  du  pays  d'Isenbourg,  composée  des  bailUages  [Ge- 
richte)  de  Diebach,  Langenselbold,  Meerholz,  Lieblos,  Warchtesbach, 
Spielberg  et  Reichenbach,  et  du  village  de  Wolfenborn. 

Art.  XXVL  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  réintègre,  en  exé- 
cution de  l'article  XLVIU  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  du  9  Juin 
1815,  S.  A.  S.  le  landgrave  de  Hesse-Hombourg  dans  les  posses- 
sions, revenus,  droits  et  rapports  poKtiques  dont  il  a  été  privé  par  la 
confédération  rhénane. 

Il  sera  conclu  entre  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  et  S.  A.  S.  le 
landgrave  de  Hesse-Hombourg,  un  arrangement  de  famille  à  l'effet  de 
concilier  les  rapports  résultants  de  la  présente  stipulation  avec  les 
pactes  et  recez  de  famille  existants. 

Art.  XXVIL  L'article  XLIX  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  ayant 
réseTvé  dans  le  ci-devant  département  de  la  Sarre  un  district  pour 
LL.  AA.  RR.  les  grands-ducs  d'Oldenbourg ,  prince  de  Lubeck ,  et  de 
Mecklenbourg-Strelitz,  LL.  AA.  SS.  le  duc  de  Saxe-Cobourg,  le  land- 
grave de  Hesse-Hombourg  et  le  comte  de  Pappenheim,  lequel  district 
a  reçu  plus  tard  de  S.  M.  prussienne  une  plus  grande  extension  en 
faveur  de  S.  A.  S.  le  duc  de  Saxe-Cobourg,  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
s'étant  engagé,  en  considération  des  cessions  qui  lui  ont  été  faites  à 
l'article  XII  du  présent  recez ,  par  S.  M.  l'empereur  d'Autriche ,  à 
mettre  lesdits  princes ,  ainsi  que  le  comte  de  Pappenheim ,  en  pos- 
session des  territoires  qui  doivent  leur  appartenir,  S.  M.  prussienne, 
de  concert  avec  S.  M.  I.  et  R.  Apost. ,  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les 
i  Russies,  cède  : 

1"  A  S.  A.  R.  le  grand-duc  d'Oldenbourg,  prince  de  Lubeck,  le 

'  Nniiv.  Epnjoll  de  MAnTENf?  .  t.  IV.  p.  97. 
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1819  canton  de  Herrstein ,  à  l'exception  des  communes  de  Hottenbach, 
Hellertshausen,  Asbach,  Schauren,  Kempfeld  et  Bruchweiler;  le  can- 
ton de  Birkenfeld;  du  canton  de  Hermeskeil  les  communes  de  Soe- 
tern,  Boosen  et  Schwarzenbach  ;  du  canton  de  Wadern,  les  com- 
munes de  Neunkirchen  ,  Sellbach  ,  Gonnesweiler  et  Eyweiler  ;  du 
canton  de  Saint- Wendel  les  communes  d'Asweiler,  Eizweiler,  Ims- 
bach,  Hirstein,  Reichweiler  et  Mosberg,  Steinberg  et  Deckenhard, 
Wallhausen  et  Schwarzhoff;  du  canton  de  Rhaunen  la  commune  de 
Bondenbach;  et  du  canton  de  Baumholder  (es  communes  de  Nohen, 
Nohefelden,  Gimbweiler  et  Wolfersweiler. 

Art.  XXVIII.  2"  A  S.  A.  S.  le  duc  de  Saxe-Gobourg  le  canton  de 
Grumbach,  à  l'exception  des  communes  de  Baerenbach ,  Becherbach, 
Otzweiler ,  Hoppstâdten',  Saint-Julian  et  Eschenau;  le  canton  de 
Baumholder,  à  l'exception  de  Nohen,  Nohefelden,  Gimbweiler  et  Wol- 
fersweiler; le  canton  de  Saint- Wendel,  à  l'exception  des  communes 
de  Bubach,  Saal,  Niederkirchen,  Marth,  Hoff,  Osterbriicken ,  Hasborn, 
Dantweiler,  Theleg,  Asweiler,  Eizweiler,  Hirstein,  Reichweiler  et 
Mosberg,  Seinberg  et  Deckenhard,  Wallhausen  et  Schwarzhog  et 
Imsbach;  du  canton  de  Consel  les  communes  de  Burg  Lichtenberg, 
ThaUichtenberg ,  Ruthweiler,  Pfeffelbach,  Reichweiler  et  Schwarz- 
crden  ;  du  canton  de  Tholey  les  communes  de  Namborn,  Guides - 
weiler ,  Gronig ,  Offenbach  avec  Oberthal ,  Immweiler ,  Elmeren, 
Bliesen,  Niederhofen,  Winterbach,  Alzweiler  et  Marpingen;  et  du 
canton  d'Ottweiler  les  communes  de  Werschweiler  et  Doerrenbach, 
la  métairie  de  Werthshausen ,  ainsi  que  les  communes  de  Steinbach, 
Niederlinxweiler,  Mainzweiler  et  Urexweiler. 

Art.  XXIX.  3"  A  S.  A.  S.  le  landgrave  de  Hesse-Hombourg ,  le 
canton  de  Meisenheim  ;  et  du  canton  de  Grumbach  les  communes  de 
Baerenbach,  Becherbach,  Otzweiler  et  Hoppstâdten. 

Art.  XXX.  S.  A.  R.  le  grand-duc  d'Oldenbourg,  prince  de  Lubek, 
LL.  AA.  SS.  le  duc  de  Saxe-Cobourg  et  le  landgrave  de  Hesse-Hom- 
bourg posséderont  lesdits  districts  et  territoires  pour  eux,  leurs  héri- 
tiers et  successeurs,  en  toute  souveraineté  et  propriété,  et  d'après  les 
clauses  et  stipulations  énoncées  dans  les  actes  dressés  entre  les  par- 
ties intéressées  lors  de  la  remise  desdits  territoires. 

S.  A.  S.  le  landgrave  de  Hesse-Hombourg ,  pour  lui ,  ses  héritiers 
et  successeurs,  jouira  également  d'une  pleine  et  entière  souveraineté 
à  l'égard  des  possessions  dans  lesquelles  il  a  été  réintégré  par 
l'article  XLVIH  de  l'acte  du  Congrès  du  Vienne;  il  prendra  le  titre  de 
landgrave  souverain  de  Hesse. 

Art.  XXXI.  Il  est  entendu  que  les  communes  renfermées  dans  les 
districts  désignés  dans  les  articles  XXVII,  XXVIII  et  XXIX  du  pré- 
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sent  recez  sont  censées  être  cédées  avec  leurs  banlieues ,  qui  ne  se-  1819 
ront  nulle  part  coupées  par  les  nouvelles  limites. 

AiiT.  XXXII.  La  Prusse  jouira  du  droit  d'une  route  militaire  par 
la  principauté  de  Birkenfeld,  pour  conserver  la  communication  néces- 
saire avec  le  pays  de  Sarrebriick  et  la  forteresse  de  Sarrelouis. 

1       11  a  été  fait  à  cet  égard  une  convention  particulière  entre  S.  M.  le 

j  roi  de  Prusse  et  S,  A.  R.  le  grand-duc  d'Oldenbourg. 

I  Art.  XXXIII.  S.  A.  R.  le  grand-duc  d'Oldenbourg ,  prince  de 
Lubek,  LL.  AA.  SS.  le  duc  de  Saxe-Gobourg  et  le  landgrave  souve- 
rain de  Hesse  ayant  été  mis  en  possession  des  territoires  qui  leur 
étaient  destinés,  S.  A.  R.  le  grand -duc  de  Mecklenbourg-Strelitz 

j  ayant  fait  un  arrangement  particulier  avec  S.  M.  le  roi  de  Prusse  \  et 

j  le  comte  de  Pappenheim  ayant  obtenu  une  indemnité  en  domaines 
dans  la  monarchie  prussienne,  et  ces  derniers  arrangements  ayant 
été  notifiés  à  la  commission  territoriale,  S.  M.  prussienne  est  entière- 
ment libérée  des  engagements  qu'elle  a  voulu  prendre  par  l'art.  XLIX 

1  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne. 

i  Art.  XXXIV.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas ,  grand-duc  de  Luxem- 
bourg, possédera,  pour  lui,  ses  héritiers  et  successeurs ,  en  pleine 
propriété  et  souveraineté,  tous  les  districts  qui,  ayant  fait  partie  en 
1790,  des  provinces  belgiques,  de  l'évéché  de  Liège  et  du  duché  de 
Bouillon,  ont  été  cédés  par  la  France  aux  puissances  alliées  en  vertu 
du  traité  conclu  à  Paris  le  20  Novembre  1815,  ainsi  que  les  terri- 
toires enclavés  de  Philippeville  et  Marienbourg,  avec  les  places  de  ce 
nom,  cédés  par  le  même  traité.  Par  suite  de  cette  disposition,  les 
limites  des  états  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxem- 
bourg, resteront  telles  qu'elles  ont  été  fixées  entre  la  France  et  les 
pays  cédés  aux  puissances  alliées  par  le  traité  de  paix  de  Paris  du 
30  Mai  1814,  à  commencer  de  la  mer  du  Nord  jusque  vis-à-vis  de 
Quiévrain.  De  Quiévrain  la  ligne  de  démarcation  suivra  les  anciennes 
limites  des  provinces  belgiques,  du  ci-devant  évêché  de  Liège  et  du 
duché  de  Bouillon  jusqu'à  Villers  près  d'Orval ,  comme  elles  étaient 
en  1790,  conformément  aux  stipulations  de  l'article  P""  dudit  traité 
de  Paris  du  20  Novembre  1815,  de  sorte  que  tous  les  pays  qui  se 
trouvent  à  la  gauche  de  ladite  ligne  de  démarcation ,  en  y  compre- 
nant les  territoires  enclavés  de  Philippeville  et  Marienbourg,  avec  les 
places  de  ce  nom,  le  ci-devant  évêché  de  Liège  et  tout  le  duché  de 
Bouillon,  appartiennent  aux  Pays-Bas. 

Art.  XXXV.  L'article  III  du  traité  conclu  à  Vienne  le  31  Mai  181 5, 

,  et  l'article  LXVIl  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  ayant  stipulé  que  la 

1  Nouv  Recueil  de  Martens  ,  t.  IV,  p.  600.  . 
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4  819  forteresse  de  Luxembourg  serait  considérée  comme  forteresse  de  la 
Confédération  germanique,  cette  disposition  est  maintenue  et  exprès-  j 
sèment  confirmée  par  le  présent  recez. 

Cependant  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas, 
agissant  en  sa  qualité  de  grand-duc  de  Luxembourg,  voulant  adapter 
le  reste  des  dispositions  desdits  articles  aux  changements  survenus 
par  le  traité  de  Paris  du  20  Novembre  1815,  et  pourvoir  de  la  ma- 
nière la  plus  efficace  à  la  défense  combinée  de  leurs  états  respectifs, 
LL.  MM.  sont  convenues  de  tenir  garnison  commune  dans  la  forte- 
resse de  Luxembourg,  sans  que  cet  arrangement ,  fait  uniquement 
sous  le  rapport  militaire,  puisse  altérer  en  rien  le  droit  de  souverai-  : 
neté  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  sur  la  i 
ville  et  la  forteresse  de  Luxembourg.  ! 

Art.  XXXVI.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas ,  grand-duc  de  Luxem- 
bourg, cède  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse  le  droit  de  nommer  le  gouver- 
neur et  le  commandant  de  cette  place ,  et  consent  à  ce  que  tant  la 
garnison  en  général,  que  chaque  arme  en  particulier,  soit  composée 
pour  les  trois  quarts  de  troupes  prussiennes  et  pour  un  quart  de 
troupes  des  Pays-Bas,  renonçant  ainsi  au  droit  de  nomination  que  ! 
l'article  LXVII  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  assurait  à  S.  M.  j 

Les  troupes  seront  soldées  et  équipées  aux  frais  de  leurs  gouver-  | 
nements  respectifs.  Il  en  sera  de  même  pour  leur  nourriture ,  lors-  j 
que  la  forteresse  ne  sera  pas  déclarée  en  état  de  siège.  Dans  ce  cas  i 
la  garnison  se  nourrira  des  magasins  de  la  forteresse ,  et  il  sera  sup-  ( 
pléé  à  son  approvisionnement  d'après  les  principes  établis  dans  le  ! 
traité  conclu  entre  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  i 
grand-duc  de  Luxembourg,  à  Francfort-su r-le-Mein  le  2  Novembre  i 
1816  ^  annexé  au  présent  recez.  : 

Art.  XXXVIl.  Le  droit  de  souveraineté  appartenant  dans  toute 
sa  plénitude  à  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  ; 
dans  la  ville  et  forteresse  de  Luxembourg  comme  dans  tout  le  reste  ! 
du  grand-duché,  l'administration  de  la  justice,  la  perception  des  im-  j 
positions  et  contributions  de  toute  espèce,  ainsi  que  toute  autre  I 
branche  de  l'administration  civile,  restera  exclusivement  entre  les  , 
mains  des  employés  de  S.  M. ,  et  le  gouverneur  et  le  commandant  j 
leur  prêteront  secours  et  assistance  en  cas  de  besoin.  î 

De  l'autre  côté  le  gouverneur  sera  nanti  de  tous  les  pouvoirs  né-  \ 
cessaires  pour  lui  assurer,  conformément  à  la  responsabihté  qui  re-  j 
pose  sur  lui,  l'exercice  libre  et  indépendant  de  ses  fonctions,  et  les  ' 
autorités  civiles  et  locales  lui  seront  subordormées  pour  tout  ce  qui  | 
concerne  la  défense  de  la  piace.  j 

Nour.  Ref'ueil  de  Matvtens  .  t,  IV.  ji.  iCA  I 
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Pour  éviter  néanmoins  tout  conflit  entre  l'autorité  militaire  et  ci-  1819 
vile,  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  nommera 
un  commissaire  spécial  qui  servira  d'intermédiaire  entre  le  gouverne- 
ment et  les  autorités  civiles,  et  recevra  les  directions  du  gouverneur 
dans  les  affaires  de  police,  en  tant  qu'elles  se  lient  aux  rapports  mili- 
taires et  à  la  défense  de  la  place. 

Le  gouverneur  pourra  pour  le  même  objet,  et  toujours  dans  les  li- 
aites  qui  viennent  d'être  énoncées,  déléguer  de  sa  part  une  personne 
il  son  choix,  et  ces  deux  employés  formeront  une  commission  mixte. 

Mais  en  cas  de  guerre,  ou  si  l'une  ou  l'autre  des  deux  monarchies 
de  Prusse  ou  des  Pays-Bas  était  menacée  d'une  guerre,  et  que  la  for- 
teresse fiit  déclarée  en  état  de  siège,  les  pouvoirs  du  gouverneur 
seront  ilhmités,  et  n'auront  d'autres  bornes  que  la  prudence,  les 
usages  et  le  droit  des  gens. 

Si  finalement  la  diète  de  la  Confédération  germanique  venait  à 
décider  que  les  gouverneurs  et  commandants  des  forteresses  de  la 
ligue  devront  être  assermentés,  le  gouverneur  et  le  commandant  de 
la  forteresse  de  Luxembourg  prêteront  le  serment  d'après  la  formule 
qui  sera  adoptée  par  la  diète. 

Art.  XXXVIIL  Une  partie  des  indemnités  pécuniaires  que  S.  M.  T.  Chr. 
s'est  engagée  de  payer,  par  l'art.  IV  du  traité  de  Paris  du  20  Nov.  1815, 
étant  destinée,  en  vertu  des  arrangements  faits  à  Paris  entre  les  puis- 
sances alUées,  à  renforcer  la  ligne  de  défense  des  états  hmitrophes 
de  la  France,  cette  somme  est  distribuée  de  la  manière  suivante  : 

S.  M.  le  roi  de  Prusse  en  recevra,  pour  être  employés  aux  ouvrages 
destinés  à  la  défense  du  Bas-Rhin ,  vingt  :  S.  M.  le  roi  de  Bavière, 
S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  soixante,  et  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  dix 
millions  de  francs.  Cinq  millions  de  francs  sont  dèstinés  pour  être  em- 
ployés à  achever  les  fortifications  de  la  forteresse  de  Mayence,  et  vingt 
millions  pour  la  construction  d'une  place  fédérale  sur  le  Haut-Rhin. 

L'emploi  de  ces  différentes  sommes  sera  fait  conformément  au 
système  qui  a  été  adopté  par  les  puissances  signataires  du  traité  de 
paix  conclu  à  Paris  le  20  Novembre  1815 ,  et  qui  a  été  consigné  au 
protocole  de  la  conférence  de  leurs  ministres  du  21  Novembre  1815^ 
annexé  au  présent  recez. 

Art.  XXXIX.  La  partie  de  la  Savoie  qui  était  restée  à  la  France 
en  vertu  du  traité  de  paix  de  Paris  du  30  Mai  1814,  et  qui  a  été  ré- 
trocédée par  le  traité  du  20  Novembre  1815,  est  restituée  à  S.  M.  le 
roi  de  Sardaigne ,  pour  être  possédée  en  toute  souveraineté  et  pro- 
priété par  lui,  ses  héritiers  et  successeurs;  et  les  frontières  entre  la 
Savoie  et  la  France  seront  telles  qu'elles  existaient  en  1790. 

'  Nouv.  Recueil  de  M.\rtens  ,  t.  111,  p.  406. 
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9  La  commune  de  Saint -Julien  reste  exceptée  de  cette  restitution. 
Elle  a  été  donnée  à  la  Confédération  suisse,  qui  en  a  rétrocédé  à  S.  M. 
sarde  la  portion  dans  laquelle  le  chef-lieu  est  situé. 

Art.  XL.  Afin  d'établir  une  communication  directe  entre  le  canton 
de  Genève  et  le  reste  de  la  Suisse ,  la  partie  du  pays  de  Gex  bornée 
à  l'est  par  le  lac  Léman ,  au  midi  par  le  territoire  du  canton  de  Ge- 
nève, au  nord  par  celui  du  canton  de  Vaud,  à  l'ouest  par  le  cours  de 
la  Versois  et  par  une  ligne  qui  renferme  les  communes  de  Collex- 
Bussy  et  Meyrin  (laissant  la  commune  de  Ferney  à  la  France)  est 
réunie  définitivement  au  canton  de  Genève.  La  commune  de  Saint- 
Julien  est  réunie  également  à  ce  canton,  à  l'exception  toutefois  de  la 
partie  qui,  conformément  à  l'article  précédent,  en  a  été  cédée  à  S.  M. 
le  roi  de  Sardaigne. 

Art.  XLL  En  conséquence  des  actes  du  Congrès  de  Vienne,  ainsi 
que  des  dispositions  ultérieures  des  puissances  alliées,  et  nommé- 
ment en  vertu  du  traité  conclu  entre  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  et  la 
Confédération  suisse  le  i  6  Mars  1 81 6  \  dont  l'article  premier  se  trouve 
transcrit  ci-dessous,  en  tant  qu'il  s'agit  de  la  description  des  fron- 
tières, le  territoire  cédé  par  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  pour  être  réuni 
au  canton  de  Genève,  est  limité  par  le  Rhône  à  partir  de  l'ancienne 
frontière  près  de  Saint-Georges  jusqu'aux  confins  de  l'ancien  terri- 
toire genevois,  à  l'ouest  d'Aire  la  ville  :  de  là  par  une  ligne  suivant 
ce  même  ancien  territoire  jusqu'à  la  rivière  de  la  Loire,  remontant 
cette  rivière  jusqu'au  chemin  qui  de  la  Terrière  tend  à  Soral,  suivant 
le  chemin  jusqu'audit  Soral ,  lequel  restera  ainsi  que  le  chemin  en 
entier  sur  Genève;  puis  par  une  ligne  droite  tirée  sur  l'angle  saillant 
de  la  commune  de  Bernex  à  l'ouest  de  Norcier.  De  cet  angle  la 
limite  se  dirigera  par  la  hgne  la  plus  courte  à  l'angle  méridional 
de  la  commune  de  Bernex  sur  l'Aire,  laissant  Norcier  et  Turens  sur 
Savoie.  De  ce  point  elle  prendra  la  ligne  la  plus  courte  pour  atteindre 
la  commune  de  Compesières ,  suivra  le  confin  de  cette  commune  à 
l'est  de  Saint-Julien  jusqu'au  ruisseau  de  l'Arande,  qui  coule  entre 
Ternier  et  Bardonek ,  remontera  ce  ruisseau  jusqu'à  la  grande  route 
d'Annecy  à  Carouge,  suivra  cette  route  jusqu'à  l'embranchement  du 
chemin  qui  mène  directement  à  Golonge,  à  155  toises  de  Savoie, 
avant  d'arriver  à  la  Groix-de-Roson  ;  atteindra  par  ce  chemin  le  ruis- 
seau qui  descend  du  village  d'Archamp,  suivra  ce  ruisseau  jusqu'à 
son  confluent  avec  celui  qui  descend  du  hameau  de  la  Combe,  au 
delà  d'Évordes ,  en  laissant  néanmoins  toutes  les  maisons  dudit 
Évordes  sur  Genève;  puis  du  ruisseau  de  la  Combe  prendra  la  route 

'  Voir  plus  haut. 
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qui  se  dirige  sous  Rossey ,  sous  Crevin  et  au-dessus  de  Veirier.  De  1819 
l'intersection  de  cette  route  à  l'est  et  près  de  Veirier  avec  celle  qui 
de  Garouge  tend  à  Étrembières ,  la  limite  sera  marquée  par  la  ligne 
la  plus  courte  pour  arriver  à  l'Arve ,  à  deux  toises  au-dessus  de  la 
prise  d'eau  du  biez  du  moulin  de  Sierne.  De  là  elle  suivra  le  Thalweg 
de  cette  rivière  jusque  vis-à-vis  de  l'embouchure  du  Foron ,  remon- 
tera le  Foron  jusqu'au  delà  de  Gormières,  au  point  qui  sera  indiqué 
par  la  ligne  la  plus  courte ,  tirée  de  la  jonction  de  la  route  de  Garra 
avec  le  chemin  qui  du  nord  de  Publinge  tend  au  nord  de  Ville-la- 
Grande  ;  suivra  ladite  ligne ,  et  ce  dernier  chemin  vers  l'est ,  en  le 
donnant  à  Genève;  puis  la  route  qui  remonte  parallèlement  au  Foron 
jusqu'à  l'endroit  où  elle  se  trouve  en  contact  avec  le  territoire  de 
Jussy.  De  ce  point  la  ligne  reprendra  l'ancienne  limite  jusqu'à  sa 
rencontre  avec  le  chemin  tendant  de  Guy  à  Foncenex,  et  suivra 
ledit  chemin  vers  le  nord  jusqu'à  la  sortie  du  village  de  Gy,^  lais- 
sant ledit  chemin  sur  Genève.  La  limite  se  dirigera  ensuite  en 
ligne  droite  sur  le  village  de  Veigi ,  de  manière  à  laisser  toutes  les 
maisons  du  village  sur  Savoie,  puis  en  ligne  droite  au  point  où 
l'Hermance  coupe  la  grande  route  du  Simplon.  Elle  suivra  enfin 
l'Hermance  jusqu'au  lac ,  lequel  bornera  le  nouveau  territoire  au 
nord-ouest;  bien  entendu  que  la  propriété  du  lac  jusqu'au  miheu  de 
sa  largeur,  à  partir  d'Hermance  jusqu'à  Vesenaz,  est  acquise  au  canton 
de  Genève,  et  qu'il  en  sera  de  même  des  portions  du  cours  du  Rhône 
qui,  ayant  fait  jusqu'ici  frontière  entre  les  deux  états,  appartenaient 
à  S.  M.;  que  tous  les  chemins  indiqués,  comme  formant  la  ligne  fron- 
tière dans  la  déhmitation  ci-dessus,  appartiendront  à  S.  M.,  sauf  les 
exceptions  indiquées,  et  que  tous  les  enclos  fermés  de  murs  ou  de 
haies  attenants  aux  maisons  des  villages  et  hameaux,  qui  se  trouve- 
raient placés  près  de  la  nouvelle  frontière,  appartiendront  à  l'état 
dans  lequel  est  situé  le  village  ou  hameau  ;  la  ligne  marquant  les 
confins  des  états  ne  pourra  être  rapprochée  à  plus  de  deux  toises 
des  maisons  ou  des  enclos  y  attenants  et  fermés  de  murs  ou  de 
haies.  Quant  aux  rivières  et  ruisseaux  qui,  d'après  les  changements 
de  limite  résultant  du  traité  de  ce  jour,  déterminent  la  nouvelle 
frontière,  le  milieu  de  leurs  cours  servira  de  limite,  en  exceptant  le 
Foron,  lequel  appartiendra  en  entier  à  S.  M.,  et  dont  le  passage  ne 
sera  assujetti  à  aucun  droit. 

Art.  XLII.  Les  souverains  qui ,  en  vertu  du  présent  recez ,  ob- 
tiennent des  territoires  qui  ont  été  détachés  de  la  France  par  les 
traités  de  paix  de  Paris  du  30  Mai  1814  et  du  20  Novembre  1815, 
entrent  dans  tous  les  droits ,  et  prennent  sur  eux  toutes  les  charges 
et  engagements  stipulés  à  cet  égard  dans  les  deux  susdits  traités. 
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1  8  1  9  Art.  XLUI.  L'état  de  possession  actuel  des  duchés  de  Parme,  Plai- 
sance et  Guastalla,  ainsi  que  celui  de  la  principauté  de  Lucques, 
étant  déterminé  par  les  stipulations  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne, 
les  dispositions  des  articles  XCIX,  CI  et  Cil  sont  et  restent  mainte- 
nues dans  toute  leur  force  et  valeur. 

Art.  XLIV.  La  réversibilité  des  duchés  de  Parme,  Plaisance  et 
Guastalla ,  prévue  par  l'article  XC  de  l'acte  final  du  Congrès  de 
Vienne,  est  déterminée  de  la  manière  suivante  : 

Les  duchés  de  Parme ,  Plaisance  et  Guastalla ,  après  le  décès  de 
S.  M.  l'archiduchesse  Marie-Louise,  passeront  en  toute  souveraineté 
à  S.  M.  l'infante  d'Espagne  Marie-Louise ,  l'infant  Don  Charles-Louis, 
son  fils,  et  ses  descendants  mâles,  en  Hgne  directe  et  masculine,  à 
l'exception  des  districts  enclavés  dans  les  états  de  S.  M.  1.  et 
R.  Apost.  sur  la  rive  gauche  du  Pô,  lesquels  seront  en  toute  propriété 
à  sadite  Majesté,  conformément  à  la  restriction  établie  par  l'art.  XCIX 
de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne. 

Art.  XLV.  A  cette  même  époque,  la  réversibilité  de  la  princi- 
pauté de  Lucques,  prévue  par  l'article  ClI  de  l'acte  du  Congrès  de 
Vienne,  aura  lieu,  dans  les  termes  et  sous  les  clauses  du  même  article, 
en  faveur  de  S.  A.  I.  et  R.  le  grand-duc  de  Toscane. 

Art.  LXVI.  Quoique  la  frontière  des  états  autrichiens  en  Italie 
soit  déterminée  par  la  ligne  du  Pô,  il  est  toutefois  convenu  d'un  com- 
mun accord  que  la  forteresse  de  Plaisance  ofi'rant  un  intérêt  plus 
particuher  au  système  de  défense  de  l'Italie,  S.  M.  L  et  R.  Apost.  con- 
servera dans  cette  ville ,  jusqu'à  l'époque  des  réversions ,  après  l'ex- 
tinction de  la  branche  espagnole  des  Bourbons,  le  droit  de  garnison 
pur  et  simple  ;  tous  les  droits  régaliens  et  civils  sur  cette  ville  étant 
réservés  au  souverain  futur  de  Parme.  Les  frais  de  l'entretien  de  la 
garnison  dans  la  ville  de  Plaisance  seront  à  la  charge  de  l'Autriche, 
et  sa  force,  en  temps  de  paix ,  sera  déterminée  à  l'amiable  entre  les 
hautes  parties  intéressées,  en  prenant  toutefois  pour  règle  le  plus 
grand  soulagement  possible  des  habitants. 

Art.  XLVII.  La  réversion  des  duchés  de  Parme,  Plaisance  et 
Guastalla,  en  cas  d'extinction  de  la  branche  de  l'infant  Don  Charles- 
Louis,  est  explicitement  maintenue  dans  les  termes  du  traité  d'Aix- 
la-Chapelle  \  de  1748,  et  de  l'article  séparé  du  traité  entre  l'Autriche 
et  le  Sardaigne  du  20  Mai  1815 

'  Voir,  dans  Wenck  (Codex  jurit  gent.  recentissimi ,  t.  II.  p.  310),  le  traité  définitif 
de  paix,  signé  à  Aix-la-Chapello ,  le  18  Octobre  niS. 

-  Voir  ce  traité  et  les  suivants  aux  dates  indiquées,  à  l'exception  des  docu- 
Hjents  III,  V  et  VII  que  nous  ne  possédons  pas. 
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Art.  XLYIII.  Les  traités,  conventions,  et  autres  actes  qui  se  1819 
trouvent  annexés  au  présent  recez,  et  nommément  : 

1^  Le  traité  entre  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  la  Confédération 
suisse  et  le  canton  de  Genève,  conclu  à  Turin  le  16  Mars  1816; 

2"  Le  traité  entre  l'Autriche,  la  Prusse  et  le  grand-duché  de  Hesse, 
cenclu  à  Francfort-sur-le-Mein,  le  30  Juin  1816; 

3"  Le  traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  grand-duché  de  Hesse, 
conclu  à  Francfort-sur-le-Mein  le  30  Juin  1816  ; 

4"  Le  traité  entre  la  Prusse  et  les  Pays-Bas ,  conclu  à  Francfort- 
sur-le-Mein,  le  8  Novembre  1816; 

5"  Le  traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas,  conclu  à 
Francfort-sur-le-Mein  le  16  Novembre  1816  ; 

6°  Le  traité  entre  l'Autriche  et  les  Pays-Bas,  conclu  à  Francfort- 
sur-le-Mein  le  12  Mars  1817  ; 

7^  Le  traité  entre  la  Russie  et  les  Pays-Bas ,  conclus  à  Francfort- 
sur-le-Mein  le  5/17  Avril  1817; 

8°  Le  traité  entre  l'Autriche ,  l'Espagne ,  la  France ,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie,  conclu  à  Paris  le  10  Juin  1817; 

9"  Le  traité  entre  l'Autriche  et  le  grand-duché  de  Bade ,  conclu  à 
Francfort-sur-le-Mein  le  10  Juillet  1818; 

1 0"  Le  traité  entre  l'Autriche ,  la  Grande-Bretagne ,  la  Prusse ,  la 
Russie  et  le  grande-duché  de  Bade,  conclu  à  Francfort-sur-le-Mein  le 
10  Juillet  1819; 

Sont  considérés  comme  parties  intégrantes  des  arrangements  sti- 
pulés par  le  présent  acte,  et  auront,  selon  leur  teneur  respective,  la 
même  force  et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés  mot  à  mot  dans  la 
recez  même. 

Quant  au  traité  conclu  à  Munich  le  1  4  Avril  1815,  entre  l'Autriche 
et  la  Bavière,  également  joint  au  présent  acte,  il  y  a  été  annexé  dans 
le  sens  et  l'esprit  de  l'article  VII  du  présent  recez. 

Art.  XLIX.  La  langue  française  employée  dans  le  présent  recez, 
l'a  été  avec  les  mêmes  réserves  énoncées  à  l'article  CXX  de  l'acte 
du  Congrès  de  Vienne. 

Art.  L.  Le  présent  recez  sera  ratifié,  etc. 


448 


DEUX-SICILES  ET  WURTEMBERG,  ETC. 


1819     DEUX-SICILES  ET  WURTEMBERG. 


Déclaration,  concernant  1  abolition  réciproque  du  droit  de  détrac- 
tion, de  la  gabelle  héréditaire  et  d'émigration,  entre  le  royaume 
des  Deux-Siciles  et  le  royaume  de  Wurtemberg ,  du  2b  Juillet 
1819. 

Voir  Nouv,  Becueil  de  Martens  ,  t.  V,  Suppl. ,  p.  100, 


BADE  ET  SUISSE  (CANTON  D'ARGOVIE). 


Convention,  entre  le  grand-duché  de  Bade  et  le  canton  d'Argovie, 
concernant  V extradition  réciproque  des  fondations  'pieuses,  signée 
à  Carlsruhe,  le  %1  Juillet  1819. 

Voir  RegierungsblaU  des  Grossherzogthums  Baden,  1819,  20.  Nov.,  n°  29,  et  Nouv.  Recueil 
de  Martens,  t.  V,  Suppl.,  p.  101. 


Traité,  entre  le  grand-duché  de  Bade  et  le  canton  d'Argovie, 
concernant  l'arrangement  de  différentes  réclamations,  signé  à 
Carlsruhe,  le  21  Juillet  1819. 

Voir  RegierungsblaU  des  Grossherzogthums  Baden,  1819,  30.  Oct.,  n"  27,  et  Nouv.  Recueil 
de  Martens  ,  t.  V,  Suppl  ,  p.  105. 


HESSE-CASSEL  ET  LIPPE-SCHAUMBOURG. 


Convention,  entre  la  Hesse  électorale  et  la  principauté  de  Schaum- 
bourg-Lippe,  concernant  l'extradition  réciproque  des  criminels 
et  la  suppression  des  frais  de  justice  en  matières  ciHminelles, 
signée  le  7/19  Août  1819. 

Voir  Sammlung  von  Gesetzen  u.  s.  w.  fur  die  kurhessischen  Slaaten.   Bd.  II,  Jahr  1819, 
n"  14,  Novembre,  et  Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  V,  Suppl.,  p.  110. 
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OLDENBOURG  ET  VILLES  ANSÉATIQUES  1819 

(BRÈME). 


Convention,  entre  S.  A.  le  duc  d'Oldenbourg  et  la  ville  libre 
anséatique  de  Brème ,  au  sujet  de  la  suppression  du  péage 
d'Elsfleth,  conclue  sous  la  médiation  et  sous  la  garantie  de  la 
Confédération  germanique ,  /e  25  Août  1819. 

Voir  Protocoll  der  Bundesversammlung ,  3Iste  Sitzung  vom  26.  August  1819,  p.  549, 
Extrait  du  protocole  du  26  Août  1819,  §  193,  et  Nouv.  Hecueil  de  Martens  ,  t.  IVj 
p.  645. 


PRUSSE  ET  SAXE  ROYALE. 


Convention  principale,  conclue  entre  la  Prusse  et  la  Saxe  royale, 
en  exécution  du  traité  de  paix  entre  les  deux  puissances ,  fait 
à  Vienne ,  le  Mai  1815,  et  signée  à  Dresde ,  le  Août 
1819. 

1  Voir  Geselzsammlung  fur  das  Kônigreich  Sachsen,  1818,  n"  19,  p.  237,  et  Nouv.  Recueil 
\        de  Martens  ,  t.  V,  Suppl. ,  p.  117  à  217. 


DANEMARCK  ET  SUÈDE. 


Convention,  entre  S.  M.  le  roi  de  Suéde  et  de  Norvège  et  le 
royaume  de  Norvège,  d'une  part,  et  S.  M.  le  roi  de  Danemarck 
et  le  royaume  de  Danemarck ,  de  l'autre ,  faite  et  conclue  à 
Stockholm ,  le  Septembre  1819,  sous  la  médiation  de  la 
Grande-Bretagne. 

S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège,  et  S.  M.  le  roi  de  Dane- 
marck, également  soigneux  de  cimenter  de  plus  en  plus  les  liens 
d'amitié  et  de  bonne  intelligence  qui  subsistent  déjà  entre  eux ,  et 
j  étant  convenus  de  s'entendre  définitivement  sur  tous  les  points  qui 
m.  29 


450 


DANEMARGK  ET  SUÈDE. 


1819  restent  encore  à  régler  en  conséquence  du  traité  de  paix  signé  à 
Kiel ,  le  quatorze  Janvier  mil  huit  cent  quatorze ,  et  nommément  de 
son  sixième  article,  concernant  la  fixation  et  l'acquittement  de  la 
quote-part  du  royaume  de  Norvège,  aux  dettes  communes  de  l'an- 
cienne monarchie  danoise;  les  deux  hautes  parties  contractantes, 
après  avoir  accepté,  pour  faciliter  cet  arrangement,  et  parvenir  plus 
promptement  à  une  conclusion  définitive,  les  bons  offices  de  S.  A.  R. 
le  prince  régent  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
en  qualité  de  médiateur,  ont  respectivement  choisi  et  nommé,  à  cet 
effet,  pour  leurs  plénipotentiaires,  etc. 

Art.  I.  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège,  en  sa  qualité  de  roi 
du  royaume  de  Norvège,  reconnaît  par  la  présente  convention,  au 
nom  de  ce  royaume  et  en  vertu  de  sa  constitution,  que  la  quote-part 
de  la  Norvège  aux  dettes  communes  de  l'ancienne  monarchie  dano- 
norvégienne,  exigible  maintenant  après  la  séparation  des  deux  pays, 
est  et  demeure  fixée,  par  un  arrangement  en  bloc,  à  une  somme  de  | 
trois  millions  de  rixdalers  de  banque  de  Hambourg  (ou  espèces  à 
neuf  et  un  quart  pièces,  par  marc  fin,  poids  de  Cologne),  S.  M.  le 
roi  de  Danemarck  accédant  de  son  côté  à  la  fixation  ci-dessus  men-  | 
tionnée  de  la  quotité  de  la  dette  du  royaume  de  Norvège  au  Dane-  | 
marck.   S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  s'engage  en  consé-  | 
quence,  tant  pour  elle  que  pour  ses  héritiers  et  successeurs,  de  faire  | 
payer,  par  la  Norvège,  à  S.  M.  le  roi  de  Danemarck,  ou  à  ses  héri-  i 
tiers  et  successeurs,  ladite  somme  de  trois  miUions  de  rixdalers  de 
banque  de  Hambourg,  portant  quatre  pour  cent  d'intérêts  annuels,  ■ 
et  cela  aux  termes  et  conditions  plus  spécialement  stipulées  ci-après.  | 

Art.  II.  Le  capital  de  trois  millions  de  rixdalers  de  banque  de  I 
Hambourg  sera  payé  par  le  département  des  finances  du  royaume  j 
de  Norvège ,  à  l'autorité  compétente  que  S.  M.  le  roi  de  Danemarck  ! 
désignera  pour  cet  effet ,  dans  l'espace  de  dix  ans ,  par  payements  | 
annuels  et  égaux,  de  trois  cent  mille  rixdalers  de  banque  de  Ham- 
bourg ,  dont  le  premier  sera  échu  le  premier  Juillet  mil  huit  cent 
vingt,  et  ensuite  successivement  le  premier  Juillet  tous  les  ans,  i. 
jusqu'au  premier  Juillet  mil  huit  cent  vingt -neuf  inclusivement,  | 
époque  à  laquelle  toute  la  somme  susmentionnée  se  trouvera  entière- 
ment acquittée.  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  réserve  toute- 
fois à  ce  dernier  royaume ,  la  faculté  d'accélérer  lesdits  payements 
annuels,  par  des  sommes  plus  fortes,  au  cas  que  les  finances  de  la 
Norvège  pourraient,  à  l'avenir,  le  permettre. 

Art.  III.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  sont  tombées 
d'accord  que  les  intérêts  commenceront  à  courir  à  dater  du  pr^ 
mier  Janvier  mil  huit  cent  vingt,  mais  que  ceux  des  premiers  six 
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'I  mois,  à  compter  de  ladite  époque,  jusqu'au  premier  Juillet  de  la  1819 
°    même  amiée,  formant,  à  raison  de  quatre  pour  cent,  pour  le  total  du 
î    capital  de  trois  millions,  une  somme  de  soixante  mille  rixdalers  de 

■  banque  de  Hambourg,  ne  seront  acquittés  par  le  département  des 
1^  finances  du  royaume  de  Norvège  que  la  moitié,  ou  trente  mille  rix- 
s  dalers,  le  premier  Juillet  mil  huit  cent  vingt,  conjointement  avec  le 
'    premier  payement  sur  le  capital,  et  l'autre  moitié,  ou  les  trente  mille 

rixdalers  restants,  le  premier  Juillet  mil  huit  cent  vingt-un,  en  même 
!  Il  temps  que  le  second  payement  sur  le  capital.  Cet  arrangement  par- 
ticuher,  pour  la  somme  susmentionnée  de  soixante  mille  rixdalers 
d'intérêts,  n'apportera  aucun  changement  aux  dispositions  générales 
pour  le  payement  des  intérêts  par  trimestres,  de  la  manière  qu'elles 
se  trouveront  énoncées  dans  l'article  suivant,  et  le  tableau  spécial 
annexé  à  la  présente  convention. 
;      Art.  IV.   Le  premier  payement  annuel  de  trois  cent  mille  rix- 
I  dalers  de  banque  de  Hambourg  devant  être,  par  suite  de  l'article 
I  second,  effectué  le  premier  Juillet  mil  huit  cent  vingt,  le  restant  du 
capital  réciproquement  convenu  de  trois  millions,  s'élevant  alors  à 
deux  millions  sept  cent  mille  rixdalers  de  banque  de  Hambourg, 
f    portera  aussi  quatre  pour  cent  d'intérêts  annuels,  à  compter  du  pre- 
mier Juillet  mil  huit  cent  vingt,  jusqu'à  la  même  époque  mil  huit 
1    cent  vingt-un,  payables  régulièrement  tous  les  trois  mois,  et,  à  me- 
i    sure  des  payements  annuels  sur  le  capital ,  l'intérêt  par  quartier  ne 
3t   sera  calculé  que  pour  les  sommes  successivement  restantes  du  capi- 
li    tal  primitif. 

Pour  ne  laisser  aucune  incertitude,  ni  sur  la  quotité  successive, 
i  ni  sur  les  époques  des  payements  du  capital  et  des  intérêts  susmen- 
ffi   tionnés,  il  sera  dressé  un  tableau  spécial  à  cet  effet,  annexé  à  la 

présente  convention ,  et  qui  sera  ratifié  en  même  temps. 
D        Art.  V.  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège,  ayant  jugé  pouvoir 
lit   aUier  les  dispositions  suivantes  avec  l'inviolabilité  des  droits  de  la 
f!   représentation  nationale,  s'engage,  par  le  présent  article,  à  faire 
B:   remettre,  à  l'échange  des  ratifications  de  cette  convention,  à  S.  M. 
'[    danoise,  ou  à  celui  qu'elle  désignera  à  cet  effet,  une  obligation,  émise 
et  signée  par  le  département  des  finances  du  royaume  de  Norvège, 
})our  le  montant  du  premier  payement,  ou  trois  cent  mille  rixdalers 
1  jde  banque  de  Hambourg,  échu  le  premier  Juillet  mil  huit  cent  vingt; 
1  après  quoi  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  s'engage  à  proposer 
au  Storthing  de  Norvège  (qui  s'assemblera,  aux  termes  de  la  consti- 
t  Itution  du  royaume,  le  premier  Février  mil  huit  cent  vingt-un) ,  et 
'ensuite  de  faire  émettre,  en  vertu  de  la  présente  convention,  et  de 
la  liquidation  définitive  entre  la  Norvège  et  le  Danemarck  qu'elle 
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18i9  contient,  les  obligations  requises  pour  les  neuf  payements  annuels 
qui  restent  à  acquitter,  après  le  premier  Juillet  mil  huit  cent  vinp;t, 
pour  l'extinction  totale  du  capital  stipulé,  lesquelles  obligations, 
accompagnées  de  coupons  ,  représentant  les  intérêts  annuels  de 
quatre  pour  -cent  y  appartenants,  et  constatant  nominativement  le 
terme  de  leur  échéance  successive,  d'année  à  année  pour  le  capital, 
et  de  quartier  à  quartier,  pour  les  intérêts,  seront  remises  à  S.  M. 
le  roi  de  Danemarck  ou  à  celui  que  ce  souverain  désignera  à  cet 
effet;  celle,  pour  le  payement  à  acquitter  le  premier  Juillet  mil  huit 
cent  vingt-un,  le  premier  Avril,  et  les  huit  autres,  le  premier  Juillet 
de  ladite  année  mil  huit  cent  vingt-un. 

11  s'entend  que  ces  obligations,  ainsi  que  les  coupons  représen- 
tant les  intérêts,  devront,  aux  époques  de  leur  échéance  respective, 
être  régulièrement  produits  devant  celui  que  le  département  des 
finances  du  royaume  de  Norvège  aura  délégué,  pour  effectuer,  en 
son  nom,  à  Copenhague,  les  payements,  lesquels  ne  pourront  jamais 
être  exigés  sans  la  restitution  simultanée  des  titres  qui  les  repré- 
sentent respectivement. 

Art.  VI.  Les  hautes  parties  contractantes  ayant  également  à 
cœur  de  terminer  toute  autre  espèce  de  liquidation  devenant  une 
suite  de  l'article  VI  du  traité  de  Kiel,  de  manière  qu'elle  n'entraîne 
aucun  débours  ultérieur  en  argent,  de  part  ni  d'autre;  et  considé- 
rant aussi  que  leurs  commissaires  respectifs,  qui  ont  traité  ensemble 
à  Copenhague ,  sont  tombés  d'accord  sur  la  plupart  des  bases  pour 
un  arrangement  de  cette  nature,  elles  se  sont  définitivement  enten- 
dues sur  les  principes  ci-après  exposés ,  savoir  : 

1  ^  Que  la  Norvège,  ayant  déjà  pris  à  sa  charge  la  masse  de  billets 
de  la  banque  autrefois  commune,  circulant  en  Norvège,  à  l'époque 
de  sa  séparation  du  royaume  de  Danemarck,  laquelle  somme  a  été 
approximativement  évaluée,  entre  les  commissaires  respectifs,  à  six 
millions  de  rixbank ,  valeur  nominale,  le  royaume  de  Norvège  est 
censé  avoir  pleinement  acquitté  sa  quote-part  du  passif  de  la  banque 
commune,  de  manière  qu'aucune  prétention  ne  pourra  plus  être 
formée  sur  lui  à  cet  égard. 

La  Norvège  garde,  en  revanche,  tous  les  titres,  sans  exception, 
des  créances  que  cette  banque  pourra  avoir  en  Norvège. 

2"  Que  le  Storthing  du  royaume  de  Norvège,  ayant  déjà ,  par  une 
décision  en  date  du  quatre  Juin  mil  huit  cent  dix-huit,  et  sanctionnée 
par  le  roi,  pris  à  la  charge  du  royaume,  et  converti  en  dette  fondée, 
la  somme  d'un  million  trente-deux  mille  six  cent  quarante  rixdalers 
et  trente-sept  schellings  spécies,  formant  une  partie  de  la  dette  com- 
mune de  l'ancienne  monarchie  danoise,  représentée  par  des  obliga- 
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tions  royales;  la  répartition  de  cette  partie  de  la  dette  en  question  1819 
est  regardée  comme ,  par  là ,  effectuée ,  de  sorte  que  la  somme  d'un 
million  trente-deux  mille  six  cent  quarante  rixdalers  trente-sept 
schellings  spécies,  ci-dessus  mentionnée,  constituera  de  fait  la  seule 
et  unique  dette  de  ce  genre  dont  la  Norvège  soit  responsable. 

Ce  dernier  royaume  garde ,  en  revanche ,  toutes  les  créances  di- 
rectes en  Norvège ,  du  gouvernement  royal ,  autrefois  commun ,  sans 
exception  aucune.  Les  titres,  pour  cet  effet,  seront  fournis  sans 
réserve,  en  autant  qu'il  s'en  trouve  entre  les  mains  du  Gouverne- 
ment danois. 

3^  Que  la  Norvège  se  charge  des  dettes  en  comptes  courants  de 
l'ancien  gouvernement  à  des  sujets  norvégiens.  Le  gouvernement 
danois  lui  cède  en  revanche  ses  créances  en  Norvège ,  d'après  ces 
comptes  courants,  de  manière  que  la  caisse  d'état  de  Norvège  garde 
toutes  les  créances  pareilles  sur  des  habitants  de  ce  royaume,  et 
I  reste  responsable  de  toutes  dettes  de  ce  genre  qui  n'auraient  pas  été 
I  acquittées  ;  et  qu'en  revanche  la  caisse  d'état  de  Danemarck  garde 
j  toutes  les  autres  créances ,  et  reste  responsable  de  toutes  les  autres 
dettes  de  cette  espèce  ,  à  recueillir  ou  à  acquitter  ailleurs  qu'en 
Norvège. 

4°  Qu'au  cas  qu'un  bilan  fût  requis,  pour  régler  les  transactions 
j  entre  la  banque  à  Copenhague  et  celle  de  Christiania ,  jusqu'à  la  fm 
I  de  l'année  mil  huit  cent  treize ,  la  responsabihtè ,  qui  peut-être  en 
résulterait  pour  l'une  ou  l'autre  des  deux  parties,  sera  censée  être 
annulée,  et  n'obligera  point  à  des  payements  en  argent  comptant. 
Sont  exceptées  toutefois  les  prétentions  fondées  sur  les  comptes  cou- 
i  rants  entre  les  deux  banques  de  Christiania  et  de  Copenhague ,  lors- 
!  que  ces  comptes  seront  définitivement  clos  et  arrêtés. 

5^  Que  pour  ce  qui  regarde  les  fonds  particulièrement  atfectés  à 
certaines  caisses  et  institutions  publiques  ,  tous  ceux  qui  se  rap- 
portent exclusivement  à  la  Norvège  seront ,  sans  partage ,  alloués  à 
ce  royaume ,  avec  les  charges  et  obligations  y  attachées ,  et  de  plus, 
la  Norvège  aura  une  part  proportionnée,  avec  les  charges  et  obliga- 
tions y  relatives,  dans  les  fonds  auxquels  ceux  de  ses  habitants,  qui 
l'étaient  déjà  en  mil  huit  cent  quatorze ,  auraient  contribué. 

Sont  considérés  comme  fonds  particuhers,  qui  appartiendront 
j  exclusivement  à  la  Norvège: 
'      a.  La  caisse  de  l'hôpital  militaire  norvégien. 

b.  Celle  des  impôts  d'eau-de-vie  en  Finmarken. 

c.  Le  fonds  pour  les  pilotes  norvégiens  qui  se  trouvent  en  Norvège. 

d.  Celui  pour  les  églises  et  les  écoles  dans  le  Nordlanden  (en 
nulant  que  ce  fonds  soit  particulier  pour  la  Norvège). 
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1819  e.  Le  capital  de  cent  mille  rixbaiikdalers ,  valeur  d'argent,  en 
obligations  d'état  de  Danemarck  ,  qu'en  mil  huit  cent  onze  S.  M. 
danoise  a  donné  au  fonds  de  l'université  de  Christiania ,  et  qui  sera 
acquitté  immédiatement,  après  l'échange  des  ratifications  de  la  pré- 
sente convention. 

Sont  considérés  comme  fonds  auxquels  les  habitants  de  Norvège 
ont  contribué,  et  qui,  par  conséquent,  seront  proportionnellement 
partagés,  à  la  suite  d'un  accord  ultérieur  entre  les  commissaires 
respectifs ,  selon  la  nature  particulière  de  ces  fonds  : 

tt.  Le  fonds  pour  les  blessés  et  délaissés  du  deux  Avril  mil  huit 
cent  un. 

h.  Le  fonds  établi  pour  l'état  militaire ,  par  la  publication  du  huit 
Juin  mil  huit  cent  trois. 

c.  La  caisse  commune  des  veuves. 

d.  La  caisse  de  l'hôpital  miUtaire  de  la  marine. 

e.  Le  fonds  ad  usus  publicos.  n 

f.  Le  fonds  attaché  à  l'administration  de  la  justice ,  par  suite  de 
la  fondation  du  vingt-cinq  Janvier  mil  huit  cent  cinq. 

g.  Le  fonds  de  la  chancellerie. 

h.  Le  fonds  général  de  rentes  et  de  pensions,  de  l'ancienne  armée 
dano-norvégienne. 

i.  Le  fonds  extraordinaire  de  la  direction  générale  des  douanes, 
pour  subvenir,  dans  des  cas  particuliers,  au  secours  de  ses  em- 
ployés. 

Il  s'entend  que  le  principe  maintenant  stipulé  sera  applicable  à 
toute  autre  caisse  ou  fonds  quelconque  du  même  genre  qui  n'aurait 
pas  été  nominativement  compris  dans  l'énumération  ci-dessus. 

6"  Que  les  mises  dans  les  tontines  ne  pouvant  être  partagées, 
par  la  nature  même  de  ces  institutions,  les  avantages  y  attachés  sont 
réservés,  dans  une  juste  proportion,  aux  Norvégiens  qui  y  ont  quel- 
que part.  En  autant  que  le  résidu  de  ces  tontines,  après  l'extinction 
des  titulaires  des  rentes  viagères,  se  trouve  réservé,  par  suite  des 
règlements  de  fondation ,  à  la  caisse  d'état  en  Danemarck ,  la  Nor- 
vège jouira,  dans  une  juste  proportion,  de  sa  quote-part  dudit  résidu, 
qui  reviendra,  dans  le  cas  ci-dessus,  à  la  caisse  d'état  en  Norvège. 

Art.  vil  Les  points  de  hquidation  indiqués  dans  l'article  précé- 
dent ,  embrassant  une  infinité  de  détails  dont  l'arrangement  complet 
et  définitif  pourrait  entraîner  à  des  longueurs  qu'il  est  instant  d'éviter, 
les  deux  hautes  parties  contractantes  sont  convenues  qu'une  liqui- 
dation spéciale  et  définitive ,  basée  sur  les  principes  généraux  posés 
dans  l'article  précédent,  sera  immédiatement  après  l'échange  des 
ratifications  de  cette  convention,  entamée  à  Copenhague,  entre  des 
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I    commissaires  norvégiens  et  danois,  choisis  pour  cet  effet,  et  terminée  1819 

au  plus  tard  dans  six  mois  après  ladite  époque.   Les  sommes  et 
I    titres  à  payer  ou  à  remettre  de  part  et  d'autre,  par  suite  de  cette 
■  I  liquidation,  devront  être  acquittées  ou  délivrés  six  mois  après  sa 
!  conclusion. 

Art.  VIII.  L'article  vingt-un  du  traité  de  Kiel,  stipulant  la  remise 
(les  archives,  actes,  documents  publics,  plans,  cartes,  etc.,  concer- 
nant; soit  le  gouvernement  norvégien,  soit  des  corporations  ou  des 
individus  dans  ce  pays,  est,  par  la  présente  convention,  rappelé  en 
I  pleine  et  entière  vigueur,  de  la  manière  la  plus  explicite  que  faire 
se  peut. 

Art.  IX.  Tout  ce  qui  concerne  le  traité  de  Kiel  en  général ,  et 
nommément  son  sixième  article,  étant  ainsi  envisagé  comme  entière - 
j  ment  réglé ,  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège ,  et  S.  M.  le  roi  de 
j  Danemarck  déclarent  qu'aucun  payement  ultérieur,  hormis  ce  qui 
!  est  stipulé  actuellement,  ne  sera,  soit  à  titre  dudit  traité,  soit  pour 
I  cause  de  l'ancienne  union  entre  la  Norvège  et  le  Danemarck ,  exigé 
!  de  part  et  d'autre,  ni  par  le  gouvernement  norvégien  du  gouverne- 
ment danois,  ou  des  sujets  danois;  ni  par  le  gouvernement  danois  du 
gouvernement  norvégien,  ou  des  sujets  norvégiens;  de  même  qu'au- 
cune prétention  qui,  à  ce  titre,  ou  par  cette  cause,  a  pu  être  avancée 
jusqu'à  présent  des  deux  côtés ,  ne  sera  désormais  prise  en  considé- 
!  ration ,  ou  mise  en  discussion ,  qu'en  tant  qu'elle  s'accorde  avec  les 
termes  et  les  principes  de  cette  convention,  qui  annulle  de  fait  et 
de  droit  toute  redevance  ultérieure  de  part  et  d'autre. 
I      Art.  X.  La  présente  convention  sera  faite  en  quadruple,  et  l'un 
des  quatre  originaux,  ainsi  que  la  copie  certifiée  de  l'acte  de  ratifi- 
cation, seront  respectivement  délivrés,  par  chacune  des  deux  hautes 
parties  contractantes,  au  lord  vicomte  de  Strangford,  Envoyé  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  puissance  médiatrice. 
1      Cette  convention  sera  ratifiée,  etc.  ' 


;  Article  séparé. 

j      L'article  cinq  de  la  convention  signée  aujourd'hui,  portant  que  les 
I  obhgations  et  coupons  à  émettre ,  de  la  manière  y  stipulée ,  tant  à 
I  l'échange  des  ratifications,  que  les  premier  Avril  et  premier  Juillet 
mil  huit  cent  vingt -un,  devront  être  remises  h  S.  M.  danoise,  ou  à 
celui  qu'elle  désignei-a  à  cet  effet:  et  sadite  Majesté  ayant  fait  con- 

1  Voir  le  Tableau  des  payements  successifs  à  effectuer  dans  le  Nouv.  Recueil  de 
1  Martens  ,  t.  IV,  p.  a^8. 
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BAVIÈRE  ET  SAXE-MEININGEN,  ETC. 


'1819  naître,  par  son  plénipotentiaire,  le  désir  que  ces  mêmes  obligations 
et  coupons  fussent  remis  au  ministre  ou  à  l'organe  diplomatique  de 
la  puissance  médiatrice,  résidant  à  la  cour  de  Stockholm,  S.  M.  le 
roi  de  Suède  et  de  Norvège  accède  d'autant  plus  volontiers  à  cette 
disposition,  faite  en  conséquence  de  l'article  précité ,  qu'elle  trouve 
ainsi  une  nouvelle  occasion  de  donner  à  S.  A.  R.  le  prince-régent  du 
royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  une  preuve  du  prix 
qu'elle  attache  à  son  amitié,  à  son  intervention  et  au  désir  que 
S.  A.  R.  en  a  exprimé. 

Cet  article  séparé  aura  la  même  force,  etc. 


BAVIERE  ET  SAXE-MEININGEN. 


Déclaration,  concernant  une  convention  entre  la  Bavière  et  le  duché 
de  Saxe-Meiningen ,  pour  la  réception  réciproque  de  vaga- 
bonds, du  \^  Novembre  184  9. 

Voir  Allg.  Intelligenzblatt  fur  das  Konigreich  Baiern,  St.  LV,  vom  4.  December  1819,  et 
Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  V,  Suppl. ,  p.  223. 


BAVIERE  ET  DEUX-SICILES. 


Déclaration  signée  à  Munich,  25  Novembre  1819,  concernant 
l'abolition  réciproque  de  la  gabelle  d'émigration,  entre  la  Ba- 
vière et  le  royaume  des  Deux-Siciles. 

Voir  Gesetzblatt  fur  das  Konigreich  Baiern,  St.  XIV,  1819,  et  Nouv.  Recueil  de  Martens^ 
t.  V,  p.  224. 


PAYS-BAS  ET  SARDAIGNE,  ETC. 
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PAYS-BAS  ET  SARDAIGNE.  is^o 


Convention,  conclue  entre  les  royaumes  des  Pays-Bas  et  de  Sar- 
daigne,  à  ï égard  dune  abolition  réciproque  du  droit  d'aubaine, 
du       Janvier  1820. 

Voir  Journal  officiel  du  royaume  des  Pays-Bas,  1822,  n°  3,  et  Nouv.  Recueil  de  Martens, 
t.  V,  Suppl.,  p.  225. 


DEUX-SICILES. 


Décrets  de  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  pour  l'abolition  réci- 
proque, avec  les  états  ci-après  dénommés,  des  droits  d'aubaine 
et  de  retraite. 

1820,  2  Févr.  —  Megklenbourg-Strelitz. 
27  Mars.  —  Bavière. 
1 5  Mai.    —  Hesse-Darmstadt. 
1  5  Mai.    —  Bade. 

Voir  Collezione  délie  leggi  e  de'  decreti  reali  del  regno  délie  Due-Sicilie ,  anho  1820,  et 
Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  V,  p.  442  et  suiv. 


PRUSSE  ET  SAXE  ROYALE. 


Convention,  entre  la  Prusse  et  la  Saxe  royale,  pour  l'extradition 
réciproque  des  déserteurs  et  des  vagabonds,  signée  à  Berlin, 
le  5  Février  4  820. 

Voir  .Gesetzsammlung  fur  die  preuss.  Slaalen,  1820,  et  A'owi;.  Recueil  de  Martens,  t.  V, 
p.  315. 
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PRUSSE  ET  SARDAIGNE. 


Convention,  relative  à  l'abolition  réciproque  du  droit  de  détraction 
et  de  l'impôt  d'émigration  entre  la  Prusse  et  la  Sardaigne, 
signée  à  Turin,  le       Février  1820. 

Voir  Gesetzsammlung  fur  die  preiiss.  Slaaten ,  1820,  n*^  8,  et  Nouv.  Recueil  de  Martens, 
t.  V,  p.  449. 

Extrait. 

Art.  I.  La  convention  conclue  à  Turin,  le  9  Septembre  i797, 
établissant  une  parfaite  réciprocité  en  fait  de  succession  et  l'abolition 
à  cet  effet  des  droits  d'aubaine  et  de  détraction  entre  les  sujets 
respectifs  des  deux  puissances  ,  s'étendra  nommément  aux  pays 
qu'elles  possèdent  aujourd'hui.  Elle  sera  exécutoire  en  tout  son 
contenu  généralement  dans  toutes  les  provinces  des  états  actuels 
respectifs. 

Art.  il  L'abolition  du  droit  de  détraction  [gahella  hereditaria  et 
census  emigrationis)  aura  lieu,  quel  que  soit  le  motif  ou  la  cause  de 
l'exportation  des  biens ,  argent ,  et  autres  propriétés  mobiliaires  ;  elle 
s'étendra  non-seulement  aux  droits  à  verser  dans  les  caisses  de  l'état 
ou  du  souverain ,  mais  encore  aux  droits  à  verser  dans  les  caisses 
des  communes,  villes,  bourgs,  fondations  pieuses,  ordres  de  cheva- 
lerie, juridictions  patrimoniales,  corporations,  etc. 


HESSE-CASSEL  ET  LIPPE- DETMOLD. 


Convention  ,  entre  la  Besse  électorale  et  la  principauté  de  Lippe- 
Detmold,  concernant  l'extradition  réciproque  des  criminels  et 
la  suppression  des  frais  de  justice  criminelle,  du  22  Février 
1820. 

Voir  Sammlung  von  Gesetzen  u.  s.  w,  fur  die  kurhessi.'ichen  Slaalen ,  Bd.  III,  Jahr  18*20, 
D,  April,  p.  48. 

Cette  convention  contient  absolument  les  mêmes  dispositions  que  celle 
conclue  en  1810,  entre  la  Hesse  électorale  el  la  principauté  fie  Schaum- 
bourg-Lippe. 

Voir  Nottv.  Recueil  de  Martens,  t.  V,  Snppl.,  p.  110. 


AUTRICHE,  ETC. 
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AUTRICHE.  1820 


Patente  de  S.  M.  l' empereur  d'Autriche,  relative  à  la  franchise 
de  tous  droits  de  détraction,  accordée  aux  sujets  des  états  de 
la  Confédération  germanique,  datée  de  Vienne,  le  2!  Mars  1820. 

Voir  Wiener  Zeitung ,  1820,      28,  et  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  V,  p.  450- 


PRUSSE 

ET 

SCH  WARZBOURG  -  SONDERSHAUSEN. 


Convention,  entre  la  Prusse  et  la  principauté  de  Schwarzbourg- 
Sonder shausen ,  concernant  la  suppression  des  frais  de  justice 
criminelle,  signée     25  Mars  1820. 

Voir  Geselzsammlung  fur  die  preuss.  Staaten ,  1820,       6,  p.  61,  et  Nouv.  Recueil  de 
Martens  ,  t.  V,  Suppl. ,  p.  228. 


AUTRICHE  ET  SAXE  ROYALE. 


Règlement,  concernant  la  convention  entre  la  Saxe  royale  et  la 
Bohême  pour  la  réception  réciproque  des  vagabonds,  publié  à 
Dresde,  le  28  Mars  1820. 

Voir  Geselzsammlung  fur  das  Kônigreich  Sachs  en .  1820,  n"  6,  p.  38,  et  N6tw.  Recueil  de 
Martens,  t.  V,  Suppl.,  p.  230. 
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FRx\NCE  ET  PAYS-BAS. 


Traité  de  Imites,  entre  la  France  et  le  royaume  des  Pays-Bas, 
signé  à  Courir ay,  /e  28  Mars  1820  \ 

Extrait. 

Le  royaume  de  France ,  possédant  en  entier  les  eaux  de  la  Lys, 
au-dessus  du  territoire  d'Armentières ,  accorde  le  passage  par  ledit 
territoire  d'Armentières  au  nombre  de  bateaux  qui  sera  jugé  néces- 
saire à  l'exploitation  des  fermes  et  fabriques  dépendantes  de  l'exploi- 
tation rurale,  et  au  transport  des  objets  nécessaires  à  leur  subsis- 
tance, pour  celles  situées  sur  les  bords  de  la  Lys,  comprenant  un 
total  de  huit  habitations,  et  qui  font  partie  des  communes  de  Neuve- 
Église  et  de  Warneton  (royaume  des  Pays-Pas). 

A  cet  effet  les  propriétaires  ou  fermiers  desdites  fermes  des  com- 
munes de  Neuve-EgHse  et  Warneton,  situées  sur  la  rive  gauche  de 
la  Lys ,  et  qui  auront  besoin  dudit  passage ,  seront  tenus  de  se  pour- 
voir d'un  acte  signé  par  le  préfet  du  département  du  Nord ,  et  par  le 
gouverneur  de  la  Flandre  occidentale. 

Lesdits  actes,  déUvrés  par  le  préfet  du  département  du  Nord,  et 
par  le  gouverneur  de  la  province  de  la  Flandre  occidentale,  indique- 
ront le  temps  de  la  durée  de  la  permission  donnée ,  la  quantité  et  la 
nature  des  objets  dont  les  bateaux  peuvent  faire  le  transport ,  et  le 
temps  qu'ils  pourront  séjourner  devant  lesdites  fermes. 

Chaque  batelier  ou  conducteur  de  bateau  devra  être  porteur  d'un 
desdits  actes  ci-dessus,  afin  que  les  douanes  françaises  puissent  per- 
mettre le  passage ,  et  chaque  bateau  sera  sujet  à  la  visite  desdites 
douanes  françaises,  pour  vérifier  seulement  qu'ils  ne  portent  que  les 
objets  stipulés  dans  lesdits  actes. 

La  France  consent  à  ce  que  la  Lys  appartienne  aux  deux  états, 
depuis  sa  sortie  du  territoire  d'Armentières  jusqu'à  l'embouchure  do 
la  Deule. 

D'après  cette  cession,  la  Lys  devient  mitoyenne  depuis  sa  sortie 
du  territoire  d'Armentières  jusqu'au  territoire  de  Menin,  et  les  charges 
et  profits  qui  en  résultent,  demeureront  réglés  sur  les  bases  ci-après, 
se  conformant,  pour  les  détails,  à  ce  qui  est  marqué  dans  le  procès- 
verbal  de  la  délimitation  de  la  première  section  de  la  frontière. 

^  Malgré  la  séparation  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique,  en  1S3I  .  ro  irailé  ne 
saurait  être  omis  dans  ce  recueil. 


FRANCE  ET  PAYS-BAS. 
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j  \^  Libre  navigation ,  avec  les  précautions  réciproques,  pour'^^^O 
I  qu'elle  ne  favorise  pas  la  fraude  sur  l'un  ou  l'autre  état. 

etc  Il  est  convenu  que,  pour  faire  cesser  dorénavant, 

et  pour  toujours,  les  empêchements  qui  peuvent  exister  actuellement, 
et  mettent  de  nouveau  des  entraves  au  libre  cours  et  usage  de  la 
Semoy,  les  administrateurs  des  eaux  et  forêts  des  deux  états,  dans 
le  ressort  desquels  se  trouve  la  rivière  de  la  Semoy,  seront  chargés 
de  procéder,  de  concert,  d'abord,  après  la  ratification  du  présent 
traité  de  limites,  à  l'enlèvement  des  différents  barrages  et  autres 
[  travaux  qui  pourraient  exister,  et  mettre  empêchement  au  libre  cours 
I  de  ladite  rivière  de  la  Semoy,  et  de  le  régler  de  manière  qu'au 
milieu  du  courant  du  gros  volume  d'eau  ou  du  Thalweg,  il  soit 
étabh ,  dans  la  largeur  normale  du  courant ,  une  ouverture  de  huit 
mètres;  que  le  bras  navigable  à  l'embouchure  de  la  rivière  sera  ré- 
tabli, comme  il  se  trouvait  et  devait  se  trouver,  conformément  au 
procès-verbal  du  29  Mars  1780;  et  qu'il  ne  sera  permis,  à  l'avenir, 
I  d'exécuter  aucune  jetée  ou  autre  ouvrage  de  quelque  nature  que  ce 
I  soit,  qui  pourrait  rétrécir  le  passage  ou  entraver  le  libre  usage  de  la 
Semoy,  et  la  largeur  du  courant  étabHe  à  huit  mètres,  ainsi  que  cela 
a  été  indiqué  plus  haut ,  etc. ,  etc. 

Dispositions  générales.  —  A  l'égard  des  passages  accordés  et  men- 
tionnés dans  les  art.  XXXIX,  XLVIII,  XLIX,  LVI  et  LVllI  du  présent 
traité ,  il  est  convenu  que  chaque  habitant ,  Français  ou  des  Pays- 
Bas  ,  usant  des  passages  accordés ,  ne  pourra  pas  se  dévier  de  son 
chemin,  ni  s'y  arrêter,  pour  charger  ou  décharger,  sous  peine  d'en- 
courir confiscation  des  marchandises,  et  de  se  voir  infliger  les  autres 
punitions  voulues  par  les  règlements  des  douanes  et  les  lois  du 
royaume  qu'il  traverse,  à  moins  qu'il  n'ait  fait,  à  son  entrée,  une 
déclaration  des  objets  transportés ,  et  dans  ce  cas  il  demeurera  sou- 
mis aux  lois  et  ordonnances  des  douanes,  en  tout  ce  qui  concerne 
l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  dans  le  royaume  qu'il  traverse. 

Dans  le  cas  de  simple  passage  ,  aucune  déclaration  ne  pourra 
être  exigée,  et  il  ne  sera  fait  alors  aucune  opposition  pour  user  des 
passages  accordés. 

Si,  par  l'effet  des  cessions  respectives  contenues  dans  le  présent 
traité  de  hmites ,  quelques  propriétés  se  trouvaient  morcelées ,  les 
propriétaires  ou  fermiers  jouiront  de  la  faculté  de  transporter  les 
engrais  nécessaires,  et  d'emporter  Hbrement  et  en  exemption  de  tous 
droits  les  récoltes  provenant  des  terrains  concédés  réciproquement. 
!      Comme  pareille  faculté  à  celle  qui  vient  d'être  indiquée  dans 
I  l'article  ci-dessus  a  été  accordée  à  divers  propriétaires  ou  fermiers, 
■  par  les  traités  antérieurs,  ces  droits  seront  maintenus,  pourvu  toute- 
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1820  fois  qu'ils  soient  reconnus  maintenant  par  des  conventions  partielles 
passées  entre  les  préfets  des  départements  du  royaume  de  France 
et  les  gouverneurs  des  provinces  du  royaume  des  Pays-Bas,  afin  de 
régler  de  nouveau  ce  qui  a  pu  être  accordé  par  les  traités  antérieurs. 

Les  chemins  dits  mitoyens  sont  à  l'usage  des  deux  états,  sans 
qu'il  soit  attenté  aux  droits  de  propriété  des  particuliers  à  qui  ces 
chemins  mitoyens  pourraient  appartenir  ;  aucun  des  deux  royaumes 
ne  peut  exercer  sur  ces  chemins  d'acte  de  souveraineté ,  si  ce  n'est 
ceux  nécessaires  pour  prévenir  ou  arrêter  les  déhts  ou  crimes  qui 
nuiraient  à  la  liberté  ou  sûreté  du  passage. 

Les  gouverneurs  des  provinces  et  préfets  des  départements  limi- 
trophes veilleront  au  bon  entretien  de  ces  chemins. 


SAXE  ET  POLOGNE. 


Ordonnance  du  gouvernement  royal  saxon,  concernant  le  droit  de 
détraction  en  faveur  du  royaume  de  Pologne,  du  27  Avril 
1820. 

Voir  Gesetzsammlwuj  fur  das  Kônigreich   Sachseii ,   1820,        9 ,  el  Nouv.  Recueil  Je 
MA.RTENS ,  t.  V,  Suppl.,  p.  246. 


DEUX-SICILES  ET  HESSE-DARMSTADT. 


Convention,  entre  le  royaume  des  Deux-Siciles  et  le  grand-duché 
de  Hesse,  concernant  l'abolition  du  droit  de  détraction  et  de  la 
gabelle  d'émigration,  publiée  à  Darmstadt,  le  5  Mai  1820. 

Voir  Grossherzoglich  hessische  Zeitung,  1820,  et  Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  V,  Suppl., 
p.  247. 


AUTRICHE  ET  MODÈNE,  ETC. 
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Cartel  pour  l'échange  des  déserteurs,  signé  à  Vienne,  le  6  Mai 
1819,  entre  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  et  le  duc  de  Modene. 

Voir  Wiener  Zeitung,  1819,  n"  49,  et  Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  V,  p.  391. 


ALLEMAGNE 

(CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE'). 


Acte  final  des  conférences  ministérielles,  tenues  à  Vienne,  pour 
compléter  et  consolider  l'organisation  de  la  Confédération  ger- 
manique, signé  à  Vienne,  /e  1  5  Mai  1820. 

Dans  la  onzième  séance  de  la  diète  germanique,  tenue  le  8  Juin  1820 
à  Francfort,  l'acte  final  ci-dessus  fut  déclaré,  par  une  résolution  unanime 
de  l'assemblée  générale,  converti  en  une  loi  fondamentale  de  la  Confé- 
I  dération,  a^ant  la  même  force  et  la  même  validité  que  l'acte  fédératif. 

Art.  I.  La  Confédération  germanique  est  l'union  fédérative  des 
princes  souverains  et  des  villes  libres  de  l'Allemagne,  union  repo- 
sant sur  le  droit  public  de  l'Europe,  et  formée  pour  le  maintien  de 
l'indépendance  et  de  l'inviolabilité  des  états  qui  y  sont  compris,  ainsi 
que  pour  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'Allemagne  en  général. 

Art.  II.  Quant  à  ses  rapports  intérieurs,  cette  confédération  forme 
un  corps  d'états  indépendants  entre  eux,  et  liés  par  des  droits  et 
des  devoirs  librement  et  réciproquement  stipulés.  Quant  à  ses  rela- 
tions extérieures,  elle  constitue  une  puissance  collective,  établie  sur 
un  principe  d'unité  politique. 

Art.  III.  L'extension  et  les  limites  que  la  Confédération  a  pres- 
crites à  l'exercice  de  ses  pouvoirs ,  sont  indiquées  par  l'acte  fédéral 
qui  est  le  pacte  primitif  et  la  première  loi  fondamentale  de  cette 
union.  En  énonçant  le  but  de  la  Confédération,  cet  acte  détermine 
en  même  temps  ses  droits  et  ses  obligations. 

Art.  IV.  Le  droit  de  développer  et  de  compléter  le  pacte  fonda- 
1  mental,  lorsque  le  but  qu'il  a  consacré  l'exige,  appartient  à  la  réunion 


'  Voir  3  Août  1820  et  9  AAril  1821. 
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1820  des  membres  de  la  Confédération.  Cependant  les  résolutions  à  prendre 
pour  cet  effet,  ne  pourront  ni  se  trouver  en  contradiction  avec  les 
principes  de  l'acte  fédéral  ,  ni  s'écarter  du  caractère  primitif  de 
l'union. 

Art.  V.  La  Confédération  est  indissoluble  par  le  principe  même 
de  son  institution;  par  conséquent  aucun  de  ses  membres  n'a  la 
liberté  de  s'en  détacher. 

Art.  VI.  La  Confédération  ne  comprenant,  d'après  son  institution 
primitive,  que  les  états  qui  en  font  actuellement  partie,  l'admission 
d'un  nouveau  membre  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsqu'elle  est  unani- 
mement jugée  compatible  avec  les  rapports  existants,  et  avec  l'in- 
térêt général  des  états  confédérés.  Des  changements  survenus  dans 
l'état  actuel  de  possession  des  membres  de  la  Confédération,  ne 
peuvent  point  en  apporter  dans  leurs  droits  et  leurs  engagements 
relativement  à  la  Confédération,  sans  le  consentement  de  tous  les 
membres.  Une  cession  volontaire  de  droits  de  souveraineté  atfectés 
à  un  territoire  de  la  Confédération  ne  peut  avoir  lieu,  sans  un  tel 
consentement,  qu'en  faveur  d'un  des  états  confédérés. 

Art.  VII.  La  diète  fédérative ,  formée  par  les  plénipotentiaires  de 
tous  les  états  fédérés,  représente  la  Confédération  dans  son  en- 
semble ;  elle  est  l'organe  constitutionnel  et  perpétuel  de  sa  volonté  et 
de  son  action. 

Art.  Vlll.  Les  plénipotentiaires  à  la  diète  sont  individuellement 
dépendants  de  leurs  souverains  respectifs,  et  responsables  envers 
eux  seuls  de  l'exécution  fidèle  de  leurs  instructions,  comme  en  géné- 
ral de  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  IX.  La  diète  fédérative  ne  remplit  ses  obligations  et  n'exerce 
ses  pouvoirs  que  dans  les  limites  qui  lui  sont  assignées  tant  par  les 
dispositions  de  l'acte  fédéral,  que  par  les  lois  fondamentales  posté- 
rieurement établies  en  conformité  de  cet  acte,  et,  au  défaut  de 
ces  lois ,  par  le  but  de  l'union ,  tel  qu'il  a  été  énoncé  dans  l'acte 
fédéral. 

Art.  X.  La  volonté  générale  de  la  Confédération  se  manifeste  par 
les  arrêtés  de  la  diète  rendus  dans  les  formes  légales;  et  sera  censé 
légal  et  obhgatoire  tout  arrêté  qui,  dans  les  limites  de  la  compétence 
de  la  diète,  aura  été  voté  librement  à  la  suite  d'une  déhbération,  soit 
en  conseil  permanent  (  conseil  des  dix-sept)  soit  en  assemblée  géné- 
rale ,  selon  ce  qui  est  réglé  à  ce  sujet  par  les  dispositions  des  lois 
fondamentales. 

Art.  XI.  Comme  règle  générale,  les  arrêtés  relatifs  à  la  direction 
des  affaires  communes  de  la  Confédération  sont  pris  dans  le  conseil 
des  dix-sept  et  à  la  plnraliit'  absolue  des  voix.  Cette  forme  aura  lieu 
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dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d'appliquer  des  principes  généraux  1820 
déjà  établis,  ou  de  mettre  en  exécution  des  lois  ou  des  résolutions 
précédemment  adoptées;  elle  sera  en  général  suivie  pour  tous  les 
objets  de  délibération  qui  n'en  ont  pas  été  positivement  exceptés  par 
l'acte  fédéral  ou  par  des  résolutions  postérieures. 

Art.  XII.  La  diète  ne  se  forme  en  conseil  général  que  dans  les 
cas  spécifiés  expressément  par  l'acte  fédéral,  et  en  outre  lorsqu'il 
s  agit  d'une  déclaration  de  guerre ,  ou  de  la  ratification  d'un  traité  de 
paix,  ou  bien  de  l'admission  d'un  nouveau  membre  dans  la  Confé- 
dération. Si  dans  des  cas  particuliers  il  est  douteux  si  un  objet  est 
de  la  compétence  de  l'assemblée  générale,  c'est  à  l'assemblée  ordi- 
naire des  dix -sept  à  décider  la  question.  Aucune  discussion  ni  déli- 
bération ne  peut  avoir  lieu  dans  l'assemblée  générale.  On  y  décide 
j  seulement  si  une  résolution  préparée  dans  l'assemblée  ordinaire  doit 
j  être  adoptée  ou  rejetée.  Pour  qu'une  résolution  de  l'assemblée  géné- 
!  raie  soit  valide,  il  faut  une  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 
I      Art.  XIII.  Aucune  décision  à  la  pluralité  des  voix  ne  peut  avoir 
lieu  dans  les  cas  suivants  : 

1"  Pour  adopter  de  nouvelles  lois  fondamentales,  ou  pour  modi- 
fier celles  qui  existent. 

2"  Pour  des  institutions  organiques,  c'est-à-dire  des  dispositions 
permanentes,  servant  de  moyens  d'exécution  pour  des  objets  direc- 
ment  liés  au  but  reconnu  de  la  Confédération. 

3"  Pour  l'admission  de  nouveaux  membres  à  la  Confédération. 

4°  Pour  les  affaires  de  religion.  Il  ne  pourra  cependant  pas  y 
avoir  de  décision  définitive  sur  des  objets  de  cette  nature,  sans  que 
les  membres  qui  s'opposent  à  l'avis  de  la  majorité  aient  communiqué 
les  motifs  de  leur  opposition,  et  sans  que  ces  motifs  aient  été  dûment 
examinés  et  discutés.  Cette  cammunication  ne  pourra  être  refusée 
1   dans  aucun  cas. 

t  Art.  XIV.  Pour  ce  qui  regarde  en  particulier  les  institutions  or- 
ganiques ,  non-seulement  la  question  préalable ,  s'il  y  a  lieu  à  s'en 

t  occuper  dans  les  circonstances  données,  mais  aussi  les  bases  et  les 
dispositions  essentielles  des  plans  présentés  à  cet  eiîet,  seront  arrê- 
tées en  assemblée  générale  et  à  l'unanimité  des  voix.  Si  la  décision  est 
favorable  au  projet,  les  délibérations  sur  le  détail  de  son  exécution 
seront  du  ressort  du  conseil  permanent,  lequel  décidera  à  la  pluralité 
des  voix  toutes  les  questions  y  relatives,  et  pourra,  s'il  le  juge  con- 
venable, nommer  parmi  ses  membres  une  commission  chargée  de 
concilier  les  opinions  différentes,  en  satisfaisant  autant  que  possible 
aux  intérêts  et  aux  vues  de  chaque  gouvernement. 

tii.  ao 
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1  820  Art.  XV.  Dans  les  aflaires  où  il  s'agit  de  droits  individuels  [jura 
singulorum),  qui  ne  regai'dent  pas  les  états  confédérés  comme 
membres  de  l'union,  mais  en  leur  qualité  d'états  individuels  et  indé- 
pendants ,  aucune  résolution  obligatoire  ne  saurait  être  prise  sans  le 
libre  assentiment  de  ceux  qui  y  sont  spécialement  intéressés.  Il  en 
est  de  même  dans  les  cas  où  des  prestations  ou  contributions  parti- 
culières envers  la  Confédération ,  qui  ne  sont  point  comprises  dans 
les  obligations  communes  à  tous  les  membres ,  seraient  exigées  de 
quelques  membres  en  particulier. 

Art.  XVI.  Lorsque  les  possessions  d'une  des  maisons  souveraines 
de  l'Allemagne  passent  par  succession  à  une  autre  de  ces  maisons, 
il  appartient  au  corps  de  la  Confédération  de  décider  si  le  nouveau 
possesseur  doit  jouir  des  voix  attachées  auxdites  possessions  dans 
l'assemblée  générale;  attendu  que  dans  le  conseil  permanent  aucun 
membre  de  la  Confédération  ne  peut  exercer  plus  d'une  voix. 

Art.  XVII.  La  diète  est  appelée  à  conserver  intact  l'esprit  de  l'acte 
fédéral,  en  prononçant  conformément  au  but  de  l'union  sur  les  doutes 
que  l'une  ou  l'autre  des  dispositions  de  cet  acte  pourrait  faire  naître, 
et  en  lui  assurant  sa  juste  application  dans  tous  les  cas  où  il  serait 
nécessaire  de  l'interpréter. 

Art,  XVIII.  Le  maintien  inviolable  de  la  paix  dans  le  sein  de  la 
Confédération  étant  un  des  principaux  objets  de  cette  union ,  si  la 
tranquillité  ou  la  sûreté  intérieure  de  la  Confédération  sont  menacées 
ou  troublées  de  quelque  manière  que  ce  soit ,  la  diète  délibérera  sur 
les  moyens  de  les  conserver  ou  de  les  rétablir,  et  elle  prendra  les 
résolutions  à  ce  nécessaires,  en  se  conformant  pour  cet  effet  aux  dis- 
positions énoncées  dans  les  articles  suivants. 

Art.  XIX.  Lorsque  des  voies  de  fait  sont  à  craindre  ou  ont  effec- 
tivement eu  lieu  entre  des  membres  de  la  Confédération,  la  diète 
procédera  à  des  mesures  provisoires  pour  prévenir  ou  arrêter  toute 
entreprise  tendant  à  obtenir  justice  par  des  moyens  violents;  elle 
veillera  avant  tout  au  maintien  de  l'état  de  possession. 

Art.  XX.  Lorsque  l'assistance  de  la  diète  sera  réclamée  par  un 
des  niembres  de  la  Confédération  pour  le  maintien  de  l'état  de  pos- 
session, et  que  l'état  de  possession  le  plus  récent  sera  douteux,  dans 
ce  cas  particulier,  la  diète  est  autorisée  à  inviter  un  des  gouverne-  . 
ments  confédérés,  non  intéressé,  placé  dans  le  voisinage  du  territoire 
contesté,  à  faire  examiner  et  juger  sommairement  et  sans  délai,  par 
sa  cour  de  justice  suprême,  le  fait  de  la  dernière  possession  légale  et 
les  circonstances  qui  ont  donné  lieu  à  la  plainte,  sauf  à  la  diète  d'as- 
surer, par  tous  les  moyens  mis  à  sa  disposition  h  cette  fin  en  pareil 
cas,  l'exécution  do  la  sentence  prononcée  par  ladite  cour,  si  l'état 
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contre  lequel  elle  est  portée  ne  se  rendait  pas  librement  à  la  somma-  1 
tion  qui  lui  serait  adressée  à  cet  effet. 

I  Art.  XXI,  Dans  tous  les  différends  soumis  à  la  diète  en  vertu  de 
l'acte  fédéral,  la  diète  essayera  d'abord  la  voie  de  la  conciliation 
moyennant  une  commission  qui  en  sera  chargée.  Si  l'affaire  ne  peut 
s'aplanir  par  cette  voie,  la  diète  en  provoquera  la  décision  par  un 
jugement  austrégal,  en  observant  (tant  qu'il  n'en  sera  pas  autrement 
<-onvenu)  les  règles  prescrites  sur  les  juridictions  austrégales  par 

I  l'arrêté  du  16  Juin  1817,  ainsi  que  la  résolution  particulière  qui  doit 
être  rendue  par  la  diète ,  en  vertu  d'instructions  qui  seront  envoyées 

I   en  même  temps  aux  ministres  membres  de  cette  assemblée. 

i       Art.  XXII.  Lorsque,  conformément  au  susdit  arrêté,  la  cour  su- 

\  préme  d'un  état  confédéré  a  été  choisie  pour  servir  de  cour  austré- 
gale,  c'est  à  elle  seul  qu'appartient  la  direction  du  procès  et  la  déci- 
sion de  l'affaire  dans  tous  ses  points  principaux  et  accessoires,  sans 
que  ni  la  diète,  ni  le  gouvernement  du  pays  puissent  y  concourir. 

j  Toutefois  ce  dernier,  sur  la  proposition  de  la  diète,  ou  des  parties  liti- 

:  gantes  ,  en  cas  de  délai  de  la  part  de  la  cour  de  justice ,  arrêtera  les 
mesures  nécessaires  pour  accélérer  la  décision. 

Art.  XXIII.  A  défaut  d'autres  règles  de  décision,  le  tribunal 
austrégal  prononcera  d'après  les  principes  de  droit  subsidiairement 
suivis  dans  des  causes  de  cette  nature  par  les  anciens  tribunaux  de 

I  l'Empire,  en  tant  qu'elles  se  trouveront  apphcables  aux  rapports  ac- 

I  tuels  des  états  confédérés. 

I  Art.  XXIV.  L'institution  du  jugement  austrégal  pour  la  Confédé- 
ration ne  déroge  point  aux  juridictions  austrégales  établies  par  des 
pactes  de  famille  ou  par  d'autres  conventions  antérieures ,  et  il  sera 
toujours  libre  aux  gouvernements  confédérés  de  convenir  à  leur  gré, 
soit  pour  un  cas  spécial ,  soit  pour  toutes  les  contestations  qui  pour- 
raient survenir  entre  eux,  d'austrègues  ou  de  compromis  parti- 
culiers. 

Art.  XXV.  Le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  dans  l'in- 
lérieur  des  états  confédérés  appartient  aux  gouvernements  seuls.  Ce  - 
pendant l'intérêt  commun  de  la  Confédération,  et  l'obligation  de  ses 
j  membres  de  se  prêter  secours  mutuellement,  admettent  comme  ex- 
1  ception  à  ce  principe,  la  coopération  générale  de  la  Confédération 
pour  la  conservation  ou  le  rétablissement  de  la  tranquillité  dans  le 
cas  d'une  résistance  formelle  éprouvée  par  un  gouvernement,  dans 
celui  d'une  révolte  ouverte,  et  dans  celui  de  mouvements  dangereux 
menaçant  à  la  fois  plus  d'un  état  de  la  Confédération. 

Art.  XXVL  Lorsque  dans  un  état  confédéré  la  tranquillité  publique 
est  compromise  par  des  actes  de  résistance  formelle  aux  autorités 
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1  820  établies,  et  qu'il  y  a  lieu  à  craindre  que  le  mouvement  séditieux  ne  ? 
se  communique  aux  états  voisins ,  ou  lorsqu'une  révolte  a  effective- 
ment éclaté,  et  que  le  gouvernement,  après  avoir  épuisé  tous  les 
moyens  constitutionnels  et  légaux,  demande  lui-même  l'assistance  de 
la  Confédération,  la  diète  est  tenue  à  faire  porter  les  secours  les  plus 
prompts  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  légal.  Si,  dans  le  dernier 
cas  ,  le  gouvernement  en  question  est  notoirement  hors  d'état  de  ré- 
primer la  révolte  par  ses  propres  forces,  et  en  même  temps  empêché 
par  les  circonstances  de  réclamer  le  secours  de  la  Confédération ,  la 
diète  n'en  prendra  pas  moins,  sans  y  être  expressément  appelée,  les 
mesures  qu'elle  jugera  convenables  pour  le  rétabhssement  de  l'ordre 
et  de  la  sûreté.  Dans  tous  les  cas ,  ces  mesures  ne  pourront  se  pro- 
longer plus  que  le  gouvernement  auquel  la  Confédération  a  prêté  se- 
cours ne  le  jugera  nécessaire. 

Art.  XXVII.  Le  gouvernement  qui  aura  reçu  un  pareil  secours, 
est  tenu  d'informer  la  diète  des  causes  qui  ont  donné  lieu  aux 
troubles,  et  de  lui  indiquer  d'une  manière  satisfaisante  les  mesures 
prises  pour  affermir  l'ordre  légal  rétabli. 

Art.  XXVIII.  Lorsque  la  tranquillité  publique  est  menacée  dans 
plusieurs  états  confédérés  par  des  associations  et  des  machinations 
dangereuses ,  contre  lesquelles  des  mesures  communes  peuvent 
seules  offrir  une  barrière  suffisante ,  la  diète  mettra  en  déhbération 
et  arrêtera  ces  mesures,  après  s'être  concertée  avec  les  gouverne- 
ments le  plus  immédiatement  exposés  au  danger. 

Art.  XXIX.  Si  le  cas  de  déni  de  justice  a  lieu  dans  un  des  états  i 
de  la  Confédération,  et  que  la  partie  lésée  ne  puisse  obtenir  le  re-  i 
dressement  de  ses  griefs  par  les  voies  ordinaires  et  légales ,  la  diète  j 
a  l'obligation  de  recevoir  les  plaintes  prouvées  sur  le  déni  et  la  sus-  ! 
pension  de  justice,  lesquelles  doivent  être  jugées  d'après  la  constitu-  | 
tion  et  les  lois  du  pays ,  et  d'amener  le  gouvernement  qui  y  a  donné  | 
lieu  à  y  faire  droit  par  les  voies  judiciaires.  | 
Art.  XXX.  S'il  arrive  qu'il  ne  puisse  être  fait  droit  aux  réclama-  j 
tiens  élevées  par  des  particuliers,  parce  que  l'obligation  d'y  satisfaire  | 
est  douteuse  ou  contestée  entre  plusieurs  états  confédérés,  la  diète,  ; 
sur  la  demande  des  parties  intéressées ,  essayera  d'abord  un  arran-  j 
gement  à  l'amiable  ;  et  si  cet  arrangement  ne  réussit  pas,  et  que,  dans 
un  terme  à  fixer,  les  états  que  l'affaire  concerne  ne  puissent  s'en-  ' 
tendre  sur  un  compromis ,  elle  fera  décider  la  question  préliminaire  ! 
par  un  jugement  austrégal.  { 
Art.  XXXI.  La  diète  a  le  droit  et  l'obligation  de  veiller  à  Vexé-  ] 
cution  de  l'acte  fédéral  et  des  autres  lois  fondamentales  ;  des  arrêtés  j 
qu'elle  aura  pris  en  vertu  de  sa  compétence;  des  sentences  rendues 
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par  les  cours  austrégales,  des  décisions  arbitrales  mises  sous  la  ga-  1820 
rantir  de  la  Confédération,  et  des  arrangements  de  gré  elFectués  sous 
la  médiation  de  la  diète,  ainsi  qu'au  maintien  des  garanties  spéciales 
dont  la  Confédération  s'est  chargée.  Si  les  autres  moyens  constitu- 
tionnels ne  suffisent  pas  pour  cet  effet,  elle  aura  recours  aux  mesures 
d'exécution  proprement  dites ,  en  observant  strictement  la  marche  et 
les  formes  prescrites  à  cet  égard  dans  le  règlement  d'exécution  ré- 
digé séparément  du  présent  acte. 

Art.  XXXII.  Chaque  gouvernement  de  la  Confédération  ayant 
i'obligation  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  lois  et  résolutions  com- 
munes, et  la  diète  n'étant  pas  autorisée  à  intervenir  directement 
dans  les  affaires  intérieures  des  états  confédérés ,  il  ne  peut,  dans  la 
I    règle,  y  avoir  lieu  à  des  mesures  d'exécution  que  contre  le  gouver- 
I   nement  lui-même.  Il  y  a  exception  à  cette  règle,  lorsqu'un  gouver- 
I   nement,  en  cas  d'insuffisance  de  ses  propres  moyens,  a  réclamé  le 
I   secours  de  la  Confédération,  ou  que  la  diète,  dans  les  conjonctures 
I   prévues  par  l'article  XXVI,  est  obligée  de  prendre,  sans  en  être  re- 
j   quise,  des  mesures  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  sûreté 
générale.  Dans  le  premier  cas,  cependant,  il  sera  toujours  procédé 
de  concert  avec  le  gouvernement  auquel  le  secours  est  prêté,  et  il  en 
sera  de  même  dans  le  second  cas  aussitôt  que  le  gouvernement  en 
question  aura  retrouvé  son  autorité. 

Art.  XXXIII.  Les  mesures  d'exécution  seront  arrêtées  et  réalisées 
au  nom  de  la  Confédération.  A  cet  effet,  la  diète,  ayant  égard  aux 
circonstances  locales  et  aux  relations  particulières ,  chargera  un  ou 
plusieurs  gouvernements,  non  intéressés  dans  l'affaire,  de  tout  ce 
qui  a  rapport  à  ces  mesures;  elle  déterminera  en  même  temps  les 
forces  militaires  à  employer,  et  la  durée  de  leur  emploi,  calculée 
d'après  l'objet  de  l'exécution. 

Art.  XXXIV.  Le  gouvernement  qui  reçoit  une  pareille  commis- 
sion, dont  il  est  obligé  de  se  charger  comme  d'un  devoir  fédéral, 
nommera  à  cet  effet  un  commissaire  civil,  qui  conduira  directement 
les  mesures  d'exécution,  en  se  conformant  à  l'instruction  spéciale 
rédigée  en  suite  des  dispositions  de  la  diète  par  le  gouverne- 
ment dont  il  tient  ses  pouvoirs.  Si  la  commission  a  été  donnée  à 
plusieurs  gouvernements,  la  diète  désignera  celui  qui  doit  nom- 
mer le  commissaire  civil.  Le  gouvernement  investi  de  la  commis- 
sion instruira  la  diète  du  progrès  des  mesures  d'exécution,  et  lui 
i  en  annoncera  la  cessation  aussitôt  que  le  but  aura  été  complète- 
ment rempli. 

Art.  XXXV.  La  Confédération  germanique  a  le  droit ,  comme 
puissance  collective,  de  déclarer  la  guerre ,  de  faire  la  paix ,  de  con- 
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1820  tracter  des  alliances  et  de  négocier  des  traités  de  toute  espèce. 
Toutefois,  d'après  le  but  de  son  institution,  tel  qu'il  est  énoncé  à 
l'article  II  de  l'acte  fédéral ,  elle  n'exerce  ces  droits  que  pour  sa 
propre  défense,  pour  le  maintien  de  l'indépendance  et  de  la  sûreté 
extérieure  de  l'Allemagne,  ainsi  que  de  l'indépendance  et  de  l'invio- 
labilité de  chacun  des  états  qui  la  composent. 

Art.  XXXVI.  Les  états  confédérés  ayant  pris ,  par  l'article  XI  de 
l'acte  fédéral,  l'engagement  de  défendre  contre  toute  attaque  l'Alle- 
magne dans  son  ensemble,  et  chacun  de  leurs  co-états  en  particulier, 
et  de  se  garantir  réciproquement  l'intégrité  de  leurs  possessions 
comprises  dans  l'union,  aucun  état  confédéré  ne  peut  être  lésé  par 
une  puissance  étrangère,  sans  que  la  lésion  porte  en  même  temps  et 
au  même  degré  sur  la  totahté  de  la  Confédération. 

D'un  autre  côté,  les  états  confédérés  s'engagent  à  ne  donner  lieu 
à  aucune  provocation  de  la  part  des  puissances  étrangères  et  à  n'en 
exercer  aucune  envers  elles.  Dans  le  cas  oii  un  état  étranger  porte- 
rait plainte  a  la  diète  d'une  lésion  qu'il  aurait  éprouvée  de  la  part 
d'un  membre  de  la  Confédération,  et  où  ces  plaintes  seraient  fondées, 
la  diète  doit  requérir  le  membre  qui  y  a  donné  lieu  de  faire  une  ré- 
paration prompte  et  satisfaisante ,  et  prendre  en  outre ,  suivant  les 
circonstances,  des  mesures  propres  à  prévenir  à  temps  tout  ce  qui 
pourrait  troubler  ultérieurement  la  paix. 

Art.  XXXVII.  Lorsque  des  différends  surviennent  entre  une  puis- 
sance étrangère  et  un  état  de  la  Confédération ,  et  que  le  dernier  ré- 
clame l'intervention  de  la  diète,  celle-ci  examinera  à  fond  l'origine  du 
différend  et  l'état  réel  de  la  question.  S'il  résulte  de  cet  examen  que 
le  droit  n'est  pas  du  côté  de  l'état  confédéré,  la  diète  fera  valoir  les 
représentations  les  plus  sérieuses  pour  l'engager  à  se  désister  de  la 
contestation,  lui  refusera  son  intervention,  et  avisera,  en  cas  de  be- 
soin, aux  moyens  convenables  pour  le  maintien  de  la  paix.  Si  l'exa- 
men préalable  prouve  le  contraire,  la  diète  emploiera  ses  bons  offices 
de  la  manière  la  plus  efficace ,  et  les  étendra  aussi  loin  qu'il  sera  né- 
cessaire pour  assurer  à  la  partie  réclamante  satisfaction  et  sûreté 
complète. 

Art.  XXXVIII.  Lorsque  l'avis  d'un  membre  de  la  Confédération, 
ou  d'autres  données  authentiques,  portent  à  croire  que  l'un  ou  l'autre 
des  états  confédérés,  ou  la  Confédération  entière,  sont  menacés  d'une 
attaque  hostile,  la  diète  examinera,  sans  aucun  retard,  si  le  danger 
est  réel,  et  prononcera  sur  cette  question  dans  le  plus  bref  délai 
possible.  Si  le  danger  est  reconnu,  la  résolution  qui  le  déclarera  sera 
innnédiatement  suivie  de  l'arrêté  relatif  aux  mesures  de  défense 
auxquelles  dans  ce  cas  on  aura  recours  sur-le-champ. 
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La  résolution,  ainsi  que  l'arrêté  qui  l'accompagne,  sont  du  ressort  1820 
du  conseil  permanent,  procédant  à  la  pluralité  des  suffrages. 

Art.  XXXIX.  Lorsque  le  territoire  de  la  Confédération  est  envahi 
par  une  puissance  étrangère,  l'état  de  guerre  est  établi  par  le  fait  de 
l'invasion  ;  et  quelle  que  soit  la  décision  ultérieure  de  la  diète ,  des 
mesures  de  défense  proportionnées  au  danger  doivent  être  adoptées 
sans  retard. 

Art.  XL.  Si  la  Confédération  se  voit  obligée  à  déclarer  formelle- 
ment la  guerre,  cette  déclaration  ne  peut  émaner  que  de  l'assemblée 
générale  procédant  selon  la  règle  établie  à  la  majorité  des  deux  tiers 
des  suffrages. 

Art.  XLL  La  résolution  prononcée  en  conseil  permanent  sui*  la 
réalité  du  danger  d'une  attaque  hostile,  rend  tous  les  états  confédé- 
rés solidaires  des  mesures  de  défense  que  la  diète  aura  jugées  né- 
cessaires. De  même,  la  déclaration  de  guerre  prononcée  en  assemblée 
générale  constitue  tous  les  états  confédérés  parties  actives  dans  la 
guerre  commune. 

Art.  XLII.  Si  la  question  préalable  relative  à  l'existence  du  danger 
est  décidée  négativement  par  la  majorité  des  voix,  ceux  des  états 
confédérés  qui  ne  partagent  pas  l'avis  de  la  majorité ,  conservent  le 
droit  de  concerter  entre  eux  des  mesures  de  défense  comnmne. 

Art.  XLUI.  Lorsque  le  danger  et  la  défense  ne  regardent  que  tel 
ou  tel  état  confédéré ,  et  que  l'une  ou  l'autre  des  parties  litiganles  en 
appelle  à  la  médiation  de  la  diète,  celle-ci,  si  elle  juge  la  pi'oposition 
I  compatible  avec  l'état  des  choses  et  avec  sa  propre  attitude,  et  si 
l'autre  partie  y  consent,  se  chargera  de  la  médiation,  bien  entendu 
qu'il  n'en  résultera  aucun  préjudice  à  la  poursuite  des  mesuses  gé- 
nérales pour  la  sûreté  du  territoire  de  la  Confédération,  et  moins  en- 
core aucun  retard  dans  l'exécution  de  celles  qui  se  trouveraient  déjà 
arrêtées. 

Art.  XLIV.  Lorsque  la  guerre  est  déclarée,  il  est  libre  à  tout  état 
confédéré  de  fournir  à  la  défense  commune  une  force  plus  considé- 
rable que  celle  de  son  contingent  légal,  sans  toutefois  que  cette  aug- 
mentation l'autorise  à  former  des  prétentions  quelconques  à  la 
charge  de  la  Confédération. 

Art.  XLV.  Si  dans  une  guerre  entre  des  puissances  étrangères,  ou 
.  par  d'autres  événements,  il  y  a  raison  de  craindre  une  infraction  à  la 
I  neutralité  du  territoire  de  la  Confédération,  la  diète  arrêtera  sans 
i  délai  en  conseil  permanent  les  mesures  extraordinaires  qu'elle  jugera 
j  propres  au  maintien  de  cette  neutrahté. 

j  Art.  XLVl.  Lorsqu'un  état  confédéré,  ayant  des  possessions  hors 
j  d€s  limites  de  la  Confédération,  entreprend  une  guerre  en  sa  qualité 
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1820  de  puissance  européenne,  la  Confédération,  dont  une  pareille  guerre 
n'affecte  ni  les  rapports ,  ni  les  obligations  ,  y  reste  absolument 
étrangère. 

Art.  XLVII.  Dans  le  cas  où  un  tel  état  se  trouverait  menacé  ou 
attaqué  dans  .ses  possessions  non  comprises  dans  la  Confédération, 
celle-ci  n'est  obligée  de  prendre  des  mesures  de  défense,  ou  une  part 
active  à  la  guerre ,  qu'après  que  la  diète  aurait  reconnu  en  conseil 
permanent  et  à  la  pluralité  des  voix ,  l'existence  d'un  danger  pour  le 
territoire  de  la  Confédération.  Dans  ce  dernier  cas ,  toutes  les 
dispositions  des  articles  précédents  trouveraient  également  leur  ap- 
plication. 

Art.  XL VIII.  La  disposition  de  l'acte  fédéral  d'après  laquelle, 
lorsque  la  guerre  est  déclarée  par  la  Confédération,  aucun  de  ses 
membres  ne  peut  entamer  des  négociations  particulières  avec  l'en- 
nemi, ni  signer  la  paix  ou  un  armistice,  est  indistinctement  obliga- 
toire pour  tous  les  états  confédérés,  qu'ils  possèdent,  ou  non,  des 
pays  hors  du  territoire  de  la  Confédération. 

Art.  XLIX.  Lorsqu'il  s'agit  de  négociations  pour  conclure  la  paix 
ou  un  armistice,  la  diète  en  confiera  la  direction  spéciale  à  un  comité 
quelle  établira  pour  cet  objet;  elle  nommera  de  même  des  plénipo- 
tentiaires pour  conduire  les  négociations  d'après  les  intructions  dont 
ils  seront  munis.  L'acception  et  la  confirmation  d'un  traité  de  paix 
ne  peuvent  être  prononcées  qu'en  assemblée  générale. 

Art.  L.  Par  rapport  aux  affaires  étrangères  en  général,  la  diète  a 
l'obligation  : 

1  "  De  veiller,  comme  organe  de  la  Confédération,  au  maintien  de 
la  paix  et  des  relations  d'amitié  avec  les  états  étrangers  ; 

2"  De  recevoir  les  Envoyés  de  puissances  étrangères  accrédités 
près  de  la  Confédération ,  et  d'en  nommer ,  s'il  est  jugé  nécessaire, 
pour  représenter  la  Confédération  auprès  des  puissances  étrangères; 

3"  De  conduire,  lorsqu'il  y  a  lieu,  des  négociations  et  de  conclure 
des  traités  pour  la  Confédération; 

2"  D'interposer  ses  bons  offices  auprès  des  gouvernements  étran- 
gers pour  les  membres  de  la  Confédération  qui  les  réclameraient,  et  de 
les  employer  de  même  auprès  des  états  confédérés,  dans  des  affaires 
où  des  gouvernements  étrangers  demanderaient  son  intervention. 

Art.  LI.  La  diète  est  généralement  chargée  de  pourvoir  aux  insti- 
tutions organiques  qui  se  rapportent  au  système  militaire  de  la  Confé- 
dération, ainsi  qu'aux  étabHssements  de  défense  qu'exige  la  sûreté 
de  son  territoire. 

Art.  lu.  Comme  pour  atteindre  le  but  de  la  Confédération  et 
pour  assurer  l'administration  de  ses  affaires,  les  états  qui  la  corn-  \ 
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posent  doivent  fournir  aux  contingents  pécuniaires,  il  est  dans  les  1820 
attributions  de  la  diète  : 

1    De  fixer  le  montant  des  dépenses  constitutionnelles  ordinaires, 
I    en  tant  que  cela  peut  avoir  lieu  en  général; 

I  2**  D'indiquer  les  dépenses  extraordinaires  qu'exigera  l'exécution 
d'arrêtés  particuliers  de  la  diète  pris  en  vue  de  remplir  des  buts  re- 
connus de  la  Confédération  et  de  déterminer  les  contingents  néces- 
saires pour  couvrir  ces  dépenses; 

3"  De  régler  la  proportion  matriculaire  d'après  laquelle  chacun 
des  états  confédérés  doit  contribuer  aux  dépenses  communes; 

'  4"  De  régler  et  de  surveiller  la  perception,  l'emploi,  et  la  compta- 
bilité des  contingents  pécuniaires. 

Art.  lui.  Quoique  l'acte  fédéral ,  en  garantissant  l'indépendance 
des  états  confédérés,  ait  écarté,  en  principe  général,  toute  interposi- 
tion du  pouvoir  fédératif  dans  l'organisation  et  l'administration  inté- 
rieures de  ces  états,  les  membres  de  la  Confédération  sont  cependant 
convenus,  dans  la  seconde  partie  de  l'acte  fédéral,  de  quelques  dis- 
positions particulières,  se  rapportant  soit  à  la  garantie  de  certains 
droits  confirmés  par  ledit  acte ,  soit  à  des  avantages  communs  aux 
sujets  de  tous  les  gouvernements  allemands.  La  diète  est  tenue  de 
faire  exécuter  les  engagements  contractés  en  vertu  de  ces  disposi- 
tions, lorsqu'il  est  suffisamment  constaté  par  les  déclarations  des 
parties  intéressées  qu'ils  sont  restés  sans  exécution.  Toutefois  Fap- 

I  plication  aux  cas  particuliers  des  lois  et  ordonnances  générales  ar- 
rêtées en  conformité  desdits  engagements ,  sera  réservée  aux  gou- 
vernements seuls. 

Art.  LIV.  Comme  d'après  l'article  XIII  de  l'acte  fédéral,  et  les 

I  déclarations  'postérieures  qui  ont  eu  lieu  à  ce  sujet ,  il  doit  y  avoir 
des  assemblées  d'états  dans  tous  les  pays  de  la  Confédération,  la 
diète  veillera  à  ce  que  cette  stipulation  ne  reste  sans  effet  dans  aucun 
état  confédéré. 

Art.  LV.  Il  appartient  aux  princes  souverains  de  la  Confédération 
de  régler  cette  affaire  de  législation  intérieure  dans  l'intérêt  de  leurs 
pays  respectifs ,  ayant  égard  aux  anciens  droits  des  assemblées 
d'états,  ainsi  qu'aux  relations  actuellement  existantes. 

Art.  LVI.  Les  constitutions  d'états  existantes,  reconnues  comme 
j  étant  en  vigueur,  ne  peuvent  être  changées  que  par  des  voies  consti- 
I  tutionnelles. 

Art.  LVII.  La  Confédération  germanique  étant,  à  l'exception  des 
villes  libres,  formée  par  des  princes  souverains,  le  principe  fonda- 
mental de  cette  union  exige  que  tous  les  pouvoirs  de  la  souveraineté 
restent  réunis  dans  le  chef  suprême  du  gouvernement,  et  que  par 
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1  820  la  constitution  des  états,  le  souverain  ne  puisse  être  tenu  d'admettre  1 

leur  coopération  que  dans  l'exercice  de  droits  spécialement  dé-  I 

terminés.  f 

Art.  LYIII.  Aucune  constitution  particulière  ne  peut  ni  arrêter,  | 

ni  restreindre  les  princes  souverains  confédérés  dans  l'exécution  des  \ 

devoirs  que  leur  impose  l'union  fédérative.  j 

Alt.  LIX.  Dans  les  pays  où  la  publicité  des  délibérations  est  re-  ] 

connue  par  la  constitution ,  il  doit  être  pourvu ,  par  un  règlement  : 

d'ordre  ,  à  ce  que  ni  dans  les  discussions  mêmes ,  ni  lors  de  leur  i 

publication  par  la  voie  de  l'impression,  les  bornes  légales  de  la  liberté  | 

des  opinions  ne  soient  outrepassées  de  manière  à  mettre  en  péril  la  ! 

tranquillité  du  pays,  ou  celle  de  l'Allemagne  entière.  i 

Art.  LX.  Lorsqu'un  membre  de  la  Confédération  sollicite  la  ga-  1 
rantie  générale  pour  la  constitution  des  assemblées  d'états  établies  i 
dans  son  pays,  la  diète  est  autorisée  à  s'en  charger.  Elle  acquiert  j 
par  là  le  droit  de  maintenir  cette  constitution  lorsque  l'une  ou  l'autre  j 
des  parties  intéressées  en  réclame  la  garantie,  et  d'aplanir  les  diffé-  j 
rends  qui  pourraient  s'élever  sur  son  interprétation  ou  son  exécution,  I 
soit  par  voie  de  médiation,  soit  par  décision  arbitrale,  à  moins  que 
ladite  constitution  n'ait  elle-même  pourvu  à  d'autres  moyens  de  con- 
cilier les  différends  de  cette  nature.  ! 

Art.  LXI.  Hors  le  cas  de  la  garantie  spéciale ,  et  le  maintien  des  | 

principes  ci-dessus  énoncés  relativement  à  l'article  XIII  de  l'acte  fé-  | 

déral,  la  diète  n'est  point  autorisée  à  intervenir  dans  des  affaires  I 

relatives  aux  assemblées  d'états,  ni  dans  des  discussions  qui  pour-  j 

raient  avoir  lieu  entre  ces  assemblées  et  leurs  souverains,  tant  que  ! 

ces  discussions  ne  dépasseront  pas  les  limites  au  delà  desquelles  \ 

elles  se  confondraient  avec  les  cas  désignés  par  l'article  XXVI,  dont  j 

dès  lors  les  dispositions,  ainsi  que  celles  de  Tarticle  XXVII,  leur  se-  j 

raient  applicables.  Ce  qui  est  établi  par  l'article  présent,  ne  sera  pas  i 

censé  déroger  à  l'article  XLVI  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  de  j 

\  81  4,  relatif  à  la  constitution  de  la  ville  libre  de  Francfort.  j 

Art.  LXII.  Les  dispositions  précédentes,  relatives  à  l'article  XUl  | 

de  l'acte  fédéral,  s'appliquent  aux  villes  libres,  membres  de  la  Con-  i 

fédération,  autant  que  leurs  constitutions  et  relations  particulières  le  j 

permettent.  | 

Art.  LXIII.  La  diète  est  appelée  à  surveiller  l'accomplissemeîit  j 

exact  et  entier  des  stipulations  renfermées  dans  Farticle  XIV  de  l'acte  j 

fédéral,  relativement  aux  anciens  étals  de  l'empire  médiatisés,  et  à  ! 

la  ci-devant  noblesse  immédiate  de  l'Allemagne.  Les  souverains,  dans  | 

les  pays  desquels  les  possessions  des  princes,  comtes  et  seigneurs  j 

médiatisés  se  trouvent  incorporées,  sont  tenus  envers  la  Confédéra-  1 
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tion  au  maintien  invariable  des  rapports  de  droit  public  fondés  par  1820 
lesdites  stipulations.  Et  quoique  les  contestations  particulières  qui 
pourront  s'élever  sur  l'application  des  ordonnances  rendues ,  ou  des 
conventions  passées  en  conformité  de  l'article  XIV  de  l'acte  fédéral, 
doivent  être  soumises  à  la  décision  des  autorités  compétentes  des 
états  dans  lesquels  sont  situées  les  possessions  des  médiatisés,  ceux- 
ci  n'en  conserveront  pas  moins  la  faculté ,  toutes  les  fois  qu'ils  n'ob- 
tiendraient pas  justice  par  les  voies  légales  et  constitutionnelles,  ou 
que  moyennant  des  interprétations  arbitraires  il  serait  porté  atteinte 
aux  droits  qui  leur  sont  assurés  par  l'acte  fédéral,  de  se  pourvoir  en 
recours  auprès  de  la  diète ,  laquelle ,  le  cas  échéant ,  sera  obligée  de 
recevoir  la  plainte,  et  d'y  faire  droit  si  elle  se  trouve  fondée. 

Art.  LXIV.  Lorsque  des  membres  de  la  Confédération  propose- 
ront à  la  diète  des  mesures  de  bien  public  dont  l'accomplissement 
ne  pourrait  avoir  lieu  que  par  le  concert  de  tous  les  états  confédérés, 
et  que  la  diète  reconnaîtra  en  principe  l'utilité  dés  mesures  propo- 
sées, et  la  possibilité  de  leur  exécution,  elle  s'occupera  avec  soin  des 
moyens  de  les  réaliser,  et  fera  toutes  les  démarches  nécessaires  pour 
obtenir  en  leur  faveur  le  consentement  libre  et  unanime  des  gou- 
vernements de  la  Confédération. 

Art.  LXV.  La  diète  continuera  à  s'occuper  des  objets  qui,  par  les 
stipulations  des  articles  XVI,  XVIII  et  XIX  de  l'acte  fédéral,  sont 
soumis  à  sa  délibération  ,  afin  de  parvenir  d'un  commun  accord 
à  des  règlements  aussi  uniformes  que  les  admettra  la  nature  de 
ces  objets. 

Le  présent  acte  sera  porté  à  la  diète ,  moyennant  une  proposition 
présidiale,  comme  résultat  d'un  engagement  invariable  entre  les  gou- 
vernements confédérés,  pour,  en  suite  de  leurs  déclarations  una- 
nimes, y  être  converti,  par  une  résolution  formelle,  en  loi  fondamen- 
tale de  la  Confédération,  laquelle  loi  aura  la  même  force  et  valeur 
que  l'acte  fédéral  de  l'année  1815,  et  sera  strictement  observée  et 
exécutée  comme  telle  par  la  diète. 
{Suivent  les  signatures.) 
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DEUX-SICILES  ,  ETC. 


1820  DEUX-SICILES. 


Révolution  napolitaine,  pendant  les  années  1820  et  1821. 

Le  roi,  par  une  proclamation  du  6  Juillet  -1820,  accepta  le  gouverne- 
ment constitutionnel,  et  nomma,  le  même  jour,  le  duc  de  Calabre  (son 
fils)  vicaire-général  du  royaume;  ce  prince,  en  sa  qualité  à'Alter-Ego  du 
roi  son  père,  accepta  la  constitution  espagnole  de  ^812.  —  Une  réunion 
de  monarques  eut  lieu  à  Troppau ,  et,  plus  tard,  à  Laybach,  pour  régler 
les  affaires  politiques  des  Deux-Siciles  (et  de  la  Sardaigne).  —  Des  troupes 
autrichiennes  marchèrent  contre  Naples,  et,  le  28  Octobre  ^1821,  une 
convention  pour  l'occupation  militaire  des  Deux-Siciles,  par  l'armée  au- 
trichienne ,  fut  signée ,  à  Naples,  entre  les  plénipotentiaires  de  l'Autriche, 
de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  d'une  part,  et  de  S.  M.  le  roi  des  Deux- 
Siciles,  de  l'autre. 

Voir  Annuaire  historique  universel  pour  1820  et  1821 ,  et  le  Nouv.  Recueil  de  Martens 
t.  V,  p.  562  à  m. 


BAVIERE  ET  SAXE. 


Convention,  entre  la  Bavière  et  la  Saxe,  pour  l'extradition  réci- 
proque des  vagabonds  et  malfaiteurs,  conclue  /e  1  5  Juin  1820. 

Voir  Allgem.  Intell.  Blatt  fur  das  Konigreich  Baiern ,  1820,  XXIII.  Stûck,  et  Nouv.  Recueil 
de  Martens  ,  t.  V,  p.  511. 


SAXE  ROYALE  ET  SAXE-COBOURa 


Convention,  entre  la  Saxe  royale  et  le  duché  de  Saxe-Cobourg, 
concernant  l'extradition  réciproque  des  déserteurs ,  publiée  k 
17  Juillet  1820. 


Convention  entre  la  Saxe  r^oyale  et  le  duché  de  Saxe- Gotha, 
concernant  l'extradition  des  conscrits  réfractaires ,  publiée  le 
14^oi/H820. 

Voir  Gesetzsammlung  fur  das  Konigreich  Sachsen ,  1820,       14,  p.  1i9  et  150,  et  Nouv. 
Recueil  de  Martens,  t.  V,  Suppl.  ,  p.  250. 
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ALLEMAGNE  i 

(CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE). 


Résolutions  de  la  diète  de  la  Confédération  germanique,  sur  la 
proposition  du  ministre  président,  et  d'après  les  conférences 

I ministérielles  de  Vienne ,  pour  l'établissement  du  tribunal 
austrégal.  [Séance  pléniere  du  3  Août  4  820''.) 

I  Voir  Corpus  juris  confœd.  germanicœ  pro  M.  Guido  de  Meyer  ,  vol.  II ,  p.  197 ,  et  Nouv. 
I         Recueil  de  Martens  ,  t.  V,  p.  517. 

;  Par  un  consentement  unanime  des  membres  de  la  Diète  germanique, 
1  ces  résolutions  ont  été  converties  en  lois. 

I       I.  Résolution  de  la  diète  pour  l'établissement  du  tribunal  austrégal. 

Art.  I.  Dans  tous  les  différends  qui  s'élèveront  entre  les  membres 
de  la  Confédération,  et  qui  seront  portés  à  la  diète,  comme  le 
prescrit  l'acte  fédératif,  cette  assemblée  doit ,  si  la  voie  de  médiation 
a  été  sans  effet,  amener  une  décision  par  un  tribunal  austrégal,  et, 
aussi  longtemps  qu'il  n'aura  point  été  conclu  d'autre  convention  gé- 
1  nérale  relativement  aux  austrègues ,  elle  observera  à  cet  égard  les 
règlements  contenus  dans  la  résolution  rendue  par  la  diète ,  le 
4  8  Juin  1816. 

Art.  II.  Lorsque,  conformément  aux  dispositions  de  cette  réso- 
lution du  1 6  Juin ,  la  cour  suprême  de  justice  d'un  des  états  de  la 
Confédération  aura  été  choisie  pour  former  un  tribunal  austrégal, 
cette  cour  sera  autorisée,  d'une  manière  illimitée  et  indépendante  de 
toute  influence  de  la  diète  ou  du  gouvernement  du  pays,  à  conduire 
le  procès  et  à  terminer  le  différend.  Cependant ,  en  cas  de  délai  de 
la  part  du  tribunal,  ce  gouvernement  prendra,  à  la  demande  de  la 
diète  ou  des  parties  litigantes,  les  mesures  nécessaires  pour  accélérer 
la  décision. 

Art.  111.  Un  membre  de  la  Confédération  ne  peut  être  admis  en 
tiers  devant  le  tribunal  austrégal  pour  prendre  part  à  un  différend 
entre  deux  autres  membres,  que  dans  le  cas  où  le  tribunal  reconnaît 
une  liaison  essentielle  de  ses  rapports  de  droit  avec  le  différend  pen- 
i  dant  au  tribunal.   Ce  n'est  aussi  que  dans  ce  cas  qu'une  récon- 
1  vention  peut  avoir  lieu  devant  l'instance  austrégale,  et  seulement 

i  »  Le  30  Octobre  1834,  la  diète  germanique  a  arrêté  qu'il  sera  établi  également 
I  un  tribunal  arbitral ,  voir  Nouv.  Recveil  de  Martens  ,  t.  XII ,  p.  724. 


478 


CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE. 


1  820  lorsqu'elle  est  présentée  aussitôt  après  la  plainte  portée  en  pré- 
vention. 

Art.  IV.  Lorsqu'il  n'existe  point  de  règle  normale  particulière 
pour  la  décision,  le  tribunal  doit  prononcer  d'après  les  sources  judi- 
ciaires suivies  autrefois  subsidiairement  par  les  tribunaux  d'Empire 
dans  les  causes  du  même  genre,  en  tant  qu'elles  sont  encore  appli- 
cables aux  rapports  actuels  des  membres  de  la  Confédération. 

Art.  V.  On  joindra  toujours  aux  jugements  rendus  au  nom  de  la 
diète  un  exposé  complet  des  motifs  de  la  décision. 

Le  tril)unal  prononcex^a  d'après  des  principes  de  droit  commun 
sur  l'article  des  dépens,  et  il  suivra,  pour  les  fixer,  la  taxe  qui  lui  est 
prescrite,  sans  porter  en  compte  aucuns  autres  droits. 

Art.  VI.  Les  jugements  austrégaux  seront  regardés  comme  ayant 
force  de  loi  et  mis  à  exécution  aussitôt  qu'ils  seront  connus.  Cepen- 
dant on  accordera  la  restitution  pour  des  faits  et  des  moyens  de 
preuves  nouvellement  découverts.  Mais  elle  doit  être  demandée 
dans  l'intervalle  de  quatre  ans,  à  compter  du  jour  de  cette  décou- 
verte, et  l'exécution  du  jugement  austrégal  ne  peut  être  arrêtée 
par  là. 

Art.  vil  La  même  cour  qui  a  rendu  le  jugement  dans  la  cause, 
décidera  si  la  restitution  est  admissible,  et  quelle  importance  et  effet 
légal  peuvent  avoir  les  faits  et  les  moyens  de  preuves  nouvellement 
découverts. 

Art.  VIII.  La  prestation  du  serment  de  restitution  aura  lieu  de- 
vant le  tribunal  austrégal,  entre  les  mains  du  président  de  l'autorité 
sous  la  surveillance  et  du  consentement  de  laquelle  la  restitution  a 
été  demandée,  et  par  le  fonctionnaire  de  la  j:)artie  réclamant  la  resti- 
tution qui  a  fait  le  travail  de  l'affaire,  et  qui  prêtera  serment  en  per- 
sonne ou  par  des  fondés  de  pouvoir  spéciaux.  S'il  y  en  a  eu  plusieurs 
employés  à  l'affaire,  il  sera  libre  à  la  partie  adverse  de  nommer  ce- 
lui qui  doit  prêter  le  serment  de  restitution. 

Art.  IX.  Dans  le  cas  où  les  jugements  austrégaux  ne  seraient  pas 
exécutés  de  suite  ou  complètement,  la  diète  prendra  des  mesures 
pour  leur  exécution.  S'il  y  a  encore  sur  ce  point  des  contestations, 
qui  demandent  une  décision  judiciaire ,  elle  doit  être  rendue  par  le 
tribunal  qui  a  prononcé  le  jugement  exécutoire. 

Art.  X.  Il  est  libre  du  reste  aux  membres  de  la  Confédération  de 
faire  des  arrangements  pour  des  austrègues  particuliers  ou  des  com- 
promis relativement  à  leurs  différends,  soit  dans  des  cas  particuliers, 
soit  pour  les  cas  à  venir;  et  de  même  les  anciens  austrègues  de 
famille  ou  établis  par  des  conventions,  ne  sont  ni  supprimés  ni 
changés  par  l'établissement  du  tribunal  austrégal  de  la  Confédéralion. 
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Art.  XI.  La  diète  fera,  relativement  à  la  manière  de  procéder  1820 
dans  les  différends  entre  les  membres  de  la  Confédération,  une  révi- 
sion de  la  résolution  du  16  Juin  1817,  et  il  sera  laissé  alors  à  la  dis- 
position de  chaque  membre  de  proposer  des  moyens  complémen- 
taires à  cet  égard. 


II.  Résolution  de  la  diète,  sur  le  règlement  d'exécution  des  sentences 

austrégales. 

Art.  I.  La  diète  a  le  droit  et  l'obligation  de  veiller  à  l'exé- 
cution de  l'acte  fédératif  et  des  autres  lois  de  la  Confédération,  des 
résolutions  qu'elle  a  rendues  dans  les  limites  de  sa  compétence ,  de 
tout  jugement  arbitral  prononcé  par  des  austrègues ,  des  décisions 
en  compromis  qui  auront  été  mises  sous  la  garantie  de  la  Confédé- 
ration et  des  accommodements  conclus  par  la  médiation  de  la  diète, 
ainsi  qu'au  maintien  des  garanties  particulières  dont  s'est  chargée 
!  la  Confédération,  et  à  cette  fin,  après  avoir  épuisé  tous  les  autres 
I  moyens  constitutionnels,  d'employer  les  mesures  d'exécution  né- 
cessaires. 

Art.  il  Pour  remplir  cette  obligation,  la  diète  choisit  chaque  fois, 
pour  un  intervalle  de  six  mois ,  y  compris  les  vacances  ,  une  com- 
mission de  cinq  membres  et  deux  suppléants,  pris  dans  son  sein,  de 
manière  qu'à  chaque  renouvellement  de  cette  commission ,  il  y  soit 
admis  au  moins  deux  nouveaux  membres.  C'est  à  cette  commission 
que  seront  remises  toutes  les  pétitions  et  les  notes  adressées  à  la 
diète,  concernant  les  objets  d'exécution  spécifiés  article  I. 

Art.  IIL  Cette  commission  est  chargée  d'examiner  avant  tout  si 
les  obhgations  fédérales  ont  été  suffisamment  remplies  ou  non,  et  de 
faire  là-dessus  son  rapport  à  la  diète.  Si  celle-ci  acquiert  d'après  ce 
rapport  la  conviction  que  les  dispositions  légales  n'ont  pas  été  ob- 
servées dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  ou  qu'elles  ne  l'ont  été  que  d'une 
manière  insuffisante ,  elle  fixera ,  suivant  les  circonstances ,  un 
terme  plus  ou  moins  court  pour  recevoir  des  ministres  des  états  con- 
fédérés que  cela  concerne,  ou  la  déclaration  que  ces  dispositions  ont 
été  exécutées,  ou  un  exposé  satisfaisant  des  causes  qui  s'opposent 
encore  à  ce  qu'elles  soient  observées. 

Après  cette  déclaration,  ou,  à  son  défaut,  à  l'échéance  du  délai 
fixé,  la  diète  jugera  d'après  le  rapport  que  lui  fera  la  commission, 
jusqu'à  cjuel  point  l'affaire  est  terminée,  ou  si  réellement  les  obliga- 
tions fédérales  n'ont  point  été  accomplies,  et  si  elle  doit  en  consé-. 
quence  arrêter  les  mesures  d'exécution  convenables. 
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1  820  Art.  IV.  Avant  que  la  diète  fasse  exécuter  sa  résolution  relative-  j 
ment  à  ces  mesures ,  elle  la  fera  communiquer  au  gouvernement  de 
la  Confédération  que  la  chose  concerne,  par  l'organe  de  son  ministre,  ; 
et  en  même  temps  elle  lui  adressera  une  invitation  motivée  à  s'y  j 
conformer,  en  fixant,  à  cet  effet,  un  terme  analogue  à  l'état  des  | 
choses.  j 

Art.  V.  Si  le  gouvernement  fait  savoir  alors  qu'il  s'est  conformé  j 
à  la  résolution,  la  commission  émettra  son  opinion  à  ce  sujet,  et  la  | 
diète  jugera  jusqu'à  quel  point  la  résolution  a  été  suffisamment  ob-  | 
servée.  Si  le  gouvernement  ne  fait  point  une  pareille  déclaration,  ou  j 
si  elle  n'est  pas  jugée  suffisante,  on  décidera  sans  délai  qu'il  doit  être  ! 
réellement  procédé  aux  mesures  d'exécution  dont  la  menace  aura  j 
précédé,  et  l'on  en  fera  de  nouveau  informer  l'état  qui  a  donné  lieu  j 
à  cette  résolution.  î 

Art.  VI.  Chaque  gouvernement  de  la  Confédération  étant  obligé  ! 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  résolutions  de  ce  corps,  et  la  diète  \ 
n'ayant  pas  d'influence  immédiate  sur  l'administration  intérieure  des  | 
états  de  la  Confédération,  on  ne  peut  dans  la  règle  employer  les  I 
voies  d'exécution  que  contre  le  gouvernement  lui-même.   Il  y  a  j 
néanmoins  exception  à  cette  règle,  si  un  gouvernement,  à  défaut  de  | 
moyens  suffisants  à  sa  disposition,  réclame  lui-même  le  secours  de 
la  Confédération ,  ou  si  la  diète ,  dans  les  circonstances  énoncées 
article  XXVI  de  l'acte  final,  se  trouve  obligée  à  prendre  des  mesures 
pour  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  sûreté  générale  sans  qu'on 
ait  réclamé  son  intervention.  Dans  le  premier  cas,  on  doit  néanmoins 
procéder  toujours  de  concert  avec  le  gouvernement  auquel  la  Confé- 
dération donne  du  secours;  et  dans  le  second  cas,  on  doit  observer 
le  même  accord,  dès  que  le  gouvernement  est  remis  en  activité. 

Art.  VII.  Les  mesures  d'exécution  sont  prises  au  nom  de  la  to- 
talité de  la  Confédération.  La  diète  charge  à  cette  fin,  en  ayant  égard 
aux  circonstances  locales  et  aux  autres  rapports,  un  ou  plusieurs  des 
gouvernements  non  intéressés  à  la  chose,  d'exécuter  les  mesures  ré- 
solues ,  et  elle  fixe  en  même  temps ,  soit  la  durée  du  temps  pendant 
lequel  les  mesures  d'exécution  doivent  avoir  lieu,  soit  le  but  auquel 
elles  sont  destinées. 

Art.  VIII.  Le  gouvernement  à  qui  est  confié  cette  exécution,  et 
qui  doit  s'en  charger  comme  d'un  devoir  inhérent  à  sa  qualité  de 
membre  de  la  Confédération,  nomme  à  cet  effet  un  commissaire  civil, 
qui  dirige  immédiatement  les  mesures  d'exécution ,  d'après  des 
instructions  particulières  que  lui  donne  la  diète. 

Si  la  proposition  est  adressée  à  plusieurs  gouvernements,  la  diète 
désigne  celui  qui  doit  nommer  le  commissaire  civil.  Le  gouverne- 
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ment  chargé  des  mesures  d'exécution  informera  la  diète  de  leur  ré-  1820 
sultat  pendant  qu'elles  dureront,  et  aussitôt  que  leur  but  sera  com- 
plètement rempli,  il  lui  fera  connaître  que  l'aflaire  est  terminée. 

Art.  IX.  Lorsqu'un  gouvernement  refuse  de  se  charger  de  la 
commission  à  lui  déléguée  de  procéder  à  l'exécution,  c'est  à  la  diète 
à  prononcer  sur  la  gravité  ou  l'insuffisance  des  motifs  de  ce  refus. 
S'ils  lui  paraissent  graves,  ou  si  elle  trouve  elle-même  quehjue  in- 
convénient à  laisser  au  gouvernement  déjà  désigné  la  charge  des 
mesures  d'exécution,  elle  doit  la  transférer  à  un  autre  gouvernement 
de  la  Confédération.  La  même  chose  a  lieu  également  si  le  gouver- 
ment  primitivement  désigné  persiste  à  décliner  la  commission  sans 
des  motifs  de  refus  reconnus  valables,  et  la  laisse  ainsi  sans  exécution  ; 
néanmoins,  en  pareil  cas,  ce  dernier  est  tenu  à  des  dommages-inté- 
rêts et  il  est  responsable  envers  la  Confédération  de  tout  préjudice 
résultant  de  sa  conduite. 

Art.  X.  Si,  d'après  une  déclaration  expresse  de  la  diète ,  il  n'y  a 
pas  péril  en  la  demeure,  le  gouvernement  chargé  de  procéder  à 
l'exécution  doit  donner  avis  au  gouvernement  intéressé  de  la  com- 
mission dont  il  a  été  chargé ,  en  lui  notifiant  que  si  dans  le  délai  de 
trois  semaines,  il  n'a  point  suffisamment  satisfait  à  la  résolution  à 
laquelle  cette  mesure  se  rapporte  ,  l'exécution  de  ladite  m.esure 
s'ensuivra  immédiatement,  suivant  les  devoirs  qui  lui  sont  imposés. 

Art.  IX.  La  direction  supérieure  de  l'exécution  ordonnée  appar- 
tient à  la  diète,  à  laquelle  tous  les  rapports  et  autres  renseignements 
y  relatifs  seront  adressés.  La  commission  d'exécution  choisie  dans 
son  sein  étabht  son  rapport  ultérieur  sur  et's  documents,  en  suite  de 
quoi  la  diète  prend  ses  résolutions  et  expédie  les  instructions  néces- 
saires au  gouvernement  chargé  de  procéder  à  l'exécution. 

Art.  XII.  L'exécution  des  compromis  et  des  sentences  austré- 
gales  ne  peut  être  poursuivie  par  la  diète  que  sur  la  demande  des 
parties.  La  diète,  d'après  l'avis  de  sa  commission,  doit  ordonner  ce 
qu'il  y  a  de  plus  convenable  à  faire. 

La  sentence  même  ne  peut  en  aucun  cas  faire  l'objet  d'une  déli- 
bération et  d'une  décision  de  la  diète.  Si  cependant  il  est  produit 
contre  la  mise  à  exécution  des  exceptions  valables  qui  puissent  don- 
ner lieu  à  une  procédure  ultérieure,  ces  exceptions  doivent  êti'e  com- 
muniquées sans  délai  au  même  tribunal  austrégal  quia  rendu  la  sen- 
tence. En  vertu  du  jugement  ultérieur  qui  s'ensuivra ,  le  mode 
d'exécution  requis  émanera  de  la  diète,  d'après  les  règles  prescrites. 
S'il  s'élève  de  semblables  difficultés  à  l'occasion  de  compromis  ou 
d'arrangements  à  l'amiable,  il  sera  nommé,  dans  la  forme  ordinaire 
et  le  plus  promptement  possible,  un  tribunal  austrégal  qui  aura  à 
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18^0  prononcer  juridiquement  sur  les  exceptions  ou  les  doutes  qui  pour-  ; 
raient  encore  être  opposés  à  l'exécution  même. 

Art.  XIII.  Aussitôt  que  la  commission  d'exécution  a  été  littérale-  , 
ment  remplie  ,  toute  mesure  hostile  ultérieure  doit  cesser  et  les  i 
troupes  doivent  être  retirées  du  pays  qui  avait  été  condamné  ù  '» 
l'exécution.  Le  gouvernement  qui  a  été  chargé  de  l'exécution  doit  en  \ 
môme  temps  en  informer  la  diète. 

S'il  s'élève  des  plaintes  sur  une  prolongation  de  séjour,  la  diète 
aura  à  prononcer  sur  leur  validité  et  sur  les  demandes  d'indemnités  ' 
à  cet  égard. 

Art.  XIV.  Les  frais  de  l'exécution  doivent  se  borner  à  la  dépense  | 
effective  qui  devra  être  fixée  d'après  l'importance  de  l'objet.  Le  gou-  ; 
vernement  contre  lequel  l'exécution  aura  été  ordonnée  devra  sans  | 
retard  les  acquitter  en  tant  qu'ils  seront  liquides ,  ou  donner  pour  le  | 
payement  des  sûretés  suffisantes.  S'il  s'élève  encore  des  oppositions  ] 
ou  des  plaintes  à  cet  égard,  la  diète,  dans  le  cas  où  les  exécutions  ne 
sont  pas  venues  à  la  suite  de  procès  formels,  après  avoir  pris  l'avis 
de  la  commission  diétale,  devra  am.ener  les  parties  à  un  accommode- 
ment ;  mais  dans  le  cas  où  l'exécution  a  été  ordonnée  par  un  tribunal 
austrégal,  elles  doivent  être  jugées  par  le  même  tribunal  austrégal 
qui  a  prononcé  la  sentence.  Dans  les  cas  désignés  par  l'article  XXVI 
de  l'acte  final ,  c'est  au  gouvernement  du  pays  à  forcer  par  les 
voies  légales  les  coupables  au  payement  des  frais  occasionnés  par 
leur  faute. 
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Convention,  entre  S.  M.  très-chrétienne  et  S.  M.  le  roi  de  Sar-  \ 
daigne ,  pour  l'extradition  réciproque  des  déserteurs ,  signée  à  \ 
Paris,  le  9  Août  1820.  ^ 

Voir  Annuaire  hist.  universel  pour  1820,  p.  562;  Bulletin  des  lois  du  royaume  de  France, 
et  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  V,  p.  532. 

Cette  convention ,  conclue  pour  deux  ans ,  restera  en  vigueur  deux  ; 
ans  encore  après  son  expiration ,  et  ainsi  de  suite ,  sauf  déclaration  con- 1 


traire  de  la  part  de  l'un  des  deux  gouvernements.  (Art.  X.) 
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Convention,  antre  le  grand-duché  de  Bade  èt  la  France,  concer- 
nant l'établissement  de  deux  bureaux  d'octroi  de  navigation, 
sur  le  Rhin,  entre  Baie  et  Sti^asbourg ;  signée  à  Mayence ,  le 
2^  Août  \ 

Extrait. 

Art.  I.  La  navigation  entre  Baie  et  Strasbourg  sera  entièrement 
libre ,  et  ne  pourra ,  sous  le  rapport  du  commerce ,  être  interdite  à 
tout  batelier  muni  d'une  autorisation  pour  naviguer,  délivrée  sous 
l'autorité  de  son  souverain  respectif,  et  visée  par  la  commission  d'ad- 
ministration provisoire  à  Mayence. 

Art.  II.  Les  douanes  des  deux  rives  n'ayant  rien  de  commun  avec 
les  droits  de  la  navigation,  en  restent  séparées,  et  il  leur  sera  expres- 
sément recommandé  de  ne  mettre  aucune  entrave  à  la  navigation  ;  en 
conséquence,  tout  batelier,  dès  qu'il  aura  quitté  les  bords  du  fleuve, 
jouira  d'une  liberté  pleine  et  entière,  et  ne  pourra  dans  sa  route  et 
avant  d'être  arrivé  au  lieu  du  débarquement,  être  assujéti  à  aucune 
autre  visite  qu'à  celle  des  employés  de  la  navigation ,  à  moins 
qu'ayant  commencé  des  versements  frauduleux,  il  ne  cherchât  à  fuir 
sur  le  fleuve,  dans  lequel  cas  les  employés  des  douanes  pourront 
exercer  à  son  égard  toutes  les  mesures  de  répression  et  toutes 
dispositions  qui  sont  en  pratique  sur  les  autres  parties  du  fleuve  : 
mais  ils  seront  obligés  d'en  donner  en  même  temps  connaissance  au 
bureau  de  navigation  le  plus  proche  du  lieu  où  aura  commencé  le 
versement  frauduleux. 

Art.  IIÏ.  Dans  le  cas  oij,  pour  cause  de  vent,  d'avarie,  de  péril 
imminent,  ou  pour  tout  autre  événement  de  force  majeure,  un  bate- 
lier quelconque  serait  forcé  de  stationner  ou  relâcher  sur  un  point 
des  deux  rives,  au  delà  de  vingt-quatre  heures,  il  devra  en  prévenir 
sur-le-champ  le  bureau  des  douanes  le  plus  voisin,  lui  représenter 
son  manifeste,  feuillet  de  chargement,  et  recevoir,  suivant  que  les  cir- 
constances l'exigeront,  un  ou  plusieurs  préposés  à  bord,  auxquels  il 
ne  sera  tenu  de  donner  qu'une  place  au  feu. 

Art.  IV.  Si  le  déchargement  de  l'euibarcation  est  jugé  indispen- 
sable, ce  qui  sera  constaté  au  moyen  d'un  procès-verbal  dressé  par 

'  Voir  la  Convention  définitivo  ,  entre  les  états  riverains  du  Rhin  ,  signée  le 
W  Mars  1831. 
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1820  l'autorité  civile  de  la  commune  la  plus  voisine,  par  un  employé 

bureau  de  navigation  le  plus  prochain,  appelé  à  la  diligence  du  l^a- 
telier  et  par  le  préposé  placé  à  bord ,  ce  déchargement  s'effectuera 
sans  retard,  et  provisoirement  sur  le  bord  du  rivage  où  l'embarcation 
aura  été  amarrée,  mais  aucun  des  collis  ne  pourra  être  enlevé  que 
sur  la  permission  du  chef  du  bureau  des  douanes,  et  en  présence^ 
d'un  préposé  qu'il  déléguera. 

Art.  V.  Les  marchandises  ainsi  débarquées  seront  transportées, 
sous  l'escorte  des  préposés ,  dans  un  magasin  de  la  commune  où  se 
trouvera  étabh  le  bureau  des  douanes,  pour  être  déposées  et  pris  les 
mesures  que  leur  conservation  nécessitera. 

Art.  VI.  Le  loyer  du  magasin  où  les  marchandises  auront  été 
déposées,  sera  avancé  par  le  bateher,  et  remboursé  par  les  proprié- 
taires de  ces  mêmes  marchandises.  Ce  magasin,  qui  offrira  sûreté  et 
solidité  pour  la  conservation  des  marchandises,  sera  fermé  à  deux 
clefs ,  dont  l'une  restera  entre  les  mains  du  bateher  et  l'autre  en 
celles  du  receveur  des  douanes. 

Art.  VII.  Le  procès-verbal  de  déchargement,  auquel  seront  an- 
nexés le  manifeste,  feuillets  de  chargement  et  lettres  de  voitures, 
servira  d'inventaire  desdites  marchandises,  et  sera  remis  contre  ré- 
cépissé au  receveur  de  la  douane;  il  est  hbre  au  bateher  de  se  faire 
délivrer  copie  du  tout. 

Art.  VIII.  La  sortie  des  marchandises  déposées  au  magasin,  qui 
devra  avoir  lieu  aussitôt  que  les  obstacles  de  la  navigation  ou  la 
cause  de  l'avarie  auront  cessé ,  sera  constatée  par  un  procès-verbal 
dressé  et  signé  par  les  préposés  de  la  douane  et  le  bateher. 

Art.  IX.  Dans  les  cas  où  les  causes  qui  retardaient  la  navigation 
ou  le  départ  des  marchandises ,  se  prolongerait  de  manière  à  faire 
désirer  aux  propriétaires  de  les  retirer  du  magasin,  celles  dont  l'en- 
trée dans  l'intérieur  de  l'état  sur  le  territoire  duquel  ehes  se 
trouvent,  ou  dont  le  transit  n'est  pas  prohibé,  pourront  être  extraites 
partiellement  et  admises  à  circuler  ou  à  transiter,  après  toutefois 
que  les  droits  d'entrée  ou  de  transit  auront  été  acquittés ,  suivant  les 
tarifs  existants  des  douanes. 

Art.  X.  L'octroi  de  navigation  sur  le  Rhin,  tel  qu'il  existe  depuis 
Strasbourg  jusqu'aux  frontières  du  royaume  des  Pays-Bas,  pourra, 
pour  l'exécution  de  l'article  V  de  la  convention  de  Vienne  de  181 5, 
être  mis  en  activité  sur  la  partie  entre  Strasbourg  et  Bâle  le 
quinzième  jour  qui  suivra  l'échange  de  la  ratification  des  présentes 
conventions  

Art.  XI.  Les  hautes  parties  contractantes  prennent  l'engagement 
formel  de  ne  grever  la  navigation  d'aucun  autre  droit  quelconque, 
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outre  ceux  fixés  par  la  présente  convention,  sous  quelque  dénomi-  1820 
nation  et  prétexte  que  ce  puisse  être  ;  mais  sous  la  dénomination 
d'impositions  qui  affecteraient  la  navigation,  ne  sont  pas  comprises 
les  douanes  que  chaque  état  a  la  faculté  d'établir  ou  de  conser- 
ver sur  son  territoire,  et  par  lesquelles  il  peut  faire  lever  des  droits 
à  son  profit,  sur  les  marchandises  qui,  par  le  Rhin ,  entrent  dans  son 
territoire,  ou  en  sortent. 

Art.  XXVII  

Les  fonctions  de  douaniers ,  maîtres  de  grues ,  de  balances  pu- 
bliques et  de  courtiers  de  navigation,  sont  incompatibles  avec  celles 
de  l'octroi  du  Rhin. 

Les  employés  ne  pourront,  sous  peine  d'être  destitués,  s'absenter 
ou  se  faire  suppléer,  même  pour  un  court  espace  de  temps,  que  du 
consentement,  par  écrit,  des  autorités  diverses  auxquelles  ils  seront 
subordonnés. 

Art.  XXXL  Sur  toute  embarcation  naviguant  sur  le  Rhin,  il  sera 
inscrit  aux  deux  côtés  de  la  poupe  en  caractères  distincts  et  bien 
lisibles: 

I  "  Le  nom  de  ladite  embarcation  ; 

9>°  Celui  du  domicile  du  batelier  auquel  elle  appartient; 
3°  Le  nombre  de  quintaux  de  5  myriagra mines  ,  formant  sa 
capacité;  et 

4«  Le  numéro  du  registre  du  procès-verbal  de  jaugeage  géo- 
iiictriquc. 

II  est  accordé  un  an ,  à  compter  de  l'ouverture  desdits  bureaux, 
pour  remplir  cette  formalité  :  cette  époque  passée,  toute  embarca- 
tion non  jaugée,  si  elle  passe  devant  un  desdits  bureaux,  ou  si  elle 
{ st  rencontrée  par  une  nacelle  portant  le  pavillon  de  la  navigation 
du  Rhin,  pourra  être  retenue  jusqu'à  ce  que  le  batelier  ou  conduc- 
teur ait  payé  une  amende  de  douze  francs. 

Les  deux  tiers  des  amendes  de  cette  espèce  appartiendront  au 
\isiteur,  et  l'autre  tiers  aux  canotiers  du  bureau  à  la  diligence  des- 
quels ladite  embarcation  aura  été  retenue. 

Art.  XXXIL  Chaque  batelier,  nacellier  ou  flotteur,  naviguant 
sur  le  Rhin ,  devra  être  muni  d'un  manifeste  ou  déclaration  qui  con- 
tiendra : 

1°  Son  nom  et  domicile; 

^"  Le  lieu  du  chargement,  ou  de  la  construction  des  trains  et 
l'adeaux  ; 

3°  Le  nom  et  numéro  de  l'embarcation  avec  la  capacité,  ou  la  dé- 
sigualion  si  les  trains  et  radeaux  sont  avec  ou  sans  surcharge; 
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820  4"  Le  nom  du  pilote  ou  contre-maitre  auquel,  en  l'absence  du 
propriétaire,  la  conduite  du  bateau ,  train  ou  radeau  est  confiée  ; 

5°  L'énumération  et  la  désignation  des  espèces,  quantités  et  poids 
des  marchandises  qui  y  sont  chargées,  ou  l'espèce  et  la  quantité  des 
bois  dont  les  trains  sont  composés.  Les  flotteurs  devront,  en  outre, 
joindre  à  leurs  manifestes,  un  registre  du  produit  cubique  de  chaque 
arbre  mesuré  partiellement. 

Ces  manifestes,  qui  seront  rédigés  et  signés  dans  la  forme  pres- 
crite pour  les  autres  bureaux,  au  lieu  du  chargement ,  ou  au  premier 
bureau  devant  lequel  l'embarcation  ou  les  train  et  radeau  passent, 
seront  exhibés,  au  passage  devant  chaque  bureau ,  et  il  sera  fait  une 
récapitulation  signée  par  le  receveur  et  le  contrôleur  de  la  percep- 
tion qui  aura  heu. 

Les  employés  de  la  navigation ,  embarqués  dans  une  nacelle  ou 
canot  portant  pavillon  du  gouvernement,  pourront  exiger,  dans  leurs 
excursions  en  rivière,  l'exhibition  de  ces  manifestes  ou  déclarations 
et  quittances  de  payement  de  la  part  de  tout  conducteur  d'em- 
barcation, train  ou  radeau,  en  tel  endroit  du  Rhin  qu'il  soit  ren- 
contré. 

Le  principal  employé  y  apposera  son  visa,  sans  exiger  au- 
cune rétribution  quelconque ,  et  fera  mention  du  lieu,  du  jour  et 
de  l'heure. 

Il  ne  sera  fait  aucune  perception  par  les  employés  de  l'octroi, 
qu'elle  ne  soit  mentionnée  au  bas  du  manifeste  des  chargements ,  et 
que  de  plus  il  n'en  soit  déhvré  au  conducteur  de  l'embarcation  ou  du 
train  ou  radeau  une  quittance  particulière. 

A.RT.  XXXIIl.  Le  droit  de  navigation  sur  le  Rhin  sera  perçu  dans 
les  bureaux  entre  Bàle  et  Strasbourg  : 

l Pour  la  navigation  qui  se  fait  en  remontant  le  Rhin ,  d'avance 
et  à  raison  de  la  distance  à  parcourir; 

2"  Attendu  que  la  France  a  déclaré  vouloir  placer  son  bureau 
près  du  grand  pont  du  Rhin  vis-à-vis  Kehl,  pour  celle  qui  se  fait  eu 
descendant  le  Rhin,  à  raison  de  la  distance  parcourue,  qui  sera  tou- 
jours comptée  au  bureau  du  Vieux-Brisach ,  comme  si  les  bateaux  et 
trains  étaient  partis  de  Bàle,  et  aux  bureaux  du  grand  pont  du  Rhin 
en  face  de  Kehl,  comme  s'ils  étaient  partis  du  Vieux-Brisach. 

Cette  différence  de  perception  a  été  ainsi  adoptée ,  parce  qu'afin 
d'éviter ,  dans  l'intérêt  du  commerce,  la  multiplication  des  bureaux, 
il  n'en  est  point  établi  à  la  proximité  de  Bàle. 

Art.  XXXIV.  Indépendamment  du  droit  sur  les  denrées  ou  mar- 
chandises dont  il  sera  parlé  ci-après,  il  sera  perçu  dans  chacun  de  ces 
deux  bureaux,  pour  chaque  embarcation  chargée  ou  non,  du  port  de 
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cinquante  quintaux  et  au-dessus,  un  droit  de  reconnaissance  réglé  1820 
comme  suit  : 


Pour  une  embarcation  de     50  a   ^99  qumt. 

i'r.  10  c. 

de   300  a  599 

1  ir. 

de   600  a  999 

2  fr. 

de  1000  à  1499 

4  fr. 

de  1500  à  1999 

6  fr. 

de  2000  à  2499 

9  fr. 

de  2500  et  au  dessus. 

1 5  fr. 

Ce  droit  sera  perçu  jusqu'à  ce  que  l'embarcation  ait  été  jaugée 

géométriquement,  d'après  la  capacité  déclarée  par  le  conducteur, 
mais  vérifiée  par  les  employés. 

Art.  XXXV.  Le  système  décimal  est  adopté  pour  les  poids  et 
mesures  mentionnés  dans  le  présent  règlement  et  les  tarifs  y  fixés  ;' 
en  conséquence  le  mètre  servira  de  mesure  de  longueur  et  de  kilo- 
gramme pour  le  poids. 

Art.  XXXVI.  Par  le  mot  quintal,  on  entendra  les  poids  de  cin- 
quante kilogrammes,  équivalant,  en  l'ancien  poids  de  France  dit  de 
iriarc,  à  cent  deux  livres  deux  onces  deux  gros  et  demi  ;  en  poids  de 
Cologne,  à  106;  en  poids  de  Mayence,  106  liv.  5  onces;  en  poids 
d'Amsterdam  à  101  liv.  3  onces. 

Art.  XXXVlll.  La  perception  se  fera  sur  les  deux  rives^  en  francs 
et  centimes,  sans  fractions,  mais  on  ajoutera  un  centime  pour  celles 
au-dessus  de  cinq  dixièmes  de  centimes.  Après  avoir  ainsi  calculé 
les  droits ,  on  en  réduira  le  montant  dans  la  monnaie  ayant  cours 
légal  dans  les  caisses  publiques  de  la  rive  où  est  situé  le  bureau,  et 
le  batelier  ou  flotteur  aura  la  faculté  de  payer  dans  telles  espèces 
que  bon  lui  semblera  ,  d'après  le  tarif  qui  sera  affiché  dans  le 
bureau. 

Art.  lui.  Si  une  eml)arcation,  son  chargement  ou  partie  d'icelui, 
après  avoir  acquitté  les  droits  de  navigation  dans  un  ou  les  deux 
bureaux,  viennent  à  être  avariés,  ou  mémo  à  périr  entièrement  par 
quelque  cause  que  ce  puisse  être,  aucune  demande  en  exemption  ou 
restitution  de  tout  ou  partie  des  droits  perçus  ou  à  percevoir  ne 
s(>ra  admise,  nonobstant  tout  règlement  ou  usage  contraire. 

Art.  liv.  Les  conducteurs  d'embarcations  ou  trains  et  radeaux, 
,  (\\x\  auront  contrevenu  à  quelqu'une  des  dispositions  de  la  présente 
I  convention,  ou  des  règlements  (jui  en  dériveront,  pourront  être  re- 
i  tenus,  ainsi  que  leur  embarcation,  trains  ou  radeaux,  dans  le  lieu  où 
il  aura  été  informé  contre  eux,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  acquitté  les 
droits  dus  par  eux  ainsi  que  les  amendes  et  frais  que  leur  conduite 
'  aura  occasionnés,  à  moins  qu'ils  ne  fournissent  sur  les  lieux  une 
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1820  caution  reconnue  solvable  et  admise  par  le  receveur  du  bureau  qui 
sera  saisi  de  l'affaire. 

Art.  LV.  Si  les  employés  de  la  navigation  se  trouvent  dans  la 
nécessité  de  retenir  quelque  embarcation,  train  ou  radeau,  naviguant 
sur  le  Rhin ,  ils  ne  pourront  le  faire  qu'après  avoir  dressé  au  préa- 
lable un  procès-verbal  contenant  les  motifs  de  cette  mesure  extra- 
ordinaire, et  si  même  les  circonstances  les  obligent  de  plus  à  mener 
lesdits  bateaux,  trains  ou  radeaux,  à  quelque  point  de  l'une  ou  l'autre 
rive,  il  leur  est  recommandé  très-expressément  d'en  prévenir  de 
suite  les  employés  des  douanes  de  la  rive  où  ils  les  feront  amarrer  : 
tout  retard  dans  cette  formalité  pourra  être  puni  par  la  destitution; 
les  précautions  à  prendre  de  la  part  des  douanes  en  pareil  cas  se- 
ront les  mêmes  que  celles  dont  il  est  fait  mention  dans  les  ar- 
ticles m  à  IX. 

Art.  LVI.  Si ,  d'après  les  vérifications  qui  seront  faites  par  les 
employés  de  la  navigation,  il  appert  que  les  conducteurs  d'une  em- 
barcation, trains  ou  radeaux,  n'ont  pas  exhibé  dans  les  lieux  où  ils 
devraient  le  faire  les  manifestes  et  déclarations  dont  il  est  parlé 
dans  l'article  XXXII,  ou  que  ces  manifestes  ne  soient  pas  réguliers  et 
conformes  à  la  vérité,  soit  pour  la  quantité,  soit  pour  la  nature  des 
objets  transportés,  ou,  si  après  avoir  exhibé  des  manifestes  exacts, 
lesdits  conducteurs  parviennent  à  se  soustraire  à  l'acquittement  du 
droit  de  navigation,  en  tout  ou  en  partie,  ils  seront  obligés  de  payer, 
par  forme  d'amende,  le  double  des  droits  auxquels  ils  ont  voulu  se 
soustraire,  et  indépendamment  desdits  droits. 

Ainsi  le  doublement  aura  lieu  sur  la  totalité  du  chargement ,  s'il 
n'y  a  point  eu  d'exhibition  du  manifeste,  là  où  elle  devait  se  faire,  ou 
si  une  embarcation  étant  chargée,  a  été  déclarée  à  vide;  mais  si  l'in- 
fidélité dans  les  manifestes  ou  déclarations  n'est  que  d'une  partie 
des  chargements,  cette  partie  seule  sera  assujé'tie  au  doublement 
des  droits. 

De  même,  si  l'infidélité  consiste  à  avoir  dissimulé  la  véritable  na- 
ture des  objets,  le  doublement  ne  portera  que  sur  l'excédant  des 
droits  auxquels  un  énoncé  fidèle  eût  donné  lieu. 

Dans  tous  les  cas,  la  somme  à  doubler,  toujours  indépendam- 
ment des  droits  dus,  se  composera  d'autant  d'articles  qu'il  y  aura 
eu  de  bureaux  où  les  droits  auront  été  fraudés ,  en  tout  ou 
en  partie. 
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DANEMARCK  ET  WALDECK. 


Convention,  entre  le  Danemarck  et  la  ^principauté  de  Waldeck, 
concernant  l'abolition  réciproque  du  droit  de  détraction,  publiée 
le  25  Août  1820. 


Voir  Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  VII,  p.  1. 


HESSE-CASSEL  ET  PRUSSE. 


I  Convention,  entre  la  Prusse  et  la  Hesse  électorale,  concernant  la 
réception  réciproque  des  vagabonds,  du  28  Septembre  1820. 

Voir  Gesetssammlung  fur  die  preuss.  Staaten ,  1820,       17,  p.  200,  et  Nom.  Recueil  de 
Martens  ,  t.  V,  Suppl, ,  p.  254. 


FRANCE  ET  SUISSE. 


Articles  du  traité  d'alliance  conclu  entre  la  France  et  la  Confédé- 
ration suisse,  /e  27  Septembre  1803,  lesquels,  sur  la  proposi- 
tion faite  par  l'ambassadeur  de  France  en  Suisse ,  1  6  Octobre 
i  1820,  conformément  à  la  déclaration  donnée  par  le  Directoire 
en  j  fédéral  au  nom  des  États  de  la  Suisse,  le  3  Mars  1821  ,  sont 
maintenus  provisoirement  (  nonobstant  l'expiration  dudit  traité  ) , 
jusqu'à  l'époque  de  la  conclusion  d'une  nouvelle  convention  entre 
les  deux  états. 

Extrait. 

Dans  les  affaires  litigieuses  personnelles  ou  de  commerce ,  qui  ne 
pourront  se  terminer  à  l'amiable,  ou  sans  la  voie  de  tribunaux,  le 
demandeur  sera  obligé  de  poursuivre  son  action  directement  devant 
les  juges  naturels  du  défendeur,  à  moins  que  les  parties  ne  soient 
présentes  dans  le  lieu  môme  où  le  contrat  a  été  stipulé,  ou  qu'elles 
ne  fussent  convenues  des  juges  par-devant  lesquels  elles  se  seraient 
engagées  à  discuter  leurs  difficultés. 
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1820  Dans  les  affaires  litigieuses  ayant  pour  oljjet  des  propriétés  fon- 
cières, l'action  sera  suivie  par-devant  le  tribunal  ou  magistrat  du 
lieu  où  ladite  propriété  est  située. 

Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  les  héritiers  d'un 
Français  mort  en  Suisse ,  à  raison  de  sa  succession ,  seront  portées 
devant  le  juge  du  domicile  que  le  Français  avait  en  France.  11  en 
sera  usé  de  même  à  Tégard  des  contestations  qui  pourraient  s'élever 
entre  les  héritiers  d'un  Suisse  mort  en  France. 

Il  ne  sera  exigé  des  Français  qui  auraient  à  poursuivre  une  action 
en  Suisse  et  des  Suisses  qui  auraient  une  action  à  poursuivre  en 
France,  aucuns  droits,  cautions  ou  dépôts  auxquels  ne  seraient  pas 
soumis  les  nationaux  eux-mêmes ,  conformément  aux  lois  de  chaque 
endroit. 

Les  jugements  définitifs  en  matière  civile ,  ayant  force  de  chose 
jugée  ,  rendus  par  les  tribunaux  français  ,  seront  exécutoires  en 
Suisse,  et  réciproquement,  après  qu'ils  auront  été  légalisés  par  les 
Envoyés  respectifs,  ou  à  leur  défaut  par  les  autorités  compétentes  de  : 
chaque  pays.  j 

En  cas  de  faillite  ou  de  banqueroute  de  la  part  d'un  Français 
possédant  des  biens  en  France ,  s'il  y  a  des  créanciers  suisses  et  des 
créanciers  français,  les  créanciers  suisses  qui  se  seraient  conformés 
aux  lois  françaises  pour  la  sûreté  dp  leur  hypothèque,  seront  payés 
sur  lesdits  biens ,  comme  les  créanciers  hypothécaires  français ,  sui- 
vant Tordre  de  leur  hypothèque,  et  réciproquement,  si  des  Suisses 
possédant  des  biens  dans  la  Confédération  helvétique  se  trouvaient 
avoir  des  créanciers  français  et  des  créanciers  suisses,  les  créanciers 
français  qui  se  seraient  conformés  aux  lois  suisses ,  pour  la  sûreté 
de  leur  hypothèque  en  Suisse,  seront  colloqués  sans  distinction  avec 
les  créanciers  suisses,  suivant  l'ordre  de  leur  hypothèque.  ' 

Quant  aux  simples  créanciers,  ils  seront  aussi  traités  également 
sans  considérer  auquel  des  deux  états  ils  appartiennent,  mais  tou- 
jours conformément  aux  lois  de  chaque  pays. 

Dans  toutes  les  procédures  criminelles  pour  délits  graves ,  dont 
l'instruction  se  fera  soit  devant  les  tribunaux  français ,  soit  devant 
ceux  des  Suisses,  les  témoins  suisses  qui  seront  cités  à  comparaître 
en  personne  en  France ,  et  les  témoins  français  qui  seront  cités  à 
comparaître  en  personne  en  Suisse  ,  seront  tenus  de  se  transporter  ' 
près  le  tribunal  ((ui  les  aura  a})pelés,  sous  les  peines  déterminées 
par  les  lois  respectives  des  deux  nations.  Les  deux  gouvernements 
accorderont  dans  ce  cas  aux  témoins  les  passe-ports  nécessaires,  j, 
et  ils  se  concerteront  pour  hxer  l'indemnité  et  l'avance  préalable  qui 
seront  dues  à  raison  de  la  distance  et  du  séjour;  mais  si  le  liMuoin 
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se  trouvait  complice,  il  sera  renvoyé  par-devant  son  juge  naturel,  1820 
aux  frais  du  gouvernement  qui  l'aurait  appelé. 

Si  les  individus  qui  seraient  déclarés  juridiquement  coupables  de 
crimes  d'état,  assassinats,  empoisonnements,  incendies,  faux  sur  des 
actes  publics,  fabrication  de  fausse  monnaie,  vols  avec  violence  ou 
eft'raction,  ou  qui  seraient  poursuivis  comme  tels,  en  vertu  des  man- 
dats décernés  par  l'autorité  légale,  se  réfugiaient  d'un  pays  dans 
l'autre,  leur  extradition  sera  accordée  à  la  première  réquisition.  Les 

I  choses  volées  dans  l'un  des  deux  pays  et  déposées  dans  l'autre, 

I  seront  fidèlement  restituées  ,  et  chaque  état  supportera  jusqu'aux 
frontières  de  son  territoire  les  frais  d'extradition  et  de  transport. 

Dans  le  cas  de  délits  moins  graves ,  mais  qui  peuvent  emporter 
peine  afflictive ,  chacun  des  deux  états  s'engage ,  indépendamment 
des  restitutions  à  opérer,  à  punir  lui-même  le  délinquant;  et  la  sen- 
tence sera  communiquée  à  la  légation  française  en  Suisse ,  si  c'est 
un  citoyen  français,  et  respectivement  au  chargé  d'affaires  de  la 

:  Suisse  à  Paris,  ou  à  son  défaut  au  directoire  fédéral,  si  la  punition 

'  pesait  sur  un  citoyen  suisse. 


BADE  ET  SUISSE. 


Convention,  conclue  entre  S.  A.  R  le  grand-duc  de  Bade  et  la 
Confédération  suisse,  au  sujet  de  la  principauté  de  Nellenhourg, 
/e  24  Décembre  1820. 

Voir  Badisches  Regierungsblatt ,  n^lS,  September  1821 ,  et  Nouv.  Recueil  de  Martens 
t.  V,  p.  543. 


DANEMARCK  ET  PRUSSE. 


Convention,  entre  la  Prusse  et  le  Danemarck,  pour  V extradition 
réciproque  des  déserteurs,  signée  à  Troppau,  /e  25  Décembre 
(||  1820. 

Voir  Gesetzsammlung  fur  die  preuss.  Sfaaten  ,  1821,  n""  4,  et  Noia\  Recueil  de  ]iivRTi'N«; 
t.  V,  p.  5i7. 
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1821  SUISSE  ET  DIVERS  ÉTATS  ALLEMANDS. 


Déclarations^  réciproques ,  faites  par  la  Suisse  dune  part,  et  par 
l'Autriche,  la  Bavière,  la  Saxe,  le  Wurtemberg  et  Bade,  de 
l'autre,  pour  le  renouvellement  des  traités  existants  entre  ces 
états,  sur  l'abolition  du  droit  d'aubaine. 

Voir  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  V,  p.  55o. 


GRANDE-BRETAGNE  ET  L'IMAN  DE  SANA 

(ARABIE). 


Traité,  conclu  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'iman  de  Sana  en 
Arabie,  en  date  du  15  Janvier  1821. 

Voir  Recueil  de  JIM.  de  Cussy  el  d'Hauterive ,  2*^  partie,  t.  II,  p.  336. 


RUSSIE  ET  SUEDE. 


Convention,  conclue  entre  la  Bussie  et  la  Suède,  à  Tornéo,  le 
5/17  Janvier  1821,  concernant  les  échanges  des  propriétés 
jmrticidières ,  et  la  compétence  des  tribunaux  respectifs  en  ma- 
tière cîiminelle,  à  l'égard  des  sujets  habitant  près  de  la  frontière. 

Art.  I.  Considérant  que  Fcchango  des  propriétés  mixtes  sui*  les 
îles,  statué  à  la  fin  de  la  troisième  section  de  l'art.  Il,  de  l'acte  de 
démarcation ,  n'a  pas  encore  été  elïectué ,  les  hautes  parties  contrac- 
tantes ont  arrêté  :  qu'il  sera  nommé  des  arpenteurs,  lesquels,  sous  là 
surveillance  d'une  personne  versée  dans  cette  partie,  et  choisie,  de 
part  et  d'autre,  par  les  directions  d'arpentages  respectives,  seront 
chargés  d'arpenter  lesdites  iles,  d'en  dresser  la  carte,  d'en  évaluer 
la  terre,  selon  le  degré  de  fertilité,  et  de  les  partager,  de  njanière 
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que,  sans  préjudice  à  l'intérêt  réciproque,  les  us  et  coutumes  des  1821 
j  propriétaires  de  jouir  alternativement  de  l'usufruit  du  même  terrain 
I  [ar-onigang) ^  et  le  mélange  actuel  des  propriétés,  soient  entièrement 

abolis. 

Lorsque ,  de  la  manière  prescrite ,  ces  propriétés  mixtes  auront 
été  séparées  et  détachées,  de  telle  sorte  que  chaque  île  se  trouve, 
autant  que  faire  se  peut,  dans  la  possession  des  sujets  de  l'une  ou 
de  l'autre  puissance,  celles  de  ces  îles  qui  se  trouveront  situées  sur 
j  le  territoire  étranger  seront  échangées ,  contre  des  îles  équivalentes 
du  côté  opposé. 

Art.  il  Ayant  été  éclairci ,  par  les  cartes  et  autres  produits  à  ce 
sujet,  que  plusieurs  propriétaires  des  deux  côtés  de  la  frontière  per- 
!  draient  considérablement  ,  s'il  était  seulement  permis  d'échanger, 
l'une  contre  l'autre,  les  propriétés  sur  le  continent,  mentionnées  dans 
la  deuxième  section  de  l'article  II  de  l'acte  de  démarcation,  et  con- 
sistant en  champs  et  prairies,  ainsi  qu'en  forêts  et  pâturages,  adjugés 
j  iafvittrade)  à  des  fermes  particulières,  les  hautes  parties  contrac- 
tantes veulent  bien  permettre  que  pour  l'avantage  commun  des  in- 
téressés, les  prairies  sur  les  îles  situées  du  côté  de  la  frontière  du 
;  territoire  étranger,  où  il  ne  se  trouve  pas  d'équivalent,  soient  échan- 
'  gées  contre  des  propriétés  semblables  sur  le  continent. 

Si  toutefois ,  après  que  l'échange  des  propriétés  aura  été  effectué, 
:  selon  les  principes  établis  ci-dessus,  il  se  trouve  encore  du  terrain 
'  de  reste ,  appartenant  aux  sujets  de  l'une  ou  de  l'autre  puissance  sur 
le  territoire  de  chacune  d'elles,  il  sera  permis  à  celui  qui  n'aura 
j  point  obtenu  d'équivalent  de  céder  le  terrain  qui  reste  aux  sujets  de 
j  l'autre  puissance,  par  un  marché  en  forme,  dans  l'espace  de  trois 
I  mois  à  compter  de  l'époque  où  le  partage  général  aura  été  terminé 
dans  toutes  ses  parties,  et  dûment  confirmé. 

Au  cas  que  cette  aliénation  n'ait  pas  lieu,  ces  sortes  de  propriétés 
seront  offertes  aux  sujets  de  la  puissance  étrangère,  dans  le  même 
espace  de  temps,  par  une  vente  publique,  laquelle,  après  avoir  été 
annoncée  dans  les  églises  des  environs  six  semaines  au  préalable, 
i  sera  effectuée  sur  les  lieux ,  par  les  autorités  compétentes  du  pays 
!  où  demeure  le  propriétaire ,  selon  les  dispositions  que  prendront  à 
cet  effet  les  gouverneurs  des  provinces  de  Nordbottnie  et  d'Uleaborg, 
j  auxquels  les  chefs  des  arpenteurs  seront  tenus  de  faire  parvenir  les 
!  bordereaux  des  terrains  restants.  Comme  toutefois  il  se  pourrait  que 
lors  de  ces  ventes,  les  propriétaires  qui  voudraient  profiter  de  la 
I  circonstance  s'arrangeassent  entre  eux  pour  faire  des  offres  au -des- 
!  sous  de  la  valeur  du  terrain  mis  à  l'enchère,  les  hautes  parties  con- 
tractantes s'obligent ,  en  pareil  cas,  à  en  faire  l'acquisition,  lorsque  le 


494 


RUSSIE  ET  SUÈDE. 


1821  prix  de  la  vente  ne  s'élèvera  pas  au  taux  fixé  dans  le  tarif  suivant, 
savoir  : 

Kd.  Bco. 

Pour  un  ar})enl  taxé  de  champs  100 

de  prairies   83  1 0 

de  forêts  sur  un  terrain  culti- 
vable  22  10  8 

de  terrain  cultivable  sans  au- 
cune espèce  de  bois   16  32 

de  forêt,  sur  un  terrain  non  cultivable,  un 
tiers  du  prix  courant  du  chauffage  coupé  et  mesuré,  d'après  la  véri- 
fication qui  en  aura  été  faite  préalablement,  lors  de  l'évaluation  gra- 
duée du  terrain.  11  dépendra  d'ailleurs  de  chacune  des  hautes  puis- 
sances respectives  ,  de  décider  si  les  propriétaires  qui  auront  été 
obligés  de  renoncer  ainsi  auxdits  terrains  restants ,  pourront  garder 
le  montant  qu'ils  en  auront  obtenu,  ou  s'ils  en  recevront  une  autre 
indemnité  équivalente. 

Pour  ce  qui  regarde  les  îles  des  fleuves,  lesquelles,  après  Feffec- 
tuation  du  partage  général  et  de  l'échange,  resteront  encore  sur  le 
territoire  étranger ,  et  dont  la  jouissance  a  été  assurée  aux  sujets 
respectifs  des  hautes  parties  contractantes,  les  propriétaires  auront 
à  en  payer,  dans  le  terme  prescrit,  la  redevance  annuelle,  stipulée 
dans  la  quatrième  section  de  Fart.  II  de  l'acte  de  démarcation ,  et 
afin  d'obtenir  à  cet  égard  l'ordre  et  l'exactitude  nécessaires,  les  chefs 
des  arpenteurs  seront  tenus,  lorsque  le  partage  général  aura  été  ter- 
miné, de  dresser  des  bordereaux  exacts  de  toutes  ces  îles,  d'en  faire 
la  description,  et  après  avoir  certifié  l'authenticité  de  ces  actes  par 
leur  signature,  les  faire  parvenir  aux  gouverneurs  des  provinces 
limitrophes,  afin  d'être  suivis,  lors  de  la  liquidation  annuelle. 

Art.  III.  Afin  de  pouvoir  fixer  un  terme  plus  court  pour  l'exécu- 
tion des  échanges  en  question,  toutes  les  affaires  litigieuses  qui  s'élè- 
veront entre  des  sujets  des  deux  hautes  parties  contractantes,  du- 
rant cette  opération,  relativement  au  droit  de  propriété  sur  le  terrain 
qui  doit  être  échangé,  seront  examinées  et  décidées  dans  l'espace 
d'un  mois,  par  trois  compromissaires  de  chaque  côté,  choisis  par  les 
parties  litigantes;  lesquels  compromissaires,  après  l'audition  des 
témoins  irrécusables ,  qui  doivent  comparaître  aussitôt  qu'ils  en  au- 
ront été  requis,  sous  peine  d'amende,  jusqu'à  la  concurrence  de  cin- 
quante dalers  en  argent,  ou  une  somme  équivalente  en  billets  de 
banque  de  Suède,  ou  en  roubles  d'argent,  et  après  avoir  recueilh 
d'ailleurs  tous  les  éclaircissements  nécessaires ,  seront  tenus  d'exa- 
miner lesdites  causes  et  de  les  juger  définitivement  et  sans  appel; 
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à  la  suite  de  quoi  ce  jugement  définitif,  rédigé  par  écrit,  et  signé  par  1821 
Xous  les  compromissaires  ,  sera  remis  par  la  partie  gagnante  aux 
|,  chefs  des  arpenteurs,  pour  servir  de  règle,  lors  du  partage  général. 
Si,  parmi  les  compromissaires,  les  avis  se  trouvent  partagés,  la 
pluralité  des  voix  l'emportera  ;  mais  si  les  voix  sont  en  nombre  égal 
des  deux  côtés,  on  tirera  au  sort  pour  décider  la  cause. 

Art.  ly.  Cet  échange  des  propriétés  sera  terminé  au  plus  tard 
dans  l'espace  de  trois  années,  par  les  arpenteurs  préposés  à  cet  effet, 
et  dont  les  instructions,  rédigées  en  langue  suédoise  \  seront  remises 
h  leurs  chefs,  par  les  gouvernements  limitrophes,  lesquelles  instruc- 
tions, contenant  l'exposé  détaillé  de  tous  les  objets  dont  doivent 
M  s'occuper  les  arpenteurs,  et  munies  de  la  signature  et  du  cachet  des 
I  commissaires  plénipotentiaires  respectifs ,  seront  ponctuellement  sui- 
vies  et  observées,  comme  si  elles  étaient  insérées  mot  à  mot  dans  la 
I   présente  convention. 

I  Art.  V.  Tous  les  échanges  et  partages  étant  terminés  et  réglés, 
de  manière  qu'il  ne  reste  plus  que  le  placement  des  bornes  ou  po- 
teaux, les  chefs  des  arpenteurs  en  avertiront  lesdits  gouverneurs  de 
province,  qui  en  feront  leurs  rapports  à  leurs  gouvernements  respec- 
tifs ,  lesquels  désigneront  alors  celui  ou  ceux  qu'il  leur  plaira  de 
nommer,  pour  se  rendre  au  commencement  du  mois  de  Juin  mil  huit 
cent  vingt-trois,  dans  la  ville  de  Torneo,  afin  d'examiner  les  échanges 
qui  auront  été  exécutés,  et  au  cas  qu'il  se  soit  élevé  des  difficultés 
relativement  au  partage,  les  décider  et  prendre  enfin  des  disposi- 
tions définitives  pour  que  le  placement  desdites  bornes  puisse  être 
achevé  avant  la  fin  du  mois  d'Août  de  ladite  année. 

Art.  VI.  Jusqu'à  ce  que  le  partage  général  et  les  échanges  des 
propriétés  en  question  aient  été  achevés ,  et  que  les  bornes  ou  po- 
teaux soient  placés ,  chaque  propriétaire  sera  maintenu  dans  la  pos- 
session et  la  jouissance  paisible  des  biens  -fonds  qui  lui  appartenaient 
à  la  conclusion  de  la  paix  de  mil  huit  cent  neuf,  abstraction  faite 
cependant  des  propriétés  qui  depuis  cette  époque  ont  été  dûment 
échangées  ou  aliénées  sans  que  les  défenses  ou  autres  mesures  des 
autorités  respectives  y  puissent  mettre  obstacle.  Toutefois  l'usufruit 
des  propriétaires  de  forêts  sur  le  territoire  étranger  ne  s'étendra  pas 
au  delà  de  ce  qui  sera  nécessaire  à  leurs  besoins  domestiques. 
I      Les  autorités  et  fonctionnaires  respectifs  auront  à  veiller  scrupu- 
I  leusement  à  ce  que  chacun  jouisse  de  ses  droits ,  fondés  sur  les  lois 
I  et  la  présente  convention. 

Art.  vu.  La  défimitation ,  passant  en  effet  au  nord  de  File  de 
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1821  Flugarin  Saari,  et  laissant  cette  île  à  sa  gauche,  quoique  la  descrip-  \ 
tion  topographique ,  citée  dans  l'art.  VI  de  l'acte  de  démarcation  du  1 
vingt  Novembre  mil  huit  cent  dix,  range  par  erreur  cette  île  au  nord 
de  la  délimitation,  il  est  convenu  que  cette  dite  île,  étant  située  sur 
le  territoire  russe,  sera  comprise  dans  la  même  catégorie  que  la 
presqu'île  de  Svensaron,  dont  d'ailleurs  elle  forme  actuellement  la 
partie  septentrionale. 

Art.  YlII.  Pour  ce  qui  concerne  le  mode  de  procédure  criminelle 
des  deux  côtés  de  la  frontière,  les  hautes  parties  contractantes  sont 
convenues  : 

Que  tout  délit,  plus  ou  moins  grave,  commis  par  les  sujets  de 
l'une  des  deux  puissances ,  sur  le  territoire  de  l'autre  puissance ,  doit, 
lorsque  le  coupable  est  saisi  dans  ce  dernier  pays,  être  jugé  et  puni 
selon  les  lois,  et  par  les  tribunaux  du  pays  où  a  été  commis  le  déht. 

Lorsqu'un  sujet  de  l'une  des  deux  puissances  commet  sur  le  ter- 
ritoire de  l'autre  puissance  ,  dans  l'une  des  paroisses  limitrophes 
entre  la  Suède  et  la  Russie,  un  des  délits  mentionnés  dans  l'art.  YIÏ 
de  l'acte  de  démarcation  du  vingt  Novembre  mil  huit  cent  dix,  tels 
que  meurtres ,  incendies ,  brigandages  ou  vols ,  et  qu'ensuite  le  cou- 
pable se  réfugie  dans  son  propre  pays,  la  partie  lésée,  ou  l'accusateur 
pubhc,  pourra  s'adresser  au  gouverneur  de  la  province  où  s'est 
commis  le  crime,  pour  en  obtenir  la  poursuite  légale ,  et  pour  lors 
cette  autorité,  après  avoir  recueilli  des  éclaircissements  sur  Texis- 
tence  du  crime,  doit  demander  l'instruction  de  la  cause  par  voie  de 
correspondance  avec  le  gouverneur  de  la  province  à  laquelle  appar- 
tient le  prévenu. 

Ce  dernier  gouverneur  de  province  devra  alors  prendre  des  dis- 
positions non-seulement  pour  que  l'instruction  de  l'affaire  soit  dévo- 
lue au  tribunal  qui ,  dans  la  patrie  de  l'accusé ,  se  trouve  le  plus 
proche  de  l'endroit  où  s'est  commis  le  crime,  mais  aussi  que  ledit 
accusé  comparaisse  au  tribunal,  devant  en  outre  donner  avis  du  jour 
désigné  pour  l'information  au  gouverneur  de  province  qui  en  a  fait 
la  demande,  lequel  en  instruira  la  partie  intéressée  ou  l'accusateur. 

Le  lésé  et  Faccusateur  seront  tenus  de  comparaître  au  jour  et 
lieu  fixés  pour  l'information ,  munis  des  témoins  ou  autres  preuves 
qu'on  pourra  produire,  et  pour  la  comparution  de  ceux  des  témoins 
qui  ne  séjournent  pas  dans  Tenceinte  du  pays  où  l'information  a  lieu, 
ils  pourront  requérir  l'entremise  du  gouverneur  de  province  du  pays 
dans  lequel  les  individus  en  question  sont  domiciliés. 

Le  tribunal  auquel  la  cause  aura  été  ainsi  dévolue  devra,  tant  à 
l'égard  des  informations  que  pour  ce  (jui  concerne  la  détermination 
d(^  la  peine», *i^rocéder  selon  les  lois  en  vigueur  dans  le  pays. 
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S'il  se  commet  des  délits  moins  graves  sur  la  frontière  de  la  1821 
Suède  et  de  la  Russie,  par  un  sujet  de  l'une  des  deux  puissances  sur 
le  territoire  de  l'autre  puissance,  et  que  le  coupable  soit  retourné 
dans  son  pays ,  celui  qui  a  été  préjudicié  pourra  lui-même ,  ou  par 
mandataire,  s'adresser  immédiatement  au  juge  le  plus  proche  de  la 
frontière  du  pays  auquel  appartient  le  délinquant,  et  poursuivra 
contre  lui  ses  prétentions,  selon  les  lois  de  ce  dernier  pays,  dans  le- 
quel il  lui  sera  accordé  toute  aide  et  assistance  légale. 

Art.  IX.  Les  ratifications ,  etc. 


SAXE  ROYALE  ET  SAXE-WEIMAR. 


Convention  ,  entre  la  Saxe  royale  et  le  grand-duché  de  Saxe- 
Weimar-  Eisenach ,  concernant  V extradition  réciproque  des  dé- 
serteurs,  publiée  le  9  Février  1821. 

Voir  Gesetzsammlung  fur  das  Kônigreich  Sachsen,  1821 ,  2.  p.  12,  et  Nouv.  Recueil  de 
Martens  ,  t.  V,  Suppl. ,  p.  275, 

Le  14  Novembre  de  la  même  année,  ces  deux  états  ont  également 
signé  une  convention  concernant  la  réception  réciproque  des  vagabonds. 

Voir  Gesetzsammlung  fur  das  Kônigreich  Sachsen^  1821 ,  n°  21  ,  p.  155,  et  Nouv.  Recueil 
de  Martens  ,  t.  V,  Suppl.,  p.  366. 


HESSE-CASSEL  ET  PAYS-RAS. 


Convention,  entre  le  royaume  des  Pays-Bas  et  la  Hesse  électorale, 
concernant  l'abolition  réciproque  du  droit  de  détraction  et  de 
l'impôt  d'émigration,  conclue  le      ^^^f  ^  1821. 

jvoir  Sammlung  von  Gesetzen  u.  s.  w.  fur  die  kurhessischen  Staalen.   Bd.  III,  Jahrg.  1821, 
n"  7,  April ,  p.  15,  et  Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  V,  Suppl.,  p.  278. 
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BADE  ET  SUISSE,  ETC. 


BADE  ET  SUISSE. 


Publications  concernant  l'extension  de  plusieurs  traités  conclus 
avec  la  Suisse ,  sur  plusieurs  cantons  et  sur  toute  l'étendue  du 
grand-duché  de  Bade,  du  2i  Février     20  Novembre  1821 

Voir  Regierungsblatt  des  Grossherzogthums  Baden,  1821 ,  n"  5  et  20 ,  et  Nouv.  Recueil  de 
Martens,  t.  V,  Suppl.,  p.  289  et  372. 


SARDAIGNE. 


A  la  suite  de  la  révolution  qui  éclata  en  Piémont,  le  roi  de  Sardaigne 
Victor-Emmanuel  abdiqua  la  couronne,  le  43  Mars  4821  :  le  prince  Charles 
Albert  de  Savoie ,  prince  de  Carignan ,  gouverna  le  royaume  en  qualité 
de  Régent  ;  la  constitution  espagnole  fut  proclamée  le  même  jour.  —  La 
révolution  du  Piémont  ayant  été  comprimée,  une  convention  fut  conclue 
le  24  Juillet  1821,  à  Novarre,  pour  l'occupation  d'une  ligne  militaire  dans 
les  états  de  Sardaigne,  entre  les  plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la 
Prusse  et  de  la  Russie,  et  ceux  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  Charles- 
Félix;  une  convention  qui  fut  signée  le  44  Décembre  4  822,  à  Vienne,  mil 
fin  à  cette  occupation. 

Voir  V Annuaire  historique  universel  pour  les  années  1821  et  1822,  et  le  Nouv.  Recueil  dt 
Martens,  t.  V,  Suppl.,  p.  650  a  665. 


PRUSSE  ET  SAXE  ROYALE. 


Convention,  entre  la  Prusse  et  la  Saxe  royale,  concernant  les 
déclarations  de  majorité  des  mineurs  possessionnés  en  même 
temps  dans  le  royaume  et  dans  le  duché  de  Saxe,  c?w  1 5  Mars 
1821. 

Voir  Geselzsammlung  fiir  die  preuss.  Staaten    1821,  n"4,  p.  39,  et  Nouv.  Recueil  dt 
Martens,  t.  V,  Suppl.,  p.  285. 
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ALLEMAGNE  ^^21 

(CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE). 


Loi  organique  de  la  Confédération  germanique ,  pour  la  constitu- 
tion militaire,  adoptée  dans  les  15®  et  17®  séances  plénieres 
de  la  dûte  '  (  9       2  Avril  1821). 

Le  texte  allemand  se  trouve  dans  le  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  V,  p.  667. 

Articles  fondamentaux. 

Art.  I.  L'armée  de  la  Confédération  est  composée  des  contingents 
de  tous  les  états  de  la  Confédération ,  qui  sont  mis  sur  pied  d'après 
la  formation  de  chaque  matricule. 

Art.  II.  La  proportion  des  ditférentes  armes  est  réglée  d'après 
les  principes  de  la  nouvelle  tactique  militaire. 

Art.  III.  L'armée  de  la  Confédéi^ation  se  forme  déjà  en  temps  de 
paix,  afin  d'être  tenue  prête  dans  le  cas  où  elle  serait  obligée  de 
marcher;  sa  force  et  sa  division  intérieure  sont  réglées  par  des  réso- 
lutions particulières  de  la  diète. 

Art.  IV.  L'armée  de  la  Confédération  consiste  en  corps  d'armée 
complets,  partie  sans  mélange,  partie  composés,  qui  sont  sous-divisés 
en  divisions ,  brigades ,  etc. 

Art.  V.  Aucun  état  de  la  Confédération  ,  dont  le  contingent 
forme  seul  un  ou  plusieurs  corps  d'armée ,  ne  peut  réunir  des  con- 
tingents d'autres  états  avec  le  sien  en  une  division. 

Art.  VI.  Pour  les  corps  d'armée  et  les  divisions  composés,  les 
états  de  la  Confédération  que  cela  concerne  se  concertent  entre  eux 
sur  la  manière  de  former  les  divisions  nécessaires,  et  sur  leur  orga- 
nisation complète.  Si  cet  accord  n'a  pas  lieu,  la  diète  décidera. 

Art.  Vil.  Pour  l'organisation  de  la  force  militaire  de  la  Confédé- 
ration, on  aura  égard  aux  intérêts  résultant  des  rapports  particuliers 
des  différents  états,  autant  que  cela  sera  reconnu  conciliable  avec 
les  buts  généraux. 

Art.  VIII.  D'après  l'égalité  légale  et  fondamentale  des  droits  et 
des  devoirs,  on  évitera  jusqu'à  l'apparence  de  suprématie  d'un  état 
de  la  Confédération  sur  l'autre. 

Art.  ÏX.  Dans  chaque  état  de  la  Confédération,  le  contingent  doit 
toujours  être  tenu  en  état  de  pouvoir,  dans  le  plus  court  délai  après 


'  Le  10  Février  1831 ,  il  a  été  conclu  entre  tous  les  étals  de  la  Confédération 
Piermanique  une  convention  de  cartel.  Voir  plus  loin. 
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1821  l'appel  de  la  Confédération  ,  être  complètement  équipé  dans  toutes 
ses  parties ,  prêt  à  se  mettre  en  marche  et  à  entrer  en  campagne. 

Art.  X.  La  force  et  le  rassemblement  de  l'armée  à  mettre  sur 
pied  sont  réglés  par  des  résolutions  particulières  de  la  diète. 

Art.  XI.  Les  mesures  doivent  être  prises  partout  de  manière  que 
l'armée  de  la  Confédération  puisse  être  tenue  au  complet,  renforcée 
en  cas  de  besoin.  Il  y  aura  à  cette  fin  une  réserve  particulière. 

Art.  XII.  Les  contingents  militaires  de  la  Confédération  forment 
une  seule  armée  qui  est  sous  les  ordres  d'un  seul  général  en  chef. 

Art.  XIII.  Le  général  en  chef  sera  élu  par  la  Confédération 
chaque  fois  que  le  rassemblement  de  l'armée  aura  été  décidé.  Ses 
fonctions  cessent  lors  de  la  dissolution  de  l'armée. 

Art.  XIV.  Le  général  en  chef  prête  serment  à  la  Confédération 
devant  la  diète,  qui  est  sa  seule  autorité. 

Art.  XV.  La  formation  et  l'exécution  du  plan  d'opérations  sont 
entièrement  abandonnées  au  jugement  du  général  en  chef.  Il  est 
personnellement  responsable  à  la  Confédération ,  et  peut  être  traduit 
devant  un  conseil  de  guerre. 

Art.  XVI.  Le  général  en  chef  est  tenu  de  traiter  avec  la  plus 
entière  égalité  toutes  les  parties  de  l'armée  de  la  Confédération, 
autant  que  cela  dépend  de  lui.  Il  ne  peut  pas  changer  les  divisions 
établies  ;  cependant  il  lui  est  libre  d'ordonner  des  détachements  pour 
un  certain  temps. 

Art.  XVII.  Les  commandants  des  divisions  particulières  sont 
nommés  par  l'état  dont  ils  doivent  commander  les  troupes.  Pour  les 
divisions  composées  de  plusieurs  contingents,  la  nomination  des 
commandants  appartient  à  la  réunion  des  gouvernements  intéressés. 

Art.  XVIII.  Les  droits  et  les  devoirs  qui  dérivent,  pour  ces  com- 
mandants, de  leurs  rapports  avec  la  Confédération,  sont  analogues  à  |  | 
ceux  du  général  en  chef.  Ils  doivent  exiger  une  obéissance  absolue 
de  leurs  subordonnés ,  et  obéir  à  leurs  supérieurs. 

Art.  XIX.  La  juridiction  appartient  aux  commandants  des  divi-  !  [ 
sions  de  l'armée ,  d'après  les  limites  qui  leur  sont  prescrites  par  les 
états  de  la  Confédération.  j  m 

Art.  XX.  Il  sera  pourvu  à  la  subsistance  de  l'armée  de  la  Con-  j  iiff 
fédération,  par  des  chargés  de  pouvoirs  de  tous  les  corps  d'armée, 
sous  la  direction  du  général  en  chef ,  et  dans  l'intérieur  des  états  de  . 
la  Confédération,  de  concert  avec  les  commissaires  du  pays  que  cela  |||^ 
concerne. 

Art.  XXI.  Il  sera  formé  ,  d'après  une  résolution  particulière  Mk 
de  la  diète,  une  caisse  particulière  de  guerre,  pour  recevoir  les  1%^ 
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contributions  de  tous  les  membres  de  la  Confédération  suivant  la  1821 
matricule. 

Art.  XXII.  Les  bonifications  pour  les  frais  de  passage  et  de  can- 
tonnement, ainsi  que  toutes  les  autres  prestations  générales  dans  les 
états  de  la  Confédération,  doivent  avoir  lieu  d'après  des  prix  raison- 
nables, et  les  habitants  doivent  toujours  en  être  payés  en  argent  le 
plus  tôt  possible. 

Art.  XXIII.  Partout  l'on  doit  prendre  pour  règle  constante  de 
conduite  le  principe  d'une  égale  répartition  des  charges  et  des  béné- 
fices, tant  pour  les  divisions  de  l'armée  que  pour  les  états  de  la 
Confédération. 

Art.  XXIV.  Il  doit  exister  un  cartel  entre  tous  les  états  de  la 
Confédération. 

Seclion  I. 
Force  de  l  armée  fédérale. 

§  i .  Les  forces  militaires  de  la  Confédération  sont  composées  des 
contingents  de  tous  les  états  de  ce  corps.  Le  contingent  ordinaire 
de  chaque  état  est  d'un  centième  de  sa  population,  d'après  la  matri- 
cule jointe  au  protocole  n*'  1 ,  adoptée  provisoirement  pour  cinq  ans 
par  la  résolution  du  20  Août  1818,  et  rectifiée  le  4  Février  1819. 

§  2.  Dans  ce  nombre  sont  compris  seulement  les  hommes  propres 
au  service  militaire  dans  toutes  les  armes.  On  compte,  parmi  les 
hommes  propres  au  service,  les  officiers,  les  sous-officiers,  les  sol- 
dats ,  les  charpentiers ,  les  musiciens ,  les  soldats  de  l'artillerie  et  du 
train ,  autant  que  d'après  l'art.  V  ils  peuvent  être  regardés  comme 
propres  au  service  de  l'artillerie.  Le  nombre  des  hommes  employés 
aux  autres  charrois,  à  la  boulangerie  et  aux  établissements  sanitaires 
de  l'armée,  doit  être  d'un  centième  de  celle-ci. 

§  3.  L'armée  de  la  Confédération  doit  être  mise  complètement 
sur  pied  dans  toutes  ses  parties,  aussitôt  qu'elle  est  requise  par  la 
Confédération. 

§  4.  Pour  assurer  le  complètement  de  l'armée ,  sans  interruption, 
il  faut  que ,  dès  qu'elle  est  en  marche ,  on  mette  sur  pied ,  et  qu'on 
tienne  toujours  au  complet,  la  six-centième  partie  de  toute  la  popu- 
lation, pour  former  un  corps  complémentaire.  Six  semaines  après 
que  l'armée  se  sera  mise  en  mouvement ,  on  fera  marcher  à  sa  suite 
'l'a  moitié  de  ce  corps  complémentaire,  c'est-à-dire  la  douze-centième 
partie  de  toute  la  population,  et  l'on  continuera  d'envoyer  ainsi  de 
deux  en  deux  mois,  suivant  les  besoins,  des  hommes,  des  chevaux 
eu  d'autres  parties  du  matériel  de  l'armée. 
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'1821  §  5.  Pour  éviter,  dans  le  cas  où  les  différents  contingents  feraient 
des  pertes  considérables,  l'inconvénient  des  prestations  dispropor- 
tionnées ,  le  complètement  de  l'armée ,  pour  chaque  année  militaire, 
ne  passera  pas  la  deux-centième  partie  de  la  population. 

§  6.  Il  sera  fait  tous  les  mois  des  rapports  uniformes  pour  faire 
connaître  le  déficit  de  chaque  contingent. 

§  7.  Ce  déficit  est  la  perte  qui  résulte ,  pour  le  contingent ,  de 
tous  les  morts,  les  prisonniers,  les  déserteurs  aussitôt  qu'ils  ont 
quitté  leur  corps,  de  tous  les  individus  qui  ne  reparaissent  pas  après 
un  intervalle  de  quatre  semaines,  de  tous  les  blessés  et  malades  qui 
se  trouvent  dans  les  hôpitaux,  et  qui,  au  bout  de  trois  mois,  sont 
jugés  incapables  de  servir.  Les  autres  blessés  et  malades  ne  sont 
pas  compris  dans  ce  déficit;  si  cependant  leur  nombre  surpassait  la 
dixième  partie  du  contingent,  cet  excédant,  pour  éviter  un  trop 
grand  atïaiblissement  de  l'armée  fédérale  ,  serait  compensé  sur  le 
pied  du  maximum  adopté  art.  V. 

§  8.  Les  prestations  plus  considérables  devront  être  réglées  par 
des  résolutions  spéciales  de  la  diète. 

§  9.  Elles  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  être  exigées  des  états  in- 
dividuels de  la  Confédération ,  mais  seulement  d'une  manière  géné- 
rale et  d'après  la  matricule. 

§  10.  Pour  les  réserves  qui,  dans  les  cas  d'efforts  extraordinaires, 
iront  renforcer  l'armée  de  la  Confédération,  on  observera  les  mêmes 
dispositions  qui  ont  été  réglées  pour  l'armée  elle-même.  Elles  seront 
réunies  au  corps  d'armée  auquel  elles  sont  destinées,  ou,  si  cela  n'est 
pas  possible,  elles  formeront  des  corps  particuhers,  qui  seront  com- 
posés, commandés,  organisés  et  traités  suivant  un  mode  analogue  à 
celui  qui  est  observé  pour  les  autres  corps  de  l'armée. 

Section  IL 
Proportion  des  différentes  armes. 

§  1 1 .  La  proportion  numérique  de  la  cavalerie  de  l'armée  fédé- 
rale est  fixée  à  un  septième  du  nombre  total  des  troupes  de  chaque 
contingent. 

§  12.  Pour  l'artillerie,  la  proportion  est  réglée  .de  manière  que 
l'on  compte  deux  pièces  de  canon  pour  2,000  hommes  du  contingent. 
Chaque  état  de  la  Confédération  aura  en  outre ,  en  réserve  dans  son 
arsenal,  au  moins  une  pièce  avec  son  attirail,  par  1,000  hommes  du 
contingent  total,  afin  de  pouvoir  remplacer  sur-le-champ  les  pièces 
que  l'on  pourrait  perdre. 

§  1 3.  L'artillerie  de  campagne  de  la  Confédération  doit  être,  dans 
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Ja  règle,  composée  de  manière  qu'il  y  ait  un  quart  d'obusiers,  un  1821 
quart  de  pièces  de  12,  et  les  deux  autres  quarts  consistant  en  pièces 
de  6.  L'artillerie  à  cheval  formera  un  cinquième  du  nombre  total. 
Il  sera  laissé  à  la  convenance  des  différents  états  de  fournir  des 
pièces  de  campagne  d'un  plus  gros  calibre  que  celui  de  6 ,  et  dans 
ce  cas,  il  y  aura  une  déduction  proportionnée  sur  les  batteries  de  1 2 
et  de  6  que  doivent  fournir  ces  états. 

§  1 4.  Outre  les  pièces  de  campagne  pour  les  troupes  de  ligne ,  il 
y  aura  encore  un  parc  d'artillerie  de  siège  pour  toute  l'armée  de  la 
Confédération;  il  consistera  en  100  pièces  de  gros  calibre,  30  obu- 
siers  de  siège,  et  70  mortiers;  il  sera  divisé  par  corps,  suivant  le 
mode  exposé  dans  les  n^^  de  "2  à  7  des  pièces  ci-jointes ,  et  en  cas 
de  guerre,  il  se  réunira  sur  un  ou  plusieurs  points  d'après  les  dispo- 
sitions du  général  en  chef.  Les  membres  des  corps  mixtes  se  con- 
certeront sur  la  manière  de  fournir  cette  artillerie,  et  le  résultat  de 
leurs  arrangements  sera  communiqué  à  la  diète  trois  mois  après 
l'acceptation  des  dispositions  spéciales. 

§  15.  Pour  le  service  de  l'artillerie  de  campagne,  on  comptera, 
l'un  portant  l'autre,  36  hommes  par  pièce;  dans  ce  mombre  sont 
compris  les  soldats  du  train,  autant  qu'ils  ne  surpasseront  pas  le 
nombre  fixé.  Les  soldats  d'artillerie,  employés  au  service  du  parc 
i  j  de  siège,  seront  mis  sur  pied  par  les  états  qui  fournissent  cette  artil- 
<  lerie;  ils  se  régleront  à  cet  égard  sur  le  tableau  n"  7,  annexé  à  l'ar- 
ticle XIV,  et  ces  artilleurs  seront  déduits  du  contingent  d'artillerie. 

§  16.  Pour  les  pionniers  et  les  pontonniers,  on  suivra  la  propor- 
tion d'un  centième  de  l'armée. 

§  1 7.  Chaque  contingent  dont  la  force  passe  le  nombre  d'un 
corps  d'armée  sera  acompagné  d'un  train  de  pontons  pour  les 
grandes  rivières,  en  proportion  du  besoin  qu'on  en  aura;  mais  cha- 
cun des  autres  corps  d'armée,  sans  distinction  entre  ceux  qui  sont 
j  mixtes  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  aura  un  train  de  pontons  suffisant 
{  pour  les  rivières  de  400  pieds  de  large. 

§  18.  Les  sapeurs  et  les  mineurs,  comme  faisant  partie  du  parc 
j  de  siège,  seront  en  outre  du  centième  de  l'armée  fixé  pour  les  pion- 
j  niers  et  les  pontonniers,  fournis  par  les  états  de  la  Confédération  dans 
I  lesquels  ces  corps  se  trouvant  déjà  organisés  en  temps  de  paix. 

§  19.  La  proportion  numérique  de  l'infanterie  se  trouve  fixée  na- 
turellement, en  soiistiayant  du  nombre  total  de  l'armée,  la  cavalerie, 
les  hommes  employés  au  service  de  l'artillerie  de  campagne  et 
du  parc  de  siège,  les  pionniers  et  les  pontonniers,  les  sapeurs  et  les 
miueurs. 

g  20.  11  y  aura  environ  m\  vingtième  de  l'infanterie  foruié  de 
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1821  chasseurs,  de  carabiniers  ou  arquebusiers.  Le  tableau     8  contient  j 

un  aperçu  de  toutes  les  différentes  armes  de  l'armée  fédérale,  telles  j  ? 
qu'elles  doivent  être  mises  complètement  sur  le  pied  de  guerre  par  ji 
tous  les  états  de  la  Confédération ,  d'après  la  matricule  et  en  consé-  j  p 
quence  des  dispositions  adoptées  sur  leur  proportion  numérique.       !  l 
§  21.  On  laisse  à  la  disposition  des  états  de  la  Confédération  |  i 
d'employer  aussi  la  Landwehr  à  former  leurs  contingents;  néanmoins  j 
celle-ci  doit  être  exercée,  équipée,  tenue  prête  à  entrer  en  campagne  I 
comme  les  troupes  de  ligne,  et  commandée  par  des  officiers  formés  |  i 
dans  la  ligne.  On  admet  en  principe  à  cet  égard,  qu'aucun  con- 
tingent ne  doit  être  formé  pour  la  plus  grande  partie  de  Landwehr.    \  i 

§.  22.  Le  Landsturm  ne  fait  point  partie  du  système  régulier  d'ar-  ; 
moment,  mais  il  doit  être  mis  au  nombre  des  préparatifs  qui  sont  j 
réglés  au  moment  du  danger,  et  laissés  à  la  disposition  des  différents 
états  de  la  Confédération. 

Section  IIL  f 

f 

Division  de  l'armée  fédérale. 

c 

§  23.  L'armée  de  la  Confédération  consiste  (d'après  la  pièce  sup-  il 
plémentaire  n**  9)  en  7  corps  simples  et  3  corps  combinés,  qui,  sans  c 
autre  dénomination,  seront  désignés  par  leurs  numéros,  dont  chacun 
sera  partagé  en  divisions,  brigades,  régiments,  bataillons,  compagnies, 
escadrons  et  batteries. 

§  24.  Un  corps  d'armée  aura  au  moins  deux  divisions;  une  divi- 
sion au  moins  deux  brigades;  une  brigade  deux  régiments;  un  régi- 
ment de  cavalerie  4  escadrons;  un  régiment  d'infanterie  2  bataillons;  j 
un  bataillon  n'aura,  dans  la  règle,  pas  moins  de  800  hommes;  un  es- 
cadron ou  une  compagnie  sera,  l'un  portant  l'autre,  de  140  hommes; 
une  batterie ,  de  6  à  8  pièces  de  campagne. 

§  25.  Le  minimum  d'un  contingent  de  cavalerie  est  de  300  che- 
vaux ,  ou  une  division  ;  celui  d'un  corps  d'infanterie ,  non  mixte ,  est 
de  400  hommes;  celui  de  l'artillerie,  une  batterie  de  6  ou  8  pièces. 
La  mise  sur  pied  d'un  tel  corps ,  considéré  comme  une  unité  numé- 
rique, est  abandonnée  à  l'accord  des  états  de  la  Confédération ,  sous 
la  condition  indispensable  qu'il  soit  organisé,  armé  et  exercé  d'une  ! 
manière  entièrement  uniforme.   On  établit  néanmoins  le  principe 
qu'en  cas  de  remplacement,  il  ne  puisse  avoir  lieu  qu'en  corps. 
Quant  à  l'unité  de  l'artillerie ,  il  est  adopté  que  là  oii  le  contingent  à 
fournir  n'atteindrait  pas  le  nombre  de  6  à  8  pièces,  les  états  que  cela  I 
concerne  se  réuniront  entre  eux  pour  fournir  une  ou  deux  pièces  de  I 
canon  de  plus.  I 
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§  26.  Ceux  qui  contribuent  à  la  formation  des  corps  et  des  divi-  1  821 
sions  combinés  se  concerteront  entre  eux  sur  la  manière  dont  ils 
jugeront  à  propos  de  former  les  parties  légalement  fixées ,  et  de  ré- 
partir entre  eux  les  différentes  sortes  d'armes  d'après  les  propor- 
tions adoptées,  et  ils  feront  connaître  cet  arrangement  à  la  diète  trois 
mois  après  que  les  dispositions  définitives  auront  été  adoptées. 
S'ils  ne  pouvaient  s'accorder,  la  diète  employerait  sa  médiation 
pour  amener  cet  accord,  et  en  cas  de  besoin,  elle  déciderait  le 
différend. 

§  27.  Dans  chaque  corps  d'armée ,  on  doit  avoir  soin  qu'il  soit 
formé  une  forte  réserve  de  cavalerie  et  d'artillerie. 

Section  IV. 

Contingent  que  l'on  doit  tenir  prêt  en  temps  de  paix. 

§  28.  Dans  chaque  état  de  la  Confédération ,  le  contingent  de  1 
pour  100  de  la  population  doit  être  tenu  prêt  à  marcher  et  à  entrer 
en  campagne,  de  manière  que ,  quatre  semaines  après  l'appel  de  la 
Confédération,  toutes  ses  parties  puissent  être  mises  à  la  disposition 
du  général  en  chef,  au  Heu  fixé  pour  le  rassemblement  de  chaque 
corps  d'armée. 

§  29.  Pour  atteindre  ce  but,  on  adopte  les  principes  suivants: 
1^  Le  matériel  de  l'armement  pour  toutes  les  sortes  d'armes  doit 
se  trouver  toujours  en  permanence ,  en  nombre  suffisant ,  et  ayant 
la  qualité  convenable.  On  doit  avoir  aussi  dans  les  arsenaux  les 
provisions  nécessaires  pour  pouvoir  remplir  promptement  tous 
les  vides. 

§  30.  2"  Les  contingents  de  l'armée  doivent  aussi  être  tenus  au 
complet,  même  en  temps  de  paix.  Pour  épargner  la  solde  et  l'entre- 
tien, on  peut  donner,  dans  toutes  les  armes,  des  congés  temporaires  ; 
néanmoins  une  partie  des  hommes  et  des  chevaux  de  service  doit 
toujours  rester  sous  les  drapeaux  et  en  état  de  servir. 

§  31.  3"  On  se  réglera  à  cet  égard  sur  l'échelle  suivante: 

a.  Pour  l'infanterie ,  il  restera  en  activité  de  service  un  sixième 
!  des  soldats  bien  exercés,  et  au  moins  deux  tiers  des  sous-officiers. 

b.  Pour  la  cavalerie,  on  fixe  dans  la  règle  l'état  actif  aux  deux 
tiers  des  hommes  et  des  chevaux  de  service,  en  cas  que  les  institu- 
tions particuhères  du  pays  ne  permettent  pas  de  le  borner  à  un  tiers 

I  sans  nuire  au  but.  Dans  les  états  de  la  Confédération  où  l'on  garde 
les  chevaux  de  service,  et  qui  ne  mettent  point  de  cavalerie  de 
Landwehr  sur  pied,  il  y  aura  en  temps  de  paix  une  sorte  de  vacance 
pour  les  chevaux  de  service;  mais  le  nombre  de  ceux  qui  seront 
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1821  hors  d'activité  ne  doit  pas  aller  au-delà  d'un  cinquième  de  l'état  pré- 
sent, et  il  doit  être  pris  des  mesures  pour  que  la  cavalerie  puisse 
être  néanmoins  rendue  mobile  dans  l'intervalle  fixé. 

e.  Pour  l'artillerie  à  cheval ,  le  minimum  de  l'état  de  service  est 
fixé  également  aux  deux  tiers,  sous  les  mêmes  modifications  que 
pour  la  cavalerie;  et  à  un  tiers  de  l'état  complet  pour  rartillerie  à 
pied  et  l'attelage  des  canons  et  des  caissons. 

§  32.  Tous  les  hommes  du  contingent  ordinaire,  c'est-à-dire  la 
centième  partie  de  la  population,  doivent  rejoindre  leurs  corps  tous 
les  ans ,  et  être  exercés  au  moins  pendant  quatre  semaines  au  ser- 
vice et  au  maniement  des  armes.  Les  petits  contingents  se  réuniront 
pour  faire  les  exercices  annuels ,  de  manière  qu'on  joigne  ensemble 
autant  que  possible  toutes  les  armes,  et  qu'on  en  forme  au  moins 
des  brigades. 

§  33.  Afin  que  dans  le  cas  où,  d'après  une  résolution  spéciale  de 
la  diète  (article  VIII),  un  renfort  de  farinée  fédérale  serait  jugé  né- 
cessaire, il  puisse  être  mis  convenablement  sur  pied ,  il  doit  se  trou- 
ver, même  en  temps  de  paix,  dans  chacun  des  états  de  la  Confédé- 
ration qui  n'entretiennent  pas  d'ailleurs  un  nombre  considérable  de 
troupes  capables  d'entrer  en  campagne,  des  cadres  d'officiers,  de 
sous-officiers  et  de  musiciens,  formant  la  trois-centième  partie  de  la 
population,  avec  le  matériel  nécessaire  ;  on  doit  également  prendre 
des  mesures  telles  que  dix  semaines  après  la  résolution  de  la  diète, 
on  puisse  mettre  sur  pied  des  régiments,  des  bataillons  et  des 
escadrons,  complètement  équipés,  exercés,  et  prêts  à  entrer  en 
campagne. 

§  34.  Il  sera  présenté,  le  i'"''  Janvier  de  chaque  année,  à  la  diètCj 
un  aperçu  de  fétat  de  f armée  fédérale. 

On  laisse  à  la  disposition  des  états  dont  les  contingents  forment 
un  ou  plusieurs  corps  d'armée  de  dresser  leurs  tableaux  d'après  les 
institutions  existantes  chez  eux.  : 

Le  tableau  n"  10  présente  le  modèle  d'un  exposé  qu'ont  adopté^ 
de  concert,  les  états  réunis  pour  former  des  corps  d'armée  com- 
posés. Ils  en  enverront  un,  ou  par  corps,  ou  du  moins  par  di- 
vision. 

Les  membres  de  la  Confédération,  qui  forment  ensemble  une  di- 
vision, se  concerteront  sur  un  mode  de  revue,  et  trois  mois  après 
qu'ils  seront  convenus  des  dernières  dispositions  à  cet  égard  ,  ils  eri 
donneront  connaissance  à  la  diète. 
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Section  V. 
Mobilisation  de  l'armée  fédérale, 

§  35.  La  Confédération  décidera  si  chaque  état  doit  mettre  sur 
pied  son  contingent  en  entier  ou  en  partie. 

§  36.  Lorsque  l'armée  de  la  Confédération  sera  en  marche,  le 
général  en  chef  prescrira ,  pour  tous  les  contingents,  une  marche  qui 
leur  sera  commune. 

§  37.  Pour  ce  qui  concerne  l'armement,  le  calibre  des  fusils  et  de 
l'artillerie,  on  s'accordera  dans  chaque  corps  d'armée  de  manière 
I  qu'on  puisse  employer  réciproquement  les  munitions  de  l'artillerie, 
j  et  particulièrement  celles  des  fusils. 

i  §  38.  Le  supplément  n°  1 1  indique  ce  qui  est  nécessaire  pour  le 
i  premier  équipement  en  munitions  d'artillerie. 

!  Les  deux  tiers  de  ces  munitions  seront  transportés  à  l'armée  aux 
I  frais  des  états  qui  les  fournissent  :  le  troisième  tiers  sera  tenu  en 
1  dépôt  et  prêt  à  être  conduit  à  l'armée,  mais  sans  l'obligation  d'avoir 
I  leurs  propres  attelages  pour  le  transport.  Ces  dépôts  ne  seront  pas 
à  plus  de  24  milles  de  distance  de  l'endroit  où  aura  lieu  la  première 
réunion  de  l'armée  fédérale.  Le  tableau  n*'  i  2  fait  connaître  l'état  des 
j  munitions  nécessaires  pour  le  parc  de  siège. 

§  39.  Le  personnel  des  officiers  de  santé  pour  la  troupe  de  ligne 
doit  être  tenu  constamment  au  complet  dans  tous  les  contingents; 
mais  en  outre,  en  cas  de  guerre,  on  doit  tenir  sur  pied  un  nombre 
d'officiers  de  santé  et  d'employés  aux  hôpitaux  militaires ,  qui  égale 
un  i  0*^  ou  un  i  2*^  du  nombre  de  l'armée  fédérale. 

§  40.  Les  provisions  en  remèdes,  objets  de  pansement  et  autres, 
nécessaires  aux  hôpitaux ,  doivent  être  calculés  pour  un  i  0*^  ou  un 
1 2^  du  nombre  d'hommes  de  chaque  corps  ;  et  l'on  en  destinera  la 
moitié  aux  hôpitaux  ambulants.  Un  règlement  sanitaire  parti- 
culier contient  des  dispositions  spéciales  et  précises  sur  ces  objets 
importants. 

§  41.  Chaque  corps  d'armée  aura  un  nombre  de  fours  assez  con- 
sidérable pour  qu'en  vingt-quatre  heures  on  puisse  cuire  du  pain 
i  pour  le  quart  du  nombre  d'hommes  dont  le  corps  est  composé.  Le 
personnel  de  ces  boulangeries,  qui  sera  organisé  militairement  et 
armé,  pour  pouvoir,  en  cas  de  besoin,  être  employé  à  la  défense  des 
magasins,  doit  être  calculé  de  manière  qu'il  y  ait  quatre  boulan- 
gers par  1,000  hommes,  y  compris  le  boulanger  en  chef. 

g  42.  Les  moyens  de  transport  doivent  être  organisés  ,  pour 
chaque  corps  d'armée,  de  manière  que  les  provisions  nécessaires 
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quatre  jours  de  marche. 

§  43.  On  suivra  dans  chaque  corps  d'armée  les  mêmes  principes 
relativement  aux  exercices  et  au  règlement  de  service,  du  moins 
pour  les  points  essentiels. 

§  44.  Le  grade  militaire  et  le  temps  de  service  décident  du  rang 
entre  les  officiers  des  différents  états,  lors  de  la  réunion  des  contin- 
gents et  dans  le  service  fait  en  commun.  Cependant  pour  obvier,  sous 
ce  rapport,  à  toutes  les  difficultés  qui  pourraient  avoir  lieu  lors  de  la 
réunion  des  différentes  parties  de  l'armée ,  on  étabht  pour  règle  qu'il 
sera  nommé,  en  qualité  de  commandant,  seulement  pour  une  division, 
un  général  ou  feld-maréchal-lieutenant  ;  pour  une  brigade,  un  général- 
major  ou  quartier-maître -général  [Feldwachtmeister)]  pour  un  régi- 
ment d'infanterie,  de  2  à  3  bataillons  ;  pour  un  régiment  de  cavalerie, 
de  4  à  8  escadrons,  et  pour  6  batteries,  un  colonel;  pour  un  bataillon 
d'infanterie  de  4  à  6  compagnies ,  pour  une  division  de  cavalerie  de 
2  escadrons,  et  pour  2  batteries,  un  lieutement-colonel  ou  un  major; 
pour  une  compagnie  ou  un  escadron,  et  pour  une  batterie  de  6  à 
8  pièces,  un  capitaine  ou  un  premier  lieutenant. 

Du  reste ,  il  sera  laissé  à  la  disposition  des  états  de  la  Confédé- 
ration de  donner  aux  officiers  de  leur  propre  contingent  le  grade 
qu'ils  jugeront  à  propos.  Cependant,  lors  de  la  réunion  de  différentes 
parties  d'armée ,  on  n'aura  point  égard  à  ce  dernier  grade ,  mais 
seulement  à  celui  qui  leur  est  attribué,  par  les  dispositions  ci-dessus, 
d'après  la  partie  d'armée  qu'ils  commandent. 

Section  VI. 
Le  général  en  chef. 

§  45.  Lorsque  la  mise  sur  pied  de  l'armée  de  la  Confédération 
sera  résolue,  le  généralissime  sera  choisi  par  la  diète  dans  l'assem- 
blée ordinaire.  Cette  charge  cessera  d'exister  dès  que  l'armée  de  la 
Confédération  sera  dissoute. 

§  46.  Dans  le  cas  où  l'on  ne  jugerait  nécessaire  de  rassembler 
qu'une  partie  de  l'armée  de  la  Confédération  ,  c'est  à  la  diète  à 
prendre  des  dispositions  particulières  relativement  au  commandant 
en  chef. 

§  47.  Le  générahssime  a  avec  la  Confédération  les  mêmes  rap- 
ports que  tout  général  commandant  avec  son  souverain;  en  consé- 
quence la  diète  est  la  seule  autorité  qui  soit  en  relation  avec  lui  par 
le  canal  d'un  comité  choisi  dans  son  sein. 

§  48.  Le  généralissime  prêtera  serment  à  la  diète ,  c'est  d'elle 
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seule  qu'il  recevra  des  pleins  pouvoirs  et  des  ordres ,  et  aussi  dans  1 
certains  cas  particuliers  des  instructions  spéciales  ;  il  lui  adressera 
immédiatement  ses  rapports. 

§  49.  Lorsque  le  généralissime  a  prêté  serment ,  et  reçu  les 
instructions  générales  de  la  diète ,  c'est  à  lui  seul  à  former  son  plan 
d'opérations  d'après  ses  lumières,  à  l'exécuter  et  à  y  faire  des  chan- 
gements suivant  les  circonstances.  Il  n'est  tenu  en  aucune  manière  à 
communiquer  ce  plan  à  personne  avant  l'exécution ,  et  s'il  veut  en 
faire  connaître  les  principaux  éléments  à  un  ou  plusieurs  généraux, 
pour  en  délibérer  avec  eux,  c'est  un  acte  de  confiance  particulière, 
parfaitement  libre  de  sa  part. 

§  50.  Ce  n'est  que  lorsqu'après  les  opérations  préliminaires ,  il 
commencera  à  l'exécuter,  qu'il  sera  tenu  de  présenter  à  la  diète  une 

;  esquisse  de  son  plan  d'opérations.  11  doit  néanmoins  l'exposer  par 
écrit  dans  le  plus  grand  détail ,  afin  que  dans  tous  les  cas  d'événe- 
ments qui  peuvent  lui  arriver  personnellement,  il  soit  pourvu  à  ce 

;  que  son  successeur  puisse  connaître  à  fond  l'ensemble  de  ce  plan,  et 
agir  en  conséquence. 

§  41.  Outre  le  généralissime,  la  diète  choisira  aussi  un  lieutenant - 
général  de  la  Confédération;  c'est  cet  officier  qui  dans  tous  les  cas 
qui  exigent  que  le  commandant  en  chef  de  l'armée  soit  remplacé, 
doit  en  remplir  temporairement  les  fonctions ,  avec  les  droits  par- 

:  faitement  égaux  à  ceux  du  général  en  chef  ;  aussitôt  que  le  généra- 
lissime reprend  le  commandement  général,  ou  qu'il  est  remplacé  par 
un  autre  nouvellement  élu,  le  lieutenant-général  de  la  Confédération 
rentre  dans  ses  anciens  rapports. 

§  52.  On  choisira  pour  lieutenant-général  de  la  Confédération  un 

I  des  commandants  de  corps ,  lequel  néanmoins ,  aussi  longtemps  qu'il 

I  n'y  a  pas  lieu  à  remplacer  le  général  en  chef,  ou  qu'il  n'est  point  ap- 

i  pelé  auprès  de  lui,  reste  dans  le  corps  qu'il  commande ,  sans  aucune 
prérogative  sur  les  autres  commandants  de  corps. 

§  53.  Le  généralissime  est  autorisé  à  conclure  des  conventions 
pour  la  suspension  des  hostilités,  s'il  peut  en  résulter  de  grands 

•  avantages ,  ou  s'il  y  a  du  danger  à  diff'érer.  Cependant  il  ne  peut 
conclure  de  convention  générale  d'armistice  que  sous  la  réserve  de 
l'approbation  de  la  diète. 

§  54.  Le  générahssime  peut  régler  comme  il  le  juge  à  propos  la 
mise  sur  pied,  la  mobilisation  et  l'emploi  des  forces  qui  lui  sont  con- 

i fiées;  il  peut  aussi,  en  cas  de  besoin,  détacher  temporairement  des 
corps;  mais  en  observant  néanmoins  la  division  établie  pour  l'ar- 
mée ,  qu'il  ne  lui  est  jamais  permis  de  changer ,  et  en  conservant 
réunis  les  corps  mis  sur  pied  par  un  état,  dans  le  cas  où  l'on  peut 
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de  détachements,  et  les  mesures  qui  changent  les  rapports  d'organi- 
sation des  corps,  ne  peuvent  durer  qu'aussi  longtemps  que  des  con- 
sidérations militaires  l'exigent,  et  aucun  corps  ne  doit  jamais  être 
affaibli  par  là ,  au  point  qu'il  ne  puisse  plus  former  un  corps  séparé. 

§  55.  C'est  au  corps  de  réserve  de  l'armée  que  l'enjoindra  parti- 
culièrement les  masses  de  cavalerie  et  d'artillerie  que  l'on  doit  for- 
mer ,  et  auxquelles  tous  les  corps  d'armée  de  la  Confédération 
doivent  contribuer,  suivant  la  proportion  de  l'artillerie  et  de  leur  ca- 
valerie. Le  généralissime  peut  à  cette  fm  prendre  de  chaque  corps 
d'armée  simple  jusqu'à  un  cinquième ,  et  de  chaque  corps  mixte  ou 
composé  jusqu'à  un  sixième  de  cavalerie;  et  en  outre,  de  chaque 
corps  d'armée ,  une  batterie  sur  huit  pièces  d'artillerie.  Si  par  des 
arrangements  approuvés  par  la  Confédération,  le  nombre  de  la  cava- 
lerie d'un  corps  est  diminué  comparativement  à  celui  qui  est  fixé  par 
la  matricule,  le  nombre  dont  il  est  diminué  sera  soustrait  sur  la 
quantité  qui  peut  être  détachée. 

§  56.  La  disposition  ci-dessus  d'un  maximim  n'empêchera  pas  le 
généralissime  de  renforcer,  suivant  ses  vues  pour  un  jour  de  bataille, 
la  réserve  par  l'infanterie,  la  cavalerie  et  l'artillerie  des  corps  séparés, 
autant  que  cela  est  possible  d'après  l'état  de  ces  différents  corps. 

§  57.  Le  généralissime  a  le  droit  de  nommer  à  son  choix, 
parmi  les  généraux  de  l'armée  de  la  Confédération,  les  comman- 
dants des  masses  d'artillerie  et  de  cavalerie  qui  seront  tirées  des  dif- 
férents corps. 

§  58.  Quoique  l'organisation  intérieure  des  contingents,  lorsqu'ils* 
sont  en  mouvement,  soit  laissée  même  pendant  la  guerre  à  la  dispo- 
sition des  différents  états  de  la  Confédération,  le  généralissime  est 
autorisé  à  passer  en  revue  tant  les  hommes  que  le  matériel  des  dif- 
férents contingents,  à  s'adresser  aux  gouvernements  respectifs  pour 
faire  cesser  les  besoins  que  les  contingents  pourraient  éprouver,  et 
qui  les  empêcheraient  d'être  prêts  à  se  battre  et  même  à  faire,  s'il  lo 
juge  nécessaire,  des  propositions  sur  cet  objet  à  la  diète,  qui  en  fai- 
sant l'application  des  principes  de  la  constitution  militaire,  rendra 
sans  délai  une  résolution  à  cet  égard  et  aura  soin  qu'elle  soit  exécutée. 

g  59.  La  détermination  des  routes  militaires,  l'établissement  des 
hôpitaux  et  des  magasins,  la  désignation  des  arrondissements  pour 
l'entretien  des  corps ,  et  en  général ,  toutes  les  mesures  à  l'effet  de 
pourvoir  aux  besoins  de  l'armée,  et  d'assurer  son  bien-être,  sont 
abandonnés  uniquement  au  généralissime,  à  condition  qu'il  ait  égard 
au  droit  de  la  propriété  et  qu'il  se  concerte  d'autant  qu'il  est  néces- 
snire  avec  les  commissaires  du  pays. 
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§  60,  Le  généralissime  peut  recommander  les  individus  qui  se  1 
distinguent  à  leurs  souverains  respectifs,  pour  qu'ils  en  soient  ré- 
compensés. 

§  61 .  Afin  de  mettre  l'accord  nécessaire  dans  le  service  mili- 
taire de  l'armée  de  la  Confédération ,  le  généralissime  a  le  droit  de 
régler  les  dispositions  sur  cet  objet  par  des  ordres  du  jour  de  l'ar- 
mée, autant  qu'elles  sont  nécessaires  pour  le  bien  de  l'ensemble,  et 
qu'elles  ne  changent  rien  à  l'organisation  intérieure  des  corps. 

§  62.  Afin  qu'on  puisse  tranquilliser  parfaitement  les  états  con- 
fédérés sur  la  manière  uniforme  de  traiter  toutes  les  parties  de  l'ar- 
mée de  la  Confédération ,  on  enverra  de  l'état-major  au  quartier- 
général  ,  pour  chaque  corps  d'armée ,  un  officier  supérieur  qui  aura 
libre  accès  auprès  du  généralissime  et  de  tous  les  autres  chefs,  pour 
se  concerter  avec  eux  sur  les  affaires  du  corps,  et  soigner  ses  intérêt? . 

§  68.  Pour  les  corps  combinés  on  pourra  adjoindre  à  cet  of- 
ficier supérieur  un  autre  officier  d'un  grade  inférieur ,  pris  dans 
chaque  division,  pour  représenter  les  différentes  divisions  dans  le 
même  corps. 

§  64.  Ces  officiers  supérieures  sont  les  organes  de  communication 
entre  le  généralissime  et  les  différents  gouvernements,  ainsi  que  les 
corps  pour  lesquels  ils  sont  envoyés.  Il  est  libre  néanmoins  au  géné- 
ralissime, dans  des  cas  particuliers  où  il  le  juge  à  propos,  de  s'adres- 
ser immédiatement  aux  gouvernements,  et  d'envoyer,  comme  cela 
s'entend  de  soi-même,  aux  corps  toutes  les  dépêches  qui  ont  rapport 
aux  opérations  par  les  officiers  qui  lui  sont  subordonnés. 

§  65.  Le  généralissime  ne  peut  pas  être  en  même  temps  com- 
mandant d'une  division  quelconque  de  l'armée;  en  général  aucun 
officier  ne  peut  commander  immédiatement  une  division  supérieure 
et  une  inférieure.  Lorsqu'un  officier  est  promu  à  une  sphère  d'opé- 
rations plus  élevée,  celle  qu'il  quitte  passe  à  celui  dont  le  grade  suit 
immédiatement  dans  la  même  division  de  l'armée. 

§  66.  De  même  que  le  généralissime  muni  de  pleins-pouvoirs 
étendus,  que  rien  ne  restreint,  peut  poursuivre  ses  plans  avec  force 
et  énergie,  de  même  il  est  responsable  personnellement  à  la  Confé- 
ration  pour  les  plans  défectueux  ou  les  erreurs  qu'il  peut  commettre 
dans  les  grandes  combinaisons.  La  Confédération  peut  le  traduire 
devant  un  conseil  de  guerre,  composé  d'un  feld -maréchal ,  général 
d'infanterie  ou  cavalerie,  comme  président ,  choisi  par  la  diète ,  deux 
lieutenants-généraux,  deux  généraux-majors  pris  dans  l'année  de  la 
Confédération,  et  commandés  à  cet  effet,  un  auditeur  général  du 
gouvernement  du  généralissime,  un  défenseur  choisi  par  le  généra- 
lissime lui-même.  Ce  conseil,  après  avoir  examiné  le  fait,  prononcera 


512 


CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE. 


1821  d'après  le  code  de  l'état  dont  le  généralissime  dépend.  Sur  les  six 
généraux  destinés  à  faire  partie  comme  assesseurs  de  ce  tribunal,  et 
commandés  à  cet  effet,  il  y  aura  un  Autrichien,  un  Prussien,  un 
Bavarois ,  et  un  de  chacun  de  trois  corps  mixtes.  Ils  seront  com- 
mandés sur  une  invitation  adressée  par  la  diète  à  leurs  gouverne- 
ments respectifs. 

Section  VIL 
Les  commandants  des  corps. 

§  67.  Les  commandants  des  corps  non  mixtes  ont  les  droits 
que  le  souverain  dont  ils  commandent  le  corps  juge  à  propos  de 
leur  accorder,  en  se  conformant  aux  principes  reçus  de  la  constitu- 
tion militaire  de  la  Confédération.  Quant  aux  commandants  des 
corps  composés,  voici  les  principes  qui  seront  suivis  à  cet  égard. 

§  68.  Les  corps  d'armée  composés  seront  commandés  chacun  par 
un  général  qui  doit  être  pris  dans  les  états  ou  les  troupes  des  étals 
dont  les  contingents  forment  le  corps  d'armée. 

§  69.  Les  commandants  des  corps  ne  peuvent  changer  la  divi- 
sion de  leur  corps  d'armée;  mais  ils  sont  autorisés,  pour  faciliter  les 
opérations  qui  leur  sont  confiées ,  à  faire  des  détachements  tempo- 
raires quand  le  service  l'exige.  La  disposition  des  troupes,  soit  dans  ces 
détachements,  soit  dans  ceux  ordonnés  parle  général  en  chef,  est  aban- 
donnée aux  commandants  des  corps.  Ce  n'est  que  par  exception,  dans 
des  cas  particuliers  et  urgents,  que  le  généralissime  peut  en  disposer 
directement.  Il  doit  néanmoins  en  donner  connaissance  en  même 
temps  aux  commandants  de  corps  que  cela  concerne,  et  ordonner  les 
détachements,  non  en  forme  de  contingent,  mais  suivant  les  sous- 
divisions  des  corps  en  divisions,  brigades,  régiments,  etc. 

§  70.  Les  commandants  de  corps  doivent,  dans  le  service  des 
différents  contingents,  observer  une  égalité  proportionnelle  entre 
ceux-ci. 

§  71.  Les  commandants  de  corps  ont  le  droit  de  passer,  comme 
le  généraHssime ,  en  revue  les  corps  qui  sont  sous  leurs  ordres,  tant 
pour  le  matériel  que  pour  le  personnel. 

§  72.  Afin  de  maintenir  l'ordre  dans  les  corps,  ils  peuvent  em- 
ployer tous  les  moyens  de  police  qui  sont  à  leur  disposition,  et 
mettre  aux  arrêts  ou  suspendre  provisoirement  pour  délits  militaires 
tous  leurs  subordonnés.  Mais  toute  enquête  ou  sentence  doit  être 
abandonnée  aux  tribunaux  miUtaires  compétents;  et  il  sera  remis  au 
commandant  de  corps  une  copie  de  toutes  les  sentences  rendues  sur 
les  délits  pour  loquels  il  a  demandé  une  enquête. 
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§  73.  Les  commandants  des  corps  ont  le  droit  de  recommander  1821 
les  individus  qui  se  distinguent  particulièrement  au  généralissime  et 
aux  gouvernements  dont  ils  dépendent. 

§  74.  Les  commandants  des  corps  ont  le  droit  de  choisir  le  chef 
de  leur  état-major  général,  leur  adjudant-général,  et  un  nombre  suffi- 
sant d'officiers  de  l'état-major  parmi  les  officiers  des  différents  états 
dont  les  contingents  forment  le  corps ,  et  de  les  demander  aux  gou- 
vernements dont  ils  dépendent.  Les  employés  dos  branches  d'admi- 
nistration et  des  autres  établissements  sont  choisis  par  les  états  dont 
les  contingents  forment  ensemble  le  corps  d'armée. 

§  75.  Les  états  qui  concourent  à  former  les  corps  combinés  et  les 
divisions  se  concerteront  entre  eux,  soit  sur  le  mode  du  choix  des 
commandants  de  corps  et  de  division,  soit  sur  la  formation  de  l'état- 
major  général  et  des  autres  branches  d'administration ,  et  ils  donne- 
ront connaissance  à  la  diète  de  cet  arrangement,  trois  mois  après 
l'adoption  de  la  21^'  division  des  dispositions  spéciales.  Dans  le  cas  où 
ils  ne  pourraient  pas  s'accorder,  la  diète  interviendra,  et  décidera  en 
cas  de  besoin. 

§  76.  Si  le  commandant  d'un  corps  d'armée  mixte  ou  non  se  croit 
lésé  par  le  généralissime  dans  les  droits  du  corps  ou  des  contingents 
qui  le  forment,  et  dont  il  a  les  intérêts  à  défendre,  il  doit  en  donner 
connaissance  au  gouvernement  de  l'état  que  cela  concerne,  qui  alors 
pourra  porter  ses  griefs  à  la  diète. 

§  77.  Mais  si  un  commandant  de  corps  croit  qu'il  a  été  lésé  dans 
ses  droits  personnels,  il  peut  demander  une  enquête  impartiale;  si  le 
cas  est  de  telle  nature  que  des  commandants  de  corp?  croient  avoir 
des  sujets  fondés  de  plainte  par  l'empiétement  du  généralissime  sur 
leurs  droits,  ou  par  tout  autre  procédé  arbitraire,  et  qui  réclame  par 
cette  raison  une  enquête  contre  le  généralissime,  les  commandants 
de  corps  sont  autorisés  à  faire  demander  à  la  diète,  par  le  généralis- 
sime, un  conseil  de  guerre  en  suivant  les  voies  ordinaires  du  service. 
La  diète  choisira  alors  trois  états  de  la  Coniédération ,  qui  comman- 
deront, pour  former  ce  conseil,  les  officiers  nécessaires  ainsi  que 
l'auditeur,  de  même  que  pour  le  conseil  de  guerre  destiné  pour  le 
généralissime.  Toutes  les  autres  enquêtes  que  les  commandants  de 
corps  seraient  dans  le  cas  de  désirer  pour  des  griefs  contre  eux  ou 
elativernent  à  leurs  subordonnés ,  ne  peuvent  être  demandées  qu'au 
^généralissime ,  par  les  voies  ordinaires  du  service,  et  il  réglera  les 
^onseils  de  guerre  qui  devront  avoir  lieu  dans  ces  cas. 

§  78.  Les  rapports  des  commandants  de  divisions  composées  et 
le  brigades  sont,  dans  leur  sphère  d'activité ,  analogues  à  ceux  des 
commandants  de  corps, 
m.  33 
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Formol  ion  du  quarlior -général 

§  79.  Les  olîaires  du  quartier-général  sont  divisées  en  deux  classes 
principales,  la  direction  de  l'armée  du  général  et  celle  des  dilTérentes 
branches  en  particulier.  La  première  embrasse: 

1"  La  direction  des  opérations  et  des  mouvements; 

2"  Le  complètement  de  l'état  et  le  service  intérieur; 

3"  La  direction  économique  et  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et 
le  soin  de  l'armée. 

La  deuxième  comprend  : 

1  "  La  direction  de  l'artillerie  ; 

2'  Celle  du  génie; 

3"  La  police  de  l'armée. 

§  80.  Les  affaires  de  la  première  classe  sont  conduites  par  le 
quartier-maître  général,  radjudant-général  dirigeant  et  l'intendant  gé- 
néral; celle  de  la  seconde,  par  le  directeur  général  du  génie,  celui 
de  l'artillerie  et  le  chef  de  la  police  de  l'armée,  le  tout  dans  les 
mêmes  rajiports  de  service ,  et  conformément  aux  ordres  reçus  du 
généralissime. 

§  81.  Le  généralissime  a  le  droit  de  choisir  le  quartier-maître 
général,  l'auditeur-général ,  le  médecin  dirigeant  et  son  état-major 
général.  Le  lieutenant-général  de  la  Confédération,  les  directeurs  de 
l'artillerie  et  du  génie,  le  chef  de  la  police  de  l'armée,  et  l'intendant 
général,  ainsi  que  tous  les  chefs  de  branches  d'administration  qui 
lui  sont  subordonnés,  sont  choisis  par  la  diète,  qui  reçoit  leur 
serment,  et  qui  dans  ce  choix  aura  convenablement  égard  aux  pro- 
positions du  généralissime. 

§  82.  Le  généralissime,  aussitôt  qu'il  aura  pris  le  commandement 
de  l'armée ,  fera  prêter  serment  au  nom  et  de  la  part  de  la  diète  à 
tous  les  officiers  et  employés  du  quartier-général  qui  ne  l'auront  pas 
déjà  prêté  à  cette  assemblée  elle-même. 

§  83.  Le  générahssime  signe  tous  les  ordres  qui  sont  expédiés 
aux  différentes  branches  et  divisions.  Ce  n'est  que  par  exception  et 
dans  les  cas  urgents,  que  les  différents  rapporteurs  pourront,  chacun 
dans  sa  partie,  signer  au  nom  du  généralissime  des  instructions, 
mais  qui  doivent  chaque  fois  être  adressées  aux  commandants  de- 
corps,  et  jamais  à  leurs  subordonnés.  | 

§  84.  Le  généralissime  qui,  pour  la  durée  des  fonctions  qui  luij 
sont  confiées,  n'est  qu'au  service  de  la  Confédération,  ne  reçoit  norij 
plus  que  d'elle  ses  honoraires  et  autres  émoluments.  Les  autres  in-! 
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dividus,  placés  au  quartier-général  et  à  l'intendance ,  reçoivent  de  1821 
l'état  de  la  Confédération  dont  ils  dépendent,  leurs  appointements, 
solde  ou  gages  ordinaires  et  autres  payements  en  nature,  suivant 
leur  grade  au  service  de  cet  état.  Mais  c'est  à  la  caisse  militaire  à 
faire  face  à  tous  les  autres  frais  qui  résultent  de  la  composition  du 
quartier-général  et  de  l'intendance,  savoir  : 

1"  Les  frais  de  tables,  les  rétributions  additionnelles  extraordi- 
naires en  argent  et  en  nature  pour  tout  le  personnel  du  quartier-gé- 
néral et  de  l'intendance; 

2°  La  dépense  pour  les  différentes  chancelleries  de  cette  branche 
d'administration  et  leur  transport; 

3°  Les  dépenses  secrètes  pour  les  espions,  etc.; 

4°  La  solde  de  l'entretien  de  tous  les  individus  placés  au  quar- 
tier-général, qui  ne  font  partie  d'aucun  contingent  de  l'armée  fédérale. 

i§  85.  Les  différents  chefs  qui  doivent  être  nommés  par  la  diète, 
ainsi  que  les  autres  employés  au  quartier-général,  peuvent  être  choi- 
é   sis  dans  les  différents  états  de  la  Confédération,  dans  le  sens  de 
Il  i  l'article  LXXXI;  les  rétributions  qui  reviendront  à  ces  individus  en 
conséquence  de  leurs  places  comme  fonctionnaires  dans  la  Confédé- 
I   ration,  sont  comprises  dans  le  règlement  sur  l'entretien,  de  même 
que  la  sphère  d'activité  des  derniers ,  c'est-à-dire  des  employés  dé- 
terminés dans  le  règlement  sur  le  service. 

Section  IX. 
Entretien  de  l'armée. 

I  §  86.  Aussitôt  que  les  contingents  de  l'armée  fédérale  sont  sous 
%  les  ordres  du  généralissime,  leur  entretien  a  heu  suivant  les  dispo- 
sitions du  règlement  d'entretien  étabh  pour  l'armée  de  la  Confédéra- 
p[,  tion,  et  qui  contient  en  même  temps  les  instructions  nécessaires  pour 
1   les  différents  employés  qui  doivent  s'occuper  de  cet  entretien. 

Section  X. 
Juridiction. 

§  87.  La  juridiction  appartient  dans  la  règle  aux  commandants 
de  corps,  divisions,  brigades  et  régiments. 

§  88.  Les  états  de  la  Confédération  détermineront  les  limites  de 
la  juridiction  dont  ils  veulent  charger  les  commandants  de  leur 
;Corps ,  division  et  contingent,  et  ils  auront  soin  de  donner  à  la  com- 
tpétence  la  plus  grande  étendue  possible. 
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1821  §  Tout  officier  et  tout  fonctioiuiyii'e  civil  d'un  état  de  la  Con- 
fédération, placé  au  quartier-général,  et  chaque  individu  que  les  dif- 
férents contingents  y  attachent,  est  sous  la  juridiction  du  corps  ou  de 
la  division  dont  il  fait  partie.  Dans  le  cas  oii  une  procédure  serait  né- 
cessaire contre  un  tel  individu,  le  généralissime  peut  la  faire  instruire 
sommairement,  suivant  qu'il  le  juge  à  propos,  par  l'auditeur  du 
quartier  -  général ,  sur  les  délits  commis;  mais  alors  les  accusés 
doivent  être  remis,  pour  le  jugement  définitif,  ainsi  que  les  actes  de 
l'enquête,  entre  les  mains  de  leurs  autorités  judiciaires.  Ces  dispo- 
sitions seront  aussi  appliquées  d'une  manière  analogue  aux  individus 
qui  sont  placés  dans  les  quartiers-généraux  des  corps  d'armée. 

§  90.  Les  fondés  des  pouvoirs  militaires  et  civils  envoyés  au 
quartier-général ,  et  qui  ne  sont  pas  sous  la  juridiction  des  corps, 
ne  peuvent  être  soumis  à  l'interrogatoire  sommaire  ci-dessus  que 
pour  les  crimes  dont  le  jugement  ne  pourrait  être  différé  sans  dan- 
ger, et  alors  ils  doivent  être  remis  aux  autorités  compétentes  pour 
être  jugés  par  elles.  S'il  était  nécessaire  d'arrêter  un  des  fondés  de 
pouvoirs,  le  généralissime  invitera  aussitôt  le  commandant  de  corps 
à  envoyer  provisoirement  un  fondé  de  pouvoir  auprès  du  quartier- 
général  ,  pour  y  rester ,  jusqu'à  ce  que  les  états  que  cela  concerne 
aient  définitivement  nommé  à  cette  place. 

§  91.  Les  individus  qui  suivent  le  quartier-général  d'après  des 
arrangements  spontanés,  ainsi  que  tous  les  étrangers,  les  prisonniers 
de  guerre ,  sont  sous  la  juridiction  du  quartier-général  et  ils  seront 
jugés  d'après  les  lois  de  l'état,  dont  dépend  le  généralissime. 

§  92.  Le  généralissime  a  le  droit  de  suspendre  de  leurs  fonctions 
tous  les  commandants  de  l'armée ,  de  faire  arrêter  chaque  subor- 
donné et  de  les  soumettre  à  une  enquête  judiciaire  pardevant  les 
autorités  dont  ils  dépendent,  même  d'ordonner  un  interrogatoire 
sommaire  dans  le  cas  où  il  y  aura  péril  à  différer.  Pour  les  corps 
mixtes,  les  états  intéressés  doivent  se  réunir,  afin  de  régler  ce  qui 
concerne  la  juridiction  des  commandants  de  corps,  divisionnaires  et 
brigadiers. 

§  93.  Des  articles  particuliers  [Kriegsartikel]  régleront  les  peines 
à  décerner  contre  le  parjure,  la  trahison,  la  désertion  et  l'insu- 
bordination. Ces  articles  auront  force  de  loi  pour  toute  l'armée 
fédérale. 

§  94.  Les  crimes  et  les  délits  qui  ne  sont  pas  nommés  dans  les 
articles  ci-dessus  seront  jugés  d'après  les  lois  en  vigueur  pour  les 
contingents  des  différents  états. 

§  95.  Le  généralissime  peut  ordonner  contre  les  militaires  h 
convocation  d'un  conseil  de  guerre  {Staîidrecht)  ^  c'est-à-dire  la  pro- 
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cédure  sommaire  extraordinaire,  dans  tous  les  cas  où  une  punition  1821 
prompte  serait  nécessaire  pour  l'exemple,  et  dans  lesquels  le  conseil 
de  guerre  n'est  pas  déjà  ordonné  d'ailleurs  par  les  lois  des  différents 
états  confédérés. 

§  96.  Le  généralissime  a  de  même  le  droit  de  faire  publier  la  loi 
martiale,  c'est-à-dire  la  procédure  générale  sommaire  contre  les 
habitants  du  pays  ennemi,  et  d'ordonner  en  conséquence  la  con- 
vocation d'un  conseil  de  guerre.  Mais  dans  les  états  confédérés,  cela 
ne  doit  avoir  lieu  qu'après  qu'on  se  sera  concerté  avec  leurs  gouver- 
nements, et  qu'on  aura  obtenu  le  consentement  de  ceux-ci. 

§  97.  Pour  maintenir  la  police  de  l'armée,  il  sera  formé  une  gen- 
darmerie particulière,  dont  le  minimum  sera  de  deux  pour  cent  de  la 
cavalerie,  nombre  qui  sera  compris  dans  le  contingent  de  cavalerie. 
Le  règlement  contient  les  dispositions  générales  sur  la  formation  et 
le  service  de  ce  corps. 


BAVIERE  ET  WURTEMBERG. 


Traité,  entre  la  Bavière  et  le  Wurtemberg,  concernant  les  rapports 
de  juridiction ,  signé  à  Munich ,  le  7  Mai  1821. 

Voir  Regierungs-  und  Intelligenzblalt  fur  das  Kônigreich  Baiera,  vom  3.  October  1821, 
33,  et  Nom.  Recueil  de  Martens  ,  t.  V,  Suppl.,  p.  289. 


HESSE-CASSEL  ET  PRUSSE. 


Déclaration ,  concernant  les  mesures  concertées  entre  la  Prusse  et 
la  Hesse  électorale,  pour  empêcher  les  délits  forestiers  dans  les 
forêts  limitrophes,  du  3  Juin  1821. 

Voir  Geselzsammlung  fur  die  preuss.  Staaten,  1821,  n'^  10,  p.  105,  et  Nouv.  Recueil  de 
Martens  ,  t.  V,  Suppl. ,  p.  304. 
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1     HESSE-CASSEL  ET  SAXE-WEIMAR. 


Cartel,  entre  la  Hesse  électorale  et  le  grand-duché  de  Saxe- 
Weimar ,  concernant  V extradition  réciproque  des  déserteurs, 
publié  le  5  Juin  1821. 

Voir  Sammlung  von  Geselzen  u.  s.  -w.  fur  die  kurhessischen  Staaien.   Bd.  II ,  Jalir  1821 
n"  10,  Juni ,  p.  23,  et  Nouv.  Recueil  de  Mautens,  t.  V,  Suppl.,  p.  306.  ' 


ALLEMAGNE. 


Acte  pour  la  libre  navigation  de  l'Elbe,  signé  à  Dresde,  le  23  Juin 
1821,  par  les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Prusse,  de  Saxe, 
de  Hanovre,  de  Danemarck  [pour  les  pays  de  Holstein  et  de 
Lauenbourg),  de  MecJdenbourg-Schwérin ,  d' Anhalt-Bernbourg, 
d'Anhalt-CÔthen,  d'Anhalt-Dessau  et  de  la  ville  de  Hambourg. 

Voir  le  texte  allemand  dans  la  Gesetzsammlunrj  fur  die  preuss.  Staaten,  1822,  n"  2,  et 
Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  V,  p.  714. 

Voir  aussi,  dans  le  Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  VI,  p.  588,  le  Procès-verbal  de  la 
commission  de  révision  réunie  à  Hambourg ,  conformément  à  l'article  XXX  do 
l'acte  concernant  la  libre  navigation  de  l'Elbe,  du  23  Juin  1821,  signé  à  Ham- 
bourg, le  18  Septembre  1824.  {  Gesetzsaînmluuf/  fur  die  preuss.  Staaten,  1825, 
n"  15  cf.;  Gesetzsammlung  fur  das  Konigreich  Hannover ,  1825,  AJbthl.  1,  p.  184; 
Protokolle  der  deulschen  Bundesversammlung ,  Bd.  XYIII,  p.  78.) 

Le  13  Avril  1844,  un  nouveau  traité  pour  la  libre  navigation  de  l'Elbe 
(suivi  d'un  tarif  des  droits)  a  été  signé  à  Dresde,  entre  les  plénipoten- 
tiaires de  l'Autriche,  de  Prusse,  de  Saxe,  de  Hanovre,  de  Mecklenbourg- 
Schwérin,  des  trois  duchés  d'Anhalt,  et  des  villes  libres  de  Lubeck  et 
Hambourg,  Nous  donnerons  ce  traité  nouveau  à  sa  date. 

L'acte  du  Congrès  de  Vienne,  du  9  Juin  1815,  ayant  prononcé  les 
principes  généraux  d'après  lesquels  la  navigation  des  fleuves  doit 
être  réglée,  les  états  dont  l'Elbe  traverse  ou  sépare  le  territoire, 
animés  du  désir  de  réaliser  le  plus  tôt  possible  les  avantages  et  les 
facilités  assurés  par  là  au  commerce,  ont  concerté  la  réunion  d'une 
commission  à  Dresde,  afin  d'arrêter  d'un  commun  accord  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  la  navigation  de  l'Elbe. 

(  Les  plénipotentiaires  nommés  à  cet  effet ,  étaient  :  pour  l'Autriche, 
M.  le  baron  de  Munch-Bellinghausen  ;  pour  la  Prusse,  M.  de  Jordan; 
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pour  la  Saxe,  M.  de  Bunau;  pour  le  Hanovre,  M.  le  baron  de  Stralen-  1821 
heim;  pour  le  Danemarck,  M.  Friis  d'Irgensbergh  ;  pour  le  grand-duche 
de  Mecklenbourg-Scliwérin ,  M.  Steinfeld  ;  pour  Anhalt-Dessau ,  M.  Reich  ; 
pour  la  ville  libre  et  anséatique  de   Hambourg  ,  M.  le  sénateur  Peh- 
mœller.  ) 

Art.  L  La  navigation  de  l'Elbe  sera  entièrement  libre  pour  ce  qui 
concerne  le  commerce,  soit  en  descendant  ce  fleuve  depuis  l'endroit 
où  il  commence  à  être  navigable  jusqu'à  la  pleine  mer,  soit  en  le  re- 
montant depuis  la  pleine  mer  jusqu'audit  endroit.  Cependant  le  ca- 
botage ,  ou  la  navigation  d'un  état  riverain  à  l'autre  sur  le  cours 
entier  du  fleuve,  sera  exclusivement  l'éservé  aux  sujets  de  ces  états; 
mais  personne  ne  se  soustraira  aux  règlements  sur  la  navigation  et 
le  commerce  qui  sont  contenus  dans  la  présente  convention. 

Art.  il  Sont  entièrement  abolies  par  les  présentes  toutes  les 
autorisations  exclusives  pour  le  transport  des  marchandises  sur 
l'Elbe,  ou  les  faveurs  résultant  de  ces  privilèges,  dont  ont  pu  jouir 
jusqu'à  présent  des  particuliers  ou  des  corporations  soit  de  bateliers, 
soit  autres;  et  à  l'avenir  il  ne  sera  plus  accordé  de  pareilles  préroga- 
tives à  personne. 

Cependant  l'ordre  général  de  navigation  ne  s'étend  pas  aux  bacs 
et  autres  établissements  pour  passer  d'une  rive  à  l'autre;  il  ne  con- 
cerne pas  non  plus  les  bateliers  qui  n'exercent  leur  profession  que 
dans  les  limites  du  territoire  de  leur  propre  souverain,  et  qui,  d'après 
la  police  de  navigation  qu'exerce  chaque  état  sur  le  fleuve^  en  pro- 
portion de  son  pouvoir,  ne  dépendent  que  des  autorités  du  pays  où 
ils  pratiquent  leur  métier. 

Art.  ni.  Tous  les  droits  d'étape,  de  relâche  et  décharge  forcée, 
qui  ont  existé  jusqu'à  présent  sur  l'Elbe ,  sont  abolis  pour  toujours 
sans  exception,  et  en  conséquence,  on  ne  pourra  à  l'avenir,  en  con- 
travention au  présent  acte,  forcer  aucun  batelier  à  décharger  ou  re- 
charger contre  son  gré. 

Art.  IV.  La  navigation  sur  l'Elbe  est  permise  à  quiconque,  ayant 
ses  propres  bateaux,  a  obtenu,  après  un  exainen  préalable,  des  auto  - 
rités dont  il  dépend,  la  permission  nécessaire  à  cet  égard. 

Chaque  gouvernement  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
s'assurer  de  la  capacité  de  ceux  à  qui  il  permet  la  navigation  de 
l'Elbe.  La  permission  ou  patente  délivrée  à  cet  effet  au  batelier,  de 
la  part  du  magistrat,  par  les  autorités  qui  en  sont  chargées,  lui 
j  donne  le  droit  de  pratiquer  la  navigation  depuis  Melnick  jusqu'à  la 
!  pleine  mer,  et  depuis  la  mer  jusqu'à  Melnick;  et  il  s'entend  de  soi- 
même  que  les  navigateurs  et  les  bâtiments  qui  passent  de  l'Elbe  dans 
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182  I  la  mer,  ou  qui  en  reviennent,  doivent  avoir  les  qualités  nécessaires 
pour  les  voyages  de  mer. 

L'état  seul  dont  un  batelier  habite  le  territoire  a  le  droit  de  lui 
i-etirer  la  patente  une  fois  accordée. 

Cette  disposition  n'exclut  pas  le  droit  qu'ont  les  autres  états  de 
faire  juger  et  punir  un  batelier  prévenu  d'un  crime  commis  sur  leur 
territoire,  dans  le  cas  où  ils  peuvent  le  faire  arrêter  ou  lui  faire  infliger 
une  punition  quelconque,  ainsi  que  de  s'entendre  suivant  les  cir- 
constances avec  les  autorités  pour  que  sa  patente  lui  soit  retirée. 

Art.  V.  Les  prix  du  fret  et  toutes  les  autres  conditions  du  trans- 
poi't  dépendent  uniquement  d'un  libre  accord  entre  le  batelier  et 
l'expéditeur  ou  ses  commettants ,  et  on  les  fera  connaître  de  temps 
en  temps  par  la  voie  de  l'impression. 

Art.  VI.  Deux  ou  plusieurs  villes  de  commerce  peuvent  établir 
entre  elles  des  contrats  de  navigation  {Rang-  und  Beurthfarthen) , 
c'est-à-dire  conclure  pour  un  temps  avec  un  certain  nombre  de  ba- 
teliers, qu'elles  jugeront  nécessaires  pour  leurs  rapports  nmtuels  de 
commerce,  des  conventions  par  lesquelles  seront  réglés  les  prix  du 
fret,  le  temps  du  départ  et  de  l'arrivée,  et  d'autres  conditions  con- 
formes à  leurs  intérêts  et  qui  ne  soient  pas  eu  opposition  avec  les 
lois  du  pays  et  le  présent  acte.  Ces  conventions ,  lorsqu'elles  auront 
été  acceptées  par  les  gouvernements  respectifs,  seront  portées  à  la 
connaissance  du  public. 

Art.  VIL  Tous  les  droits  de  péage  qui  ont  existé  jusqu'à  présent  sur 
l'Elbe,  ainsi  que  toute  autre  perception  d'impôt,  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit,  dont  était  grevée  jusqu'à  présent  la  navigation  de 
l'Elbe,  sont  supprimés  par  les  présentes  et  converties  en  une  taxe 
générale  de  navigation,  qui  doit  être  payée  pour  tous  les  bateaux, 
radeaux  et  cargaisons ,  aux  bureaux  de  perception  fixés  par  la  pré- 
sente convention. 

Cette  taxe,  qui  ne  peut  être  affermée,  ni  en  totalité,  ni  partielle- 
ment, sera  levée,  soit  sur  la  cargaison,  sous  le  nom  de  péage  de 
l'Elbe,  soit  sur  les  bâtiments,  sous  le  nom  de  droits  de  reconnais- 
sance (  Recognitio7is-  Gehilhr). 

Art.  VIIL  Pour  faciliter  l'opération  de  la  levée  de  la  taxe  sur  la 
cargaison,  elle  doit  être  calculée  et  acquittée  partout  suivant  le  poids, 
et  l'on  prendra  généralement  pour  base  de  ce  calcul  le  quintal  de 
Hambourg  à  112  livres,  qui  équivaut  à  peu  près  à  116  livres  de 
Prusse  et  de  Leipzig,  ou  à  96/^8  livres  poids  de  Vienne. 

Pour  la  mesure  des  longeurs,  on  emploiera  le  pied  de  Hambourg, 
dont  100  —  99%  pieds  de  Prusse,  lOI'/a  pieds  de  Leipzig,  et 
907;^  pieds  d(^  Vienne. 
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Pour  les  objets  nommés  au  supplément  n"  1,  et  qui  ne  sont  pas  1821 
susceptibles  d'être  pesés,  on  adoptera,  jusqu'à  ce  qu'une  dispo- 
sition ultérieure  soit  réglée  en  commun ,  les  mesures  qui  y  sont  in- 
diquées. 

Art.  IX.  De  Melnick  à  Hambourg,  on  ne  percevra  pas  en  général 
pour  le  péage  de  l'Elbe  plus  de  27  gros  6  fenings,  monnaie  de 
convention,  par  quintal  poids  brut;  cette  somme  sera  répartie  ainsi  : 
l'Autriche  lève  un  gros  9  fenings ,  la  Saxe  5  gros  3  fenings,  la  Prusse 

13  gros,  Anhalt  2  gros  8  fenings,  Hanovre  2  gros  6  fenings,  Mecklen- 
bourg  1  gros  8  fenings,  Danemarck  8  fenings. 

(Le  tableau  n°  2  présente  la  répartition  de  ce  tarif  suivant  les  lon- 
gueurs. ) 

Art.  X.  Afin  de  favoriser  néanmoins  l'industrie  dans  l'intérieur 
et  l'exportation  des  produits  du  pays ,  de  faciliter  le  commerce  des 
denrées  de  première  nécessité  et  de  plusieurs  objets  qui  ont  beau- 
coup de  poids  et  peu  de  valeur ,  on  réduit  à  leur  égard  le  péage  de 
l'Elbe  dans  les  proportions  suivantes  : 

(Suit  rénumération  de  tous  ces  objets,  ainsi  que  la  réduction  du  péage.) 

Art.  XL  Les  droits  de  péage  sur  les  bâtiments  ou  de  reconnais- 
sance (Récognition)  seront  divisés  en  quatre  classes,  et  perçus  sui- 
vant le  tarif  ci -joint  n°  2.  La  première  classe  comprendra  les  char- 
gements au-dessous  de  10  last  de  Hambourg  (le  last  à  4,000  livres), 
et  les  droits  seront  de  3  écus  16  gros;  la  deuxième  ceux  de  10  à 
25  last,  et  la  taxe  sera  de  7  écus  20  gros;  la  troisième  classe  de  25 
à  45  last  :  11  écus  13  gros;  enfin  la  quatrième  45  last  et  au-dessus: 

14  écus  16  gros.  Les  bâtiments  non  chargés  payeront  partout  un 
quart  de  ladite  taxe. 

Art.  XII.  L'estimation  du  péage  et  des  droits  de  reconnaissance 
se  fera  en  argent  de  convention,  au  pied  de  24,  en  écus,  gros  et 
fenings;  mais  le  payement  aura  heu  dans  les  mêmes  monnaies  qui 
ont  cours  sur  le  territoire  des  états  riverains,  en  suivant  l'échelle  de 
réduction  n"  3. 

Art.  XHI.  Il  ne  sera  plus  exigé  ou  perçu  d'autres  droits  sur 
l'Elbe,  que  ceux  qui  sont  établis  par  la  présente  convention  ;  en  outre, 
les  parties  contractantes  prennent  l'engagement  formel  de  ne  hausser 
ces  taxes  que  d'un  commun  accord. 

Art.  XIV.  Parmi  les  taxes  dont  il  est  question  dans  les  art.  VII  à 
XIII ,  ne  sont  point  compris  : 

1  "  Les  droits  d'entrée  et  de  consommation  (  Landzolle  )  qu'il  est 
itoujours  permis  à  chaque  état  d'imposer,  suivant  ses  intérêts  com- 
-merciaux,  sur  les  marchandises  qui  doivent  être  introduites  sur  son 
territoire,  aussitôt  qu'elles  ont  quitté  le  fleuve; 
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1  824  2"  Les  droits  de  grue,  de  balance  et  de  dé})ôt  dans  les  places  de 
coniincrce,  mais  qui  ne  doivent  pas  être  plus  forts  pour  les  étrangers 
que  pour  les  gens  du  pays  ; 

3"  Le  pontonage,  les  droits  d'écluse,  etc.  ;  mais  ceux  qui  existent 
ne  peuvent  être  haussés  que  d'un  commun  accord ,  ni  être  perçus 
pour  le  passage  sous  les  nouveaux  ponts  qui  pourront  être  construits. 
Le  taux  de  ces  droits  et  de  ceux  énoncés  au  parapraphe  précédent 
doit  être  fixé,  et  porté  à  la  connaissance  du  public;  ils  ne  pourront 
être  exigés  que  de  ceux  qui  font  usage  des  établissements  existants, 
ou  qui  passent  les  ponts  et  les  écluses.  Pour  ce  qui  concerne  le  ser- 
vice des  pilotes  côtiers,  on  s'en  tiendra  aux  dispositions  qui  ont  été 
réglées  dans  chaque  état,  ou  qui  doivent  l'être,  et  pour  les  droits 
qu'ils  sont  autorisés  à  exiger,  à  la  taxe  existante  ou  à  fixer,  en  ob- 
servant seulement  qu'il  ne  doit  pas  être  imposé  aux  bateliers  étran- 
gers d'autres  obligations  qu'à  ceux  du  pays. 

Art.  XV.  Sans  préjudice  des  principes  généraux  contenus  dans 
l'acte  du  Congrès  sur  l'étendue  de  la  navigation  des  fleuves,  on  est 
convenu,  relativement  au  péage  de  Brunshaus ,  de  renoncer  par  les 
présentes  à  toute  discussion  ultérieure,  sous  la  condition  de  l'engage- 
ment contracté  par  le  Hanovre,  de  communiquer  à  la  commission  le 
tarif  de  ce  péage,  et  de  ne  point  l'augmenter  arbitrairement,  en  tant 
qu'un  changement  quelconque  ne  rend  pas  nécessaire  une  simple  dé- 
claration des  principes  d'imposition,  mais  de  ne  régler  une  augmen- 
tation ou  un  changement  que  de  concert  avec  les  états  intéressés,  et 
nommément  avec  la  ville  libre  de  Hambourg. 

S.  M.  le  roi  de  Danemarck  et  la  ville  libre  de  Hambourg  se  sont 
réservé  les  droits  qui  reposent  sur  les  coutumes  et  les  conventions 
existantes,  de  sorte  que,  relativement  au  péage  de  Stade,  ils  con- 
servent intégralement  tout  ce  qui  existe  {res  intégra). 

Art.  XVI.  Les  35  bureaux  de  douane  et  péage,  qui  ont  existé  jus- 
qu'à présent  sur  l'Elbe,  sont  sup|)rimés,  et  il  n'y  en  aura  plus  que  1 4 
sur  tout  le  cours  de  ce  fleuve  ,  savoir  :  à  Ausig ,  Niedergrund, 
Schandau,  Strebla ,  Muhlberg,  Goswig,  Rosslau,  Dessau,  Witten- 
berg,  Schnackenbourg,  Lomitz,  Bleckede ,  Boitzenbourg  et  Lauen- 
bourg. 

En  outre,  la  Prusse  se  réserve  encore  le  bureau  secondaire  de 
Lenzenfahre  et  les  douanes  de  Wittenberg ,  Aacken ,  Barby  et 
Schœnebeck  près  Magdebourg;  mais  cette  dernière  sera  supprimée, 
dès  que  les  causes  qui  la  font  conserver  provisoirement  auront  cessé. 
De  même  la  Saxe  se  réserve  les  deux  bureaux  de  Dresde  et  de  Pirna 
pour  les  bateaux  qui  ne  passent  point  devant  les  douanes  frontières 
de  Strebla  et  Schandau;  ainsi  qu'Hanovre,  par  intérim,  le  bureau  de 
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Hitzacker  pour  les  cas  où  les  bateaux  ne  touchent  aucune  de  ses  1 
autres  douanes. 

Art.  XVI!.  Un  batelier  ne  doit  charger  aucunes  marchandises 
avant  d'avoir  reçu  de  l'expédition  un  connaissement  ou  lettre  qui 
énonce  la  quantité ,  la  nature  des  marchandises  et  celui  à  qui  elles 
sont  adressées.  11  est  tenu  de  faire  connaître  sa  cargaison  à  tous  les 
bureaux  qu'il  touche,  en  leur  présentant  ce  connaissement  avec  une 
déclaration.  Celle-ci  doit  être  dressée  sur  le  modèle  n"  4  des  pièces 
supplémentaires,  et  contenir  : 

I  "  Le  nom  et  la  demeure  du  propriétaire  du  bateau ,  et  de  celui 
qui  le  conduit; 

Le  nom  et  le  numéro  du  bâtiment,  son  port,  son  pavillon  et  sa 
dénomination  ; 

3°  Le  heu  de  l'embarquement  et  celui  de  la  destination  des  mar- 
chandises ; 

4^  Les  numéros  des  connaissements  dans  leur  ordre  ; 
5"  Le  nom  de  l'expéditeur  et  de  celui  qui  doit  recevoir  les  mar- 
chandises ; 

6°  Les  marques  et  le  nombre  des  coUis  et  des  paquets  ; 
7"  La  dénomination  des  marchandises; 
8«  Leur  poids  ; 

9"  La  signature  du  bateher  et  l'attestation  de  sa  probité. 

La  déclaration  sera  dressée  par  le  batelier  lui-môme,  ou  pour  lui 
par  un  autre,  qui  néanmoins  ne  doit  pas  être  un  employé  des  bu- 
reaux pour  la  navigation  de  l'Elbe  et  les  ports  ;  le  batelier  la  signera, 
et  elle  sera  légalisée  par  la  signature  et  le  cachet  d'un  employé  à  ce 
autorisé. 

Le  bateher  demeure  responsable  du  contenu  de  la  déclaration, 
quand  même  il  ne  l'aurait  pas  dressée  lui-même,  mais  se  serait  servi 
â  cet  effet  du  ministère  d'un  autre. 

Les  mêmes  principes  seront  suivis  pour  les  cargaisons  ajoutées 
pendant  le  voyage  ;  elles  seront,  ainsi  que  tous  les  déchargements,  et 
le  montant  des  droits ,  portées  sur  la  déclaration ,  conformément  au 
modèle,  et  légalisées  par  le  bureau  des  douanes  de  l'Elbe  le  plus 
prochain. 

Art.  XVIIl.  Le  conducteur  d'un  radeau  doit  avoir  avec  lui  une 
liste  complète  de  toutes  les  pièces  de  bois  dont  il  est  composé, 
et  sur  laquelle  doivent  être  notées  l'espèce  et  les  dimensions  de 
chaque  pièce. 

II  est  tenu,  en  outre,  de  présenter  une  déclaration  énonçant  la 
somme  totale  des  pièces  du  radeau  et  des  autres  sortes  de  bois  qui 
s'y  trouvent,  ainsi  que  le  nombre  de  toises  cubes  du  tout,  et  en 
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1821  outre  les  autres  objets  qui  pourraient  avoir  été  chargés  éventuelle- 
ment sur  le  radeau.  Les  employés  des  douanes  de  l'Elbe  véri- 
{jeront  la  déclaration,  par  le  mesurage  du  radeau  et  des  autres  pièces 
de  bois. 

Art.  XIX.-  Les  bateliers  et  conducteurs  de  radeaux  sont  tenus 
d'aborder  à  chacun  des  bureaux  nommés  dans  cette  convention,  de 
s'y  présenter,  et  d'y  remettre  la  déclaration,  avec  les  additions 
éventuelles. 

Tous  les  batehers  qui  passent  devant  la  douane  de  Lenzenfahre 
doivent  y  présenter  leur  déclaration;  mais  il  n'y  a  que  ceux  qui 
auront  chargé  pour,  ou  à  Schnackenbourg  et  environs,  qui  soient 
obligés  d'aborder. 

Art.  XX.  Les  employés  des  bureaux  se  régleront,  pour  l'esti- 
mation des  droits  à  exiger,  sur  les  déclarations  et  leurs  suppléments, 
et  sur  le  résultat  de  la  révision  générale ,  ou  d'une  révision  sj)éciale 
dans  les  cas  où  celle-ci  aura  lieu.  Ils  noteront  exactement  sur  les 
déclarations  le  montant  des  droits  perçus,  légahseront  le  tout  par  la 
signature  officielle ,  et  donneront  au  batelier  une  quittance  parti- 
culière, imprimée,  dont  la  formule  se  trouve  au  supplément  n"  5. 

Art.  XXI.  Les  déclarations  étant  des  documents  également  im- 
portants pour  le  fisc  comme  pour  le  commerçant  et  le  batelier,  elles 
seront  gardées  sur  le  bâtiment,  depuis  l'endroit  de  l'embarquement 
jusqu'à  celui  oii  l'on  déchargera  les  marchandises,  et  dans  ce  dernier 
endroit,  elles  seront  remises  aux  autorités  désignées  pour  les  rece- 
voir, et  qui  les  garderont  pour  en  faire  usage  en  cas  de  besoin. 

Toutes  les  fois  que  le  batelier  touchera  le  territoire  d'un  autre 
souverain,  le  premier  bureau  est  autorisé  à  se  faire  présenter  la  dé- 
claration, et  à  en  prendre  copie  gratis. 

Art.  XXII.  Les  parties  contractantes  se  sont  réservé  généralement 
le  droit  de  révision  ou  de  faire  visiter  les  bateaux  et  les  radeaux  par 
les  employés  de  leurs  douanes  sur  l'Elbe. 

Cette  visite  des  bateaux  sera  générale  ou  spéciale. 

La  première  consiste  à  prendre,  après  un  examen  de  la  déclara- 
tion et  de  ses  suppléments,  inspection  de  la  cargaison,  et  à  la  com- 
parer avec  la  déclaration,  autant  que  cela  peut  se  faire  sans  un  dé- 
rangement de  collis. 

La  seconde  est  un  examen  exact  de  la  cargaison,  pour  la  qualité 
et  la  quantité. 

Art.  XXIII.  Néanmoins,  pour  faciliter  le  commerce  de  l'Elbe,  la 
Saxe ,  le  Hanovre ,  le  Danemarck  et  le  Mecklenbourg  se  sont  déter- 
minés à  ne  point  faire  exercer,  excepté  en  cas  de  soupçons  fondés, 


ALLEMAGNE. 


525 


leur  droit  de  visite  spéciale  provisoirement  pendant  six  ans  dans  1821 
leurs  bureaux,  sur  tous  les  bâtiments  et  les  radeaux  qui  passeront  de- 
vant un  des  deux  bureaux  prussiens  de  Wittenberg  ou  de  Mtihlberg, 
et  y  seront  soumis  à  une  révision  spéciale;  ils  se  sont  à  cette  fin,  par 
un  arrangement  particulier,  joints  à  la  révision  prussienne  qui  a  lieu 
à  ces  deux  douanes. 

L'expérience  seule  pouvant  néanmoins  prouver  l'utilité  de  cet 
arrangement,  lesdits  états  riverains  se  réservent  expressément  le 
droit  d'en  prolonger  la  durée  et  d'en  améliorer  ou  d'en  simplifier, 
i  s'il  le  fallait,  les  dispositions  auprès  de  la  première  commission  de 
révision. 

Si  cet  arrangement  ne  répondait  pas  à  l'attente  mutuelle,  et 
qu'on  ne  pût  s'accorder  pour  un  autre  auprès  de  la  commission  de 
révision,  il  sera  libre  aux  parties  contractantes  de  revenir  au  droit 
spécial  de  révision ,  autant  qu'il  est  nécessaire  pour  la  garantie  des 
droits  de  douane  sur  l'E(be. 

Les  bâtiments  qui ,  d'après  leur  destination,  ne  passent  ni  à 
Wittenberg  ni  à  Muhlberg,  sont  soumis  à  la  révision  spéciale  réser- 
vée une  fois  dans  chacun  de  ces  états  riverains. 

Celle-ci,  sauf  la  réserve  du  droit  de  visite  spéciale  des  bateaux  et 
radeaux,  n'aura  point  lieu,  excepté  en  cas  de  soupçons  fondés,  aux 
douanes  du  duché  d'Anhalt,  lorsqu'on  y  présentera  la  déclaration  re- 
quise; mais  on  n'y  fera  qu'une  visite  générale  des  radeaux  et  de  la 
cargaison  des  bâtiments. 

Art.  XXIV.  Les  bureaux  des  douanes  de  l'Elbe  sont  tenus  d'ac- 
célérer autant  que  possible  la  visite  ou  révision,  en  employant  à  cette 
fin  tous  les  moyens  qui  sont  à  leur  disposition,  et  tirant  le  meilleur 
parti  des  localités;  ils  ne  retiendront  pas  les  batehers  plus  longtemps 
qu'il  ne  sera  nécessaire. 

Dans  la  règle,  on  suivra  un  ordre  exact  pour  expédier  les  bate- 
liers chacun  à  leur  tour,  sans  distinction,  de  sorte  que  le  premier 
!  arrivé  soit  expédié  le  premier ,  le  cas  excepté  où  des  bateaux 
peuvent  être  expédiés  plus  promptement  par  une  révision  générale, 
ceux-ci  devant  alors  passer  avant  ceux  pour  lesquels  une  révision 
spéciale  est  nécessaire.  Cependant  une  révision  commencée  ne  doit 
pas  être  interrompue  par  celle  d'un  autre  bateau  ou  radeau. 

Les  bureaux  observeront  une  stricte  impartialité,  et  mettront  tous 
leurs  soins  à  faciliter  autant  que  possible  la  navigation ,  et  surtout  à 
éviter  scrupuleusement  toute  mesure  inconvenante.  Le  règlement 
spécial  sur  la  manière  dont  ils  doivent  remplir  leurs  fonctions  est 
abandonné  à  l'état  qui  les  a  établis;  on  aura  constamment  égard, 
dans  ce  règlement,  au  but  de  favoriser  la  navigation  et  de  vivifier  le 
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1821  commerce.  Les  employés  qui  se  permettront  quelque  acte  opposé  à 
la  présente  disposition  seront  punis  sévèrement. 

Art.  XXV.  Il  y  aura  contravention  aux  lois  des  douanes  si  la 
cargaison  d'un  bateau  diffère  de  la  déclaration  du  batelier,  au  point 
qu'on  puisse  -en  conclure  la  préméditation  de  fraude  ou  la  fraude  ef- 
fective des  droits  de  douane  ou  de  reconnaissance  (  Recognitions- 
Gehiihr).  La  punition  des  contraventions  et  fraudes,  ainsi  que  le 
mode  de  procéder,  auront  lieu  suivant  les  lois  et  les  ordonnances 
existant  dans  fétat  où  le  délit  a  été  découvert  ou  bien  le  batelier  ar- 
rêté. A  cette  fin,  il  sera  établi  dans  chaque  bureau  une  autorité  pour 
l'enquête  et  le  jugement  du  délit. 

Si,  aux  bureaux  placés  à  la  frontière  d'un  territoire  que  le  bateau 
coupe  en  entrant  ou  en  sortant ,  on  découvre ,  par  l'infidélité  de  la 
déclaration,  une  fraude  projetée  ou  effectuée  des  impôts  du  pays  ,  le 
batelier  pourra  aussi  être  poursuivi  pour  ce  délit,  conformément  aux 
dispositions  des  lois  de  ce  pays  sur  les  impôts. 

Art.  XXVI.  Avant  que  la  présente  convention  entre  en  activité, 
un  membre  de  la  judicature  habitant  l'endroit  où  est  le  bureau,  ou  le 
plus  près  possible  de  ce  lieu,  sera  chargé  d'examiner  sommairement 
et  de  prononcer  sur  les  objets  suivants: 

\  ^  Toutes  les  contraventions  aux  lois  des  douanes  et  les  peines 
encourues,  par  là,  en  tant  que  le  batelier  ne  s'y  soumet  pas  volon- 
tairement ; 

2"  Les  différends  relatifs  au  payement  des  droits  de  péage,  de 
grue,  de  balance,  d'écluse,  etc.,  ou  à  leur  montant; 

3"  Les  obstacles  ou  embarras  mis  par  des  particuliers  au  halage 
des  bateaux  ; 

4"  Les  dommages  causés  par  celui-ci  aux  prés  et  aux  champs,  et 
en  général  tous  ceux  qui  pourraient  résulter  pour  les  particuliers  de 
la  négligence  des  bateliers,  soit  pendant  leur  navigation,  soit  en 
abordant; 

6*'  Le  montant  de  ce  qui  est  dù  à  des  auxiliaires  en  cas  de  besoin 
ou  d'accident,  si  les  intéressés  ne  sont  pas  d'accord.  Le  nom  de  ce 
juge  des  douanes  et  sa  demeure  seront  affichés  au  bureau. 

Art.  XXVII.  Chacun  des  états  contractants  s'engage  aussi  à  don- 
ner à  ces  juges  et  aux  employés  cette  instruction:  que,  si  un  ou 
plusieurs  employés  des  douanes  de  l'un  des  autres  états  lui  de- 
mandaient de  faire  arrêter  les  bateaux  ou  de  faire  payer  des  droits 
qu'ils  auraient  éludés,  payement  qui,  dans  le  cas  d'une  opposition 
de  la  part  du  batelier,  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  une  décision  du 
juge  de  la  douane  compétent,  il  fera  droit  à  cette  demande;  de 
même  on  se  communiquera  mutuellement,  sur  demande,  les  résultats 
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^    de  la  révision  le  long  de  tout  le  cours  de  l'Elbe,  out  tout  autre  éclair-  1821 
cissement  désiré. 

^        Art.  XXVIIT.  Tous  les  états  qui  ont  le  droit  de  souveraineté  sur 
le  lit  de  ce  fleuve  s'engagent  à  mettre  un  soin  particulier  à  ce  que, 
sur  leur  territoire,  le  tirage  soit  entretenu  partout  en  bon  état,  et 
que,  toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire,  il  soit  réparé  sans  délai  aux 
•^î   frais  de  l'état  que  cela  concerne,  afin  que  la  navigation  n'éprouve  ja- 
^   mais  aucun  obstacle  sous  ce  rapport.  Ils  s'engagent  également  à  faire 
"j  enlever  de  suite  à  leurs  frais,  du  lit  du  fleuve,  tous  les  objets  qui 
H':  pourraient  entraver  la  navigation,  et  à  n'y  permettre  aucune  con- 
^  struction  qui  pourrait  en  compromettre  la  sûreté. 

Pour  les  cas  où  les  rives  opposées  appartiennent  à  diff'érents  sou- 
'^i  verains,  les  puissances  contractantes  sont  convenues  de  s'en  tenir 
'^i  à  ce  qui  a  été  observé  jusqu'à  présent,  mais  de  porter  devant  la  com- 
^    mission  de  révision  les  difficultés  qui  pourraient  survenir. 

Art.  XXIX.  Si  un  bâtiment  ou  son  équipage  venait  à  faire  nau- 
f  I  frage,  les  autorités  locales  sont  tenues  de  faire  en  sorte  que  l'on  prenne 
1'  !  aussi  promptement  que  possible  les  mesures  de  secours  et  de  sûreté 
nécessaires.  A  cette  fin,  les  états  riverains  s'engagent  à  pourvoir 
d'avance  les  autorités  locales  des  instructions  générales  nécessaires, 
et  de  renouveler  les  ordonnances  particulières  existantes  à  cet 
égard. 

S'il  existait  encore  quelque  part  sur  l'Elbe  un  droit  d'épave,  il  est 
aboli  pour  toujours  par  le  présent  acte. 

Art.  XXX.  Lorsque  la  présente  convention  aura  été  mise  en  vi- 
gueur, il  se  réunira  de  temps  en  temps  une  commission  de  révision, 
à  laquelle  chaque  état  riverain  enverra  un  plénipotentiaire  et  dont  le 
h  !  président  sera  nommé  à  la  majorité.  Le  but  et  les  attributions  de  la 
i  commission  sont  :  de  s'assurer  que  la  convention  est  exactement  ob- 
servée; de  former  un  point  de  réunion  entre  les  états  riverains,  pour 
redresser  les  griefs  et  délibérer  sur  les  arrangements  et  les  mesures 
qui,  d'après  l'expérience,  pourraient  faciliter  davantage  le  commerce 
et  la  navigation.  Chaque  plénipotentiaire  les  proposera  à  son  gouver- 
nement pour  en  obtenir  une  résolution. 

Un  an  après  que  l'acte  de  navigation  sera  entré  en  vigueur,  la  pre- 
mière réunion  de  la  commission  aura  lieu  à  Hambourg;  et  avant  la 
fin  de  sa  session,  elle  fixera  le  heu  et  l'époque  de  la  suivante. 

Art.  XXXI.  Les  stipulations  arrêtées  par  la  présente  convention 
'  sont  applicables  partout ,  sans  égard  aux  conventions  particuhères 
existantes  jusqu'ici,  ni  aux  lois,  ordonnances,  privilèges  et  usages. 

Art.  XXXII.  L'application  et  l'extension  de  cette  convention  aux 
j  rivières  latérales  qui  séparent  ou  traversent  le  territoire  de  diffe- 
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1821  rents  états,  à  moins  que  des  circonstances  particulières  ne  s'}! 
opposent,  sont  abandonnées  aux  conventions  que  peuvent  faire  à  ce'! 
égard  les  états  intéressés.  ■ 

Art.  XXXIII.  Cet  acte  de  navigation  sera,  le  I*''"  Janvier  1822,  miîi 
en  pleine  exécution  sur  tous  les  points  de  l'Elbe,  et  à  cette  fin  publié  ! 
par  le  voie  de  l'impression  et  communiqué  à  toutes  les  autorités  qm 
cela  concerne.  Les  ratifications  doivent  être  échangées  au  plus  tard 
dans  deux  mois  à  compter  d'aujourd'hui.  , 

En  foi  de  quoi,  etc.  ^ 


ESPAGNE  ET  ÉTATS-UNIS  D  AMÉRIQUE. 


Procès  -  verbal ,  signé  par  le  commissaire  des  États  -  Unis  de 
V Amérique  septentrionale  et  le  commissaire  de  S.  M.  catholique, 
concernant  la  remise  de  la  Floride  orientale  aux  États-Unis; 
fait  à  Saint- Augustin,  le  \0  Juillet  1821;  suivi  du  proces- 
verbal  de  la  remise,  signé  à  Pensacola,  le  \  7  du  même  mois. 

Voir  Acts  passed  at  the  first  session  of  the  seventeenth  congress  of  Ihe  United  Staates,  p.  110, 
et  Nouv  Recueil  de  Martens  ,  t.  V,  Suppl. ,  p.  315  à  320. 


PRUSSE  ET  SAINT-SIEGE. 


Concordat  ou  Bulle,  concernant  la  circonscription  des  diocèses 
dans  le  royaume  de  Prusse,  donnée  1 6  Juillet  1821,  et 
ratifiée  par  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  /e  23  Août  de  la  même 
année. 

Voir  Geselzsammhmg  fur  die  preuss.  Staaten,  1821,  n"  12,  p.  113,  el  Nouik  Recueil  4^ 
Martens,  t.  V.  Suppl.,  p.  320  à  347. 


ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  ET  SUÈDE,  ETC. 
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Proclamation  du  président  des  États-Unis  de  ï Amérique  septen- 
trionale, concernant  la  réciprocité  à  observer  dans  le  commerce 
entre  les  États-Unis  et  le  royaume  de  Norvège;  datée  du 
20  Août  1821. 

Voir  Ac(s  passed  ad  the  first  session  of  the  seventeenth  congress  of  the  United- Staies,  p.  108- 
et  Nom.  Recueil  de  Martens  ,  t.  IV,  Suppl.,  p.  347. 

Il  existe  un  traité  de  commerce,  signé  le  4  Juillet  4  827,  entre  les 
États-Unis  et  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège;  voir  d'ailleurs,  dans  la 

partie  de  ce  Recueil,  le  traité  de  1783,  et,  dans  la  seconde  partie,  le 
traité  de  1816. 


GRANDE-BRETAGNE. 


Circulaire  du  ministère  des  relations  extérieures  de  la  Grande- 
Bretagne  au  corps  diplomatique  à  Londres ,  concernant  les 
marchandises  importées  par  les  légations ,  du       Août  1821. 

Voir  Archives  diplomatiques,  vol.  VI,  p.  131. 

Le  marquis  de  Londonderry  a  l'honneur  de  faire  savoir  confiden- 
tiellement à  S.  Exc  ,  qu'il  est  parvenu  à  la  connaissance  des 

lords  commissaires  de  la  trésorerie  de  S.  M.,  qu'il  est  survenu  ré- 
cemment quelque  cas  où,  sans  doute  contre  les  intentions  et  ordres 
3e  quelques  membres  du  corps  diplomatique  résidant  dernièrement 
pçgjpu  à  présent  en  cette  cour,  et  en  conséquence  de  l'inconduite  de 
eurs  agents  ou  domestiques ,  il  y  a  eu  des  ventes  de  grandes  quan- 
ités  de  vins  importés  pour  l'usage  de  LL.  Exc.  au  moyen  desquelles 
e  vin  a  été  admis  dans  la  consommation  générale ,  et  le  gouverne- 
nent  a  été  privé  ainsi  du  revenu  qui  aurait  dû  provenir  d'une 
elle  vente. 

Lord  Londonderry  est  convaincu  qu'il  lui  suffit  de  faire  connaître 
îette  circonstance,  pour  que  des  mesures  soient  efficacement  prises 
ifin  de  prévenir  le  retour  de  cette  pratique;  et  il  se  flatte  que 

'  Pour  la  Norvège. 

m.  34 


I 


530  GRANDE-BRETAGNE. 

821  S.  Exc         admettra  la  convenance  de  régler  à  l'avenir  qu'aucune 

vente  pareille  n'ait  lieu  dans  aucunes  circonstances  quelconques, 
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excepté  lors  que  toute  la  cave  appartenante  à  un  ministre  qui 
quittera  l'Angleterre  sera  transmise  à  son  successeur;  mais  que  lors- 
que le  vin  d'un  ministre  étranger  sera  laissé  pour  être  vendu  sans  \ 
être  ainsi  transmis,  il  en  sera  duement  donné  avis  à  l'échiquier ,  afin  i 
que  les  droits  dus  soient  levés  sur  ce  vin;  et  à  défaut  d'un  tel  avis,  ! 
les  vins  seront,  ainsi  qu'il  est  déjà  déclaré  par  la  loi,  acquis  au  gou- 
vernement par  forfaiture. 

Lord  Londonderry  est  assuré  que  le  corps  diplomatique  préférera 
un  règlement  de  cette  nature,  pour  l'observance  duquel  il  s'en  rap- 
porte pleinement  à  l'honneur  très-connu  et  à  la  loyauté  de  ceux 
auxquels  il  s'adresse  en  cette  occasion,  à  celui  par  lequel  chaque 
ministre  étranger  serait  restreint,  comme  ci-devant,  à  l'importation 
d'une  certaine  quantité  de  vin  selon  son  rang. 

Lord  Londonderry  n'a  plus  qu'à  appeler  encore  l'attention  de 

S.  Exc  sur  la  précaution  additionnelle  qu'il  est  nécessaire  ||'™ 

d'adopter,  que  dans  toutes  les  demandes  d'admission  de  vins  sans 
droits,  il  soit  formellement  et  expressément  déclaré  que  les  vins  dé- 
signés sont  et  doivent  être  pour  sa  propre  consommation;  et  les 
lords  de  la  trésorerie  requerront  le  bureau  du  revenu  de  fournir  à  il 
lord  Londonderry,  pour  l'instruction  de  chaque  année ,  une  note  des 
vins  ainsi  admis  d'après  sa  demande. 

Il  ne  reste  plus  à  lord  Londonderry  qu'à  exprimer  encore  sa  vive 

espérance  que  S.  Exc  ne  considérera  pas  cette  communication 

comme  tendant  aucunement  à  hmiter  la  libéralité  avec  laquelle  ses  pri- 
vilèges, en  commun  avec  ceux  de  ses  collègues,  ont  été  étendus,  en 
ne  mettant  aucune  restriction  quelconque  à  la  quantité  de  vin  qu'il 
peut  importer  franc  de  droits  pour  sa  consommation  bona  fide  et  celle 
de  sa  famille. 
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Ukase  de  l'empereur,  qui  interdit  tout  commerce  aux  nations 
étrangères  avec  les  îles  Aleutiennes,  et  détermine  les  limites 
maritimes  de  V Amérique  imsse,  datée  du  16  Septembre  1821. 

Extrait. 

Art.  I.  lï  n'est  permis  qu'aux  sujets  russes  de  se  livrer  au  com- 
merce ,  à  la  pèche  de  la  baleine  et  autres  poissons ,  et  à  toute  autre 
branche  quelconque  d'industrie  dans  les  lies,  ports  et  golfes  en  gé- 
néral le  long  des  côtes  nord-ouest  de  l'Amérique^  à  commencer  du 
détroit  de  Behring  jusqu'au  51"  latitude  nord,  ainsi  que  le  long  des 
îles  Aleutiennes  et  sur  la  côte  orientale  de  la  Sibérie  et  des  îles 
Kouriles,  savoir:  du  détroit  de  Behring  jusqu'au  cap  sud  de  l'île 
Ouroup,  nommément  jusqu'au  45"  41'  latitude  nord. 

Art.  il  II  est  en  conséquence  défendu  à  tout  bâtiment  étranger 
d'aborder  aux  étabhssements  russes  désignés  dans  le  paragraphe 
précédent,  et  de  s'en  approcher  à  une  distance  moindre  de  100  milles 
itahens.  Tout  contrevenant  perdra  sa  cargaison. 

Art.  III.  Sont  exceptés  les  bâtiments  qui,  par  tempête  ou  manque 
de  vivres,  seront  obhgés  d'aborder  à  la  côte.  Dans  ces  deux  cas,  ils 
sont  tenus  de  justifier  leur  approche.  Les  vaisseaux  envoyés  par  les 
puissances  amies  pour  des  voyages  de  découvertes,  sont  également 
exceptés  de  la  règle  générale,  sous  la  restriction  d'être  munis  de 
passeports  du  ministère  de  la  marine  russe. 

Art.  IV.  Les  vaisseaux  marchands  étrangers  qui  abordent  les 
côtes  par  les  raisons  ci-dessus  indiquées,  sont  obligés  de  choisir  un 
endroit  où  se  trouve  un  établissement  russe. 

Art.  V.  Il  sera  envoyé  un  pilote,  si  le  temps  le  permet,  aux  vais- 
seaux marchands  étrangers  ,  à  l'effet  de  leur  assigner  un  ancrage 
propre  à  ces  bâtiments.  Tout  capitaine  contrevenant  payera  une 
amende  de  100  piastres. 

Art.  VL  Tous  les  bâtiments  à  rames  des  vaisseaux  marchands 
étrangers  doivent  aborder  à  un  endroit  indiqué,  et  il  sera  arboré 
[)endant  le  jour  un  pavillon  blanc,  et  la  nuit  un  fanal.  Un  inspecteur 
veillera  à  ce  qu'aucune  marchandise  n'en  sorte  ou  n'y  entre  secrète- 
ment. Celui  qui  mouillera  à  tout  autre  endroit  payera  50  piastres;  et 
celui  qui  transportera  des  marchandises  ou  autres  effets  sur  le  rivage, 
500  piastres,  et  les  marchandises  seront  confisquées. 

34* 
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1821  Art.  VIL  Les  capitaines  des  vaisseaux  susmentionnés  manquant 
de  provisions  pour  continuer  leur  voyage ,  seront  obligés  de  l'annon- 
cer au  chef  de  l'endroit,  qui  assignera  le  lieu  oii  ils  pourront  s'en 
procurer.  Le  contrevenant  payera  une  amende  de  500  piastres. 

Art.  VIIL  Si  la  réparation  d'un  vaisseau  exige  qu'il  soit  déchargé, 
le  capitaine  doit  y  être  autorisé.  Dans  ce  cas,  ledit  capitaine  re- 
mettra à  l'autorité  du  lieu  un  état  de  la  quantité  de  marchandise. 
Celui  qui  cèlera  une  partie  de  la  cargaison  sera  taxé  de  contrebande, 
et  payera  1,000  piastres  d'amende. 

Art.  IX.  Les  dépenses  qui  auraient  été  faites  dans  lesdits  parages 
seront  liquidées  en  argent  comptant  ou  en  traites.  Dans  le  cas  où  le 
capitaine  n'aurait  pas  d'argent,  et  que  personne  ne  voudrait  se  rendre 
son  garant,  le  chef  du  lieu  est  autorisé,  sur  la  demande  du  capitaine, 
à  vendre  une  partie  des  marchandises  nécessaires  au  payement  des 
frais.  Cette  vente  ne  pourra  se  faire  qu'au  profit  de  la  compagnie  et 
par  l'entremise  de  l'autorité.  Elle  ne  pourra  excéder,  sous  aucun  pré- 
texte quelconque,  le  montant  des  dépenses,  sous  peine  de  séquestre 
de  la  cargaison  et  d'une  amende  de  mille  piastres. 


DEUX-SICILES  ET  SUISSE. 


Déclaration,  donnée  à  Zurich,  /e  29  Septembre  1821,  par  le 
président  du  directoire  fédéral,  concernant  l'abolition  du  droit 
d aubaine,  entre  le  royaume  des  Deux-Siciles  et  la  Confédéra- 
tion suisse. 

Une  nouvelle  déclaration  a  été  donnée  le  26  Mai  iSSI,  pour  confirmer 
la  première. 

Voir  Officielle  Sammlung  der  das  schweizerische  Staalsrecht  betreffenden  Akienstucke,  Bd.  II, 
Heft  2,  p.  93  et  95,  et  Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  VII,  p.  4  et  24. 
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FRANCE  ET  PAYS-BAS.  i 


Convention,  entre  la  France  et  le  royaume  des  Pays-Bas,  concer- 
nant l'extradition  des  déserteurs ,  signée  à  Paris,  le  2  Octobre 
1821  \ 

Art.  Ï  Tous  les  individus  qui  déserteront  le  service  mi- 
litaire des  hautes  parties  contractantes  seront  restitués  de  part  et 
d'autre. 

I  Art.  II.  Seront  réputés  déserteurs,  non-seulement  les  militaires 
i  de  toute  arme  et  de  tout  grade  qui  quitteront  leurs  drapeaux ,  mais 
|[  encore  les  individus  appartenants  à  la  marine,  et  ceux  qui,  appelés 
,[j  au  service  actif  de  la  milice  nationale  ou  de  toute  autre  branche  mi- 
,4  litaire  quelconque  des  deux  pays,  ne  se  rendraient  pas  à  l'appel 
â  et  chercheraient  à  se  réfugier  sur  le  territoire  de  l'une  des  hautes 
I  parties  contractantes. 

l       Art.  ni.  Sont  exceptés  de  la  restitution  ou  de  l'extradition  qui 
I  pourra  être  demandée  en  vertu  de  la  présente  convention  : 
I       \^  Les  individus  nés  sur  le  territoire  de  l'état  dans  lequel  ils 
I  auraient  cherché  un  asile,  et  qui,  moyennant  la  désertion,  ne  feraient 
I  que  rentrer  dans  leur  pays  natal; 

^  2**  Les  individus  qui ,  soit  avant,  soit  après  leur  désertion ,  se  se- 
'  raient  rendus  coupables  d'un  crime  ou  délit  quelconque  à  raison  du- 
I  quel  il  y  aurait  lieu  de  les  traduire  en  justice  devant  les  tribunaux  du 
%  pays  oii  ils  se  seront  retirés. 

I  Néanmoins,  en  ce  dernier  cas,  l'extradition  aura  lieu  après  que  le 
I  déserteur  aura  été  acquitté  ou  aura  subi  sa  peine. 
I  Art.  IV.  Lorsqu'un  déserteur  aura  atteint  le  territoire  de  celle  des 
I  deux  puissances  à  laquelle  il  n'appartiendra  pas,  il  ne  pourra,  sous 
'I  aucun  prétexte,  y  être  poursuivi  par  les  officiers  de  son  gouverne- 
I  ment  :  les  officiers  se  borneront  à  prévenir  de  son  passage  les  auto- 
'I  rités  locales,  afin  qu'elles  aient  à  le  faire  arrêter.  Toutefois,  pour  ac- 
I  célérer  l'arrestation  de  ce  déserteur,  une  ou  deux  personnes  char- 
I  gées  de  la  poursuite  pourront,  au  moyen  d'un  passeport  ou  d'une  au- 
I  torisation  en  règle  qu'elles  devront  obtenir  de  leur  chef  immédiat,  se 
\  rendre  au  plus  prochain  village,  situé  en  dehors  de  la  frontière,  à 
..! 

I      '  Bien  que  nous  nous  soyons  bornés  jusqu'à  présent  à  indiquer  l'existence  de 
î  semblables  conventions ,  nous  ferons  exception  pour  celle-ci ,  dont  la  rédaction  et 
i  les  prévisions  nous  semblent  être  de  nature  à  pouvoir  servir  de  type  en  pareille 
matière  :  plusieurs  conventions  postérieures  sont  de  la  même  teneur:  nous  les  indi- 
querons. 
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'j82!  l  l'effet  de  réclamer  des  autorités  locales  l'exécution  de  la  présente 
convention. 

Art.  V.  Les  autorités  qui  voudront  réclamer  un  déserteur  adres- 
seront leurs  réclamations  à  l'administration,  soit  civile,  soit  militaire, 
qui,  dans  les  deux  pays,  se  trouvera  le  mieux  à  portée  d'y  sa- 
tisfaire. 

Lesdites  autorités  réclamantes  accompagneront  leur  réquisitoire 
du  signalement  du  déserteur;  et,  dans  le  cas  où  l'on  serait  parvenu 
à  l'arrêter,  l'autorité  requérante  en  sera  prévenue  par  un  avis  ac- 
compagné d'un  extrait  du  registre  du  geôlier  ou  concierge  de  la  pri- 
son oii  le  déserteur  aura  été  écroué. 

Art.  VI.  Dans  le  cas  où  les  déserteurs  seraient  encore  porteurs 
de  leurs  armes  ou  revêtus  de  leur  équipement ,  habillement  ou 
marques  distinctives,  sans  être  munis  d'un  passeport,  et  de  même 
dans  tous  les  cas  où  il  serait  constant,  soit  par  l'aveu  du  déserteur, 
soit  d'une  manière  quelconque ,  qu'un  déserteur  de  l'une  des  hautes 
parties  contractantes  se  trouve  sur  le  territoire  de  l'autre,  il  sera  ar- 
rêté sur-le-champ,  sans  réquisition  préalable,  pour  être  immédiate- 
ment livré  entre  les  mains  des  autorités  compétentes  établies  sur  les 
frontières  de  l'autre  souverain. 

Art.  VII.  Si  par  suite  de  la  dénégation  de  l'individu  arrêté  ou 
autrement ,  il  s'élevait  quelques  doutes  sur  l'identité  d'un  déserteur, 
la  partie  réclamante  ou  intéressée  devra  constater,  au  préalable,  les 
faits  non  suffisamment  éclaircis,  pour  que  l'individu  arrêté  puisse 
être  mis  en  liberté  ou  restitué  à  l'autre  partie. 

Art.  VIII.  Dans  tous  les  cas ,  les  déserteurs  arrêtés  seront  remis 
aux  autorités  compétentes ,  qui  feront  effectuer  l'extradition  selon  les 
règles  déterminées  par  la  présente  convention.  L'extradition  se  fera 
avec  les  armes ,  chevaux ,  selles ,  habillements  et  tous  autres  objets 
quelconques  dont  les  déserteurs  étaient  nantis  ou  qui  auraient  été 
trouvés  sur  eux  lors  de  l'arrestation.  Elle  sera  accompagnée  du  pro- 
cès-verbal de  l'arrestation  de  l'individu,  des  interrogatoires  qu'il  aurait 
subis ,  et  de  toutes  autres  pièces  nécessaires  pour  constater  la  dé- 
sertion. Pareille  restitution  aura  lieu  des  chevaux,  effets  d'armement, 
d'habillement  et  d'équipement,  emportés  par  les  individus  désignés 
dans  l'article  III  de  la  présente  convention  comme  exceptés  de  l'ex- 
tradition. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  concerteront  ultérieurement 
sur  la  désignation  des  places  frontières  où  la  remise  des  déserteurs 
devra  être  opérée. 

Art.  IX.  Les  frais  auxquels  aura  donné  lieu  l'arrestation  des  dé- 
serteurs, seront  remboursés  de  part  et  d'autre  à  compter  du  jour  de 
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l'arrestation,  qui  sera  constate  par  l'extrait  dont  il  est  fait  mention  à  1821 
l'article  V,  jusqu'au  jour  de  l'extradition  inclusivement. 

Ces  frais  comprendront  la  nourriture  et  l'entretien  des  déserteurs 
et  de  leurs  chevaux,  et  sont  fixés  à  soixante-quatorze  centimes,  argent 
de  France,  ou  trente-cinq  cents,  argent  des  Pays-Bas,  par  jour,  pour 
chaque  homme;  et  à  un  franc  six  centimes,  argent  de  France ,  ou 
cinquante  cents^  argent  des  Pays-Bas,  par  jour,  pour  chaque  cheval. 
11  sera  payé  en  outre,  par  la  partie  requérante  ou  intéressée,  une 
gratification  de  ving-cinq  francs,  argent  de  France,  ou  onze  florins 
quatre-vingt-un  vingt-cinq  centièmes  de  cent^  argent  des  Pays-Bas, 
pour  chaque  homme;  et  de  cent  cinquante-huit  francs  soixante - 
treize  centimes,  ou  soixante -quinze  florins  pour  chaque  cheval  et 
son  équipage ,  au  profit  de  quiconque  sera  parvenu  à  découvrir  et 
faire  arrêter  un  déserteur,  ou  qui  aura  contribué  à  la  restitution  d'un 
cheval  et  de  son  équipage. 

Art.  X.  Les  frais  et  gratifications  dont  il  est  fait  mention  dans 
l'article  précédent,  seront  acquittés  immédiatement  après  l'extradition. 

Les  réclamations  qui  pourraient  être  faites  à  cet  égard ,  ne  se- 
ront examinées  qu'après  que  le  payement  aura  été  provisoirement 
effectué. 

Art.  XL  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  mutuelle- 
ment à  prendre  les  mesures  les  plus  convenables  pour  hi  répression 
de  la  désertion  et  pour  la  recherche  des  déserteurs.  Elles  feront 
usage,  à  cet  effet,  de  tous  les  moyens  que  leur  offrent  les  lois  du 
pays;  elles  sont  convenues  particulièrement  : 

1"  De  faire  porter  une  attention  scrupuleuse  sur  les  individus  in- 
connus qui  franchiraient  les  frontières  des  deux  pays,  sans  être 
munis  de  passeports  en  règle; 

2"  De  défendre  sévèrement  à  toute  autorité  quelconque  d'enrôler 
ou  de  recevoir  dans  le  service  militaire,  soit  pour  les  armes  de  terre, 
soit  pour  la  marine,  un  sujet  de  l'autre  des  hautes  parties  con- 
tractantes qui  n'aura  pas  justifié ,  par  des  certificats  ou  attestations 
en  due  forme,  qu'il  est  dispensé  du  service  militaire  dans  son  pays. 

La  même  mesure  sera  applicable  dans  le  cas  où  l'une  des  hautes 
parties  contractantes  aura  permis  à  une  puissance  étrangère  de  faire 
des  enrôlements  dans  ses  états. 

Art.  XII.  La  présente  convention  est  conclue  pour  deux  ans,  à 
l'expiration  desquels  elle  continuera  à  être  en  vigueur  pour  deux 
autres  années,  et  ainsi  de  suite,  sauf  déclaration  contraire  de  la  part 
de  l'un  des  deux  gouvernements. 

Art.  Xlll.  La  présente  convention  sera  ratiliée,  etc. 
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NASSAU  ET  PRUSSE,  ETC. 

NASSAU  ET  PRUSSE. 


Conveiltion,  entre  la  Prusse  et  le  duché  de  Nassau,  signée  à  Berlin, 
/e  10  Octobre,  et  à  Wiesbaden,  le  ^0  Novembre  ,  pour 
empêcher  les  délits  forestiers  dans  les  forêts  frontières  limi- 
trophes. 

Voir  Geselzsammlung  fur  die  preuss.  Staaten ,  1821,  n"  14,  p.  163,  et  Nouv.  Recueil  de 
Martens  ,  t.  V,  Suppl. ,  p.  364. 


ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE 

ET 

OLDENBOURG. 


Proclamation  du  président  des  États-Unis  de  l'Amérique  septen- 
trionale ,  concernant  la  réciprocité  à  observer  dans  le  com- 
merce entre  les  États-Unis  et  le  duché  d'Oldenbourg;  datée  du 
22  Novembre  1821. 

Voir  Âcts  passed  at  the  first  session  of  the  seventeenth  congress  of  (he  United- States,  p.  109, 
et  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  V,  Suppl.,  p.  375. 


OLDENBOURG  ET  PRUSSE. 


Déclaration,  concernant  les  mesures  concertées  entre  la  Prusse  et 
le  duché  d'Oldenbourg,  pour  empêcher  les  délits  forestiers  dans 
les  forêts  limitrophes,  publiée  à  Berlin,  le  8  Décembre  1821. 

Voir  Geselzsammlung  fur  die  preuss.  Staaten,  1821,       1,  p.  8,   et  Nouv.  Recueil  de 
Martens  ,  t.  V,  Suppl, ,  p.  379. 


PARME  ET  SUISSE ,  ETC. 
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PARME  ET  SUISSE. 


Traité,  entre  S.  M.  V archiduchesse  Marie- Louise  d'Autriche, 
duchesse  de  Parme,  Plaisance  et  Gnastalla,  et  la  Confédération 
suisse,  concernant  V abolition  de  v  impôt  démigration  et  du  droit 
de  détraction,  signé  les  W  et  %S  Décembre  1821. 

Voir  Officielle  Sammlung  der  das  schweizerische  Staatsrecht  hetreffenden  Aktenstiiclce,  Bd.  II, 
Heft  1 ,  1821 ,  p.  52,  et  Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  V,  Suppl.,  p.  382. 


SAXE  ROYALE  ET  SAXE -GOTHA. 


Convention ,  entre  la  Saxe  royale  et  le  duché  de  Saxe  -  Gotha , 
concernant  la  réception  réciproque  des  vagabonds,  signée  le 
17  Décembre  1821. 

Voir  Geselzsammlung  fur  das  Kônigreich  Sachsen,  1822,       2,  p.  11 ,  et  Nouv.  Recueil 
de  Martens  ,  t.  V,  Suppl.,  p.  390. 


HANOVRE  ET  PRUSSE. 


Déclaration,  concernant  les  mesures  concertées  entre  la  Prusse  et 
le  Hanovre,  pour  empêcher  les  délits  forestiers  dans  les  forêts 
limitrophes,  publiée  à  Berlin,  le  20  Novembre,  et  à  Hanovre, 
le  31  Décembre  1821. 

Voir  Gesetzsammlung  fur  die  preuss.  Staaten,  1821 ,  11°  2,  p.  39;  Gesetzsammlung  fur  das 
Kônigreich  Hannover ,  1821,  Abthl.  1,  1 ,  p.  3,  et  Nouv.  Recueil  de  Martens» 
t.  V,  Suppl.,  p.  373. 
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DANEMARCK. 


Ordonnance  royale ,  concernant  les  droits  et  privilèges  des  agents 
consulaires  des  puissances  étrangères  en  Daneniarck ,  publiée 
en  1821. 

Art.  I.  Wenn  diejenigon,  die  als  Geiieral-Consuln,  Coiisuln,  Yice- 
Consuln  oder  Consular-Ageiiten  fremder  Mâchte  in  deii  kooiglichcii 
Staateii  kiinftig  aiierkaiint  werden ,  konigliche  Unterlhanen  sind, 
kann  jone  Eigenschaft  sie  nicht  von  Abgabciî  und  Lasten  befreien,  sic 
môgen  persdnliche  oder  solche  sein,  die  von  ihrer  bisherigen  biirger- 
lichen  Stellung  herrilhren  und  auf  ihr  unbewegliches  Eigentlium, 
Gewerbe  oder  Vermogen  Bezug  haben,  jedoch  sind  davon  diejenigen 
Lasten  ausgenonimen ,  die  den  Biirgern  und  Einwoluiern  einer  Stacll 
obliegen  und  personliche  Verrichtungen  erfordern. 

Art.  II.  Dagegen  sind  die  Untertiianen  einer  fremden  Machi, 
welche  beauftragt  werden,  sich  in  die  konigliclien  Staaton  zu  be- 
geben,  um  daselbst  Consulat-Geschafte  auszuiiben,  von  jeder  person- 
lichen  Last  befreiet,  so  wie  auch  von  allen  personlichen  Abgaben,  so 
lange  sie  nicht  unbew'egliches  Eigentlium  im  Lande  erwerben  oder 
burgerliches  Gewerbe  und'Handlung  treiben,  in  welchen  Fallen  sic 
von  ihrem  Eigentlium  und  Gewerbe  dasselbe  zu  entricliten  haben, 
was  von  andcrn  konigliclien  Untertiianen,  untcr  welche  sie  in  sol- 
chem  Falle  zu  begreifen  sind,  entrichtet  wird. 

Art.  III.  Die  in  Frage  stelienden  Agenten ,  sie  mogen  vor  ihrer 
Anerkennuns;  als  Consular-Aecnten  konidiche  oder  l'remde  Untcr- 
thanen  gewesen  sein,  sind  nur  in  ihren  Consulat-Geschaften  der  Gc- 
richtsbarkeit  des  Landes  nicht  unterworfen.  —  Was  aber  die  hier  im 
Lande  von  ihnen  etwa  eingegangcnen  Contracte  und  Verpflichtungen, 
uiibeweghches  Eigenthum,  wenn  sie  solches  besitzen,  oder  das  biii- 
gerliche  Gewerbe,  welches  sie  etwa  treiben,  betrifft,  so  wie  auch  in 
crimi7ialibus ,  sind  sie  den  Gesctzcn  und  der  Verfassung  des  Landes 
und  folghch  auch  derselben  Jurisdiction  wie  die  kôniglichen  Unter- 
lhanen unterworfen. 
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BADE  ET  HESSE-DARMSTADT. 


Déclaration,  concernant  les  mesures  prises  par  le  grand-duché  de 
Bade  et  le  grand- duché  de  Hesse,  pour  réprimer  les  délits 
forestiers  dans  les  forêts  limitrophes,  signée  à  Carlsruhe,  le 
4  Janvier  1822. 

Voir  Regiemngsblatl  des  GrossherzoQthuim  Baden,  n°  4,  22.  Januar  1822,  et  Nouv.  Recueil 
de  Martens,  t.  VI,  p.  1. 


DEUX-SICILES  ET  SARDAIGNE. 


Convention,  signée  le  3  Mai  1818,  entre  le  roi  de  Sardaigne  et 
le  roi  des  Deux-Siciles,  pour  l'abolition  des  droits  d'aubaine  et 
de  détraction,  avec  un  article  séparé  du  29  Janvier  1822. 

Voir  Nouv,  Recueil  de  Martens,  t.  II,  Suppl. ,  p.  377. 


PRUSSE  ET  RUSSIE. 


Convention,  entre  la  Prusse  et  la  Russie,  relativement  aux  pré- 
tentions des  sujets  du  royaume  de  Pologne  du  chef  d'anciennes 
créances  silésiennes,  signée  à  Berlin,  le  20  Février  1822. 

Voir  Gesetzsammlung  fur  die  preuss.  Staaten,  1822,      9,  p.  125. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  grand-duc  de  Posen,  et  S.  M.  l'empereur 
de  toutes  Russies ,  roi  de  Pologne ,  considérant  que  les  prétentions 
qui  se  fondent  sur  des  obligations  contractées  par  l'ancienne  Banka- 
Utàts- Catner al- Casse ^  à  Breslau.  ou  par  l'ancien  Steuer-Amt  de  Silésie, 
ou  bien  qui  en  général  dérivent  de  prêts  assignés  sur  les  domaines 
m  sur  les  fonds  et  revenus  de  Silésie,  ont  fait  l'objet  de  traités  con- 
clus entre  la  Prusse  et  l'Autriche  ;  que  la  ci-devant  Bankalitats- 
Cameral-Casse,  à  Breslau,  n'a  rien  de  commun  ni  avec  la  banque  de 
Berlin,  ni  avec  le  comptoir  de  banque  à  Breslau,  lequel  ne  forme 
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1822  qu'un  établissement  secondaire  de  cette  dernière;  que  par  la  con- 
vention de  Berlin  du  10/22  Mai  4  819,  les  capitaux  que  la  banque  et 
la  caisse  générale  des  invalides  à  Berlin  possèdent  en  Pologne,  ont 
été  déclarés. propriété  particulière  et  ne  sauraient  par  conséquent 
être  attaqués  à  titre  d'aucune  créance  ou  prétention  à  la  charge  du 
gouvernement  prussien;  désirant  d'ailleurs  écarter  les  doutes  qui 
ont  été  élevés  sur  l'application  des  stipulations  contenues  dans  les 
articles  XIII  et  XIV  de  la  susdite  convention  du  10/22  Mai  1819  ,  eti 
prévenir,  par  rapport  à  ces  stipulations,  des  interprétations  que,  si  j  '^^j 
elles  étaient  jugées  nécessaires ,  il  n'appartiendrait  qu'aux  gouverne- 
ments seuls  de  faire  ,  ont  nommé  à  cet  effet  leurs  plénipoten- 
tiaires, etc. 

Art.  I.  Les  réclamations  fondées  sur  des  prétentions  provenant 
d'obligations  contractées  par  l'ancienne  Bankalitàts-Cameral-Casse ,  à 
Breslau,  ou  par  l'ancien  Steiier-Amt  de  Silésie,  ou  dérivant  de  prêts 
assignés  sur  les  domaines  ou  sur  les  fonds  et  revenus  de  la  Silésie, 
et  qui  seraient  élevées ,  soit  contre  la  banque  et  la  caisse  des  inva- 
lides à  Berlin,  soit  contre  toute  autre  institution  ou  caisse  publique 
prussienne  qui  posséderait  des  capitaux  ou  des  biens  en  Pologne,  ne 
peuvent  être  soumises  à  la  connaissance  et  à  la  décision  des  tribu- 
naux de  ce  royaume.  Ces  tribunaux  ne  pourront  par  conséquent 
non  plus  faire  arrêt  de  ce  chef  sur  les  propriétés  que  les  susdits 
établissements  possèdent  ou  acquerraient  en  Pologne ,  et  un  pareil 
arrêt,  fùt-il  déjà  fait,  sera  incessamment  levé. 

Art.  II.  Les  sujets  polonais  qui  posséderaient  des  titres  propres 
à  fonder  des  prétentions  de  la  nature  de  celles  dont  il  est  question 
dans  l'acte  précédent,  les  remettront  à  leur  gouvernement,  qui  les 
adressera  au  ministre  de  S.  M.  1.  et  R.  près  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 
afin  que  le  ministre  les  présente  directement  au  cabinet  de  Berlin. 

Art.  III.  Le  gouvernement  prussien  fera  droit  à  ces  réclamations, 
dès  qu'elles  auront  été  reconnues  légitimes  et  fondées ,  et  en  tant 
qu'elles  portent  sur  des  obligations  qui  retomberont  à  sa  charge  en 
vertu  des  arrangements  qu'il  va  prendre  avec  le  gouvernement  autri- 
chien pour  l'exécution  définitive  du  traité  de  Berlin  de  1742.  Les 
sujets  polonais  qui  possèdent  des  créances  de  ce  genre ,  soit  en  pre- 
mière, soit  en  seconde  main,  ou  moyennant  des  ventes  ultérieures, 
seront  traités  sous  ce  rapport  tout  comme  les  sujets  prussiens  dont 
les  prétentions  appartiennent  à  la  môme  classe. 

Art.  IV.  Les  dispositions  contenues  dans  les  articles  II  et  111  de 
la  présente  convention,  entreront  en  vigueur  dès  que  le  partage 
à  faire  entre  la  Prusse  et  l'Autriche  des  dettes  de  la  Silésie,  sera 
effectué. 
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1  Art.  V.  Il  est  entendu  que  les  stipulations  arrêtées  par  les  1822 
I  articles  II ,  111  et  lY  de  cette  convention ,  ne  sont  applicables  qu'aux 
I  prétentions  d'origine  polonaise,  savoir  à  celles  qui  ont  primitivement 
i  appartenu  à  un  habitant  du  territoire  qui  compose  le  royaume  ac- 
tuel de  Pologne.  Toutes  les  prétentions  de  même  nature ,  dont  l'ori- 
gine polonaise  n'aura  pas  été  suffisamment  prouvée,  rentreront  pour 
le  gouvernement  prussien  dans  la  classe  des  prétentions  possédées 
par  des  étrangers,  et  bien  qu'elles  puissent  appartenir  aujourd'hui  à 
des  sujets  polonais,  et  que  naturellement  elles  restent  astreintes  à 
l'effet  des  dispositions  de  l'article  I  de  la  présente  convention, 
[elles  ne  pourront  pas  jouir  de  la  faveur  stipulée  par  les  articles  II, 
!lïl  et  IV. 

Art.  VI.  Les  dispositions  de  la  présente  convention  sont  appli- 
cables aux  réclamations  actuellement  pendantes  aux  tribunaux  civils. 
Art.  VII.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 


PRUSSE  ET  SAXE  ROYALE. 


Convention ,  entre  la  Prusse  et  la  Saxe  royale  ,  concernant  la 
reconnaissance  réciproque  des  déclarations  de  majorité,  du 
3Mïrs1822. 

Voir  Geselzsammlung  fur  das  Kônigreich  Sachsen,  1822,      9,  p.  185,  et  Nom.  Recueil  de 
Martens,  t.  VI,  p.  108. 


HESSE-DARMSTADT  ET  PRUSSE. 


Déclaration,  concernant  les  mesures  prises  par  la  Prusse  et  le 
grand-duché  de  Hesse,  pour  réprimer  les  délits  forestiers  dans 
les  forêts  limitrophes,  publiée  le  1 1  Mars  1822. 

Voir  Grossherzogl.  hessisches  Regierungsblait,  n»  18,  p.  208,  vom  11.  Mârz  1822,  et  Nouv. 
Recueil  de  Martens,  t.  VI,  p.  11. 
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BAVIERE  ET  PARME. 


Déclaration  de  S.  M.  la  duchesse  de  Parme ,  Plaisance  et 
Guastalla,  concernant  l'abolition  du  droit  d'aubaine  en  faveur 
des  sujets  de  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  du  23  Mars  1822. 

La  déclaration  de  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  pour  établir  la  réciprocité, 
est  du  31  Juillet  ib^â. 

Voir  RegieruiKjs-  und  IntelligenzblaU  fur  das  Kônigreich  Baiern ,  18'22,  n"  II)  ci  30.  et 
^"ouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  VI,  p.  90  et  92. 


SAXE  ROYALE  ET  SCHWARZBOURG- 
SONDERSHAUSEN. 


Convention ,  entre  la  Saxe  royale  et  la  principauté  de  Schwarz- 
bourg- Sonder shausen ,  concernant  la  réception  réciproque  des 
vagabonds,  du  \\  Avril  1822. 

Voir  Gesetzsammlung  fur  das  Kônigreich  Sachsen ,  1822,       15,  p.  331,  et  Nouv.  Recueil 
de  Martens,  t.  VI,  p.  109. 


ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  ET  PRUSSE. 


Ordre  du  cabinet  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  signé  à  Berlin,  le 
]  1  Avril  1822,  concernant  la  franchise  du  droit  de  défraction 
envers  les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord. 

Voir  Geselzaammlung  fur  die  prmss.  Slaaten ,  1822,  n"  14-,  p.  187,  et  Nouv.  Recueil  dJ 
Martens,  t.  VI,  p.  1o. 
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BADE  ET  WURTEMBERG. 


Convention,  entre  S.  A.  R  le  grand-duc  de  Bade  et  S.  M.  le  roi 
de  Wurtemberg ,  concernant  l'exécution  du  traité  du  2!  Octobre 
'1810;  signée  le  22  Avril  182'^. 

Voir  Regierungsblait  des  Grossherzogthums  Baden,  n°  15,  23.  August  1822,  et  Nouv. 
Recueil  de  Martens  ,  t.  VI,  p.  16, 


DANEMARCK  ET  PRUSSE. 


I 

Déclaration,  concernant  l'abolition  du  droit  de  défraction,  entre 
les  états  prussiens  et  tous  les  états  danois,  du  2!  Mai  1822. 

j  Voir  Gesetzsammlung  fur  die  preuss.  Staaten,  1822,  n°  12,  p.  173,  et  Nouv.  Recueil  de 
!        Martens  ,  t.  VI ,  p.  28. 

I 


BAVIÈRE  ET  PRUSSE. 


Déclaration,  concernant  les  mesures  prises  par  la  Prusse  et  la 
Bavière,  pour  empêcher  les  délits  forestiers  dans  les  forêts 
limitrophes;  datée  de  Berlin  du  4  Mai  1822. 

Voir  Gesetzsammlung  fur  die  preuss.  Staaten,  1822,  n"  9,  p.  144,  et  Nouv.  Recueil  de 
Martens  ,  t.  VI ,  p.  35. 
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1822    SAXE -GOTHA  ET  SGHWARZBOURG- 
RUDOLSTADT. 


Convention,  entre  le  duché  de  Saxe-Gotha  et  la  principauté  de 
Schwarzhourg-Rudolstadt ,  concernant  la  réception  réciproque 
des  vagabonds,  signée  à  Gotha,  le  6  Mai  1822. 

Voir  Zusatz  zu  dem  ersten  Theile  der  neuen  Beifugen  zur  [gothaischen]  Landesordnung, 
154,  et  Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  VI,  p.  30. 


HESSE-CASSEL  ET  SAXE-GOTHA. 


Convention,  conclue  entre  la  Hesse  électorale  et  le  duché  de  Saxe- 
Gotha,  concernant  l'extradition  réciproque  des  vagabonds,  du 
10  Mai  1822. 

Voir  Zusatz  zu  dem  ersten  Theile  der  neuen  Beifugen  zur  (  gothaischen  )  Landesordnung, 
n"  155,  et  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  VI,  p.  37. 


DMEMARCK  ET  NASSAU. 


Convention,  entre  le  Danemarck  et  le  duché  de  Nassau,  concer- 
nant V abolition  du  droit  de  détraction  et  de  traite  foraine,  du 
M  ifm  1822. 


Voir  Sammlung  der  landesherrlichen  Edicté  und  Verordnungen  des  Herzogthums  Nassau, 
Bd.  m,  p.  30,  et  Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  VI,  p.  42. 
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GRANDE-BRETAGNE  ET  TUNIS. 


Déclaration  du  bey  de  Tunis,  du  28  Mai  1822,  sur  le  droit  d 
3  pour  cent  perçu  sur  le  riz  importé  à  Tunis  par  les  sujet 
anglais. 

Extrait. 

 La  réponse  à  ce  qui  a  été  dit,  est  que  ce  droit  de  douane 

sur  le  riz  existait  autrefois  pour  les  marchands  de  toute  nation  ap- 
portant du  riz  à  Tunis,  et  nous  ne  trouvons  point  qu'il  y  ait  eu  d'excep- 
tion stipulée  dans  les  traités  avec  l'Angleterre.  Gomme  il  vous  semble 
que  cette  affaire  apporte  interruption  à  la  paix  et  ancienne  amitié  entre 
les  deux  gouvernements ,  il  est ,  par  les  présentes  et  dès  ce  moment 
renoncé  audit  droit  pour  les  marchands  anglais  qui  importeront  du 
riz  à  Tunis,  et  ils  ne  payeront  sur  cet  article  aucun  droit  de  douane, 
désireux  que  je  suis  de  ne  point  troubler  cette  amitié  existante  pour 
une  chose  de  si  peu  d'importance. 

Je  me  réserve  toutefois  d'envoyer  quelqu'un  pour  discuter  ce  point 
de  ma  part  avec  votre  gouvernement,  s'il  plaît  à  Dieu. 

Écrit  le  7  de  Ramadan,  1337  de  l'Hégire  et  le  28  Mai  1822  de 
Père  chrétienne. 


GRANDE-BRETAGNE  ET  PAYS-BAS. 


Articles  additionnels  au  traité  conclu  le  4  Mai  1818,  signés  à 
Bruxelles,  /e  31  Mai  1822,  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 
Pays-Bas. 

Voir  Traiie  des  Noirs,  à  l'année  1841. 
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822         PRUSSE  ET  SAXE-WEIMAR, 


Convention  provisoire,  entre  la  Prusse  et  le  grand-duché  de  Saxe- 
Weimar,  concernant  l'extradition  réciproque  des  vagabonds, 
du  12  Juin  1822. 

Voir  Gesetzsammlung  fur  die  pr  eus  s.  Staaten ,  1822,  12,  p.  175,  et  Nouv.  Recueil  de 
Martens  ,  t.  VI ,  p  H- 


ETATS-UNIS  D'AMERIQUE  ET  GRANDE- 
BRETAGNE. 


Déclaration  des  commissaires  nommés  par  la  Grande-Bretagne  et 
les  Etats-Unis  de  l'Amérique  septentrionale,  pour  régler  les 
frontières,  du  \S  Juin  1822. 

Voir  The  Times,  1822,  8.  August,  n»  11 ,  632;  Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  VI,  p.  45, 
et,  plus  haut,  la  Convention  signée  à  Londres,  le  20  Octobre  1818,  concernant 
les  limites. 


AUTRICHE  ET  BAVIERE. 


Déclaration,  concernant  le  renouvellement  du  cartel  existant  entre 
l'Autriche  et  la  Bavière,      19  Juin  1822. 

Voir  Regierungs-  und  Intelligenzblatt  fur  das  Kônigreich  Baiern  ,  1822,  n^  31 ,  et  Nom. 
Recueil  de  Martens,  t.  VI,  p.  50. 
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ANHALT-DESSAU  ET  PRUSSE. 


Convention,  entre  la  Prusse  et  le  duché  d Anhalt-Dessau ,  concer- 
nant la  restitution  des  frais  de  justice  criminelle,  signée  le 
n  Juin  1822. 

Voir  Geselzsammlung  fur  die  pr  eus  s.  Siaalen ,  1822,  16,  p.  193,  et  Nouv.  Recueil  de 
Martens  ,  t.  VI ,  p.  51. 


ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  ET  FRANCE. 


Convention  de  navigation  et  de  commerce,  entre  les  États-Unis  et 
la  France,  signée  à  Paris,  le       Juin  1822. 

Art.  L  Les  produits  naturels  ou  manufacturés  des  États-Unis,  im- 
portés en  France  sur  bâtiments  des  États-Unis ,  payeront  un  droit 
additionnel  qui  n'excédera  par  vingt  francs  pas  tonneau  de  marchan- 
dise ,  en  sus  des  droits  payés  sur  les  mêmes  produits  naturels  ou 
manufacturés  des  États-Unis,  quand  ils  sont  importés  par  navires 
français. 

Art.  il  Les  produits  naturels  ou  manufacturés  de  France  impor- 
tés aux  États-Unis  sur  bâtiments  français,  payeront  un  droit  addition- 
nel qui  n'excédera  point  trois  dollars  soixante-quinze  cents  par  ton- 
neau de  marchandise ,  en  sus  des  droits  payés  sur  les  mêmes  pro- 
duits naturels  ou  manufacturés  de  France ,  quand  ils  sont  importés 
par  navires  des  États-Unis. 

Art.  m.  Aucun  droit  différentiel  ne  sera  levé  sur  les  produits  du 
sol  et  de  l'industrie  de  France  qui  seront  importés  par  navires  fran- 
çais dans  les  ports  des  États-Unis  pour  transit  ou  réexportation. 

Il  en  sera  de  même  dans  les  ports  de  France  pour  les  produits  du 
sol  et  de  l'industrie  de  l'Union  qui  seront  importés  pour  transit  ou 
réexportation  par  navires  des  États-Unis. 

Art.  IV.  Les  quantités  suivantes  seront  considérées  comme  for- 
mant le  tonneau  de  marchandises  pour  chacun  des  articles  ci-après 
spécifiés  : 

Vins,  quatre  barriques  de  soixante-un  gallons  chaque,  ou  deux 
cent  quarante- quatre  gallons  de  deux  cent  trente-un  pouces  cubes, 
j  mesure  américaine. 
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18:2 2      Eaux-de-vie  et  tous  autres  liquides,  deux  cent  quarante-quatre 
gallons. 

Soieries  et  toutes  autres  marchandises  sèches,  ainsi  que  tous 
autres  articles  généralement  soumis  au  mesurage,  quarante-deux 
pieds  cubes,  mesure  française  en  France,  et  cinquante  pied  scubes, 
mesure  américaine,  aux  États-Unis. 

Cotons,  804'  avoir-du-poids,  ou  365  Kilogrammes.  Tabacs,  1600' 
avoir-du-poids,  ou  725  Kilogrammes. 

Potasse  et  perlasse,  2340'  avoir-du-poids,  ou  1016  Kilogrammes. 

Riz,  1600'  aovir-du-poids,  ou  725  Kilogrammes;  et  pour  tous  les 
articles  non  spécifiés  et  qui  se  pèsent,  2240'  avoir-du-poids,  ou 
1016  Kilogrammes. 

Art.  V.  Les  droits  de  tonnage,  de  phare,  de  pilotage,  droits  de 
port ,  courtage  et  tous  autres  droits  sur  la  navigation  étrangère ,  en 
sus  de  ceux  payés  respectivement  par  la  navigation  nationale  dans 
les  deux  pays,  autres  que  ceux  spécifiés  dans  les  articles  ï  et  II  de  la 
présente  convention,  n'excéderont  pas  en  France,  pour  les  bâtiments 
des  États-Unis,  cinq  francs  par  tonneau,  d'après  le  registre  américain 
du  bâtiment,  ni  pour  les  bâtiments  français  aux  États-Unis,  quatre- 
vingt-quatorze  cents  par  tonneau  d'après  le  passeport  français  du 
bâtiment. 

Art.  VI.  Les  parties  contractantes ,  désirant  favoriser  mutuelle- 
ment leur  commerce ,  en  donnant  dans  leurs  ports  toute  assistance 
nécessaire  à  leurs  bâtiments  respectifs,  sont  convenues  que  les  con- 
suls et  vice-consuls  pourront  faire  arrêter  les  matelots  faisant  partie 
des  équipages  des  bâtiments  de  leurs  nations  respectives,  qui  au- 
raient déserté  desdits  bâtiments,  pour  les  renvoyer  et  faire  trans- 
porter hors  du  pays  :  auquel  effet ,  lesdits  consuls  et  vice-consuls 
s'adresseront  aux  tribunaux,  juges  et  officiers  compétents,  et  leur 
feront  par  écrit  la  demande  desdits  déserteurs,  en  justifiant  par 
l'exhibition  desdits  équipages;  et  sur  cette  demande  ainsi  justifiée, 
sauf  toutefois  la  preuve  contraire ,  l'extradition  ne  pourra  être  refu- 
sée, et  il  sera  donné  toute  aide  et  assistance  auxdits  consuls  et  vice- 
consuls  pour  la  recherche,  saisie  et  arrestation  des  susdits  déser- 
teurs, lesquels  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du 
pays,  à  leur  réquisition  et  à  leurs  frais,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
trouvé  une  occasion  de  les  renvoyer  ;  mais  s'ils  n'étaient  renvoyés 
dans  le  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  leur  arresta- 
tion ,  ils  seront  élargis  et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la 
même  cause. 

Art.  VII.  La  présente  convention  temporaire  aura  son  plein  effet 
pendant  deux  ans,  à  partir  du  l*"'"  Octobre  prochain;  et  même  après 
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l'expiration  de  ce  terme,  elle  sera  maintenue  jusqu'à  la  conclusion  1822 
d'un  traité  définitif,  ou  jusqu'à  ce  que  l'une  des  parties  ait  déclaré  à 
l'autre  son  intention  d'y  renoncer,  laquelle  déclaration  devra  être 
faite  au  moins  six  mois  d'avance. 

Et  dans  le  cas  où  la  présente  convention  viendrait  à  continuer 
sans  cette  déclaration  par  l'une  ou  l'autre  partie,  les  droits  extraor- 
dinaires spécifiés  dans  les  articles  I  et  II  seront  ,  à  l'expiration  des- 
dites deux  années ,  diminués  de  part  et  d'autre  d'un  quart  de  leur 
montant,  et  successivement  d'un  quart  dudit  montant,  d'année  en 
année,  aussi  longtemps  qu'aucune  des  parties  n'aura  déclaré  son  in- 
tention d'y  renoncer,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

Art.  VIII.  La  présente  convention  sera  ratifiée  de  part  et  d'autre, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  l'espace  d'une  année  à 
compter  de  ce  jour,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut.  Mais  l'exécution  de 
ladite  convention  commencera  dans  les  deux  pays  le  l*^^  Octobre, 
et  aura  son  effet  dans  le  cas  même  de  non-ratification ,  pour  tous  les 
bâtiments  partis  bona  fide  pour  les  ports  de  l'une  ou  l'autre  nation, 
dans  la  confiance  qu'elle  était  en  vigueur. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


Article  séparé. 

Les  droits  extraordinaires  levés  de  part  et  d'autre  jusqu'à  ce  jour, 
en  vertu  de  l'acte  du  congrès  du  \  5  Mai  1 820,  et  de  l'ordonnance  du 
26  Juillet  de  la  même  année,  et  autres  la  confirmant,  qui  n'ont  point 
été  déjà  remboursés,  seront  restitués. 


COLOMBIE^  ET  PEROU. 


Traité  d'union  et  d'alliance,  entre  la  république  de  Colombie  et 
le  Pérou,  signé  à  Lima,  le  6  Juillet  1822;  suivi  d'un  traité 
additionnel ,  signé  à  Lima ,  le  mê^ne  jour. 

Voir  The  Times,  1823,  8.  November,  12,  024;  Annual  reghier.  182;},  Piibl  doruntents. 
p.  204  et  212,  et  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  VI ,  p.  fiS  à  65. 


1  Voir,  au  sujet  de  Colnmbip ,  l'observation  placée  à  la  Table  des  irailes. 
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1822  ETATS-UNIS  D'AMERIQUE, 

GRANDE-BRETAGNE  ET  RUSSIE. 


Convention,  entre  la  Grande-Bretagne,  la  Russie  et  les  États-Unis 
de  l'Amérique  septentrionale,  pour  mettre  à  exécution  l'arbi- 
trage de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  concernant  le 
premier  article  du  traité  de  Gand;  signée  à  Saint-  Péter  s- 

S.  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande, 
et  le  président  des  États-Unis  d'Amérique ,  ayant  décidé  d'un  com- 
mun accord ,  en  conséquence  de  l'article  cinq  de  la  convention  con- 
clue à  Londres  le  20  Octobre  1818,  que  les  différends  qui  se  sont 
élevés  entre  les  deux  gouvernements  sur  la  construction  et  le  vrai 
sens  du  premier  article  du  traité  de  paix  et  d'amitié  conclu  à  Gand 
le  24  Décembre  1814,  seraient  déférés  à  l'arbitrage  amical  de  S.  M. 
l'empereur  de  toutes  les  Russies  ;  s'étant  en  outre  engagés  récipro 
quement  à  regarder  sa  décision  comme  finale  et  définitive;  et 
S.  M.  I.,  après  mûre  considération,  ayant  émis  cette  décision  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Que  les  États-Unis  d'Amérique  sont  en  droit  de  réclamer  de  la 
Grande-Bretagne  une  juste  indemnité  pour  toutes  les  propriétés 
particulières  que  les  forces  britanniques  auraient  emportées ,  et, 
comme  il  s'agit  plus  spécialement  d'esclaves ,  pour  tous  les  esclaves 
que  les  forces  britanniques  auraient  emmenés  des  lieux  et  territoires 
dont  le  traité  stipule  la  restitution,  en  quittant  ces  mêmes  lieux  et 
territoires  ; 

«  Que  les  États-Unis  sont  en  droit  de  regarder  comme  emmenés 
tous  ceux  de  ces  esclaves  qui,  des  territoires  indiqués  ci-dessus, 
auraient  été  transportés  à  bord  de  vaisseaux  britanniques  mouillés 
dans  les  eaux  desdits  territoires ,  et  qui,  par  ce  motif,  n'auraient  pas.^ 
été  restitués; 

«  Mais  que  s'il  y  a  des  esclaves  américains  emmenés  de  territoires 
dont  l'article  premier  du  traité  de  Gand  n'a  pas  stipulé  la  restitution 
aux  États-Unis,  les  États-Unis  ne  sont  pas  en  droit  de  réclamer  une 
indemnité  pour  lesdits  esclaves.)) 

Comme  il  s'agit  à  présent  de  mettre  cette  sentence  arbitrale  à 
exécution ,  les  bons  offices  de  S.  M.  I.  ont  été  encore  invoqués, 
afin  qu'une  convention  arrêtée  entre  S.  M.  britannique  et  les  États- 
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Unis  stipulât  les  articles  d'un  accord  propre  à  établir,  d'une  part  le  1 
mode  à  suivre  pour  fixer  et  déterminer  la  valeur  des  esclaves  ou 
autres  propriétés  privées  qui  auraient  été  emmenés  en  contraven- 
tion au  traité  de  Gand,  et  pour  lesquelles  les  citoyens  des  États-Unis 
auraient  droit  de  réclamer  une  indemnité,  en  vertu  de  la  décision  ci- 
dessus  mentionnée  de  S.  M.  L;  de  l'autre,  à  assurer  un  dédommage- 
ment aux  individus  qui  ont  supporté  les  pertes  qu'il  s'agit  de  véri- 
fier et  d'évaluer.  S.  M.  1.  a  consenti  à  prêter  sa  médiation  pour  ledit 
objet,  etc. 

Art.  I.  Pour  vérifier  et  déterminer  le  montant  de  l'indemnité  qui 
pourra  être  due  aux  citoyens  des  Etats-Unis,  par  suite  de  la  décision 
de  S.  M.  L,  deux  commissaires  et  deux  arbitres  seront  nommés  de  la 
manière  suivante,  savoir  :  Un  commissaire  et  un  arbitre  seront  nommés 
par  S.  M.  britannique;  l'autre  commissaire  et  l'autre  arbitre  seront 
nommés  et  accrédités  par  le  président  des  États-Unis,  de  l'avis  et  du 
consentement  de  leur  sénat.  Les  deux  commisâires,  et  les  deux 
arbitres  ainsi  nommés ,  se  réuniront  en  conseil ,  et  tiendront  leurs 
séances  dans  la  ville  de  Washington. 

Ils  auront  le  pouvoir  de  choisir  un  secrétaire,  et,  avant  de  pro- 
céder au  travail  de  la  commission,  ils  devront  prêter  respectivement, 
et  en  présence  les  uns  des  autres ,  le  serment  ou  l'affirmation  qui 
suit,  et  ce  serment  ou  affirmation  prêté  et  formellement  attesté,  fera 
partie  du  protocole  de  leurs  actes,  et  sera  conçu  ainsi  qu'il  suit: 
((Moi  A.  J5.,  l'un  des  commissaires  (ou  arbitres,  suivant  le  cas)  nom- 
més en  exécution  de  la  convention  conclue  à  Saint-Pétersbourg  le 
if^ifet  '       '  ^'  ^'  l'empereur  de  toutes  les  Russies ,  S.  M. 

britannique,  et  les  États-Unis  d'Amérique,  jure  (ou  affirme)  solen- 
nellement, que  j'examinerai  avec  diligence,  impartialité  et  sollicitude, 
et  que  je  déciderai  d'après  mon  meilleur  entendement ,  et  en  toute 
justice  et  équité,  toutes  les  réclamations  qui  me  seront  déférées  en 
ma  qualité  de  commissaire  (ou  d'arbitre,  suivant  le  cas)  à  la  suite  de 
ladite  convention.»  Les  vacances  causées  par  la  mort,  ou  autre- 
ment, seront  remplies  de  la  même  manière  qu'au  moment  de  la 
nomination  primitive  ,  et  les  nouveaux  commissaires  ou  arbitres 
devront  prêter  le  même  serment  (ou  affirmation)  et  s'acquitter  des 
mêmes  devoirs. 

Art.  11.  Si,  lors  de  la  première  réunion  de  ce  conseil ,  le  gouver- 
nement de  la  Grande-Bretagne  et  celui  des  États-Unis  ne  sont  point 
parvenus  à  déterminer  d'un  commun  accord  la  valeur  moyenne  qui 
devra  être  assignée  comme  compensation  pour  chaque  esclave  pour 
lequel  il  sera  dû  une  indeninité,  dans  ce  cas  les  commissaires  et  tes 


552     ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  GRANDE-BRETAGNE  ET  RUSSIE. 


1822  arbitres  procéderont  conjointement  à  l'examen  de  tous  les  témoi- 
gnages qui  leur  seront  présentés  par  ordre  du  président  des  États- 
Unis,  ainsi  que  de  tous  les  autres  témoignages  valables  qu'ils  croiront 
devoir  requérir  ou  admettre ,  dans  la  vue  d'arrêter  la  véritable 
valeur  des  esclaves  à  l'époque  de  l'échange  des  ratifications  du  traité 
de  Gand;  et  d'après  les  preuves  qu'ils  auront  ainsi  obtenues,  ils  éta- 
bliront et  fixeront  la  susdite  valeur  moyenne.  —  Dans  le  cas  oii  la 
majorité  du  conseil  des  commissaires  et  arbitres  ne  pourrait  pas 
s'accorder  sur  cette  valeur  proportionnelle ,  alors  on  aura  recours  à 
l'arbitrage  du  ministre  ou  autre  agent  de  la  puissance  médiatrice  ac- 
crédité auprès  du  gouvernement  des  États-Unis.  Toutes  les  preuves 
produites,  et  tous  les  actes  des  opérations  du  conseil  à  ce  sujet  lui 
seront  communiqués ,  et  la  décision  de  ce  ministre  ou  agent,  basée, 
comme  il  vient  d'être  dit,  sur  ces  preuves  et  sur  les  actes  de  ces 
opérations,  sera  regardée  comme  finale  et  définitive.  C'est  sur  la 
valeur  moyenne,  fixée  par  un  des  trois  modes  mentionnés  ci-dessus, 
que  devra  être  réglée,  en  tout  état  de  cause,  la  compensation  qui  sera 
accordée  pour  chaque  esclave  pour  lequel  on  reconnaîtra  par  la 
suite  qu'une  indemnité  est  due. 

Art.  III.  Lorsque  le  prorata  aura  été  ainsi  arrêté ,  les  deux  com- 
missaires se  constitueront  en  conseil  pour  l'examen  des  réclamations 
qui  leur  seront  soumises ,  et  ils  notifieront  au  secrétaire  d'état  des 
États-Unis  qu'ils  sont  prêts  à  recevoir  la  liste  définitive  des  esclaves 
et  autres  propriétés  privées  pour  lesquels  les  citoyens  des  États-Unis 
réclament  une  indemnité.  Il  est  entendu  que  les  commissaires  ne 
sauraient  examiner  ni  recevoir,  et  que  S.  M.  britannique  ne  saurait,  en 
vertu  des  clauses  de  l'article  premier  du  traité  de  Gand,  bonifier 
aucune  prétention  qui  ne  serait  pas  portée  sur  ladite  liste.  S.  M.  bri- 
tannique s'engage,  d'autre  part,  à  ordonner  que  tous  les  témoignages 
que  son  gouvernement  peut  avoir  acquis ,  par  les  rapports  des  offi- 
ciers de  sadite  Majesté ,  ou  par  tout  autre  canal ,  sur  le  nombre  des 
esclaves  emmenés,  soient  mis  sous  les  yeux  des  commissaires,  afin 
de  contribuer  à  la  vérification  des  faits.  Mais ,  soit  que  ces  témoi- 
gnages viennent  à  être  produits,  soit  qu'ils  manquent,  cette  cir- 
constance ne  pourra  porter  préjudice  à  une  réclamation ,  ou  aux  ré- 
clamations qui,  par  une  autre  voie,  seront  légitimées  d'une  manière 
satisfaisante. 

Art.  IV.  Les  deux  commissaires  sont  autorisés  et  chargés  d'entrer 
dans  l'examen  de  toutes  les  réclamations  qui  leur  seront  soumises, 
au  moyen  de  la  liste  ci-dessus  mentionnée,  par  les  propriétaires 
d'esclaves  ou  les  possesseurs  d'autres  propriétés,  ou  par  les  pro- 
cureurs ou  mandataires  de  ceux-ci ,  et  à  prononcer  sur  ces  ré- 
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■   clamations,  suivant  le  degré  de  leur  mérite,  la  lettre  de  la  décision  1822 

impériale  citée  plus  haut ,  et ,  en  cas  de  besoin ,  la  teneur  des 
t  documents  ci-annexés,  et  cotés  A  et  B.  En  considérant  lesdites 
réclamations,  les  commissaires  sont  autorisés  à  interpeller,  sous 
^  serment  ou  affirmation ,  telle  personne  qui  se  présentera  à  eux ,  con- 
cernant le  véritable  nombre  des  esclaves,  ou  la  valeur  de  toute  autre 
i  propriété  pour  laquelle  il  serait  réclamé  une  indemnité.  —  lis  sont 
s;  autorisés  de  même  à  recevoir,  autant  qu'ils  le  jugeront  conforme  à 
a  I  l'équité  et  à  la  justice ,  toutes  les  dépositions  écrites  qui  seraient 
•  I  dûment  légitimées ,  soit  d'après  les  formes  existantes  voulues  par  la 
s  1  loi ,  soit  dans  tout  autre  mode  que  lesdits  commissaires  auraient  lieu 
li  I  d'exiger  ou  d'admettre. 

J      Art.  V.  Si  les  deux  commissaires  ne  parviennnent  pas  à  s'accor- 
5 1  der  sur  une  des  réclamations  qui  seront  soumises  à  leur  examen,  ou 
1  '  s'ils  diffèrent  d'opinion  sur  une  question  résultant  de  la  présente 
convention,  alors  ils  tireront  au  sort  le  nom  d'un  des  deux  arbitres, 
a  I  lequel,  après  avoir  pris  en  mûre  délibération  l'objet  en  litige,  le  dis- 
a  î  cutera  avec  les  commissaires.  La  décision  finale  sera  prise  conformé- 
ment à  l'opinion  de  la  majorité  des  deux  commissaires  et  de  l'arbitre 
1  ,  tiré  au  sort.  Dans  des  cas  semblables ,  l'arbitre  sera  tenu  de  procé- 
i<  I  der,  à  tous  égards,  d'après  les  règles  prescrites  aux  commissaires 
par  le  quatrième  article  de  la  présente  convention.  11  sera  investi 
des  mêmes  pouvoirs,  et  censé,  pour  le  moment,  faire  les  mêmes 
fonctions. 

x4rt.  VI.  La  décision  des  deux  commissaires,  ou  celle  de  la  ma- 
jorité du  conseil,  formé  ainsi  qu'il  a  été  dit  en  l'article  précédent, 
sera,  dans  tous  les  cas,  finale  et  définitive,  soit  relativement  au 
nombre  et  à  la  valeur,  soit  pour  la  vérification  de  la  propriété  des  es- 
claves, ou  de  tout  autre  bien-meuble  privé  pour  lequel  il  sera  réclamé 
une  indemnité;  et  S.  M.  britannique  prend  l'engagement  que  la  somme 
t  j  adjugée  à  chaque  propriétaire,  en  place  de  son  esclave  ou  de  ses  es- 
i  claves ,  ou  de  toute  autre  propriété ,  sera  payée  en  espèces  sans  dé- 
duction, à  tel  temps  ou  à  tels  termes,  et  dans  tel  lieu  ou  tels  endroits 
({ue  Tauront  prononcé  lesdits  connnissaires,  et  sous  clauses  de  telles 
<'xemplions  ou  assignations  qu'ils  l'auront  arrêté;  pourvu  seulement 
({u'il  ne  soit  pas  fixé  pour  ces  payements  de  terme  plus  rapproché 
jque  celui  de  douze  mois,  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifica- 
Itions  de  la  présente  convention. 

Art.  VII.  11  est  convenu ,  en  outre  ,  que  les  commissaires  et 
arbitres  recevront,  de  part  et  d'autre,  un  traitement  dont  les  gou- 
îvernements  de  S.  M.  britannique  et  des  États-Unis  se  réservent  de 
;  déterminer  le  montant  et  le  mode,  à  l'époque  de  l'échange  des  rati- 
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1822  fications  de  la  présente  convention.  Toutes  les  autres  dépenses  qui 
accompagneront  les  travaux  de  la  commission  seront  supportées 
conjointement  par  S.  M.  britannique  et  par  les  États-Unis.  Ces  dé- 
penses devront  d'ailleurs  être  au  préalable  vérifiées  et  admises  par 
la  majorité  du  conseil. 

Art.  VIII.  Lorsque  la  présente  convention  aura  été  dûment  rati- 
fiée, etc. 


PRUSSE 

ET 

SCHWARZBOURG-SONDERSHAUSEN. 


Déclaration ,  concernant  les  mesures  prises  par  la  Prusse  et  la 
principauté  de  Schwarzbourg- Sonder shausen  pour  empêcher 
les  délits  forestiers  dans  les  forêts  limitrophes,  du  \^  Juillet 
1822. 

Voir  Gesetzsammlung  fur  die  j^reuss.  Staaten ,  1822,  n''  15,  p.  190,  et  Nouv.  Recueil  de 
Martens  ,  t.  VI ,  p.  85. 


SAXE  ROYALE  ET  SAXE-COBOURG. 


Convention,  entre  le  royaume  de  Saxe  et  le  duché  de  Saxe- 
Cohourg-Saalfeld,  concernant  la  réception  réciproque  des  vaga- 
bonds, signée  à  Dresde,  le  20  Juillet  1  822. 

Voir  Gesetzsammlung  fur  das  Kônigreich  Sachsen ,   1822,  n"  24,  ot  Nouv.  Recueil  de 
Martens,  t.  VI,  p.  110. 
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AUTRICHE  ET  RUSSIE. 


Cartel  pour  la  restitution  réciproque  des  déserteurs,  conclu  entre 
la  Russie  et  l'Autriche,  à  Vienne,  le  14/26  Juillet  1822. 

Voir  Moniteur  universel,  1823,       24;  Journal  de  Francfort,  1823,  n*'  17,  17  Janv. ,  et 
Nouv.  Recueil  de  Martexs  ,  t.  VI,  p.  120. 


LIPPE  ET  PRUSSE. 


Déclaration,  concernant  les  mesures  prises  par  la  Prusse  et  la 
principauté  de  Lippe ,  pour  empêcher  les  délits  forestiers  dans 
^™      les  forêts  limitrophes,  du  31  Juillet  1822. 

Voir  Gesetzsammlung  fur  die  preuss.  Staaten,  1822,       15,  p.  191  ,  et  Nouv.  Recueil  de 
MartenS  ,  t.  VI ,  p.  87. 


MECKLENROURG  -  SCHWERIN 

ET 


OLDENBOURG. 


Convention,  entre  le  grand-duché  de  Mecklenhourg-Schwérin  et  le 
duché  d'Oldenbourg  et  la  principauté  de  Lubeck,  concernant 
l'extradition  des  criminels  et  la  suppression  des  frais  de  justice 
criminelle;  publiée     31  Août  1822. 

Voir  Schwerinisches  Wochenblatt,  1822,  St.  31,  et  Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  VI,  p.  lii. 
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1822    HESSE-CASSEL  ET  SAXE-COBOURG. 


Convention, .  entre  la  Hesse  étectorale  et  le  duché  de  Saxe-  Cohourg, 
concernant  r extradition  réciproque  des  vagabonds,  signée  le 

28  Août       /j  8  2  2 
12  Septembre 

Voir  Sammlung  von  Gesetzen  u.  s.  tv.  fur  die  kurhesxischen  Staaten ,  Bd.  III,  Jahr  1822, 
n^'  9,  Octobre,  p.  45,  et  Nom.  Recueil  Je  Martens,  t.  VII,  p.  6. 
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SAXE -GOTHA  ET  SAXE-WEIMAR, 


Convention ,  entre  le  grand-duché  de  Saxe-  Weimar  et  le  duché  de 
Saxe- Gotha,  concernant  la  réception  réciproque  des  vagabonds 
publiée  le  l""''  Novembre  1822. 

Voir  Zusatz  zum  ersten  Theile  der  neuen  Beifugen  zur   (  gothaischen  ]  Landesordmmg 
Ji"  157,  et  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  VI,  p.  128. 


DANEMARCK  ET  SUEDE. 


Convention ,  entre  le  Danemarck  et  la  Suéde ,  concernant  le 
payement  de  la  dette  de  Norvège,  conclue  à  Copenhague ,  le 
8  Novembre  1822. 

Voir  ISotiv.  Recueil  de  xMartens  ,  t.  VI ,  p.  133. 

Extrail. 

Art.  I.  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  s'engage,  en  sa 
qualité  de  souverain  de  ce  dernier  royaume,  à  faire  payer  dans  six 
mois,  à  compter  de  la  date  de  cette  convention,  à  Copenhague  et  à  Él™ 


prti 

k 


personne  que  S.  M.  le  roi  de  Danemarck  autorisera  à  cet  effet,  la 
somme  d'un  million  sept  cent  mille  écus  de  banque  de  Hambourg. 
Par  ce  payement,  la  somme  que  la  Norvège  a,  d'après  la  convention 
du  1'"'  Septembre  1819,  à  payer  au  Danemarck  du  1*-'^'  Janvier  1823 
au  i*^'"  Juillet  1829,  tant  en  capital  qu'en  intérêts,  sera  n^uardée 
coniuK»  amortie. 
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Art.  II.  En  recevant  ladite  somme  d'un  million  sept  cent  mille  1822 
écus  de  banque  de  Hambourg,  S.  M.  le  roi  de  Danemarck  s'engage  à 
faire  délivrer  à  la  personne  que  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège 
autorisera  à  cet  effet,  tant  les  sept  obligations  de  300,000  écus  de 
banque  de  Hambourg  chacune ,  émises  en  vertu  de  la  convention  du 
1^'  Septembre  1819,  par  le  département  des  finances  du  royaume  de 
Norvège ,  mais  dont  le  terme  de  payement  n'est  pas  encore  échu ,  et 
pourvues  de  quittances  dans  les  formes,  que  les  coupons  d'intérêts 
annexés  auxdites  obligations.  La  remise  soit  des  obligations,  soit 
des  coupons,  n'aura  lieu  toutefois  que  lorsque  la  somme  susdite  d'un 
million  sept  cent  mille  écus  aura  été  payée  à  S.  M.  le  roi  de  Dane- 
marck en  vertu  du  1*^"^  article  de  cette  convention.  Jusque-là  les  en- 
gagements contractés  par  le  royaume  de  Norvège  dans  la  convention 
du  1*^^"  Septembre  1819,  relativement  à  une  partie  de  la  dette  da- 
noise, resteront  en  vigueur,  en  tant  qu'ils  n'auront  pas  encore  été 
acquittés. 


PRUSSE  ET  WALDECK. 


Déclaration,  concernant  les  mesures  prises  par  la  Prusse  et  la 
principauté  de  Waldeck,  pour  empêcher  les  délits  forestiers 
dans  les  forêts  limitrophes,  du  9  Novembre  4  822!. 

Voir  Gesetzsammlung  fur  die  preuss.  Staaten,  1822,  n°  20,  p.  217,  et  Nouv.  Recueil  de 
Martens,  t.  VI,  p  135. 


PRUSSE 

ET 

SCHWARZBOURG-RUDOLSTADT. 


Déclaration,  concernant  les  mesures  prises  par  la  Prusse  et  la 
principauté  de  Schwarzhourg-Rudolstadt ,  pour  empêcher  les 
délits  forestiers  dans  les  forêts  limitrophes ,  du  \  Novembre 

■  4822. 

'^oir  Gesetzsammlung  fur  die  preuss.  Staaten,  1822,      20,  p,  219,  et  Nouv.  Recueil  de 
Martens,  t.  VI,  p.  137. 
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PRUSSE  ET  SAXE-GOTHA,  ETC. 


1822  PRUSSE  ET  SAXE-GOTHA. 


Convention  provisoire,  entre  la  Prusse  et  le  duché  de  Saxe- Gotha, 
concernant  la  réception  réciproque  des  vagabonds,  publiée  le 
17  Décembre  1822. 

Voir  Gesetzsammiung  fur  die  preuss.  Staaten,  1823,  n"  2,  p.  16,  et  A^omi'.  Recueil  de 
Martens,  t.  VI,  p.  140. 


HESSE-CASSEL  ET  HESSE-DARMSTADT. 


Convention,  entre  la  Hesse  électorale  et  la  Hesse  grand-ducale, 
concernant  V imposition  réciproque  des  bien- fonds  limitrophes, 
publiée  le  18  Décembre  1822. 

Voir  Grossherzoglich  hessiiches  Regierungsblatt ,       2,  p.  20,  vom  8.  Jan.  1823,  et  Nom. 
Recueil  de  Martens  ,  t.  Vi ,  p.  142. 


PRUSSE 

ET 

SCHWARZBOURG-SONDERSHAUSEN. 


Convention  provisoire ,  entre  la  Prusse  et  la  principauté  de 
Schwar zbourg- Sonder shausen,  concernant  la  réception  réci- 
proque des  vagabonds ,  publiée     26  Décembre  1822. 

Voir  Gesetzsammiung  fur  die  preuss.  Staaten,  1823,  n*^  2,  p.  14,  et  Nouv.  Recueil  al» 
Martens,  t.  VI,  p.  143. 
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I    HESSE-DARMSTADT  ET  WALDECK.  isrs 


Convention,  entre  la  Hesse  grand-ducale  et  la  principauté  de 
Waldeck,  concernant  la  réception  réciproque  des  vagabonds, 
:     publiée  le  6  Janvier  1823. 

\  Voir  Grossherzoglich  hessisches  Regierungshlalt ,  1823  ,  6.  Jan. ,  n"  2,  p.  20 ,   et  I^ouv. 
Recueil  de  Martens  ,  t.  VI ,  p.  246. 


L  HESSE-CASSEL  ET  HESSE-DARMSTADT. 


Conventio7i,  entre  la  Hesse  grand-ducale  et  la  Hesse  électorale, 
pour  empêcher  les  délits  forestiers  et  autres  semblables,  publiée 
le  M  Janvier  1823. 

Voir  Grossherzoglich  hessisches  Regierungshlatt ,  1823,  17.  Januar,  n°  3,  p.  25,  et  n°  36, 
p.  418;  et  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  VI,  p.  237  et  240. 


GRANDE-BRETAGNE  ET  PAYS-BAS. 


Article  additionnel  au  traité  conclu  le  4  Mai  1818,  signé  à 
Bruxelles,  /e  25  Janvier  1823,  entre  la  Grande-Bretagne  et 
les  Pays-Bas. 

t  Voir  Traite  des  Noirs ,  à  l'année  1841. 
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DANEMAUCK  ET  MEGKLENBOURG-STRELITZ  ETC. 


1823     DANEMARCK  ET  MECKLENBOURG-  \ 
STRELITZ  ET  SCHWÉRIN. 


Convention,  entre  le  Danemarck  et  le  grand-duché  de  Mecklen- 
bourg-Strelitz ,  concernant  F  extradition  réciproque  des  déser- 
teurs et  des  conscrits  réfractaires ,  publiée  à  Copenhague,  le 
le       Février  '1823. 

Voir  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  VII ,  p.  7. 

Le  1"  Avril  fut  publié  à  Copenhague  une  convention  entre  le  Dane- 
marck et  le  grand-duché  de  Mecklenbourg-Schwérin ,  concernant  l'extra- 
dition réciproque  des  déserteurs ,  et  des  conscrits  réfractaires. 

Voir  môme  tome ,  p.  16. 


LIPPE -DETMOLD  ET  PRUSSE. 


Convention ,  entre  la  Prusse  et  la  principauté  de  Lippe-Detmold, 
concernant  la  prolongation  de  la  convention  d'étapes  du  \  H  Juin 
et  \  5  Août  1818,  jusqu'au  1  Janvier  1  8  2  7  ;  publiée  le 
25  Février  1823. 

Voir  Geselzsamnilung  fur  die  preuss.  Slaalen ,  1823,  n°  4,  p.  24,  et  JSouv.  Hecueil  de 
Martens  ,  t.  VI ,  p.  241. 


DANEMARCK  ET  SUÈDE. 


Convention,  entre  le  Danemarck  et  la  Suède,  concernant  la  ré- 
ception réciproque  des  criminels  et  des  vagabonds  en  Dane- 
marck et  en  Norvège,  signée  à  Stockholm,  le  7  Mars  1823. 


Extrait. 


§  4.  L'article  XXVII  du  traité  de  paix  conclu  à  Kiel  le  1 4  Janvier 
1814,  maintenant  en  vigueur  les  traités  antérieurement  conclus 
entre  les  royaumes  de  Danemarck  et  de  Suède,  et  nommément  le 


I 
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traité  conclu  à  Jônkôping  le  16  Décembre  1809;  les  deux  gouverne-  /]  823 
ments  sont  tombés  d'accord  que  l'article  séparé  dudit  traité,  concer^ 
nant  l'extradition  réciproque  des  criminels ,  sera  de  part  et  d'autre 
reconnu  également  applicable  au  royaume  de  Norvège. 

Voir  Nom.  Recueil  de  Martens,  t.  VII,  p.  14. 


ESPAGNE  ET  PORTUGAL. 


Convention,  entre  l'Espagne  et  le  Portugal,  concernant  l'extradi- 
tion  réciproque  des  déserteurs  et  des  criminels,  signée  à  Madrid, 
le  8  Mars  1823. 

Voir  Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  VI,  p.  242,  et  Moniteur  universel^  1823,  125. 

Extrait. 

Art.  IV.  Comme  il  est  à  craindre  que  des  bandes  de  factieux,  en 
passant  la  ligne  de  démarcation  de  l'un  ou  de  Fautre  royaume ,  com- 
promettent la  tranquillité  du  pays  où  ils  cherchent  un  asile  et  l'im- 
punité, les  deux  gouvernements  conviennent  entre  eux  que  la  force 
armée  de  l'un  ou  de  l'autre  pays  sera  autorisée  à  poursuivre  les 
factieux ,  séparément  ou  conjointement,  avec  la  force  armée  du  pays 
contigu,  sans  que  l'entrée  des  troupes  de  l'autre  pays  pour  un  cas 
semblable  puisse  être  considérée  comme  une  violation  du  territoire. 
Les  autorités  civiles  et  militaires  des  deux  royaumes  se  donneront, 
au  contraire ,  tout  l'appui  qui  sera  nécessaire  pour  la  destruction  de 
semblables  bandits,  ennemis  communs  des  deux  états. 


PRUSSE  ET  SAXE  ROYALE. 


Convention,  entre  la  Prusse  et  la  Saxe  royale,  concernant  la 
suppression  des  frais  de  justice  criminelle,  signée  à  Berlin  et 
à  Dresde,  le  12  Mars  1823. 

<^oir  Gesetzsammlung  fur  die  preuss.  Staaten,  1823,  n*^  7,  p.  73;  Gesetzsainmlung  fur  das 
Konigreich  Sachsen ,  1823,  n"  11,  p.  79,  et  Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  VI,  p.  244 


III.  36 
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ESPAGM^  ET  GRANDE-BRETAGNE. 


1823     ESPAGNE  ET  GRANDE-BRETAGNE. 


Convention,  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Espagne,  pour  l'accom- 
modement des  rèclaniatio7is  anglaises  envers  l'Espagne,  signée 
à  Madrid,  le  \  2  Mars  1  823  ^ 

Voir  youv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  VI,  p.        texte  anglais. 

Extrait. 

Art.  I.  Il  sera  nommé  mie  commission  mixte  anglaise  et  es- 
pagnole, à  l'effet  de  prendre  en  considération  et  décider  d'une  ma- 
nière sommaire,  conformément  à  l'équité,  toutes  les  causes  qui  lui 
seront  soumises  relativement  à  la  prise  des  bâtiments  et  à  la  déten- 
tion de  propriétés  appartenantes  à  des  sujets  de  S.  M.  britannique,  à 
dater  de  la  paix  conclue  le  4  Juillet  1808,  entre  l'Angleterre  et  l'Es- 
pagne, jusqu'à  la  date  de  la  présente  convention,  et  décider  égale- 
ment toutes  les  causes  de  prises  de  bâtiments  ou  de  détention  de 
propriétés  appartenants  à  des  sujets  de  S.  M.  G.,  durant  la  même 
période. 

Art.  III.  Conformément  au  décret  des  cortès,  il  sera  aussitôt  as- 
signé à  la  commission  40  millions  de  réaux  pour  le  payement  des 
indemnités  accordées  par  elle.  Cette  somme  sera  augmentée  ou  di- 
minuée suivant  le  nombre  des  réclamations  admises. 

Art.  IV.  Les  réclamations  des  sujets  espagnols  qui  seront  recon- 
nues justes,  seront  payées  par  le  gouvernement  anglais,  soit  en  effets 
publics,  soit  au  moyen  d'an  équivalent  en  argent. 

Art.  V.  Aussitôt  que  la  commission  aura  admis  quelque  récla- 
mation comme  valable,  et  fixé  le  montant  du  au  réclamant,  elle  lui 
assignera  ou  lui  transférera  une  portion  desdites  rentes,  équivalant  à 
la  somme  accordée. 

Art.  VL  Aucune  réclamation  ne  sera  admise ,  si  elle  n'est  sou- 
mise à  la  commission ,  dans  le  délai  de  six  mois  après  sa  première 
réunion. 

'  Voir  la  Convention  du  28  Octobre  1828;  Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  XI,  p.  747; 
une  analyse  de  cette  convention  sera  donnée  plus  loin. 
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DANEMARGK  ET  HESSE-DARMSTADT. 


Convention,  entre  le  Danemarck  et  la  Hesse  grand-ducale,  concer- 
nant  l' abolition  des  droits  de  détraction  et  de  traite  foraine; 
publiée  le  3  Avril  1823. 

Voir  Grossherzoglich  hessisches  Regierungsblatt ,  1823,  3.  April ,  n°  11,  p.  91,  et  Nouv. 
Recueil  de  Martens  ,  t.  VI,  p.  251. 


BRUNSMCK  ET  HESSE-CASSEL. 


Convention ,  entre  la  Hesse  électorale  et  le  duché  de  Brunsioick, 
concernant  l'extradition  réciproque  des  criminels  et  Vabolition 
des  frais  de  justice  criminelle;  publiée  à  Brunsioick,  le  5  Mai 
1823. 

Voir  Verordnungs-Sammlung  fur  die  herzogl.  braunschweigischen  Lande,  1823,  n"  4,  et 
Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  VI ,  p.  254. 


DANEMARCK. 


SOU 

iiièn 


Circulaire  de  la  chancellerie  danoise,  concernant  le  traitement  des 
corsaires  étrangers,  du  20  Mai  1823. 

Analyse. 

Défense  à  tous  corsaires  d'entrer  dans  les  ports  danois  (si  ce 
n'est  en  cas  de  relâche  forcée),  et  d'y  faire  entrer  leurs  prises;  dé- 
fense aux  sujets  danois  d'acheter  aucune  prise  des  corsaires  étran- 
gers. Si  des  vaisseaux  de  guerre  étrangers  entrent  dans  les  ports 
danois,  ils  peuvent  bien  introduire  avec  eux  dans  les  ports  danois 
les  prises  qu'ils  ont  faites ,  mais  ils  seront  obhgés  de  les  emmener 
avec  eux  sans  avoir  le  droit  de  les  décharger  ou  de  les  récharger  ou 
de  les  vendre  elles-mêmes,  et  leur  cargaison,  en  tout  ou  en  partie. 

Voir  Nouv,  necuëil  de  Martens  ,  t.  VU ,  p.  26. 
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DANEMAilCK  ET  HAMBOURG,  ETC. 


1823  DANEMARCK  ET  HAMBOURG  (VILLES 

ANSÉATIQUES).  I 


Cartel,  entre  S.  M.  le  roi  de  Danemarck  et  la  ville  libre  de 
Hambourg,  concernant  l'extradition  réciproque  des  déserteurs, 
conclu  à  Hambourg,  le  ^1  Mai  1823. 

Voir  Sammlung   der   Verordnungen  der  freien  Hanse  -  Stadt  Hamburg  ,    bearbeitet  von 
G.  D.  Anderson,  Bd.  VIII,  p  72,  et  Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  VII,  p,  259. 


PAYS-BAS  ET  PRUSSE. 


Convention,  entre  la  Prusse  et  le  royaume  des  Pays-Bas,  concer- 
nant la  restitution  des  avances  dans  les  procédures  criminelles, 
signée  à  Bruxelles,  le  7  Juin  1823. 

Voir  Gesetzsammlung  fiir  die  preuss.  Staaten,  1823,  n*^  14,  p.  153,  et  Nouv.  Recueil  de 
Martens  ,  t.  VI ,  p.  266. 


COLOMBIE  ET  RIO  DE  LA  PLATA. 


Traité  d'amitié  et  d'alliance,  entre  la  république  de  Colombie  et 
l'état  de  Buenos-Ayres ,  signé  le  ^0  Juin  1823.'' 

Voir  Le  Moniteur  universel,  1823,  n*^  299;  Extrait  du  registre  officiai  de  Buenos-Ayres, 
du  28  Juin  1823,  et  Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  VI,  p.  267. 

Extrait. 

Art.  I.  La  république  de  Colombie  et  l'état  de  Buenos-Ayres 
établissent  solennellement  et  à  perpétuité ,  par  ce  traité ,  l'amitié  qui 
naît  naturellement  entre  eux  de  l'identité  des  principes  et  de  la  com- 
munauté d'intérêts. 

Art.  II.  Une  parfaite  réciprocité  entre  les  gouvernements  et  les 
citoyens  des  deux  états  sera  la  base  du  traité  d'amitié  stipulé  par  le 
précédent  article. 

•  Voir,  à  la  Table  des  traités,  Tobservation  relalive  à  la  République  de  Colombie. 
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Art.  IIL  La  république  de  Colombie  et  l'état  de  Buenos- Ayres  1823 
concluent  à  perpétuité  une  alliance  défensive  pour  assurer  leur  indé- 
pendance de  l'Espagne  et  de  toute  autre  domination  étrangère. 

Art.  IV.  Tous  les  cas  découlant  de  cette  alliance  seront  réglés 
par  des  traités  spéciaux,  en  se  conformant  aux  circonstances  et  aux 
ressources  de  chaque  état. 


ESPAGNE  ET  RIO  DE  LA  PLATA. 


I  Convention  préliminaire  de  paix,  entre  le  gouvernement  de  Buenos- 
Ayres  et  les  commissaires  de  S.  M.  catholique,  signée  à  Buenos- 
Ayres,  le  4  Juillet  1823. 

!  Voir  The  Times,  1823,  4.  Oct,  11 ,  994;  Annual  register ,  1823;  Public  documents, 
p.  196;  et  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  VI,  p.  277. 

Extrait. 

Art.  III.  Les  relations  commerciales,  à  Pexception  cependant  du 
commerce  des  objets  militaires  qui  sont  de  contrebande ,  seront  en- 
I  tièrement  rétablies,  pendant  Pépoque  de  ladite  suspension,  etc. 

Art.  IV.  En  conséquence,  les  pavillons  de  ces  états,  respec- 
tifs seront  réciproquement  respectés  et  admis  dans  les  ports  des- 
dits états. 

Art.  V.  Les  relations  de  commerce  maritime  entre  la  nation  es- 
pagnole et  les  états  qui  pourront  ratifier  cette  convention  seront 
réglées  par  un  acte  spécial,  dont  la  rédaction  sera  conforme  à  la  con- 
vention actuelle. 

Art.  X.  La  loi  qui  existe  dans  la  monarchie  espagnole,  ainsi  que 
dans  Pétat  de  Buenos-Ayres ,  et  qui  est  relative  à  l'inviolabilité  des 
propriétés,  même  de  celles  de  Pennemi,  restera  en  vigueur,  dans  le 
cas  où  Particle  précédent  serait  mis  à  exécution  dans  les  territoires 
des  gouvernements  qui  pourront  ratifier  cette  convention,  et  réci- 
proquement \ 

Art.  XI.  Aussitôt  que  le  gouvernement  de  Buenos-Ayres  sera 
autorisé  par  la  chambre  des  représentants  à  ratifier  cette  convention, 
il  négociera  Padhésion  des  gouvernements  de  Chili,  du  Pérou  et  des 
autres  provinces  réunies  du  Rio  de  la  Plata;  et  les  commissaires  de 

'  Il  s'agit  du  renouvellcinent  pos.nbh  des  hostilités. 
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1823  S.  M.  G.  prendront  en  même  temps  tous  les  moyens  convenables 
pour  faire  donner  par  les  autorités  de  S.  M.  G.  l'etfet  le  plus  prompt 
et  le  plus  complet  à  cette  adhésion. 


PRUSSE  ET  HAMBOURG. 


Déclaration,  concernant  l'abolition  réciproque  du  droit  de  détrac- 
tion et  de  traite  foraine,  entre  les  états  prussiens  et  la  ville  libre 
de  Hambourg,  du  ]Q  Juillet  1823. 

Voir  Gesetzsammlung  fur  die  preuss.  Stattlen,  1823,  n°  14,  p.  155,  et  Nouv.  Recueil  de 
Martens  ,  t.  VI ,  p.  280. 


AUTRICHE  ET  BAVIERE. 


Convention  de  cartel,  entre  l'Autriche  et  la  Bavière,  signée  à 
Munich,  le  30  Juin  1823,  et  ratifiée  par  la  Bavière,  le 
17  Juillet  1826. 

Voir  Regierungsblatt  fur  das  Konigreich  Baiern,  1826,      52,  p.  885,  et  Nom.  Recueil  de 
M.\RTENS,  t.  VI,  p.  1036. 


PERSE  ET  PORTE  OTTOMANE. 


Traité  de  paix,  entre  la  Perse  et  la  Porte  ottomane,  conclu  à 
Erzerum,  le  28  Juillet  1823  (le  19  Silkade,  l'an  1238). 

Base.  Sont  regardées  comme  valables  et  seront  observées  exac- 
tement les  stipulations  du  traité  conclu  l'an  1159  de  l'Hégire  (1744), 
relativement  aux  anciennes  frontières  des  deux  empires,  et  les  traités 
antérieurs  concernant  les  pèlerins  et  les  marchandises ,  l'extradition 
des  fugitifs,  la  libre  sortie  des  prisonniers  et  le  séjour  d'un  ambassa- 
d(Mir  dans  les  deux  cours  respectives.  On  ne  s'écartera  pas  le  moins 
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du  monde  des  points  qui  y  ont  été  convenus,  et  l'amitié  sera  conso-  1  823 
lidée  pour  toujours  entre  les  deux  puissants  états. 

Stipulation.  Dès  à  présent  et  pour  toujours  le  glaive  hostile  doit 
être  remis  dans  le  fourreau ,  et  l'on  évitera  toute  circonstance  qui 
pourrait  produire  du  froid  et  du  mécontentement  et  s'opposer  à  une 
union  parfaite.  Les  pays  compris  dans  les  frontières  de  l'empire  otto- 
man ,  et  dont  la  Perse  a  pris  possession  pendant  la  guerre  ou  avant 
le  commencement  des  hostilités,  doivent,  y  compris  les  forteresses, 
districts,  terres,  villes  et  villages ,  être  rendus ,  dans  leur  état  actuel, 
au  gouvernement  turc,  au  terme  de  soixante  jours,  à  compter  de  la 
signature  du  présent  traité.  En  preuve  du  prix  que  l'on  attache  à  cet 
heureux  rétablissement  de  la  paix,  les  prisonniers  faits  des  deux 
parts  seront  mis  en  liberté  :  on  les  enverra  à  la  frontière  des  deux 
pays ,  et  l'on  pourvoira  pendant  leur  marche  à  leur  nourriture  et  à 
leurs  autres  besoins. 

J  Art.  I.  Les  deux  hautes  puissances  ne  permettent  pas  que  l'une 
ou  l'autre  se  mêle  des  affaires  intérieures  de  leurs  états  respectifs. 
Le  gouvernement  persan  ne  doit  plus  se  permettre,  dès  à  présent,  de 
s'immiscer  en  aucune  manière  dans  les  districts  de  Bagdad  et  du 
Curdistan,  enfermés  dans  les  frontières  de  l'empire  ottoman,  ni 
souffrir  qu'il  y  soit  commis  aucun  acte  inquiétant,  ni  enfin  s'arroger 
aucune  autorité  sur  les  propriétaires  actuels  ou  précédents  de  ces 
pays.  Si  les  peuplades  qui  habitent  ces  pays  limitrophes  franchis  - 
saient d'un  côté  ou  de  l'autre  la  frontière  pour  un  séjour  d'été  ou 
d'hiver,  les  agents  de  S.  A.  S.  l'héritier  présomptif  au  trône.,  doivent 
s'accorder  avec  le  pacha  de  Bagdad  sur  le  payement  du  tribut 
d'usage,  ainsi  que  des  droits  pour  les  pâturages,  et  la  manière  de 
satisfaire  à  d'autres  réclamations  de  ce  genre ,  afin  qu'il  n'y  ait  lieu 
par  là  à  aucun  malentendu  entre  les  deux  gouvernements. 

Art.  II.  Les  sujets  persans  qui ,  en  qualité  de  pèlerins  ou  de 
voyageurs ,  traversent  le  territoire  ottoman  pour  se  rendre  aux 
saintes  villes  de  la  Mecque  et  de  Médine,  et  à  d'autres  villes  musul- 
manes, seront  libre  de  toute  espèce  d'impôt,  et  il  ne  sera  pas  exigé 
d'eux  d'autres  droits  contraires  à  l'ancien  usage ....  L'émir  el  Hadj 
et  tous  les  commandants  et  gouverneurs,  auront  toutes  les  attentions 
convenables  pour  les  pèlerins  :  ils  les  conduiront  de  Damas  aux  lieux 
saints  et  les  en  ramèneront ....  On  rendra  aux  femmes  de  S.  M. 
persane  et  aux  épouses  des  princes  et  des  grands  qui  font  le  pèleri- 
nage de  la  Mecque  ou  de  Kernelah,  tous  les  honneurs  dus  à  leur 
rang  ....  Les  sujets  persans  ne  payeront  que  les  mêmes  droits  de 
douane  que  payent  les  sujets  ottomans.  Les  droits  de  douanes  ne 
seront  levés  (|u'une  seule  fois,  et  ne  seront  que  de  quatre  pour  cent. 
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1823  11  sera  permis  aux  marchands  persans  qui  apportent  les  chunbucks  ou  1 
pipes  à  fumer  de  Schiraz  à  Constantinople,  de  faire  librement  ce  || 
commerce,  et  de  vendre  leurs  pipes  à  qui  ils  voudront.  n 

Art.  III.  Si  les  tribus  kurdes  de  Hyder-Aula  et  de  Sibbidi ,  qui  Ij 
ont  donné  occasion  aux  différends  entre  les  deux  hautes  puissances, 
et  qui  maintenant  habitent  sur  le  territoire  ottoman,  dépassent  dé- 
sormais les  frontières  de  Perse  et  se  livrent  au  pillage ,  les  autorités 
turques  sur  la  frontière  doivent  chercher  à  l'empêcher  et  à  punir  les 
transgresseurs.  Si  ces  tribus  continuent  de  faire  des  invasions  sur  L 
le  territoire  persan  ou  à  l'inquiéter ,  et  que  les  autorités  ne  puissent  1 
pas  y  mettre  ordre ,  le  gouvernement  ottoman  leur  retirera  sa  pro-  I 
tection.  Si  ces  tribus ,  de  leur  propre  mouvement  et  de  plein  gré,  f 
veulent  retourner  en  Perse ,  il  ne  leur  sera  opposé  aucun  obstacle  ni  i 
aucune  résistance;  mais  si  après  s'être  transportées  en  Perse,  elles  i 
reviennent  encore  en  Turquie ,  elles  n'auront  aucun  accueil  ni  pro-  i 
tection  à  attendre  de  la  part  du  gouvernement  ottoman.  Si  les  tribus 
retournées  en  Perse  troublaient  la  tranquillité  du  territoire  ottoman, 
les  autorités  persanes  seront  tenues  d'employer  tous  les  moyens  en 
leur  pouvoir  pour  empêcher  ces  excès. 

(L'Art.  IV  stipule  que  les  déserteurs  respectifs  ne  seront  pas 
reçus  ;  les  articles  V  et  VI  déterminent  les  règles  à  suivre  à  l'égard 
des  successions  et  des  biens  judiciairement  séquestrés  des  sujets  de 
l'un  ou  de  l'autre  état.  L'article  VII  règle  l'envoi  d'un  nouvel  ambas- 
sadeur tous  les  trois  ans  de  chaque  cour  auprès  de  l'autre.  Ces  am- 
bassadeurs resteront  trois  ans  à  leur  poste.  ) 

De  cette  manière  l'alliance  est  renouvelée  et  confirmée.  La  re- 
conciliation la  plus  sincère  a  eu  heu  dès  le  jour  de  la  signature  de 
ce  traité.  Il  ne  sera  rien  changé  aux  stipulations  et  aux  conventions 
présentes ,  et  il  ne  sera  pris  aucune  mesure  qui  soit  contraire  aux 
droits  de  l'amitié. 

Le  plénipotentiaire  du  gouvernement  ottoman,  en  vertu  de  ses 
pouvoirs,  etc.,  etc. 


OLDENBOURG,  ETC. 

OLDENBOURG. 
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Actes  concernant  la  réunion  de  la  seigneurie  de  Jever  au  duché 
d'Oldenbourg,  du  6  Août  1823. 

Voir  Protocolle  der  deutschen  Bundesversammlung ,  Bd.  XV,  p.  541,  542,  et  Nouv.  Recueil 
de  Martens,  t.  VI,  p.  294. 


PRUSSE  ET  SAXE-WEIMAR. 


Traité,  entre  la  Prusse  et  le  grand-duché  de  Saxe-Weimar  et 
Eisenach,  concernant  les  droits  à  percevoir  sur  la  frontière 
extérieure  du  territoire  prussien  du  commerce  des  bailliages 
enclavés  d'Allstedt  et  d' Oldisleben ,  signé  le  ^1  Juin  et  ratifié 
le  15  Août  1823. 

Voir  Gesetzsammlung  fur  die  preuss.  Staaten,  1823,  n°  18,  p.  169,  et  Nouv.  Recueil  de 
Martens  ,  t.  VI ,  p.  269. 


ÉTATS-UNIS  D'AMÉRRIQUE. 


Circulaires  du  secrétaire  de  la  trésorerie  des  Etats-Unis,  aux 
receveurs  des  douanes,  concernant  le  traitement  des  vaisseaux 
armés  français  et  espagnols  dans  les  ports  des  États-Unis; 
datées  de  Washington,  du  30  Juillet  et  du  18  Août  1823. 

Voir  The  Times,  1823  ,  9.  September ,       11  ,  972;  The  Times,  1823,  20.  September, 
11 ,  982,  et  Noitv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  VI ,  p.  285. 
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HANOVRE  ET  PRUSSE. 


Convention,  entre  la  Prusse  et  le  Hanovre,  concernant  le  rem- 
boursement des  frais  occasionnés  par  l'extradition  réciproque 
des  criminels ,  publiée  le  15/26  Août  1823. 

Voir  Gesetzsammlung  fiir  die  preuss.  Staaten .  1823.  n"  15,  p.  157;  Hannoversche  Geselz- 
sammlung,  1823,  Abthl.  1,  p.  239,  et  Nouv.  IlecucU  de  Martkns  ,  t.  VI,  p.  298. 


ALLEMAGNE. 


Navigation  du  Weser. 

Acte,  concernant  la  libre  navigation  du  Weser ,  signé  à  Minden, 
/e  10  Septembre  1823,  par  les  plénipotentiaires  de  Prusse, 
de  Hanovre,  de  la  Hesse  électorale,  de  Brunsivick,  d'Olden- 
bourg, de  Lippe  et  de  la  ville  libre  de  Brème. 

Voir  Protocolle  der  deulschen  Bundesversammhmg .  Bd.  XVI,  p.  loo,  et  Nouv.  Recueil  de 
Martens,  t.  VI,  p.  .301. 

Le  9  Septembre,  une  convention  particulière  avait  été  signée,  à  Minden, 
entre  le  Hanovre  et  la  ville  de  Brème. 

(  Sammlung  der  Ge^etze ,   Vernrdnungcn  und^  Aussclircibrn  fiir  das  Kunigretcfi  Jîanovcr 
vom  .Jahre  1824,  Abtli.  1,  p.  23.  ) 

Et,  le  10  du  même  mois,  la  Prusse  et  la  ville  de  Brème  sip,nercnt,  à 
Minden,  une  convention  particulière,  concernant  l'article  XV  de  l'acle  de 
navigation. 

[ProtocoUe  der  dcuischcn  Bundcsvcrsaïutnlung ,  Bd.  XVI,  p.  186,  ot  Nouv.  Recueil  de 
Martens,  t.  VI ,  p.  3:38.  ) 
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BAVIÈRE  ET  SAXE  ROYALE. 


Convention,  entre  la  Saxe  royale  et  la  Bavière,  concernant  les 
frais  de  justice  criminelle,  publiée  le  1/16  Septembre  1823. 

Voir  Gesetzsammlung  fiir  das  Kônigreich  Sachsen,  1823,  21 ,  p.  111;  Regierungs-  und 
Intelligenzblatt  fur  das  Kônigreich  Baiern,  1823,  35,  p.  1367,  et  Nom.  Recueil  de 
Martens,  t.  VI,  p.  299. 


Convention,  entre  la  Bavière  et  le  grand-duché  de  Saxe-Weimar, 
concernant  la  suppression  des  frais  de  justice  criminelle, 
publiée  le  2  Septembre  1823. 

Voir  Regierungs-  und  Intelligenzblatt  fur  das  Kônigreich  Baiern,  1833,      34,  p.  1343,  et 
Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  VI ,  p.  300. 


ANHALT-BERNBOURG  ET  PRUSSE. 


Traité,  entre  la  Prusse  et  le  duché  d'Anhalt-Bernbourg,  concer- 
nant les  droits  perçus  sur  la  frontière  extérieure  du  territoire 
prussien  du  commerce  du  bailliage  ducal  et  enclavé  de  Mûh- 
lingen;  signé  /e  10  Octobre  1823. 

Voir  GesetzsammlvMg  fur  die  preuss.  Staaten,  1823,  11°  19,  p.  177. 


Traité,  entre  la  Prusse  et  le  duché  d'Anhalt-Bernbourg ,  concer- 
nant l'extension  du  système  prussien  des  contributions  indirectes 
sur  le  duché  supérieur  d'Anhalt-Bernbourg  ;  signé  1  0  Octobre 
1823. 

Voir  Gesetzsammlung  fur  die  preuss.  Staaten,  1824,       1,  et  Nouv.  Recueil  de  Martens, 
t.  VI,  p.  344  à  359. 
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1823  COLOMBIE  ET  MEXIQUE. 


Traité  d'union,  de  ligue  et  de  confédération  perpétuelle ,  entre  l 
Colombie  et  le  Mexique,  signé  à  Bogota,      23  Octobre  1823  ^ 
[et  publié  dans  la  ville  de  Mexico     20  Septembre  1825). 


Voir  Le  Monileur,  1826  ,  28  Janv.,  28;  Le  Journal  de  Francfort,  1826,  31  Janv.,  n^  31 
New  Annual-register ,  1824;  Public  Papers ,  p.  543,  et  Nouv.  îiecueil  de  Martens 
t.  VI,  p.  361. 

Extrait. 
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Art.  L  La  république  de  Colombie  et  la  nation  mexicaine  con- 
tractent dès  à  présent  et  pour  toujours,  et  en  paix  comme  en  guerre 
union,  alliance  et  confédération  perpétuelle  pour  soutenir,  avec  le  i^^^' 
secours  de  toutes  les  armées  de  terre  et  de  mer  qu'elles  seront  en  état 
de  lever,  leur  indépendance  de  la  nation  espagnole  et  de  tout  autre 
pouvoir  étranger  

Art.  il  La  république  de  Colombie  et  la  nation  mexicaine  se 
garantissent  et  contractent  volontairement  par  les  présentes  un  traité 
perpétuel  d'alliance  intime  et  de  constante  amitié  

Art.  vil  Afin  de  diminuer  les  désordres  scandaleux  dont  les 
corsaires  se  rendent  coupables  en  mer,  au  préjudice  du  commerce 
national  et  de  celui  des  neutres,  les  parties  contractantes  sont  con 
venues  de  soumettre  à  la  juridiction  de  leurs  cours  maritimes  les 
corsaires  qui  naviguent  sous  leurs  pavillons  respectifs,  ainsi  que 
leurs  prises,  pourvu  toutefois  qu'ils  se  trouvent  empêchés  de  navi- 
guer vers  les  ports  de  la  juridiction  à  laquelle  ils  appartiennent,  ou 
bien  lorsqu'il  sera  prouvé  qu'ils  auront  commis  des  excès  contre  le 
commerce  des  nations  neutres  avec  lesquelles  les  parties  con- 
tractantes désirent  de  conserver  l'harmonie  et  la  bonne  intelligence. 

Art.  VIIL  Les  deux  parties  se  garantissent  mutuellement  l'in- 
tégrité de  leurs  territoires  respectifs  tels  qu'ils  étaient  avant  la  pré- 
sente guerre,  etc. 

Art.  XL  II  sera  pourvu  par  un  règlement  à  l'extradition  des  re- 
belles fugitifs  ou  des  déserteurs. 

Art.  XIIL  Les  deux  parties  s'obligent  à  interposer  leurs  bons 
offices  auprès  des  gouvernements  des  autres  états  de  l'Amérique  ci- 
devant  espagnole,  pour  les  engager  à  entrer  dans  le  présent  traité 
d'union,  d'alliance  et  de  confédération  perpétuelle. 


Voir   à  la  Tabla  de.t  traitée,  l'observation  relative  à  la  Coloml)ie. 
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Art.  XIV.  Aussitôt  qu'on  aura  obtenu  ce  grand  et  important  1823 
objet,  on  formera  un  congrès  général  des  états  américains ,  composé 
de  leurs  plénipotentiaires,  afin  d'établir  d'une  manière  solide  et  du- 
rable les  relations  intimes  qui  existent  entre  tous  et  chacun  d'eux; 
pour  qu'il  serve  de  conseil  dans  les  grandes  occasions ,  de  point  de 
contact  dans  les  communs  dangers,  de  fidèle  interprète  de  leurs 
traités  publics ,  lorsqu'il  s'élèvera  quelques  difficultés ,  et  pour  être 
l'arbitre  et  le  conciliateur  de  leurs  différends. 

Art.  XV.  L'isthme  de  Panama  appartenant  à  la  Colombie,  est  fixé 
comme  devant  être  le  siège  dudit  congrès. 

Art.  XVII.  Ce  traité  n'interrompra  en  aucune  manière  l'exercice 
de  la  souveraineté  de  chacune  des  parties  contractantes,  soit  par 
rapport  aux  lois  ou  l'établissement  et  la  forme  du  gouvernement,  soit 
à  l'égard  de  leurs  relations  avec  les  autres  nations  étrangères;  mais 
elles  s'obhgent  expressément  et  irrévocablement  à  n'accéder  à  aucune 
demande  d'indemnité ,  tribut  ou  exactions  que  pourrait  réclamer  le 
gouvernement  espagnol  pour  la  perte  de  son  ancienne  souveraineté 
sur  ces  pays,  à  ne  faire  aucun  traité  avec  l'Espagne  ou  toute  autre 
nation,  au  préjudice  et  détriment  de  leur  indépendance,  mais  à  sou- 
tenir en  tous  lieux  et  toutes  occasions  leur  intérêt  réciproque ,  avec 
la  dignité  et  l'énergie  particuhère  à  des  nations  libres  et  indépen- 
dantes, aUiées  par  le  rang,  l'amitié  et  la  confédération. 

Art.  XVIII.  Les  présentes  seront  ratifiées,  etc. 


avi- 

PORTE  OTTOMANE  ET  SARDAIGNE. 

de 

Traité  d'amitié  et  de  commerce,  entre  la  Porte  ottomane  et  la 

li"        Sar daigne,  signé  à  Constantinople ,  /e  25  Octobre  1823. 

)ré'  , 

Ce  traité  ne  fait  point  mention  de  la  capitulation  qui  avait  été  accordée 
en  i663,  par  la  Porte,  à  la  république  de  Gênes:  les  navires  marchands 
de  ce  pays,  naviguant,  depuis  4  815  (époque  de  la  réunion  de  Gênes  à 
la  Sardaigne),  sous  le  pavillon  sarde,  sont,  d'ailleurs,  appelés  à  jouir  du 
bénéfice  du  traité  de  1823,  le  seul,  dès-lors,  que  nous  croyons  utile  de 
donner. 

Art.  I.  s.  M.  le  roi  de  Sardaigne  et  la  sublime  Porte  viennent  de 
contracter  entre  elles  la  même  amitié  qui  lie  la  sublime  Porte  aux 
autres  puissances. 
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1823      En  conséquence,  ainsi  que  l'exigent  les  rapports  d'amitié  et  deB'^'^^ 
bonne  correspondance ,  les  négociants,  les  sujets,  les  bâtiments  mar-| 
chands  de  S.  M.  sarde  pourront  entrer  et  voyager  librement  dans  les  i' 
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états  de  l'empire  ottoman;  ils  y  feront  leur  commerce  avec  sécurité 
et  ils  trouveront  partout  protection  et  assistance. 

Par  réciprocité,  les  négociants,  les  sujets,  les  bâtiments  mar- 
chands de  la  sublime  Porte  jouiront  des  mêmes  avantages  dans  les; 
états  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne. 

Art.  il  Le  droit  de  douane  que  les  sujets  et  négociants  des  deux 
pays  payeront  réciproquement  dans  l'un  et  dans  l'autre  état,  sera||*ssu 
basé ,  comme  celui  des  autres  Européens ,  sur  le  taux  de  trois  pour 
cent,  et  l'on  n'exigera  de  part  ni  d'autre  rien  de  plus. 

Art.  III.  Il  est  permis  aux  négociants  sardes ,  ainsi  qu'aux  autres 
Européens,  de  prendre  et  d'exporter,  parmi  les  produits  de  la  Tur- 
quie, toute  marchandise  ou  autres  objets  qui  ne  sont  pas  nécessaires 
au  pays ,  et  dont  l'exportation  n'est  pas  prohibée. 

Art.  IV.  Dans  les  parties  de  l'empire  ottoman  où  les  sujets  deBoice 
S.  M.  sarde  feront  leur  commerce,  et  où,  pour  bien  traiter  leurs  in- 
térêts et  leurs  affaires,  la  présence  d'un  consul  ou  d'un  vice-consul 
le  rendra  indispensable,  S.  M.  sarde  établira  des  consuls  et  vice- 
consuls  ,  choisis  parmi  ses  sujets ,  et  auxquels  on  accordera  les  di- 
plômes et  commandements  d'usage ,  contenant  l'immunité  et  les  pri- 
vilèges attachés  à  leurs  emplois. 

De  même,  la  subhme  Porte,  si  cela  était  nécessaire,  pourra  établir 
en  Sardaigne  des  shah-bender  (consuls)  et  des  vice-consuls  qui  y 
jouiront  également  des  privilèges  convenables. 

Art.  V.  Les  shah-bender  et  les  vice-consuls  de  la  sublime  Porte, 
résidant  dans  les  villes  maritimes  de  la  Sardaigne,  percevront  sur 
les  marchandises  des  négociants  ottomans  que  les  vaisseaux  mar- 
chands de  la  subhme  Porte  y  transporteront  et  débarqueront,  les 
droits  de  chancellerie  conformément  au  tarif  qui  leur  sera  donné.  De 
même,  les  négociants  sardes  payeront  à  leurs  consuls  et  vice-consuls, 
dans  les  échelles  de  la  Turquie,  les  droits  accoutumés  de  chancel- 
lerie pour  les  marchandises  qu'ils  y  auront  transportées  et  débar- 
quées au  moyen  de  bâtiments  sardes. 

Art.  VI.  Les  sujets  sardes  qui,  soit  par  dévotion,  soit  par  l'amour 
des  voyages,  voudraient  visiter  Jérusalem  ou  quelque  autre  lieu  de 
l'empire  ottoman,  pourront  le  faire  avec  sécurité,  et,  à  cet  effet,  ils  |i  A 
obtiendront  un  laissez-passer  (commandement)  impérial,  au  moyen  i|roi 
duquel  ils  ne  rencontreront  aucun  obstacle  et  trouveront  partout 
protection  et  assistance.  jlte 

Art.  vil  Si  un  sujet  sarde  vient  à  mourir  en  Turquie,  le  consul,  \m 


m 

'  ;lliSt 


s'asi 
opli 
h 

n 


«s  su 
ida 
mes 
teri 

ÂE 

itTc 

S  si! 
m 

ipro' 
te 
éari 
iupî 

Ab 
ieraii 
ihi 
Mfoi 

Ab 
lom 

coc 
fce 


PORTE  OTTOMANE  ET  SARDAIGNE.  575 

résidant  au  lieu  du  décès,  s'emparera  des  biens  du  défunt,  afin  de  les  1823 
faire  parvenir  à  ses  héritiers,  et  si  dans  le  lieu  du  décès  il  n'y  a  pas 
de  consul,  le  juge  du  lieu  fera  l'inventaire  des  biens,  et  il  les  fera 
parvenir  avec  exactitude  et  avec  ce  même  inventaire,  signé  par  lui, 
au  consul  qui  réside  dans  le  pays  le  plus  voisin.  La  même  chose 
sera  pratiquée  en  Sardaigne  à  l'égard  des  sujets  de  la  sublime  Porte. 

Art.  VIII.  Les  différends  et  procès  qui  pourraient  naître  entre 
des  sujets  sardes  en  Turquie,  seront  examinés  et  jugés  par  leurs 
ministres  et  consuls.  Les  différends  et  procès  qui  naîtraient  entre 
des  sujets  sardes  et  des  sujets  ottomans  seront  jugés  conformément 
aux  lois  turques  en  présence  d'un  drogman  sarde  :  tout  procès  où 
il  s'agirait  d'une  somme  excédant  4,000  aspres,  sera  porté  à  Constan- 
tinople,  où  le  jugement  sera  prononcé  d'après  les  lois  sardes. 

Art.  IX.  Les  sujets  sardes  dans  les  pays  ottomans  s'occuperont 
tranquillement  de  leurs  affaires  commerciales ,  et  ne  seront  inquiétés 
d'aucune  manière  par  les  magistrats  turcs,  ni  par  les  officiers  de 
police ,  à  moins  qu'ils  ne  le  méritent  par  des  actions  criminelles  ;  si 
les  sujets  sardes  se  rendent  coupables  de  quelque  délit,  ils  seront 
condamnés,  avec  l'intervention  de  leur  ministre  ou  consul,  aux 
e- ■  peines  et  châtiments  qu'ils  auront  mérités,  ainsi  que  cela  se  pratique 

envers  les  autres  Européens, 
il  Art.  X.  Les  vaisseaux  de  guerre  des  deux  puissances  se  ren- 
!|  contrant,  se  donneront  réciproquement,  et  selon  les  règles  maritimes, 
Hrjles  signes  usités  d'amitié  et  de  bonne  correspondance,  et  les  vais- 
;  seaux  marchands  de  l'une  et  de  l'autre  puissances  seront  traités  ré- 
ciproquement par  les  vaisseaux  de  guerre  d'une  manière  aimable. 
(e|j  Arrivant  dans  les  ports  ou  abordant  aux  rivages,  les  vaisseaux  mar- 
mij  chauds  s'y  conformeront  aussi  réciproquement  aux  règlements 
iiHdu  pays. 

le  1  Art.  XI.  Au  cas  où  un  sujet  sarde  embrasserait  l'islamisme,  il 
Df^isera  interrogé  en  présence  du  drogman  sarde,  et  s'il  résultait  que  cet 
i  ;  individu  aurait  des  dettes  incontestables,  la  liquidation  en  sera  faite 
fl  !  conformément  aux  lois  saintes. 

Art.  XII.  Les  consuls  et  vice-consuls  de  Sardaigne  dans  les  états 
ottomans,  ainsi  que  tous  les  sujets  sardes  qui  s'y  rendront  pour  faire 
le  commerce,  seront  exempts  du  cavario,  du  bar  et  d'autres  taxes 
(le  ce  genre. 

Art.  XIII.  Il  est  convenu  que  les  vaisseaux  marchands  de  S.  M. 
le  roi  de  Sardaigne ,  qui  se  rendent  en  Turquie ,  ne  prendront  que 
leur  pavillon  ;  qu'ils  ne  négocieront  sous  celui  d'aucune  autre  puis- 
sance, et  qu'ils  ne  donneront  le  leur  ni  aux  bâtiments  des  autres 
états ,  ni  aux  bâtiments  rayaa.  Il  est  convenu  que  le  ministre ,  les 
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1823  consuls  ou  vice-consuls  de  Sardaigne  ne  donneront  pas  de  patente 
aux  sujets  de  la  sublime  Porte ,  et  qu'ils  ne  les  couvriront  de  leur 
protection  ni  ouvertement  ni  secrètement.  Il  ne  sera  point  permis  de 
se  départir  de  ces  maximes. 

Art.  XIV.  Les  ministres ,  consuls  et  vice-consuls  de  S.  M.  sarde 
jouiront  dans  les  états  de  la  sublime  Porte  des  mêmes  privilèges, 
droits  et  immunités  dont  jouissent  les  agents  des  autres  puissances, 
et  par  réciprocité  les  consuls  et  vice-consuls  de  la  sublime  Porte  ob- 
tiendront dans  les  états  de  Sardaigne  les  mêmes  privilèges,  droits  et 
immunités. 

Art.  XV.  Le  présent  traité  de  commerce  et  d'amitié,  signé  et  rati- 
fié, etc.,  sera  observé  et  exécuté  pour  toujours. 


AUTRICHE  ET  GRANDE-BRETAGNE. 


Convention,  entre  l'Autriche  et  la  Grande-Bretagne ,  concernant 
l'acquittement  définitif  de  l'emprunt  autrichien  en  Angleterre ;Wk  k 
signée  à  Vienne,  le  M  Novembre  1823. 

Voir  The  Times,  6  February ,      12,  103,  et  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  VI,  p.  377, 

Extrait. 

Art.  L  s.  M.  l'empereur  d'Autriche  s'engage  à  payer  la  somme  de  j 
deux  millions  cinq  cent  mille  livres  sterling ,  pour  acquit  de  la  tota- 
lité des  créances  britanniques  envers  S.  M.  L,  sous  le  titre  d'emprunt 
autrichien. 

Art.  IV.  Il  est  expressément  entendu  qu'en  vertu  de  la  présente 
convention,  toutes  les  réclamations  pécuniaires  envers  l'Autriche,  qui 
seraient  en  connexion  avec  l'emprunt  autrichien,  aussi  bien  que  toutes 
les  réclamations  pécuniaires  envers  la  Grande-Bretagne,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  qui  ont  existé  ou  pourraient  être  censée^ 
exister  de  la  part  du  gouvernement  autrichien,  sont  déclarées  éteintes,, 
et  sont  totalement  abolies  par  les  présentes. 


tel 


GRANDE-BRETAGNE  ET  HANOVRE,  ETC.  577 

GRANDE-BRETAGNE  ET  HANOVRE.  \ 


Ordre  du  conseil  de  S.  M.  britannique,  portant  l'exemption  pour 
certains  bâtiments  hanovriens  de  l'obligation  de  prendre  des 
pilotes  dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne;  en  date  du 
4  8  Novembre  1823. 

I  Voir  Nouv.  Becueil  de  Martens  ,  Suppl.,  t.  II,  p.  400. 


BADE  ET  WURTEMBERG 


Convention,  entre  le  royaume  de  Wurtemberg  et  le  grand-duché 
de  Bade,  'pour  empêcher  les  délits  forestiers  dans  les  forêts 
limitrophes,  publiée  le  ^0  Décembre  1823. 

Voir  Konigl.  tvuriembergisches  Staats-  und  Regierungsblalt ,  1823,  22.  Dec,  n"  66 ,  et 
Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  VI,  p.  380. 


ESPAGNE  ET  GRANDE-BRETAGNE. 


Articles  additionnels  au  traité  conclu  le  23  Septembre  1817^ 
concernant  la  traite  des  Noirs,  entre  l'Espagne  et  la  Grande- 
.  Bretagne;  signés  à  Madrid,  le  \0  Décembre  1823. 

Voir  Nouv.  Recueil  de  Martens,  Suppl.,  t.  I ,  p.  607. 

Ces  articles  sont  de  la  même  teneur  que  ceux  qui  ont  été  signés  le 
34  Décembre  1822,  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Espagne,  pour  être 
compris  au  traité  conclu,  entre  ces  deux  puissances,  le  4  Mai  4  818. 

Voir  Traite  de  Noirs,  à  Tannée  1841. 


m. 
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Déclaration  du  bey  de  Tunis ,  du  1     Janvier  1824 


0i 


Mahmoud  hacha,  bey  de  Tunis,  au  capitaine  Gowan  William  Hamilton 
commandant  de  V escadre  anglaise  à  présent  à  la  Goulette,  et  à  Alexandre\\  [jj^ie 
Cutin ,  consul  anglais  à  Tunis. 

Nous  avons  reçu  votre  lettre  datée  du  29  Décembre  1823,  con 
tenant  un  nouvel  article  relatif  aux  esclaves  grecs  ,  lesquels  ne 
devront  pas  être  vendus  ou  achetés,  et  afin  que  nous  ne  permettions 
à  personne  dans  notre  pays  de  faire  des  esclaves  durant  la  guerre 
existante  entre  la  Grèce  et  notre  maître  le  sultan  ottoman;  la  même! 
lettre  nous  demandant  qu'en  cas  de  guerre  future  avec  un  royaume! 
quelconque,  nous  ne  recevions  aucun  esclave  qui  pourrait  arriver 
dans  les  ports  de  nos  états  sur  un  vaisseau  de  quelque  nation  que 
ce  soit,  quoique  vous  ayez  vu  la  lettre  que  nous  avons  reçue  du 
capitan-bacha  et  que  vous  en  connaissiez  le  contenu  ;  quoi  qu'il  en 
soit,  nous  observerons  la  promesse  par  nous  faite,  que  si  quelques 
esclaves  chrétiens  ou  grecs  arrivaient  ici  à  l'avenir,  nous  ne  les  ven- 
drions pas  et  nous  ne  donnerions  permission  à  personne  de  les 
acheter ,  mais  nous  les  garderions  comme  prisonniers  de  guerre  jus- 
qu'à ce  que  la  paix  soit  faite ,  et  alors  il  y  aurait  entre  eux  et  nous 
échange  des  prisonniers  sans  rançon;  ceci  est  pourtant  contraire  aux 
ordres  du  sultan  notre  maître ,  mais  en  considération  de  l'ancienne 
amitié  qui  existe  entre  nous,  nous  remplirons  ces  conditions,  quand 
bien  même  devrions-nous  encourir  le  déplaisir  de  notre  maître  le 
sultan,  les  Grecs  étant  ses  sujets;  mais  néanmoins  ceci,  par  égard 
pour  vous,  nous  accédons  par  les  présentes  à  vos  demandes,  en  con- 
sidération de  l'amitié  qui  depuis  si  longtemps  existe  entre  nous. 

Fait  au  Bardo,  le  21  de  la  lune  Rebia  Teni  1239  de  l'Hégire, 
1*^'  Janvier  1824  de  l'ère  chrétienne. 
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ESPAGNE  ET  FRANCE. 


Convention ,  entre  la  France  et  l'Espagne ,  concernant  les  prises 
maritimes  faites  en  \S2.3,  signée  à  Madrid,  le  5  Janvier 
1824. 

Voir  le  Moniteur  universel,  1824,  n"  19,  85,  et  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  VI,  p.  397* 


GRANDE-BRETAGNE  ET  TUNIS. 


Déclaration  du  hey  de  Tunis,  du  7  Janvier  1824. 

Nous  Mahmoud-Bacha-Bey ,  maître  de  l'Afrique,  déclarons  avoir 
ajouté  un  nouvel  article  au  traité  avec  le  gouvernement  britannique, 
lequel  est,  que  si  un  sujet  anglais  commet  une  faute  pour  laquelle 
il  mérite  la  mort,  nous  informerons  le  consul  anglais  deux  jours  avant 
de  rendre  la  sentence,  afin  qu'il  soit  présent  au  procès ,  et  si  ensuite  il 
doit  subir  la  mort,  un  sursis  de  deux  jours  lui  sera  également  accordé 
avant  son  exécution;  nous  n'empêcherons  personne  de  parler  avec  lui^ 
et  après  sa  mort  son  corps  pourra  être  pris  par  ses  compatriotes,  sans 
que  personne  puisse  l'insulter,  et  les  sujets  sardes  seront  traités  comme 
|les  Anglais,  leurs  traités  étant  de  même  que  ceux  d'Angleterre. 

Fait  au  commencement  de  la  lune  Jumed-Owel  1239  de  l'Hégire, 
7  Janvier  1824  de  l'ère  chrétienne. 


GRANDE-BRETAGNE  ET  MAROC. 


[rticles  explicatifs  et  additionnels,  conclus  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  l'empire  de  Maroc ,  et  signés  à  Fez ,  /e  1 9  Janvier 
1824,  pour  le  renouvellement  et  la  confirmation  du  traité  sub- 
sistant depuis  /e  1  4  Juin  1801. 

Ratification  et  confirmation  par  l'empereur  de  Maroc  du  traité  qui 
)mmence,  article  premier,  par  ces  mots:  «Le  roi  d'Angleterre  pourra 
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1824  établir  un  ou  plusieurs  consuls  à  Maroc»,  et  qui  finit  par  l'article  qua- 
rante-et-unième  et  dernier,  à  Texception  de  deux  articles,  le  septième  et 
le  huitième,  auxquels  ont  été  substitués  les  deux  autres  ci-après,  dont 
la  teneur  suit  : 

Articio  premier  au  lieu  du  septième. 

Si  des  disputes  s'élèvent  entre  un  Mahométan  et  un  sujet  anglais, 
quel  que  soit  le  plaignant,  elles  seront  jugées  en  présence  du  gou- 
verneur de  la  place,  du  cadi  ou  juge,  et  du  consul  anglais.  Si  l'une 
des  deux  parties  ne  veut  pas  acquiescer  au  jugement  qui  aura  été 
rendu,  l'afl'aire  sera  portée  alors  devant  S.  M.  l'empereur. 

Article  deuxième  au  lieu  du  huitième. 

Si  des  procès  ou  tous  autres  différends  s'élèvent  entre  des  sujets 
anglais  ou  autres  individus  sous  la  protection  de  l'Angleterre,  et  des 
Mahométans ,  dont  il  puisse  résulter  des  dommages  ou  de  mauvais 
traitements  aux  sujets  des  deux  nations ,  l'affaire  sera  portée  devant 
S.  M.  l'empereur,  qui  en  décidera  seul.  Si  le  coupable  est  Anglais 
ou  sous  la  protection  de  l'Angleterre,  on  ne  lui  fera  subir  de  punition 
plus  forte  que  celle  qu'on  infligerait  à  un  musulman  qui  aurait  mal- 
traité un  sujet  anglais,  ou  sous  la  protection  de  l'Angleterre. 

Si  le  coupable  venait  à  s'échapper,  aucun  autre  Anglais  ne  sera 
pris,  ni  puni  à  sa  place.  Lorsqu'on  se  sera  assuré  que  le  hasard  ou 
sa  défense  personnelle,  et  non  l'intention,  a  été  la  cause  du  déht  du 
prévenu,  alors  le  jugement  qui  sera  rendu  contre  lui,  sera  en  tout  égal 
à  celui  qu'on  aurait  porté  pour  un  cas  semblable  contre  un  musulman. 

S'il  s'élève  des  procès  ou  tous  autres  différends,  entre  des  sujets  an 
glais  ou  des  Mahométans  qui  se  trouveraient  en  Angleterre,  et  que  l'on 
aura  reconnu  clairement  la  culpabilité  des  uns  ou  des  autres,  le  cou 
pable  sera  jugé  d'après  les  lois  et  les  coutumes  anglaises  qui  régissent 
les  Anglais.  Mais  si  une  des  parties  n'acquiesce  pas  au  jugement 
rendu,  l'affaire  sera  portée  devant  le  roi  d'Angleterre. 

Ainsi  que  dessus,  ont  été  rédigés  les  deux  articles  exceptionnels' 
en  échange  de  ceux  sus-indiqués  que  S.  M.  a  ratifiés  avec  les  autres 
articles  du  traité,  à  l'exception  de  deux  articles  supprimés,  parce 
qu'elle  a  trouvé  qu'ils  étaient  convenables  et  avantageux  aux  sujets 
des  deux  puissances,  et  surtout  aux  Mahométans,  qui  y  sont  traités^ 
avec  considération  et  réciprocité. 

A  ces  causes,  l'ordre  impérial  ci-dessus  a  été  rendu  par  S.  M.,  etc. 

Fait  le  18  de  la  lune  de  Jemad  second,  de  l'an  de  l'Hégire  1339i| 
(fin  de  Janviei"  1824  de  l'ère  chrétienne). 


MEGKLENBOURG-STRELITZ  ET  PRUSSE,  ETC. 
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MEGKLENBOURG-STRELITZ  ET  PRUSSE.  1824 


Convention,  entre  la  Prusse  et  le  grand-duché  de  Mecklenbourg- 
Strelitz ,  concernant  la  réception  réciproque  des  vagabonds, 
publiée  /e  26  Janvier  1824. 

Voir  Gesetzsammlung  fur  die  preuss.  Staaten,  1824,  n°  4,  p.  56 ,  et  Nom.  Recueil  de 
Martens  ,  t.  VI ,  p.  390. 


PAYS-BAS  ET  HAMBOURG  (VILLE 
ANSÉATIOUE). 


Convention,  entre  le  royaume  des  Pays-Bas  et  la  ville  de  Ham- 
bourg, pour  l'abolition  réciproque  du  droit  de  détraction  (jus 
detractus),  et  de  l'impôt  d'émigration  (census  emigrationis), 
signée  à  La  Haye,  le  21  Janvier  1824. 

Voir  Journal  officiel  du  royaume  des  Pays-Bas,  1824,  n*^  2^ ,   et  Nouv.  Recueil  de 
Martens  ,  t.  VI ,  p.  391 . 


DANEMARCK  ET  OLDENBOURG. 


Déclaration,  concernant  l'abolition  réciproque  du  droit  de  dé- 
traction, entre  le  Danemarck  et  le  duché  d' Oldenbourg ,  publiée 
à  Copenhague,  /e  28  Janvier  1824. 

Voir  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  VII ,  p.  30. 
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,824        BAVIERE  ET  DIVERS  ETATS 

DALLEMAGNE. 


Convention,  entre  le  Wurtemberg  et  la  Bavière,  la  Hesse  grand- 
ducale,  le  duché  de  Nassau  et  les  principautés  de  Hohenzollern- 
Sigmaringen  et  de  Hohcnzolkrn-Hechingen ,  concernant  le  rem- 
boursement des  frais  de  justice  criminelle,  publiée  à  Stuttgart, 
le  15  Février  1824. 

Voir  Rctjifirimo'iblott  fiir  dat  Konigreich  Wurtemberg,  1824,  n"  9 ,  p.  102;  Regierungs 
und  Iitlelligenzblalt  fiir  das  Konigreich  Baiera,  1824,      9,  p.  121  ,  et  Nouo.  Recueil 
de  Martens  ,  t.  VI ,  p.  409. 


ALLEMAGNE 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE 
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Résolution  de  la  diète  germanique ,  concernant  les  privilèges  des  ^^j, 
ministres  étrangers  accrédités  auprès  d'elle,  prise  le  1  9  Février  y 
1824.  Itlàt 

Sechste  Sitziing  rom  19.  Fchruar  1824. 

Der  kaiserlicli  kônigliche  priisidirende  Horr  Gesandte ,  Freilierr 
von  Muncli-Belliiii^haiison  : 

Die  BuiulosversaMiinlung  hat  in  ihrer  34.  Sitzung  vom  12.  Juni 
1817,  als  sie  iiber  die  auswiirtigen  Verhaltnisse  des  Deutschen 
Bundos  don  Beschluss  fasste,  auch  zugleich  aiisgesprochen ,  a  dass  in 
Anseluing  der  gesandiscliaftiichen  Vorrechte  der  verschiedenen  bei 
dem  Deutschen  Bunde  accreditirfen  Gesandlscliaften  die  Bundes- 
versammlung  sicli  mit  dem  Senate  der  freien  Stadt  Frankfurt  daliin 
vereinigen  werde,  damit  denselben  die  namlichen  gesandtschaft- 
liehen  Rechte  gewahrt  werden,  wie  solche  die  Bundestagsgesandten 


irte 


geniessen.  » 

Eine  fesle  Bestimmimg  hieriiber  ist  bisher  niclit  getroffen  worden, 
und  die  KrolTnung,  Avelehe  das  Prasidium  in  der  heutigen  vertrau- 
lichen  Sitzung  zu  maclien  die  Ehre  batte,  bietet  den  Anlass,  diesen 
Gegenstand  nunmehr  formlich  zur  Sprache  zu  bringen. 
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Moge  man  liber  die  Deutsche  Bundesverfassung,  Uber  den  Gang  1 
I  unserer  Verhàndlungen  und  Uber  unsere  Beschltisse  was  imnier  fiir 
I  Urtheile  fâllen,  wir  werden  uns  fortAvàhrend,  fern  \on  aller  ^Yillkuhr, 
!  unbeirrt  im  Kreise  der  uns  gegebenen  Gesetze  be^Yegen  und  da- 
durch  unserm  erhabenen  und  gemeinniitzigen  Berufe  im  Sinne  unse- 
rer Committenten  am  sichersten  entsprechen;  wir  werden  durch 
I  solches  Yerfahren  die  Achtung  des  Inlandes  fur  den  aufrechten  und 
I  gewissenhaften  Gang  dieser  Versammlung  immer  fester  begriinden 
und  wiv  werden  endlich  den  hohen  Werth ,  w  elchen  der  Deutsche 
Bund  in  die  freundschaftlichen  Verhâltnisse  mit  den  auswârtigen 
Màchten  setzt,  in  unsern  ôffentlichen  Verhàndlungen,  durch  zarte 
Beachtung  ihrer  Verhiiltnisse  und  ihrer  Verfassung  und  durch  aus- 
gezeichnete  Aufnahme  ihrer  bei  dem  Deutschen  Bunde  accreditirten 
Minister,  wilrdevoll  zu  bewâhren  wissen. 

In  diesem  Sinne  erlaubt  sich  das  Prâsidium  die  Versammlung 

Iaufzufordern,  die  gesandtschafthchen  Vorrechte.  w  elche  den  Bundes- 
tagsgesandten  in  der  freien  Stadt  Frankfurt  zustehen  ,  dermalen 
durch  einen  ôffentlichen  Besciiluss  auf  diejenigen  Gesandtschaften 
auszudehnen ,  welche  die  auswârtigen  Mâchte  am  Deutschen  Bunde 
accreditiren.  und  hiernach  die  Einladung  an  den  Sénat  der  freien 
Stadt  Frankfurt  gelangen  zu  iassen ,  damit  derselbe  die  dessfalls 
nothige  VerfUgung  tretfen  wolle. 

Nachdem  sich  sâmmtliche  Gesandtschaften  mit  den  Ansichten  des 
kaiserhch  koniglich  prasidirenden  Herrn  Gesandten  vereinigt  hatten, 
erklârte  der  Gesandte  der  freien  Stadt  Frankfurt,  Herr  Danz,  in  Bezie- 
.  hung  auf  den  Bundestagsbeschluss  vom  12.  Juni  1817,  III.  9,  dass  der 
i  Sénat  bereit  ist,  den  verschiedenen  bei  dem  Deutschen  Bunde  accre- 
\  ditirten  Gesandtschaften  die  nâmlichen'  gesandtschafthchen  Rechte 
(.î  zu  gewàhren,  w  ie  solche  die  Herren  Bundestagsgesandten  geniessen. 

Hierauf  wurde  einhellig  beschlossen  : 
;  1°  Dass  die  bei  dem  durchlauchtigsten  Deutschen  Bunde  accre- 
'I  ditirten  auswârtigen  Gesandteu  mit  den  Bundestagsgesandten  die- 
jselben  gesandtschafthchen  Vorrechte  geniessen,  welche  fUr  dièse  in 
iihren  Verhâltnissen  zur  freien  Stadt  Frankfurt,  als  dem  Sitze  des 
!  Bundestages,  festgesetzt  sind. 

'•  2"  Dass  der  Sénat  der  freien  Stadt  Frankfurt,  in  Folge  des  von 
ihm  erklârten  Einverstândnisses,  ersucht  werde,  dessfalls  die  erfor- 
derlichen  Anordnungen  zu  treffen  ;  und 

3°  Dass  den  dermalen  bei  dem  durclilauchtigsten  Deutschen  Bunde 
accreditirten  auswârtigen  Gesandtschaften  durch  das  Prâsidium  von 
diesem  Beschlusse  Kenntniss  zu  geben  sei. 
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SCHAUMBOURG-LIPPE  ET  PRUSSE,  ETC. 


1824     SCHAUMBOURG-LIPPE  ET  PRUSSE. 


Déclaration ,  entre  la  principauté  de  Schauînbourg  -  Lippe  et  la 
Pî'usse,  pour  empêcher  les  délits  dans  les  forêts  limitrophes; 
du  23  Février  1824. 

Voir    Cieselzsammlung  fur  die  preuss.  Staalm ,   1821,  n"  5  et  8,   et  Nouv.  Recueil  de 
Martens,  t.  VI,  p.  412. 


ETATS-UNIS  DAMERIOUE  ET  TUNIS. 


Traité,  conclu  entre  les  États-Unis  d! Amérique  et  Tunis,  pom 
modifier  le  traité  du  mois  d'Août  1797,  signé  au  palais  du 
Bar  do,  près  Tunis,  /e  24  Février  1824,  an  48^  de  l'indépen 
dance  des  États-Unis  (24®  jour  de  la  lune  Juned  Teni,  1239 
de  l'Hégire). 


Art 
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Aitendu  qu'il  a  été  reconnu  par  l'expérience  que  plusieurs  ar 
ticles  du  traité  de  paix  et  d'amitié  conclu  entre  les  États-Unis  de 
l'Amérique  et  Hamouda -Pacha,  d'heureuse  mémoire,  dans  le  mois  de 
Rebi'-evvel,  l'an  1211  de  l'Hégire,  qui  correspond  au  mois  d'Août  de 
l'année  1797  de  l'ère  chrétienne,  exigent  des  changements  et  des 
amendements  ;  et  afin  de  placer  les  États-Unis  sur  le  même  pied  que 
les  nations  les  plus  favorisées  qui  ont  des  traités  avec  Tunis,  comme 
aussi  par  considération  pour  le  gouvernement  américain,  et  pour 
manifester  le  désir  de  maintenir  les  relations  amicales  qui  ont  tou- 
jours existé  entre  les  deux  nations,  il  a  été  convenu  et  conclu,  par  la 
présente,  entre  S.  H.  Sidi -Mahmoud-Pacha,  bey  de  Tunis,  et  M.  S.  D 
Heap ,  Chargé  d'alfaires  des  États-Unis  de  PAmérique,  que  des  chan- 
gements seraient  faits  dans  les  articles  YI,  XI,  XII  et  XIV  dudit  traité; 
et  que  ces  articles  seront  changés  et  réformés  dans  le  traité  ainsi 
qu'il  suit . 

Art.  VI.  Si  un  corsaire  de  Tunis  rencontre  un  navire  américai 
et  le  visite  avec  sa  chaloupe,  il  ne  sera  permis  qu'à  deux  homme» liabi 

r 


l 

letù 
trouv 
Si  le 

améf 
capit 
tàe 

tant! 
rov; 


de  venir  à  bord,  paisiblement,  pour  se  convaincre  que  le  bâtiment  esjjles 
américain,  lequel  passera  librement,  ainsi  que  tous  les  passage: 
d'autres  nations  qu'il  aurait  à  bord,  eux  et  leurs  biens;  et  les  deu 


t 
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hommes  mentiomiés  n'exigeront  rien,  sous  peine  d'être  sévèrement  1824 
punis.  Si  un  esclave  venait  ù  s'échapper  et  se  réfugiait  à  bord  d'un 
vaisseau  de  guerre  américain,  il  sera  hbre,  et  nulle  demande  ne 
sera  faite  pour  son  extradition  ou  sa  rançon. 
k       Art.  XI.  Si  un  vaisseau  de  guerre  des  Etats-Unis  entre  dans  le 
s;  port  de  la  Goulette,  il  sera  salué  par  vingt-el-un  coups  de  canon,  et 
rendra  le  salut  par  un  nombre  égal  de  coups  de  canon,  sans  cepen- 
^  dant  donner  de  poudre  à  canon,  ainsi  qu'il  est  mentionné  dans  l'an- 
cien article  XI  de  ce  traité,  qui  est  annulé  par  le  présent. 

Art.  XII.  Lorsque  des  citoyens  des  États-Unis  viendront  sur  le 
territoire  de  Tunis  pour  y  faire  le  commerce,  on  aura  pour  eux  les 
mêmes  égards  ([ue  pour  les  négociants  d'autres  nations;  s'ils  désirent 
s'établir  dans  nos  ports,  aucun  obstacle  ne  leur  sera  opposé;  ils  se- 
ront libres  de  choisir  tel  interprète  qu'ils  jugeront  nécessaire,  sans 
aucun  empêchement,  conformément 'aux  usages  d'autres  nations;  et 
si  un  sujet  de  Tunis  allait  lui-même  sur  le  territoire  des  États-Unis, 
iir  il  serait  traité  de  la  même  manière.  Si  un  sujet  de  Tunis  frétait  un 
fîi  navire  américain,  le  chargeait  de  marchandises,  et  voulait  ensuite 
,j.  décharger  ou  transborder  dans  un  autre  navire,  nous  ne  voulons 
jg  pas  le  lui  permettre  jusqu'à  ce  que  l'aliaire  soit  jugée  par  un  arbi- 
trage de  négociants ,  qui  décideront  dans  cette  cause,  et  après  la  dé- 
cision le  jugement  sera  respecté. 
T-       Aucun  capitaine  ne  sera  détenu  dans  le  port  contre  sa  volonté,  si 
k  ce  n'est  quand  nos  ports  sont  fermés  pour  les  navires  do  toutes  les 
(le  autres  nations,  ce  qui  peut  avoir  lieu  pour  des  vaisseaux  marchands, 
de   mais  non  pour  des  vaisseaux  de  guerre. 

es  Ues  sujets  des  deux  puissances  contractantes  seront  sous  la  pro- 
ue tection  du  prince,  et  sous  la  juridiction  du  chef  de  l'endroit  où  ils  se 
ne  trouveraient,  et  aucune  autre  personne  n'aura  de  l'autorité  sur  eux. 
ur  Si  le  commandant  de  la  place  ne  se  conduit  par  conformément  à 
u.  la  justice,  le  rapport  nous  en  sera  fait. 

la  Au  cas  que  le  gouvernement  ait  besoin  d'un  vaisseau  marchand 
D  américain,  il  le  fera  fréter,  et  alors  un  fret  convenable  sera  payé  au 
fl.  capitaine  conformément  eux  intentions  du  gouvernement,  et  le  capi- 
(é   taine  ne  le  refusera  pas. 

is  Art.  XIV.  Tous  les  navires  appartenants  aux  citoyens  et  habi- 
tants des  États-Unis,  auront  la  permission  d'entrer  dans  les  ports  du 
li  royaume  de  Tunis,  et  feront  librement  le  commerce  avec  les  sujets  et 
If  habitants  do  ce  royaume,  en  payant  les  droits  ordinaires  que  payent 
i  les  nations  les  plus  favorisées  qui  sont  en  paix  avec  la  régence.  De 
I  la  même  manière ,  les  navires  appartenants  aux  sujets  et  habitants 
du  royaume  de  Tunis  auront  la  permission  d'entrer  dans  les  diffé- 
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1824  renls  ports  des  États-Unis,  et  feront  librement  le  commerce  avec  les 
citoyens  et  habitants  de  ce  pays ,  en  payant  les  droits  ordinaires  qui 
sont  payés  par  les  autres  nations  les  plus  favorisées  qui  sont  en  paix 
avec  les  États-Unis, 


DANEMARGK  ET  HAMBOURG. 


Déclaration,  concernant  l'abolition  réciproque  du  droit  de  détrac- 
tion, entre  le  Danemarck  et  la  ville  libre  et  anséatique  de 
Hambourg,  publiée  à  Copenhague,  /e  26  Février  1824. 

Voir  Nouv.  Recueil  de  Martens,  l.  VII,  p.  31. 


DANEMARCK  ET  GRANDE-BRETAGNE. 


Ordre  du  conseil  de  S.  M.  britannique,  portant  exemption  pour 
certains  bâtiments  danois,  de  l'obligation  de  prendre  des  pilotes 
dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne,  en  date  du  1  0  Mars 
1824. 

Voir  Nouv.  Recueil  de  Maktens  ,  Suppl.  nouv.,  t.  H,  p.  40i. 
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GRANDE-BRETAGNE 

ET 

VILLES  ANSÉATIQUES  (HAMBOURG). 


Ordre  du  conseil  de  S.  M.  britannique,  portant  exemption  pour 
certains  bâtiments  hambourgeois ,  de  l'obligation  de  prendre 
des  pilotes  dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne  ;  en  date  du 
\0  Mars  1824. 

Le  25  Mai  et  le  19  Octobre  1824.  des  ordres  semblables  ont  été  publiés 
en  faveur  des  bâtiments  de  Lubeck  et  de  Brème  :  —  des  ordres  divers  du 
conseil,  en  date  du  30  Juin  et  \k  Août  -1824,  ont,  en  outre,  déterminé 
les  droits  à  payer,  dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne,  par  les  navires 
de  Hambourg  et  leurs  cargaisons,  ainsi  que  par  ceux  de  Lubeck  et  de 
Brème. 

Voir  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  Suppl.  nouv.,  t.  II,  p.  403  ,  406  ,  409  ,  410  ,  411,  423. 


HESSE-CASSEL  ET  SAXE-WEIMAR. 


Convention,  entre  la  liesse  électorale  et  le  grand-duché  de  Saxe- 
Weimar,  concernant  la  réception  i^éciproque  des  vagabonds, 
signée  /e  1 3  Février  et  \b  Mars  4  824. 

Voir  Sammlung  von  Gesdzen  fur  Kurhessen,  Bd.  IV,  Jahr  1824,  2,  MSrz,  p.  34,  et 
Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  VII ,  p.  36. 


GRANDE-BRETAGNE  ET  PAYS-BAS. 


Traité  de  commerce  et  d'échanges  teri^itoriaux ,  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Pays-Bas ,  signé  à  Londres ,  le  M  Mars 
1824. 

Art.  L  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  admettre 
réciproquement  leurs  sujets  au  commerce  avec  leurs  possessions 
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1824  respectives  dans  l'Archipel  oriental  et  sur  le  continent  de  l'Inde  etB*"" 
dans  File  de  Ceylan,  et  ce  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée  • 
bien  entendu  que  les  sujets  respectifs  se  conformeront  aux  ordon 
nances  locales. 

Akt.  II.  Les  sujets  et  bâtiments  de  l'une  des  deux  nations  ne 
payeront  pas  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  des  ports  de  l'autre  dans  les 
mers  orientales  plus  du  double  des  droits  imposés  aux  sujets  et  aux 
bâtiments  de  la  nation  à  laquelle  les  ports  appartiennent.  Dans  les 
ports  britanniques,  sur  le  continent  de  l'Inde,  dans  l'île  de  Ceylan, 
les  droits  d'entrée  et  de  sortie  dus  par  les  navires  des  Pays-Bas  se- 
ront modifiés  de  manière  qu'en  aucun  cas  il  ne  soit  exigé  de  ce  chef 
plus  du  double  des  droits  à  acquitter  par  des  sujets  et  pour  des  na- 
vires britanniques.  A  l'égard  des  articles  qui  ne  sont  soumis  à  aucun 
droit,  lorsqu'ils  sont  importés  ou  exportés  par  les  sujets  ou  à  bord 
des  navires  de  la  nation  à  laquelle  le  port  appartient,  il  est  convenu 
que  les  droits  à  imposer  aux  sujets  ou  aux  bâtiments  de  l'autre  n'ex- 
céderont jamais  six  pour  cent. 

Art.  m.  Les  hautes  parties  contractantes  promettent  qu'à  l'avenir 
aucun  traité  à  conclure  par  l'une  d'elles  avec  des  états  situés  dans 
les  mers  orientales,  ne  contiendra  d'articles  tendant,  soit  directement, 
soit  par  l'imposition  des  droits  différents ,  à  exclure  le  commerce  de 
l'autre  des  ports  de  ces  états,  et  que  dans  le  cas  oii  quelque  article 
aurait  été  admis  à  cet  effet  dans  une  des  conventions  aujourd'hui 
existantes  de  part  et  d'autre,  un  tel  article  cessera  d'être  valable  par 
la  conclusion  du  présent  traité.  Il  est  entendu  que  par  chacune  des 
parties  contractantes  communication  a  été  faite  à  l'autre  de  tous 
traités  ou  engagements  existants  entre  chacune  d'elles  respective- 
ment et  tout  état  indigène  dans  les  mers  orientales  ;  que  pareille 
communication  sera  faite  de  tous  les  traités  à  conclure  dorénavant  % 
par  elles.  I  nei" 

Art.  IV.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-  I  ^'^ 
Bretagne  s'engagent  à  donner  des  ordres  positifs,  tant  à  leurs  autorités  Ml 
civiles  et  militaires ,  qu'à  leurs  vaisseaux  de  guerre ,  de  respecter  la  ^ 
liberté  de  commerce  établie  par  les  articles  I,  II  et  III,  et  de  ne  gêner  '^''^ 
en  aucun  cas  la  libre  communication,  ni  des  indigènes  de  l'Archipel  P 
oriental  avec  les  ports  des  deux  gouvernements  respectivement,  ni  !^ 
des  sujets  des  deux  gouvernements  avec  les  ports  appartenants  à  ''^ 
des  puissances  indigènes. 

Art.  V.  De  même  leursdites  Majestés  s'engagent  à  concourir  effi^  !  îser; 
cacement  à  la  répression  des  pirateries  dans  ces  mers  ;  ils  n'accor-  i 
deront  ni  asile  ni  protection  aux  bâtiments  employés  à  la  piraterie,  * 
et  ils  ne  permettront  en  aucune  circonstance  que  les  marchandises  «es 
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OU  navires  capturés  par  de  tels  bâtiments  soient  conduits,  déposés  1824 
ou  vendus  dans  aucune  de  leurs  possessions. 

Art.  VI.  ïl  est  convenu  que  des  ordres  seront  donnés  par  les 
deux  gouvernements  à  leurs  otïïciers  et  agents  aux  Indes,  de  ne  pas 
former  de  nouvel  établissement  dans  aucune  des  îles  des  mers 
orientales,  sans  autorisation  préalable  de  leurs  gouvernements  respec- 
tifs en  Europe. 

Art.  VII.  Les  îles  Moluques,  et  spécialement  Amboine,  Banda  et 
Ternate,  avec  leurs  dépendances  immédiates,  sont  exceptées  de  l'ap- 
plication des  articles  I,  II,  III  et  IV,  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement 
des  Pays-Bas  jugera  à  propos  d'abandonner  le  monopole  des  épice- 
ries; mais  dans  le  cas  où  ce  gouvernement  permettrait,  à  quelque 
époque  antérieure  à  l'abolition  de  ce  monopole,  que  des  sujets  d'une 
puissance  autre  qu'un  état  indigène  asiatique  eussent  des  rapports 
de  commerce  aveclesdites  îles,  les  sujets  de  S.  M.  britannique  seront 
admis  à  de  tels  rapports  sur  un  pied  absolument  semblable. 

Art.  VIII.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  cède  à  S.  M.  britannique  tous 
ses  établissements  sur  le  continent  de  l'Inde ,  et  renonce  à  toutes  les 
prérogatives  ou  exemptions  qui  ont  été  possédées  ou  réclamées  en 
vertu  de  ces  établissements. 

Art.  IX,  La  factorerie  du  fort  de  Marlborough  et  toutes  les  pos  - 
sessions anglaises  dans  l'île  de  Sumatra,  sont  cédées  par  le  présent 
traité  à  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  et  S.  M.  britannique  promet  en 
outre  qu'il  ne  sera  pas  formé  d'établissement  britannique  dans  cette 
île,  et  qu'aucun  traité  ne  sera  conclu  sous  l'autorité  britannique  avec 
aucun  des  princes,  chefs  ou  états  indigènes  qu'on  y  trouve. 

Art.  X.  La  ville  et  le  fort  de  Malacca  et  ses  dépendances  sont 
cédés  par  le  présent  traité  à  S.  M.  britannique,  et  S.  M.  le  roi  des  - 
Pays-Bas  s'engage  pour  lui-même  et  pour  ses  sujets  à  ne  jamais  for- 
mer d'établissement  dans  aucune  partie  de  la  presqu'île  de  Malacca, 
et  à  ne  conclure  aucun  traité  avec  aucun  des  princes ,  chefs  ou  états 
indigènes  qu'on  y  trouve. 

Art.  XI.  S.  M.  britannique  se  désiste  des  objections  qui  ont  été 
faites  contre  l'occupation  de  l'île  de  Billeton  et  de  ses  dépendances 
par  les  agents  du  gouvernement  des  Pays-Bas. 

Art.  XII.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  se  désiste  des  objections  qui 
ont  été  faites  contre  l'occupation  de  l'île  de  Sincapore  par  les  sujets 
de  S.  M.  britannique  :  cependant  S.  M.  britannique  promet  qu'il  ne 
sera  pas  formé  d'établissement  britannique  dans  les  îles  de  Carimon 
ou  dans  les  îles  de  Battam,  Bintang,  Lingin  ou  dans  aucune  des 
autres  îles  situées  au  sud  du  détroit  de  Sincapore,  et  qu'aucun  traité 
ne  sera  conclu  sous  l'autorité  britannique  avec  les  chefs  de  ces  îles. 
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1824  Art.  XIII.  Toutes  les  colonies,  possessions  et  factoreries  cédées 
par  les  précédents  articles ,  seront  remises  aux  officiers  des  souve- 
rains respectifs,  le  i*"^Mars  18â5.  Les  fortifications  resteront  dans 
l'état  où  elles  se  trouveront  à  l'époque  où  le  traité  sera  connu  aux 
Indes,  mais  il  n'y  aura  de  part  et  d'autre  aucune  réclamation,  soit  au 
sujet  d'artillerie  ou  d'approvisionnements  d'aucune  espèce  qui  auront 
été  laissés  ou  qui  auront  été  enlevés  par  la  puissance  cédante ,  soit 
par  rapport  à  des  revenus  arriérés,  ou  d'aucune  dépense  d'adminis- 
tration quelconque. 

Art.  XIV.  Tous  les  habitants  des  territoires  cédés  jouiront  pen- 
dant six  ans,  à  compter  de  la  ratification  du  présent  traité,  de  la 
liberté  de  disposer  comme  il  leur  plaît  de  leurs  propriétés,  et  de  se 
transporter,  sans  aucun  trouble  ou  empêchement,  dans  tel  pays  où 
^      ils  désireront  se  rendre. 

Art.  XV.  Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  qu'aucun 
des  territoires  ou  étabHssements  dont  il  est  fait  mention  aux 
articles  VIII ,  IX ,  X,  XI  et  XII,  ne  pourra  jamais  être  transféré  à 
aucune  autre  puissance.  Dans  le  cas  ou  l'une  ou  l'autre  desdites 
possessions  serait  abandonnée  par  l'une  des  parties  aujourd'hui  con- 
tractantes ,  le  droit  de  l'occuper  passera  immédiatement  à  l'autre. 

Art.  XVI.  Il  est  convenu  que  tous  comptes,  réclamations,  prove- 
nant de  la  remise  de  Java  et  autres  possessions ,  aux  officiers  de 
S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas ,  tant  ceux  qui  ont  fait  l'objet  d'une  con- 
vention conclue  à  Java  entre  les  commissaires  des  deux  nations,  le 
23  Juin  1817,  que  tous  autres  quelconques,  seront  définitivement  et 
complètement  clos  et  éteints  moyennant  le  payement  d'une  somme 
de  100,000  livres  sterlings  à  effectuer  de  la  part  du  gouvernement 
des  Pays-Bas  à  Londres,  avant  l'expiration  de  l'année  1825. 

Art.  XVII.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc. 


DEUX-SICILES  ET  SUISSE. 


Déclaration,  concernant  l'abolition  du  droit  d aubaine,  entre  le 
royaume  des  Deux  -  Siciles  et  la  Confédération  suisse ,  du 
22  Mars  1824. 

Voir  Officielle  Sammlung  cler  das  schweizerische  Staalarecht  betreffenden  AktenstUcke,  Bd.  II, 
lleft  2,  p.  96,  et  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  VII,  p.  33. 
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HANOVRE  ET  SAINT-SIEGE. 


Concordat  ou  bulle  du  pape  Léon  XII,  concernant  la  circon- 
scription des  diocèses  dans  le  royaume  de  Hanovre ,  donnée 
le  26  Mars  1824,  à  Rome,  et  acceptée  par  S.  M.  le  roi  de 
Hanovre,  /e  20  Mai  de  la  même  année. 

Voir  Hannoversche  Geselzsammlung ,  Jahrg.  1824  ,  Abthl.  I,  p.  87,  et  Nouv.  Recueil  de 
Martens,  t.  VI,  p.  421. 


GRANDE-BRETAGNE  ET  PRUSSE. 


Traité  de  commerce  et  de  navigation,  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  Prusse,  signé  à  Londres,  le  2  Avril  1824;  suivi  de 
V ordre  du  Conseil  d'AngleteîTe  relatif  aux  droits. 

Art.  I.  a  dater  du  1  ^'^  de  Mai  de  cette  année,  et  après  cette  époque, 
les  bâtiments  prussiens  qui  entreront  dans  les  ports  du  royaume 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  ou  qui  en  sortiront,  et  les 
navires  anglais  qui  entreront  dans  les  ports  de  la  Prusse  ou  qui  en 
sortiront,  ne  seront  sujets  à  aucuns  droits  ou  charges,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soient,  autres  ou  plus  considérables  que  ceux  qui  sont  ac- 
tuellement, ou  pourront,  par  la  suite,  être  imposés  aux  navires  indi- 
gènes à  leur  entrée  dans  ces  ports,  ou  à  leur  sortie. 

Art.  h.  Toutes  les  productions  du  sol  et  de  l'industrie  de  tous  les 
états  soumis  à  la  domination  des  hautes  parties  contractantes ,  dont 
l'importation  dans  les  ports  prussiens  et  dans  les  ports  du  royaume 
uni ,  où  l'exportation  de  ces  mêmes  ports  est  ou  sera  permise ,  dans 
les  navires  indigènes,  pourront  y  être  importés ,  ou  en  être  exportés, 
exactement  de  la  même  manière,  dans  les  navires  appartenants  aux 
états  de  l'autre. 

Art.  III.  Tous  les  objets  qui  ne  sont  pas  des  productions  du  sol 
et  de  l'industrie  des  états  soumis  à  la  domination  de  S.  M.  britan- 
nique, et  qui  peuvent  légalement  être  importés  du  royaume  uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  dans  les  ports  de  la  Prusse ,  sur 
des  vaisseaux  anglais ,  ne  seront  soumis  qu'aux  mêmes  droits  que 
payeront  ces  mêmes  objets ,  s'ils  étaient  importés  sur  des  vaisseaux 
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1824  prussiens.  Une  exacte  réciprocité  sera  observée  dans  les  ports 

royaume  uni,  par  rapport  aux  objets  qui  ne  sont  pas  des  productions 
du  sol  et  de  l'industrie  des  états  de  S.  M.  prussienne,  et  qui  peuvent  |  § 
être  légalement  importés  dans  les  ports  du  royaume  uni  sur  des 
vaisseaux  prussiens. 

Art.  IV.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce  dont 
l'entrée  dans  les  ports  de  l'un  des  deux  états  est  permise,  seront 
exactement  sujets  aux  mêmes  droits,  qu'ils  soient  importés  par  les 
navires  de  l'autre  état,  ou  par  les  bâtiments  nationaux;  et  il  sera  ac- 
cordé pour  toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce,  dont  la 
sortie  des  ports  des  deux  états  est  permise,  les  mêmes  primes,  rem- 
boursements de  droits  et  avantages,  que  l'exportation  s'en  fasse  par 
les  navires  de  l'un,  ou  par  ceux  de  l'autre  état. 

Art.  y.  11  ne  sera  donné,  ni  directement,  ni  indirectement,  ni  par 
l'un  des  deux  gouvernements,  ni  par  aucune  compagnie,  corporation, 
ou  agent,  agissant  en  son  nom,  ou  sous  son  autorité,  aucune  préfé- 
rence quelconque,  pour  l'achat  d'aucune  production  du  sol  ou  de 
l'industr.'e  de  l'un  des  deux  états,  importée  dans  le  territoire  de 
l'autre ,  à  cause  ou  en  considération  de  la  nationalité  du  navire  qui 
aurait  transporté  cette  production  ;  l'intention  bien  positive  des 
deux  hautes  parties  contractantes  étant  qu'aucune  différence  ou 
distinction  quelconque  n'ait  lieu  à  cet  égard. 

Art.  VI.  La  présente  convention  sera  en  vigueur  pendant  dix  ans, 
à  dater  de  ce  jour,  et  au  delà  de  ce  terme,  jusqu'à  l'expiration  de 
douze  mois  après  qu'une  des  hautes  parties  contractantes  aura  an- 
noncé à  l'autre  son  intention  de  la  terminer;  chacune  des  deux 
hautes  parties  contractantes  se  réservant  le  droit  de  faire  à  l'autre 
une  telle  déclaration  au  bout  des  dix  ans  susmentionnés;  et  il  est 
convenu  entre  elles  qu'à  l'expiration  de  douze  mois  après  qu'une 
telle  déclaration  d'une  des  hautes  parties  contractantes  aura  été 
reçue  par  l'autre ,  cette  convention ,  et  toutes  les  stipulations  qui  y 
sont  renfermées ,  cesseront  d'être  obligatoires  pour  les  deux  parties. 

Art.  vil  Les  présentes  conventions  ratifiées,  etc.  ^ 

*  Le  3  Mai  1826,  un  ordre  du  conseil  de  S.  M.  britannique  accorda  le  privilège 
de  trafiquer  avec  les  colonies  anglaises  aux  bâtiments  de  la  Prusse. 


I 


HESSE-DARMSTADT  ET  WURTEMBERG. 


593 


Ordre  du  Conseil  d'Angleterre ,  réglant  les  droits  à  percevoir  sur  les  l[ 
vaisseaux  prussiens  et  leurs  cargaisons  dans  les  ports  anglais,  du 
^     25  Mai  1 824. 

Il  établit  que  les  vaisseaux  prussiens  ne  payeront  pas  dans  les  ports 
ni    d'Angleterre  plus  de  droits  d'entrée  ou  de  sortie  que  les  vaisseaux  anglais. 
Que  les  articles  du  cru,  produit,  ou  manufacture  de  tous  les  états  prus- 
1  siens,  dont  l'importation  ou  l'exportation  est  permise  dans  les  ports  de 
l'Angleterre  sur  vaisseaux  anglais ,  pourront  également  être  importés  ou 
;  exportés  sur  vaisseaux  prussiens.    Que  lesdits  articles  ne  payeront  pas 
M  plus  de  droits  sur  vaisseaux  prussiens  que  sur  vaisseaux  anglais.  Que 
H).!  tous  les  objets,  effets  ou  marchandises  pouvant  être  admis  dans  les  ports 
d'Angleterre  pourront  y  être  apportés  par  vaisseaux  de  Prusse  ,  sans 
payer  davantage  que  s'ils  l'étaient  par  vaisseaux  d'Angleterre ,  et  que  les 
\  articles  d'exportation  et  d'importation  légale  auront  droit  aux  mêmes  boni- 
fications ,  retraits  et  allocations  à  leur  sortie  sur  vaisseaux  prussiens  que 
'U,|  sur  vaisseaux  anglais. 

!fe.  

de 

(le  Ordonnance  du  roi  de  Prusse,  disposant  qu'en  réciprocité  des  avan- 
fjii  tages  accordés  à  ses  sujets,  par  rapport  au  commerce  avec  l'Angle- 
(les  terre,  le  commerce  et  la  navigation  de  cette  puissance,  en  Prusse, 
PU  seront  traités  dans  les  états  prussiens  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus 
favovisée;  du  20  Mars  1826. 

Voir  Nouv.  Recueil  de  Martens,  Suppl. ,  t.  Il,  p.  469. 


HESSE-DARMSTADT  ET  WURTEMBERG. 


Convention,  entre  le  Wurtemberg  et  le  grand-duché  de  Hesse, 
pour  empêcher  les  délits  forestiers  dans  les  forêts  limitrophes, 
publiée  à  Stuttgart,  le  ^0  Avril  4  824. 

il^s  Voir  Regierungsblatt  fur  das  Kômgreich  Wurtemberg,  1824,  29.  April,  n"  21,  p.  239,  et 
Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  VI,  p.  437. 
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i82i      GRANDE-BRETAGNE  ET  SUEDE. 


Déclarations  de  la  part  de  la  Suéde,  concernant  la  réciprocité  à 
observer  vis-à-vis  de  l'Angleterre  par  rapport  au  commerce, 
du  24  et  du  29  Avril  /1824. 

Voir  The  Times,  1824,  5  June,      12,  357,  et  Nouv.  Recueil  de  Martens,  l.  VI ,  p.  439, 
et  Nouv.  Suppl.,  t.  I,  p.  647. 

Ordi^e  du  Conseil  de  S.  M.  britannique,  pour  régler  les  droits  à 
percevoir  stir  les  bâtiments  suédois  et  leurs  cargaisons  dans 
les  ports  de  la  Grande-Bretagne. 

Voir  Nouv.  Recueil  de  Martens,  Suppl..  t.  I,  p.  650. 

Ces  déclarations  établissent  le  traitement  national,  de  part  et  d'autre; 
depuis,  il  a  été  conclu,  à  Londres,  entre  les  deux  puissances,  un  traité 
de  commerce  et  de  navigation,  signé  le      Mars  1826. 


PRUSSE  ET  RUSSIE. 


Conveyition,  touchant  l'abolition  du  droit  de  détraction,  entre  les 
états  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  les  états  de  S.  M.  l'empereur 
de  toutes  les  Russies ,  roi  de  Pologne ,  signée  le  3  Mai  1824 

Voir  Gesetzsammhmg  fur  die  preuss.  Staaten,  1824,  u"  17,  p.  59,  et  Nouv.  Recueil  dtj 
Martens  ,  t.  VI ,  p.  443. 
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FRANCE  ET  MAROC. 


Articles  additionnels  au  traité  du  2S  Mai  1767,  entre  la  Francel 
et  le  Maroc,  signés  le  M  Mai  1  824,  au  camp  de  Wuarga. 


Le  consul  de  France  Sourdeau,  après  avoir  remis  à  notre  Majesté 
une  lettre  du  roi  Louis  dix-huitième  et  nous  avoir  présenté  le  traité 
de  paix  qu'il  a  dit  avoir  été  fait  entre  nos  illustres  aïeux  (que  Dieu 
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sanctifie  leurs  cendres  )  et  la  nation  française,  nous  ayant  demandé  de  1 
1  marcher  sur  les  traces  de  ces  mêmes  ancêtres  auxquels  nous  avons 
succédé,  nous  en  confirmons  les  vingt  articles  ci-contre,  dont  le  pre- 
mier commence  par  ces  mots  :  Le  présent  traité  a  pour  base,  et  le 
dernier  ceux-ci  :  Si  le  présent  traité  vient  à  être  rompu.  Vu  l'amitié 
I  que  la  nation  française  porte  à  notre  cour,  et  son  attention  pour  ce 
I  qui  regarde  nos  affaires ,  raison  qui  nous  la  fait  distinguer  des  autres 
'  puissances  et  préférer  dans  notre  amitié,  nous  voulons  que  tous  les 
j  officiers  chargés  d'exécuter  nos  ordres,  aient  pour  son  consul,  ses 
gens  et  ceux  attachés  à  lui,  toutes  sortes  d'égards  et  de  considération, 
et  cela  à  cause  de  l'estime  méritée  que  nous  avons  pour  sa  nation. 

De  plus,  nous  accordons  aux  armements  de  guerre  français,  lors- 
qu'ils amèneront  dans  nos  ports  protégés  de  Dieu,  des  prises  faites  au 
delà  de  la  portée  de  nos  canons  et  hors  de  notre  protection,  sur  des 
nations  chrétiennes  avec  lesquelles  ils  seraient  en  guerre ,  la  faculté 
entière  de  les  vendre  s'ils  le  veulent,  sans  qu'ils  en  soient  empêchés 
par  aucun  des  officiers  exécuteurs  de  nos  ordres,  sous  la  condition 
de  payer  les  droits  de  douane  voulus  par  l'usage.   Pareilleinent , 
les  armements  de  guerre  français  qui  se  rendront  dans  nos  ports 
protégés  de  Dieu,  et  qui  auront  besoin  de  s'approvisionner  en  boeufs, 
I  poules  et  autres  articles  de  subsistance ,  en  sus  de  ce  qu'ils  chargent 
I ordinairement  sans  payer  de  droits,  le  chargeront;  mais  ils  paye- 
Bront  les  droits  de  douane  qui  existeront  lorsqu'ils  opéreront  leurs 
'I  chargements. 

Cet  ordre  (fort  en  Dieu)  a  été  rendu  le  18  Ramadan  très-révéré, 
l'an  1239  (17  Mai  1824). 


AUTRICHE  ET  SARDAIGNE. 


Convention,  entre  f Autriche  et  la  Sar daigne,  signée  à  Viemie,  le 
20  Mai  1824,  concernant  F  entretien  des  routes  du  Saint- 
Bernard  et  de  Splugen. 

^«ir  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  VI ,  p.  446. 
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1824  HANOVRE  ET  RUSSIE. 


Déclaration ,  concernant  V abolition  du  droit  de  détraction,  entre  la 
Russie  et  le  Hanovre,  publiée  à  Hanovre,  /e  26  Mai  1824. 

Voir  Gesetzsammlung  fur  das  Kônigreich  Hannover,  1824,  Abthl.  1,  p.  85,  et  Nom. 
Recueil  de  Martens  ,  t.  VI ,  p.  448. 


GRANDE-BRETAGNE  ET  HANOVRE. 


Déclaration  de  la  Grande-Bretagne  et  du  Hanovre,  concernant^ 
la  réciprocité  du  commerce,  donnée  à  Londres,  /e  1 2  Juin^ 
1824. 

Voir  Gesetzsammlung  des  Kônigreichs  Hannover,  1824,  Abthl.  1 ,  p.  211  ;  Annual  register, 
1825;  Publ.  documents,  p.  68,  et  Nouv.  Recueil  de  Martens,  Suppl.  nouv. ,  t.  II,' 
p.  408,  et  Nouv.  Recueil,  t.  VI,  p.  460. 

Le  25  Mai  précédent,  un  ordre  du  Conseil  avait  statué  sur  les  droits 
à  percevoir  sur  les  bâtiments  hanovriens  dans  les  ports  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Voir  Nouv.  Recueil  de  Martens,  Suppl.,  t.  II,  p.  407. 
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Traité  de  commerce  et  de  navigation,  entre  le  Danemarck  et  /«Jel'ii 
Grande-Bretagne ,  conclu  à  Londres,  /e  1  6  Juin  1824. 


iel'ai 
filial 


Art.  I.  A  dater  du  1*^'"  de  Juillet  de  celte  année,  et  après  cette 
époque,  les  bâtiments  danois  qui  entreront  dans  les  ports  du  royaume 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  ou  qui  en  sortiront,  et  lesr 
navires  anglais  qui  entreront  dans  les  ports  du  Danemarck,  ou  qui' 
en  sortiront,  ne  seront  sujets  à  aucuns  droits  ou  charges ,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  autres  ou  plus  considérables  que  ceux  qui  sont 
actuellement,  ou  pourront ,  par  la  suite,  être  imposés  aux  navires  in-îi^mjj) 
digènes  à  leur  entrée  dans  ces  ports,  ou  à  leur  sortie.  -  mi^] 
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Art.  il  Toutes  les  productions  du  sol  et  de  l'industrie  de  tous  les  1824 
i  états  soumis  à  la  domination  des  hautes  parties  contractantes,  dont 
1  l'importation  dans  les  ports  danois  et  dans  les  ports  du  royaume 
I  uni,  ou  l'exportation  de  ces  mêmes  ports,  est,  ou  sera  permise,  dans 
1  les  navires  indigènes,  pourront  y  être  importées,  ou  en  être  expor- 
j  tées,  exactement  de  la  même  manière,  dans  les  navires  appartenants 
'  aux  états  de  l'autre. 

Art.  m.  Tous  les  objets  qui  ne  sont  pas  des  productions  du  sol 
I  et  de  l'industrie  des  états  soumis  à  la  domination  de  S.  M.  britan- 
j  nique,  et  qui  peuvent  légalement  être  importés  du  royaume  uni  de 
1  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  dans  les  ports  des  états  de  S.  M. 
!  le  roi  de  Danemarck,  sur  des  vaisseaux  anglais,  ne  seront  soumis 
j  qu'aux  mêmes  droits  que  payeraient  ces  mêmes  objets ,  s'ils  étaient 
importés  sur  des  vaisseaux  danois.  Une  exacte  réciprocité  sera  ob- 
il  :  servée,  à  l'égard  des  vaisseaux  danois,  dans  les  ports  dudit  royaume 
I,  I  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande ,  relativement  aux  objets 
qui  ne  sont  pas  des  productions  du  sol  et  de  l'industrie  des  états  de 
I  S.  M.  danoise,  et  qui  peuvent  être  légalement  importés  dans  les  ports 
y  du  royaume  uni  sur  des  vaisseaux  danois. 

I      Art.  IV.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce,  dont 
,.i  l'entrée  dans  les  ports  de  l'un  des  deux  états  est  permise,  seront 
exactement  sujets  aux  mêmes  droits,  qu'ils  soient  importés  parles 
i  navires  de  l'autre  état,  ou  par  les  bâtiments  nationaux  ;  et  il  sera  ac- 
i  cordé  pour  toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce  dont  la 
sortie  des  ports  des  deux  états  est  permise,  les  mêmes  primes,  rem- 
boursements de  droits  et  avantages ,  que  l'exportation  s'en  fasse  par 
!  les  navires  de  l'un  ou  par  ceux  de  l'autre  état. 

Art.  V.  Il  ne  sera  donné ,  ni  directement ,  ni  indirectement ,  ni 
par  l'un  des  deux  gouvernements,  ni  par  aucune  compagnie,  corpo- 
ration, ou  agent,  agissant  en  son  nom,  ou  sous  son  autorité,  aucune 
préférence  quelconque,  pour  l'achat  d'aucune  production  du  sol  ou 
de  l'industrie  de  l'un  des  deux  états  ,  importée  dans  le  territoire 
de  l'autre,  à  cause  ou  en  considération  de  la  nationalité  du  navire 
jqui  aurait  transporté  cette  production;  l'intention  bien  positive  des 
!  I  deux  hautes  parties  contractantes  étant  qu'aucune  différence  ou  dis- 
tinction quelconque  n'ait  lieu  à  cet  égard. 

Art.  VI.  Les  hautes  parties  contractantes  étant  tombées  d'accord 
de  ne  pas  comprendre,  dans  la  présente  convention,  leurs  colonies 
respectives,  y  comprises  de  la  part  du  Danemarck,  le  Groenland, 
l'Islande,  et  les  îles  de  Ferroe,  il  est  expressément  convenu  que  le 
commerce  actuellement  permis,  en  conformité  des  lois  existantes, 
aux  sujets  et  aux  vaisseaux  desdites  hautes  parties  contractantes 
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1824  avec  les  colonies  de  l'autre,  restera  sur  le  même  pied  que  si  la  pré-  i 
sente  convention  n'eût  pas  été  conclue. 

Art.  vil  La  présente  convention  sera  en  vigueur  pendant  dix 
ans,  à  dater  de  ce  jour,  et  au  delà  de  ce  terme,  jusqu'à  l'expiration  | 
de  douze  mois  après  que  l'une  des  hautes  parties  contractantes  aura  | 
annoncé  à  l'autre  son  intention  de  la  terminer;  chacune  des  hautes 
parties  contractantes  se  réservant  le  droit  de  faire  à  l'autre  une  telle 
déclaration  au  bout  des  dix  ans  susmentionnés;  et  il  est  convenu 
entre  elles  qu'à  l'expiration  de  douze  mois  après  qu'une  telle  décla- 
ration de  l'une  des  hautes  parties  contractantes  aura  été  reçue  par 
l'autre,  cette  convention,  et  toutes  les  stipulations  y  renfermées,  ces- 
seront d'être  obhgatoires  pour  les  deux  parties. 

Art.  VIII.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 


Article  séparé. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  de  s'entendre  sur 
des  stipulations  additionnelles,  à  l'effet  de  faciliter  et  de  donner  plus 
d'extension,  même  au  delà  des  dispositions  de  la  convention  de  ce 
jour,  aux  relations  commerciales  de  leurs  sujets  et  états  respectifs, 
sur  la  base  d'avantages  réciproques  ou  équivalents,  selon  que  cela 
pourra  être  :  —  et  supposé  la  signature,  par  lesdites  hautes  parties 
contractantes,  d'un  ou  de  plusieurs  articles  renfermant  de  pareilles 
stipulations,  il  est  convenu  que  tels  ou  tels  articles  qui  seraient,  parla 
suite,  ainsi  conclus,  seront  considérés  comme  faisant  partie  intégrale 
de  la  susdite  convention. 


Article  additionnel. 

LL.  MM.  britannique  et  danoise  sont  mutuellement  convenues, 
qu'à  l'avenir  il  ne  sera  levé  dans  leurs  états  (les  colonies  de  part  et 
d'autre  étant  exceptées  de  la  convention  de  ce  jour)  aucun  droit 
autre  ou  plus  considérable,  sur  les  effets  et  la  propriété  personnelle 
de  leurs  sujets  respectifs ,  en  les  transférant  des  états  de  leursdites  | 
Majestés  réciproquement  (soit  en  cas  d'héritage  ou  autrement)  qu'il 
ne  sera  payé  dans  chaque  état  sur  lesdites  propriétés  et  effets,  en  les 
faisant  sortir  du  pays  par  les  sujets  des  états  respectifs. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force,  etc. 
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BAVIÈRE  ET  SAXE-HILDBOURGHAUSEN  isa/. 

(actuellement  ALTENBOURG). 

Convention,  entre  la  Bavière  et  le  duché  de  Saxe-Hildhourg- 
hausen,  publiée  à  Munich,  /e  1 8  Juin  1824,  concernant  les 
vagabonds. 

Voir  Regierungs-  und  IntelligenzhlaU  fur  das  Konigreich  Baiern ,  1824,      23,  p.  597,  et 
Nom.  Recueil  de  Marïens  ,  t.  VI ,  p.  465. 


GRANDE-BRETAGNE  ET  SUEDE. 


Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  britannique,  pour  régler  les  droits  à 
percevoir  sur  les  bâtiments  de  Norvège  et  leurs  cargaisons  dans 
les  ports  de  la  Grande-Bretagne;  en  date  du  23  Juin  1824; 

et 

Déclaration  de  la  Suéde  sur  l'abolition  de  certains  droits  auxquels 
le  commerce  anglais  avait  été  soumis  jusqu'ici  dans  les  ports 
de  Norvège;  en  date  du  16  Juillet  1824. 

{Nom.  Recueil  de  Martens ,  t.  VI,  p.  652.) 

Voirie  Traité  de  commerce  et  de  navigation,  signé  à  Londres,  le  18  Mars  1826, 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Suède. 


BRUNSWICK  ET  HANOVRE. 


Recez,  entre  le  Hanovre  et  le  duché  de  Brunswick,  pour  régler  les 
frontières,  signé  à  Brunswick,     24  Juin  1824. 

Voir  Verordnungs-Sammlung  fur  die  herzogl.  braunschweigischeri  Lande,  12ter  Jahrg,, 
n"  4,  St.  19,  et  Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  VI,  p.  466. 

î 
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1824         PRUSSE  ET  SAXE-WEIMAR. 


Convention,  entre  la  Prusse  et  le  grand-duché  de  Saxe-  Weimar- 
Eisenach,  concernant  les  rapports  de  juridiction,  du  8/1  5  Juin 
1824. 

Voir  Gesetzsammlung  fur  die  preuss.  Staaten,  1824,  13,  p.  149,  et  Nouv.  Recueil  de 
Martens  ,  t.  VI ,  p.  449. 

appi 

fn 

Uii 

HANOVRE  ET  PAYS-BAS. 


Traité  de  limites,  entre  le  Hanovre  et  le  royaume  des  Pays-Bas, 
signé  à  Meppen,  le  2  Juillet  1824. 

Voir  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  VII ,  p.  379. 


HOHENZOLLERN  ET  WURTEMBERG. 


Tvaités  de  commerce  et  de  douanes,  entre  le  Wurtemberg  et  les 
principautés  de  Hohenzollern-Sigmaringen  et  de  Hohenzollern- 
Hechingen,  publiés  à  Stuttgart,  le  %k  Juillet  1824. 

Voir  Regierungsblatt  fur  das  Konigreich  Wurtemberg ,  1824,  5.  August,  n"  40,  p.  575,  et 
Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  VI ,  p.  560. 


Irai 
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BADE  ET  HESSE-DARMSTADT.  \su 


Traité  de  commerce,  entre  le  grand-duché  de  Bade  et  le  grand- 
duché  de  Hesse,  signé,  à  Carlsruhe,  le  8  Septembre  1824 

Voir  Regierungsblatt  des  Grossherzogthums  Baden,  n"  20,  14  Septembre,  ei  Nouv.  Recueil 
de  Martens,  t.  VI,  p.  575. 

Ce  traité,  qui  avait  été  suivi,  le  27  Novembre  1824,  d'une  convention 
supplémentaire  [Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  VI,  p.  636),  a  été  aboli 
par  une  déclaration  signée  à  Darmstadt,  le  31  Octobre  1825. 

Voir  Grossherzoglich  hessisches  Regierungsblatt,  n*^  44,  p.  473,  vom  31.  October  1825,  et 
Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  VI ,  p.  824. 


HOHENZOLLERN-SIGMARINGEN  ET 
HECHINGEN  ET  WURTEMBRG. 


Traité,  entre  le  Wurtemberg  et  la  principauté  de  Hohenzollern- 
Sigmaringen,  concernant  l'érection  du  tribunal  suprême  de 
Wurtemberg  en  tribunal  d'appel  pour  la  "principauté  de  Hohen- 
zollern-Sigmaringen,  publié  à  Stuttgart,  /e  24  Septembre  1824. 

Voir  Regierungsblatt  fur  das  Kônigreich  Wurtemberg ,  1824,  4.  October,  n"^  53,  p.  766,  et 
Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  VI ,  p.  603. 

Le  13  Mai  1825,  semblable  traité  avec  la  principauté  de  HohenzoUern- 
Hechingen. 

Voir  Regierungsblatt,  etc.,  1825,  n"  40,  et  Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  VI,  p.  806. 
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82i  COLOMBIE  ET  ÉTATS-UNIS  D'AMÉllIOUE. 


Traité  de  paix,  d'amitié,  de  navigation  et  de  commerce,  entre  les 
Etats-Unis  de  l' Amérique  septentrionale  et  la  république  de 
Colombie',  signé  à  Bogota,  le  3  Octobre  1824. 

Voir  Acts  pas.sed  ad  the  first  session  of  the  nineteenth  congress  of  the  United- Slaates, 
p.  101,  105.  —  Le  texte  anglais  et  le  texte  espagnol  se  trouvent  dans  le  Nom. 
Recueil  de  Martens  ,  t.  VI ,  p.  740. 

Art.  I.  11  y  aura  paix  parfaite,  constante  et  inviolable,  amitié  sin- 
cère entre  la  république  de  Colombie  et  les  États-Unis  d'Amérique, 
dans  toute  l'étendue  de  leurs  possessions  et  territoires,  et  entre  les 
deux  nations  et  les  citoyens  réciproquement,  sans  distinction  de 
personnes  ni  de  rangs. 

Art.  II.  La  république  de  Colombie  et  les  États-Unis  d'Amérique, 
désirant  vivre  en  paix  avec  toutes  les  autres  nations  de  la  terre,  en 
suivant  une  politique  franche  et  également  amie  de  toutes,  s'engagent  i 
réciproquement  à  n'accorder  aux  autres  nations  aucune  faveur  sans 
qu'elle  soit  immédiatement  partagée  par  l'autre  partie  contractante, 
qui  en  jouira  librement,  si  la  concession  est  libre  :  on  allouera  les 
mêmes  compensations,  si  la  concession  est  conditionnelle. 

Art.  111.  Les  citoyens  de  la  république  de  Colombie  pourront 
fréquenter  toutes  les  côtes  et  toutes  les  contrées  appartenant  aux 
États-Unis  d'Amérique,  y  résider  et  y  trafiquer  avec  toutes  sortes  de 
produits,  manufacturés  et  autres,  sans  payer  de  droits,  supporter 
des  charges  ou  impositions  autres  ou  plus  fortes  que  les  nations 
les  plus  favorisées  sont  ou  seront  obhgées  à  payer  ;  ils  jouiront,  dans 
le  commerce  et  la  navigation,  de  tous  les  droits,  privilèges  et  exemp- 
tions dont  jouissent,  ou  dont  jouiront  les  citoyens  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  en  se  soumettant  cependant  aux  lois,  décrets  et  usages 
auxquelles  sont  soumis  les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées.  De 
même  les  citoyens  des  États-Unis  d'Amérique  pourront  fréquenter 
toutes  les  côtes  et  toutes  les  contrées  appartenant  à  la  république  de 
Colombie,  et  y  jouir  de  tous  les  avantages  assurés  par  le  présent 
article. 

Art.  IV.  De  plus ,  il  est  convenu  qu'il  sera  entièrement  libre  et 
permis  aux  négociants,  capitaines  de  navires  et  autres  citoyens  des  jîdj^p 
deux  pays,  de  diriger  eux-mêmes  leurs  affaires,  dans  tous  les  ports 

'  Voir,  à  la  Table  des  traités,  l'observation  concernant  la  république  de  Colombie. 
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I  et  places  soumis  à  la  juriciction  de  l'un  ou  de  l'autre  pays  ;  il  en  sera  1 
I  ainsi  pour  les  consignations  et  la  vente  des  produits  et  marchandises, 
1  en  gros  ou  en  détail,  pour  le  chargement,  le  déchargement  et  l'expé- 
1  dition  de  leurs  navires,  devant,  dans  tous  ces  cas,  être  traités  comme 
1  les  citoyens  du  pays  où  ils  résident,  ou  au  moins  sur  le  pied  des 
j  sujets  ou  des  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
î      Art.  V.  Les  citoyens  des  deux  nations  ne  pourront  être  soumis  à 
aucun  embargo,  ni  retenus  avec  leurs  navires,  cargaisons,  marchan- 
j  dises  ou  autres  effets,  pour  quelque  expédition  militaire ,  pour  utilité 
j  pubHque  ou  particulière  quelconque,  sans  qu'il  soit  alloué  aux  inté- 
ressés une  indemnité  sulîisante. 
i      Art.  VI.  Lorsque  les  citoyens  d'une  des  deux  nations  seront 
1  forcés,  soit  par  le  teaips,  soit  par  les  pirates  ou  les  ennemis,  de 
chercher  un  refuge  ou  un  asile  dans  les  rivières,  baies  ou  ports,  avec 
leurs  navires,  soit  marchands,  soit  de  guerre,  soit  propriété  publique, 
soit  particuhère ,  on  les  recevra  et  on  les  traitera  avec  humanité ,  en 
leur  accordant  faveur  et  protection  pour  la  réparation  de  leurs  vais- 
seaux ,  pour  faire  des  vivres  et  se  mettre  en  état  de  continuer  leur 
voyage,  sans  obstacle  ni  tort  ci'aucune  espèce. 

Art.  vil  Tous  vaisseaux,  marchandises  et  autres  effets  apparte- 
nants aux  citoyensIdeTune  des  deux  parties  contractantes,  qui,  ayant 
été  capturés  par  les  pirates ,  soit  dans  les  lieux  soumis  à  sa  juridic- 
i  tion,  soit  en  pleine  mer,  seront  portés  ou  rencontrés  dans  les  rivières, 
î  baies,  ports,  ou  sur  les  chemins  soumis  à  l'autre  puissance,  seront 
remis  aux  propriétaires,  pourvu  que  ceux-ci  prouvent  d'une  manière 
évidente  leurs  droits  devant  les  tribunaux  compétents;  bien  entendu 
que  ces  réclamations  devront  être  faites  dans  le  délai  d'un  an  par  les 
l)arties  elle-mémes,  par  leurs  Chargés  d'affaires,  ou  par  les  agents  de 
leurs  gouvernements  respectifs. 

Art.  VIII.  Lorsqu'un  navire  appartenant  aux  citoyens  de  l'une  ou 
de  l'autre  nation,  fera  naufrage,  se  brisera,  ou  souffrira  quelque  dom- 
mage sur  les  côtes,  ou  dans  les  lieux  soumis  à  l'autre  puissance  con- 
tractancte,  celle-ci  sera  tenue  de  lui  accorder  assistance  et  protection, 
comme  aux  navires  de  sa  propre  nation ,  leur  permettant  de  déchar- 
ger (si  besoin  est)  leurs  marchandises  et  effets,  sans  exiger  aucun 
droit,  impôt,  ou  contribution  quelconque,  jusqu'à  ce  que  ces  mar- 
chandises soient  exportables. 

Art.  IX.  Les  citoyens  de  l'une  des  parties  contractantes  pourront 
j  disposer  Ubrement  de  leurs  biens  personnels  dans  les  heux  soumis 
:  à  la  juridiction  de  l'autre  puissance,  par  vente,  donation,  testament, 
ou  autrement;  et  leurs  héritiers,  bien  que  citoyens  de  l'autre  état, 
leur  succéderont  dans  leurs  biens  personnels,  soit  par  testament. 
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1824  soit  ab  intestat,  et  pourront  en  prendre  possession,  soit  par  eux- 
mêmes,  soit  par  leurs  fondés  de  pouvoirs,  et  en  disposer  selon  leur 
volonté,  en  payant  les  droits  auxquels  sont  soumis  les  régnicoles 
eux-mêmes  pour  les  mêmes  biens  et  dans  les  mêmes  cas.  Si,  en  cas 
d'héritage  de  biens  immeubles  (reatestate -Menés  raices),  lesdits  héri- 
tiers n'étaient  pas  libres  d'entrer  en  possession  de  l'héritage,  à  cause 
de  leur  caractère  d'étranger,  on  leur  accorderait  trois  ans  pour  en 
disposer  comme  ils  le  jugeraient  convenable ,  et  en  tirer  les  produits 
sans  empêchement,  sans  trouble,  et  exemptés  de  tous  droits  de 
détraction  de  la  part  du  gouvernement  des  états  respectifs. 

Art.  X.  Les  deux  parties  contractantes  promettent  et  s'engagent 
formellement  à  accorder  leur  protection  spéciale  aux  personnes  et 
aux  propriétés  des  citoyens  de  l'autre  partie,  voyageurs  ou  habitants 
de  tous  rangs,  qui  se  trouveront  sous  la  juridiction  de  l'un  des  deux 
pays,  leur  laissant  le  libre  accès  des  tribunaux  de  justice  pour  leurs 
affaires  judiciaires,  sur  le  même  pied  que  les  naturels  ou  les  citoyens 
du  pays  où  ils  se  trouvent;  à  cet  effet,  ils  pourront  employer  pour  la 
défense  de  leurs  droits,  tels  avocats,  procureurs,  notaires,  agents, 
facteurs,  qu'ils  voudront  dans  leurs  contestations  judiciaires;  et  ces 
citoyens,  ou  ces  agents ,  pourront  assister  librement  aux  décisions  et 
sentences  portées  par  les  tribunaux  dans  les  affaires  qui  les  concer- 
neront, et  exiger  également  tous  les  examens  et  interrogatoires  qui 
pourront  jeter  du  jour  sur  lesdites  contestations. 

Art.  XI.  Il  est,  de  plus,  convenu  que  les  citoyens  des  deux  par- 
ties contractantes  jouiront  d'une  parfaite  et  entière  liberté  de  con- 
science dans  les  pays  soumis  à  l'une  ou  à  l'autre  puissance,  sans  être 
exposés  à  être  inquiétés  ou  molestés  à  raison  de  leurs  croyances  re- 
ligieuses, pourvu  qu'ils  respectent  les  lois  et  les  usages  établis.  En 
conséquence  les  citoyens  de  l'une  des  puissances  contractantes  qui 
mourront  dans  les  pays  soumis  à  la  juridiction  de  l'autre,  seront  en- 
terrés dans  les  cimetières  accoutumés  ou  dans  tel  autre  lieu  propre 
et  convenable  qui  devra  être  protégé  contre  toute  violation  et  toute 
profanation. 

Art.  XII.  11  est,  de  plus,  permis  aux  citoyens  de  la  répubhque  de|jP* 
Colombie  et  à  ceux  des  États-Unis  d'Amérique ,  de  naviguer  avec 
toute  sécurité  et  toute  liberté,  sur  leurs  vaisseaux,  dans  tous  les 
ports  qui  sont  ou  qui  seront  en  hostilité  avec  l'une  des  parties  con- 
tractantes, sans  qu'il  soit  permis  d'établir  aucune  distinction,  à  cause 
des  propriétaires  des  marchandises  chargées  sur  lesdits  vaisseaux. 
11  est  encore  permis  auxdits  citoyens  de  transporter  sur  leurs  navires 
les  marchandises  susmentionnées,  de  trafiquer  avec  la  même  liberté j 
et  la  même  sécurité  dans  les  ports,  places  et  havres  des  nations  en- 
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nemies  des  deux  parties  contractantes  ou  de  l'une  d'elles,  sans  oppo-  1824- 
Il  I  sition,  ni  trouble  quelconque,  non-seulement  d'une  place  ennemie  à 
s    une  place  neutre,  mais  encore  d'une  place  ennemie  à  une  autre  place 
is    également  ennemie,  soit  qu'elle  soit  sous  la  juridiction  d'une  puis- 
i-    sance,  ou  sous  celle  de  diverses  puissances.  Il  est,  de  plus,  stipulé 
ifij  que  le  navire  libre  assure  liberté  aux  marchandises,  et  que  l'on  con- 
iii  sidérera  comme  libre  et  exempt  tout  ce  qui  sera  à  bord  de  navirejs 
(s,  appartenants  aux  citoyens  de  l'une  des  puissances  contractantes, 
le  I  même  dans  le  cas  où  la  cargaison ,  en  tout  ou  en  partie ,  appartien- 
!  drait  aux  ennemis  de  l'une  ou  de  l'autre  puissance,  en  exceptant  tou- 
iit  I  jours  les  articles  de  contrebande.  Il  est  aussi  convenu  que  la  même 
el  1  liberté  s'étendra  aux  personnes  qui  se  trouveront  à  bord  desdits  na- 
is  vires  libres,  de  sorte  que  les  personnes  ennemies  des  deux  nations 
ou  de  l'une  d'elle,  ne  pourront  être  saisies  à  bord  des  navires  libres,  à 
moins  cependant  que  ce  ne  soit  des  officiers  ou  des  soldats  actuelle- 
.    ment  au  service  des  ennemis.  Toutefois ,  il  est  entendu  et  convenu 
1    que  les  stipulations  contenues  dans  le  présent  article ,  et  qui  portent 
que  le  pavillon  couvre  la  marchandise ,  ne  seront  applicables  qu'aux 
puissances  qui  reconnaissent  ce  principe;  mais  si  l'une  des  deux 
d  j  parties  contractantes  est  en  guerre  avec  une  tierce  puissance,  et  que 
r.  i  l'autre  garde  la  neutralité,  le  pavillon  de  celle-ci  couvrira  la  pro- 
I   priété  des  ennemis,  dont  le  gouvernement  aura  reconnu  le  même 
principe. 

Art.  XIIl.  Il  est,  de  plus,  convenu  que  dans  le  cas  où  le  pavillon 
I    de  l'une  des  puissances  contractantes  protégerait  les  propriétés  des 
,    ennemis  de  l'autre  puissance ,  en  vertu  des  stipulations  précédentes, 
il  sera  toujours  entendu  que  les  propriétés  neutres,  trouvées  à  bord 
i    des  bâtiments  ennemis ,  seront  sonsidérées  comme  propriétés  enne- 
mies, et  sujettes,  comme  telles,  à  la  saisie  et  à  la  confiscation,  à  moins 
que  ces  propriétés  n'aient  été  chargées  sur  ces  navires  avant  la  décla- 
ration de  guerre,  ou  même  lorsque  cette  déclaration  n'aurait  pu  par- 
venir à  leur  connaissance;  et  il  est  convenu  que  deux  mois  après  la 
déclaration,  les  sujets  de  l'une  et  de  l'autre  puissance  ne  pourront  plus 
f  1  prétexter  cause  d'ignorance.  Au  contraire,  si  le  pavillon  neutre  ne 
!  protège  pas  les  propriétés  des  ennemis,  les  biens  et  les  marchandises 
des  neutres  embarqués  sur  les  bâtiments  ennemis  seront  libres. 

Art.  XIV.  Cette  liberté  de  navigation  et  de  commerce  s'étendra 
à  toute  espèce  de  marchandises,  à  l'exception  seulement  de  celles 
1  qui  sont  regardées  comme  de  contrebande;  et,  sous  le  nom  de  con- 
trebande ou  objets  prohibés,  l'on  comprend  : 

Canons,  mortiers,  obusiers,  pierriers,  espingoles,  mousquets, 
fusils,  carabines,  pistolets,  piques,  épées,  sabres,  lances,  épieux,  hal- 
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1824  lebardes,  grenades,  bombes,  poudres,  mèches,  balles,  et  tous  les H»^ 
objets  appartenants  à  ces  armes  ;  M0 

2''  Boucliers,  casques,  cuirasses,  cotes  de  mailles,  fournitures  et 
vêtements  à  l'usage  des  troupes  ; 

3"  Ceinturons  et  chevaux,  ainsi  que  leurs  harnais  ; 

4°  Et,  en  général,  toutes  espèces  d'armes  et  d'instruments  de  fer, 
d'acier,  de  bronze,  de  cuivre,  ou  de  toute  autre  matière,  manufac- 
turés, préparés  et  destinés  évidemment  pour  faire  la  guerre,  soit  sur 
mer,  soit  sur  terre. 

Art.  XV.  Tous  les  objets,  toutes  les  marchandises  non  comprises ^tf 
dans  l'énumération  qu'on  vient  de  faire,  d'une  manière  explicite,  se- 
ront regardées  comme  hbres  et  propres  au  commerce,  en  sorte  que 
les  citoyens  des  deux  parties  contractantes  pourront  les  transporter 
avec  toute  liberté,  même  dans  les  places  soumises  aux  ennemis ,  ex-  ]j|iliD 
cepté  celles  qui ,  dans  le  moment ,  se  trouveraient  assiégées  ou  blo- 
quées; et  afin  d'éloigner  toutes  difficultés  à  cet  égard,  on  ne  regar- 
dera comme  assiégées  ou  bloquées  que  les  places  actuellem_ent 
attaquées  par  des  forces  militaires  capables  d'empêcher  l'entrée 
des  neutres. 

Art.  XVI.  Les  articles  de  contrebande  dont  on  vient  de  faire 
l'énumération  et  la  classification  qui  seront  trouvés  à  bord  d'un  na- 
vire destiné  pour  un  port  ennemi ,  seront  sujets  à  la  saisie  et  à  la 
confiscation;  le  reste  de  la  cargaison  et  le  navire  seront  libres,  et  les 
propriétaires  pourront  en  disposer  à  leur  gré.  Aucun  des  bâtiments 
appartenants  à  l'une  des  deux  nations  ne  pourra  être  arrêté  en  pleine 
mer,  sous  prétexte  qu'il  recèle  à  son  bord  des  articles  prohibés, 
lorsque  le  maître ,  le  capitaine  ou  le  subrécargue  consentiront  à  re- 
mettre au  captem^  les  articles  de  contrebande ,  à  moins  que  par  leur 
volume  et  leur  quantité ,  il  ne  devienne  impossible  de  charger  ces 
articles  à  bord  du  bâtiment  capteur;  mais  alors,  comme  dans  tous 
les  autres  cas  de  juste  détention,  le  vaisseau  retenu  sera  envoyé 
dans  le  port  le  plus  sûr  et  le  plus  voisin,  pour  y  être  jugé  selon 
les  lois. 

Art.  XVII.  Et  comme  il  arrive  souvent  qu'un  vaisseau  se  dirige 
vers  un  port  ennemi,  sans  savoir  qu'il  est  assiégé ,  bloqué  ou  investi, 
il  est  convenu  que,  dans  ce  cas,  le  vaisseau  ne  pourra  entrer  dans  ce 
port,  mais  qu'on  ne  retiendra  ni  lui,  ni  une  partie  de  sa  cargaison  (à 
moins  de  contrebande)  ou  à  moins  que  ledit  bâtiment  ne  persiste  à 
entrer  malgré  l'intimation  faite  par  le  commandant  des  forces  mili- 
taires ,  du  blocus  ou  du  siège  ;  mais  il  pourra  toujours  changer  sa 
route  et  se  diriger  sur  un  autre  port,  ou  lieu  qu'il  jugera  convenable.  Ijlfuif 
Aucun  des  bâtiinents  des  deux  nations,  entré  dans  un  port  assiégé,  |llcet 
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avant  le  blocus  et  l'attaque,  n'éprouvera  d'obstacles  pour  en  sortir  1824 
1  avec  son  chargement,  et  dans  le  cas  où  ledit  bâtiment  serait  trouvé 
I    dans  le  port  après  la  prise  ou  la  reddition  de  la  place ,  il  sera  remis 
!   ensuite  aux  propriétaires  avec  sa  cargaison. 

i       Art.  XVIII.  Pour  éviter  toute  espèce  d'abus  dans  la  visite  des 
f|!  chargements  et  des  navires  des  puissances  contractantes ,  en  pleine 
rj  mer ,  il  est  arrêté  que  lorsqu'un  bâtiment  de  guerre  public  ou 
i\  particulier  rencontrera  un  neutre  de  l'autre  nation,  le  premier  res- 
tera hors  de  la  portée  du  canon;  il  enverra  sa  chaloupe  avec  deux 
s  I  ou  trois  hommes  seulement  pour  faire  la  visite  des  papiers  concer- 
nant les  propriétaires  du  navire  et  son  chargement,  sans  se  per- 
mettre aucune  violence  ni  mauvais  traitements;  la  personne  et  les 
1   biens  du  capitaine  en  répondent  :  c'est  pourquoi  les  capitaines  des 
■||  bâtiments  armés  par  les  particuliers  devront,  avant  de  recevoir 
H  leurs  commissions  et  leurs  brevets,  fournir  des  sûretés  suffisantes 
I  I  pour  répondre  des  dommages  qui  arriveront  par  leur  fait.  De  plus, 
il  est  arrêté  que  jamais  on  ne  pourra  exiger  que  le  neutre  se  trans- 
porte à  bord  du  bâtiment  examinateur,  pour  exhiber  ses  papiers  ou 
pour  tout  autre  motif, 
i       Art.  XIX.  Pour  éviter  toutes  vexations ,  tout  abus  dans  l'examen 

I  i  des  papiers  constatant  la  propriété  des  navires  appartenants  à  l'une 
fil  1  des  nations  contractantes,  elles  sont  convenues  et  conviennent  qu'en 
s  I  cas  de  guerre  de  l'une  des  deux  parties ,  les  bâtiments  appartenants 

II  I  aux  citoyens  de  l'autre  puissance,  seront  pourvus  de  lettres  de  mer 
Il  i  ou  de  passeports ,  oii  l'on  fera  connaître  le  nom ,  la  propriété ,  et  le 

chargement  dudit  navire ,  de  même  que  le  nom  et  le  domicile  du 
maître  ou  du  capitaine  dudit  navire,  afin  qu'il  soit  constant  que  c'est 
la  propriété  d'un  citoyen  de  l'une  des  deux  puissances.  Il  est,  de 
tf  1  plus,  convenu  que  lesdits  bâtiments  seront  tenus,  lorsqu'ils  porteront 
)i  I  un  chargement,  d'exhiber,  outre  les  passeports  et  les  lettres  de  mer, 
des  certificats  qui  spécifieront  les  diverses  espèces  de  marchandises, 
et  le  lieu  de  départ  du  bâtiment ,  afin  qu'on  puisse  ainsi  savoir  s'il 
n'a  pas  à  bord  quelques  objets  de  contrebande  ou  prohibés;  ces 
i;  I  lettres  seront  expédiées  par  les  officiers  du  heu  d'où  est  parti  le 
'  bâtiment,  dans  les  formes  accoutumées.  Sans  ces  lettres,  le  bâtiment 
pourra  être  retenu  pour  être  jugé  par  les  tribunaux  compétents;  il 
1    pourra  être  déclaré  de  bonne  prise,  à  moins  qu'il  ne  satisfasse  ou 
,    qu'il  ne  supplée  aux  dispositions  précédentes,  par  des  témoignages 
il    entièrement  équivalents. 

Art.  XX.  Il  est,  de  plus,  convenu  que  les  stipulations  précé- 
!  dentés,  relatives  à  la  visite  des  bâtiments,  s'apphqueront  seulement 
à  ceux  qui  navigueront  sans  convoi;  que,  lorsqu'ils  seront  convoyés, 
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1824  la  déclaration  du  commandant,  faite  sous  sa  parole  d'honneur,  suffin 
pour  attester  que  les  bâtiments  qui  sont  sous  sa  protection  appar 
tiennent  à  la  nation  dont  ils  portent  le  pavillon,  et  qu'ils  n'ont  à  bore 
aucun  article  de  contrebande  lorsqu'ils  seront  destinés  pour  un  por 
ennemi. 

Art.  XX-I.  Il  est  convenu,  de  plus,  que  dans  tous  les  cas,  les  seuli 
tribunaux  établis  pour  juger  les  affaires  de  prises,  dans  le  pays  o\ 
la  prise  sera  conduite,  devront  connaître  de  ces  sortes  de  causes  ;  e  i 
chaque  fois  que  lesdits  tribunaux  prononceront,  dans  de  semblable 
causes,  contre  le  bâtiment,  le  chargement  ou  la  propriété  réclamé( 
par  les  citoyens  de  l'autre  nation,  la  sentence  ou  le  décret  devn 
faire  mention  des  raisons  ou  des  motifs  qui  l'ont  fait  rendre,  et  un( 
copie  authentique  de  la  sentence  ou  du  décret  et  de  toute  la  procé- 
dure, sera  remise,  s'il  l'exige,  au  capitaine  ou  à  l'agent  dudit  vaisseau 
sans  délai  aucun,  après  qu'il  aura  payé  les  frais  légaux. 

Art.  XXII.  Quant  l'un  des  deux  états  contractants  sera  en  guern 
avec  une  autre  puissance,  il  ne  sera  pas  permis  aux  citoyens  d( 
l'autre  état  contractant  de  prendre  des  commissions  ou  des  lettre: 
de  marque,  dans  le  but  d'agir  hostilement  avec  ledit  ennemi  contn 
la  puissance  en  guerre ,  sous  peine  d'être  traités  comme  pirates. 

Art.  XXIIl.  Si,  par  une  fatalité  qu'on  ne  saurait  prévoir,  et  qu( 
Dieu  ne  permette  pas!  les  deux  puissances  contractantes  venaient  i 
se  faire  la  guerre,  elles  ont  convenu  et  conviennent  maintenant 
pour  alors,  que  six  mois  seront  accordés  aux  marchands  établis  sui 
les  côtes  ou  dans  les  ports  desdites  puissances ,  et  un  an  à  ceux  qu 
habitent  l'intérieur  du  pays,  pour  régler  leurs  affaires  et  transportei 
leurs  effets  là  où  ils  le  jugeront  convenable ,  leur  donnant  un  sauf-  j 
conduit  qui  leur  servira  de  protection  suffisante  jusqu'au  port  dé- 
signé. Les  citoyens  exerçant  d'autres  professions  ,  qui  se  seront 
étabhs  sur  les  territoires  ou  dans  les  domaines  de  la  république  de 
Colombie  et  des  États-Unis  d'Amérique,  seront  respectés  et  mainte- 
nus dans  la  pleine  jouissance  de  leur  liberté  personnelle  et  de  leur 
propriété ,  à  moins  qu'ils  ne  perdent  cette  protection  par  leur  con- 
duite, protection  que  les  puissances  contractantes  promettent  de  leur 
accorder. 

Art.  XXIV.  Ni  les  dettes  contractées  par  les  individus  d'une 
nation  à  l'égard  des  individus  de  l'autre,  ni  les  actions,  ni  les  espèces 
qu'ils  pourront  avoir  dans  les  fonds  pubhcs ,  dans  les  banques 
publiques  ou  particuhères ,  ne  pourront  être  séquestrées  ou  confis- 
quées dans  aucun  cas  de  guerre  ou  de  différend  national. 

Art.  XXV.  Les  deux  parties  contractantes  voulant  prévenir  toute 
mésintelligence  au  sujet  de  l'étiquette  dans  leurs  communications  et 
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correspondances  diplomatiques,  ont  convenu  et  conviennent  d'accor-  1  8  2  4 
der  à  leurs  Eiivoyés ,  ministres  et  autre  agents  diplomatiques,  les 
mêmes  faveurs ,  immunités  et  exemptions  que  celles  dont  jouissent 
ou  jouiront  à  l'avenir  les  agents  des  nations  les  plus  favorisées  ;  bien 
entendu  que  les  faveurs,  immunités  ou  privilèges ,  que  la  république 
de  Colombie  ou  les  États-Unis  d'Amérique  jugeront  convenable  d'ac- 
corder aux  ministres,  ou  autres  agents  publics  d'une  puissance  quel- 
conque, seront,  par  là  même,  accordés  aux  agents  de  l'autre  puis- 
sance contractante. 

Art.  XXVI.  Pour  rendre  plus  puissante  la  protection  que  la  ré- 
publique de  Colombie  et  les  États-Unis  d'Amérique  accorderont,  à 
l'avenir,  à  la  navigation  et  au  commerce  des  citoyens  de  l'une  et  de 
l'autre  puissance,  elles  conviennent  de  recevoir  et  d'accréditer  des 
consuls  et  vice -consuls  dans  tous  les  ports  ouverts  au  commerce 
étranger;  ils  y  jouiront  de  tous  les  droits,  privilèges  et  immunités 
dont  jouissent  les  consuls  et  vice-consuls  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée, laissant  cependant  à  chaque  partie  contractancte  la  liberté 
d'excepter  les  ports  et  lieux  oii  la  résidence  de  consuls  et  do  vice- 
consuls  ne  paraîtra  pas  convenable. 

Art.  XXVII.  Pour  que  les  consuls  et  vice-consuls  des  deux 
parties  contractantes  jouissent  des  droits,  prérogatives  et  immunités 
attachés  à  leur  caractère  pubUc,  avant  d'entrer  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  ils  présenteront  leurs  commissions  ou  lettres  patentes 
dans  la  forme  voulue  au  gouvernement  auprès  duquel  ils  seront  ac- 
crédités, et  ayant  obtenu  Vexequatur ,  ils  seront  considérés  comme 
tels  par  toutes  les  autorités,  par  les  magistrats  et  habitants  du"  district 
consulaire  dans  lequel  ils  résident. 

Art.  XXVIII.  De  plus,  il  est  convenu  que  les  consuls,  leurs  secré- 
taires, leurs  officiers ,  et  les  personnes  attachées  au  service  des  con- 
sulats (pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  citoyens  du  pays  où  réside  le 
consul),  seront  exempts  de  tout  service  public,  de  toute  espèce  de 
droits,  impôts  et  contributions,  à  l'exception  des  charges  qu'ils 
doivent  supporter  pour  raison  de  commerce  ou  de  propriété,  et  aux- 
quelles sont  assujétis  les  citoyens,  les  nationaux,  les  étrangers,  étant 
obligés  de  se  conformer  en  tout  aux  lois  des  états  respectifs.  Les 
archives  et  papiers  des  consulats  seront  inviolablement  respectés,  et, 
^pefr  sous  aucun  prétexte,  les  magistrats  ne  pourront  ni  s'en  saisir,  ni  y 
I  "intervenir. 

Art.  XXiX.  Lesdits  consuls  pourront  requérir  le  secours  des 
jautorités  locales  pour  emprisonner ,  détenir  et  garder  les  déserteurs 
'    des  bâtiments  de  l'état,  pubhcs  ou  particuhers,  et  pour  cela  ils 
devront  s'adresser  aux  tribunaux ,  juges  et  officiers  compétents  ;  ils 
m.  39 
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18^4  demanderont  lesdits  déserteurs  par  écrit,  en  prouvant,  par  la  pré- 
sentation des  registres  des  navires,  par  le  rôle  d'équipage,  et  par  les 
autres  documents  publics ,  que  ces  hommes  faisaient  partie  desdits 
équipages,  et  la  chose  étant  ainsi  prouvée  (à  moins  de  preuve  du 
contraire),  on  ne  pourra  refuser  de  livrer  ces  déserteurs.  Dès  que 
ces  déserteurs  seront  arrêtés ,  on  les  mettra  à  la  disposition  du  con- 
sul, et  ils  pourront  être  enfermés  dans  les  prisons  pubhques,  à  la 
demande  et  aux  dépens  de  ceux  qui  les  réclameront,  pour  être  en- 
suite envoyés  aux  navires  auxquels  ils  appartiennent ,  ou  à  des  na- 
vires de  la  même  nation.  Mais,  s'ils  n'étaient  pas  renvoyés  dans 
l'espace  de  deux  mois  à  compter  du  jour  de  leur  arrestation,  ils  se- 
raient mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  inquiétés  pour  la 
même  cause. 

Art.  XXX.  Pour  protéger  plus  efficacement  leur  commerce  et 
leur  navigation ,  les  deux  parties  contractantes  s'engagent  à  former, 
dès  que  les  circonstances  le  permettront ,  une  convention  consulaire 
qui  établira  plus  spécialement  les  pouvoirs  et  immunités  des  consuls 
et  vice-consuls  des  parties  respectives. 

Art.  XXXI.  La  répubhque  de  Colombie  et  les  États-Unis  d'Amé- 
rique ,  voulant  rendre  aussi  durables  et  aussi  solides  que  les  cir- 
constances le  permettront,  les  relations  qui  doivent  s'étabhr  entre  les 
deux  puissances ,  en  vertu  du  présent  traité  ou  convention  générale 
de  paix ,  d'amitié ,  de  navigation  et  de  commerce ,  ont  déclaré  solen- 
nellement être  d'accord  sur  les  points  suivants  : 

1  °  Le  présent  traité  aura  force  et  vigueur  pendant  douze  ans ,  à 
compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications ,  dans  tous  les  points 
qui  ont  rapport  au  commerce  et  à  la  navigation;  et  pour  tous  ceux 
qui  ont  trait  à  la  paix  et  à  l'amitié ,  l'obligation  sera  éternelle  pour 
les  deux  nations. 

2l"  Si  un  ou  plusieurs  citoyens  de  l'une  ou  de  l'autre  puissance, 
violent  quelques-uns  des  articles  de  ce  traité ,  ils  seront  personnelle- 
ment responsables ,  et  l'harmonie  et  la  bonne  intelligence  ne  seront 
point  troublées  entre  les  deux  nations,  qui  s'obligent  à  ne  protéger 
l'infracteur  en  aucune  manière ,  et  à  ne  point  sanctionner  sa  vio- 
lation. 

3°  Si  (ce  qu'on  ne  saurait  craindre!)  un  des  articles  du  pré-l 
sent  traité  venait  malheureusement  à  être  violé  de  quelque  autre' 
manière  que  ce  soit,  il  est  expressément  convenu  qu'aucune  des| 
parties  n'ordonnera  et  n'autorisera  point  les  actes  de  représailles, 
qu'elle  ne  déclarera  point  la  guerre  à  l'autre ,  pour  des  injures  et  des 
infractions ,  avant  que  la  partie  qui  se  sera  crue  offensée  n'ait  pré- 
senté à  l'autre  un  exposé  de  ces  griefs  et  injures ,  appuyé  de 
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preuves  et  de  témoignages  compétents,  afin  d'en  exiger  justice  et  1824 
satisfaction,  et  que  cette  partie  n'ait  refusé  satisfaction  sans  raison, 
ou  n'ait  différé  sans  raison  de  la  rendre. 

i^'  Rien  dans  le  présent  traité ,  ne  pourra  être  allégué ,  ni  opposé 
aux  autres  traités  publics  antérieurement  existants,  avec  les  autres 
souverains  ou  les  autres  états. 

Le  présent  traité  de  paix,  de  navigation  et  de  commerce  sera 
ratifié,  etc. 


BADE  ET  WURTEMBERG. 


Convention,  entre  le  grand-duché  de  Bade  et  le  royaume  de  Wur- 
temberg, concernant  l'extradition  réciproque  des  faux-sauniers, 
publiée  à  Carlsruhe,  /e  26  Octobre  1824. 

Voir  Regierungsblatl  des  Grossherzogthums  Baden,  n"  27,  11.  November  1824,  et  Nouv. 
Recueil  de  Martens,  t.  VI,  p.  607. 


^     PRUSSE  ET  SAXE-ALTENBOURG 

(autrefois  HILDBOURGHAUSEN). 


Convention,  entre  la  Prusse  et  le  duché  de  Saxe-Hildbourghauseii 
[actuellement  Altenbourg),  pour  empêcher  les  délits  forestiers 
dans  les  forêts  limitrophes;  publiée  à  Berlin,  le  2S  Octobre 
1824. 

Voir  Gesetzsammlung  filr  die  prevss.  Staaten,  1824,  n**  19,  p.  179,  et  Noiti\  Recueil  de 
Martens  ,  t.  VI ,  p.  608. 
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BAVIÈRE  ET  RUSSIE. 


Déclarations,  concernant  l abolition  du  droit  de  détraction,  entre 
la  Russie  et  la  Bavière,  du      If'^''  1824. 

1  Novembre 

Voir  Neuesle  Staatsakten  und  Urkunilen,   Bd.  I,  Heft  2,  p.  170,  et  Nom.  Recueil  de 
Martens  ,  t.  VI ,  p.  610. 


GRANDE-BRETAGNE  ET  SUEDE. 


Traité,  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Suède,  concernant  V aboli- 
tion de  la  traite  des  Noirs,  signé  à  Stockholm,  le  6  Novembre 
1824. 

Voir  Traite  des  Noirs,  à  Tannée  1841. 


RUSSIE  ET  WURTEMBERG. 


Déclarations ,  concernant  V abolition  du  droit  de  détraction,  entre 
la  Russie  et  le  Wurtemberg,  du        ^^"^  ^824. 

12  Novembre 

Voir  Neueste  Slaalsakten  und  Urkunden,  Bd.  I,  Heft  2,  p.  176,  et  Nouv.  Recueil  de 
Martens,  t.  VI,  p.  617. 


FRANCE  ET  RUSSIE. 


Déclarations ,  concernant  l'abolition  du  droit  de  détraction,  entre 
la  France  et  la  Russie,  du     Z'^'^'l  1824. 

'  12  Novembre 

Voir  Neueste  Staatsakten  und  Urkunden,  Bd.  I,  Heft  2,  p.  173,  et  Nouv.  Recueil  de 
Martens,  t.  VI ,  p.  614. 
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FRANCE  ET  TUNIS. 


Traité,  entre  la  France  et  le  bey  de  Tunis,  pour  renouveler  les 
capitulations  et  articles  de  paix;  signé  au  Baixlo,  /e  1  5  Nov. 
V  et  à  Paris,  le  31  Juillet  1825  [an  de  1  Hégire  1240). 

Ce  traité  fut  signé  le  24  Mai  i824,  à  Tunis,  ainsi  que  l'article  supplé- 
mentaire qui  le  suit.  Quelques  erreurs  à  rectifier,  ayant  fait  différer  les 
ratifications,  une  date  nouvelle,  celle  du  15  Novembre  1824,  fut  donnée 
au  traité  qui  ne  fut  ratifié  à  Paris  que  le  31  Juillet  1825  :  l'article  supplé- 
mentaire et  séparé  du  traité  a  conservé  la  date  du  21  Mai  1824  (an  de 
l'Hégire  1239.) 

Art.  I.  Les  capitulations  faites  ou  accordées  entre  l'empereur  de 
France  et  le  Grand-Seigneur  ou  leurs  prédécesseurs ,  ou  celles  qui 
seront  accordées  de  nouveau  par  l'ambassadeur  de  France  près  la 
sublime  Porte,  pour  la  paix  et  l'union  desdits  états,  seront  exacte- 
ment gardées  et  observées,  sans  que  de  part  et  d'autre  il  y  soit 
contrevenu  directement  ou  indirectement. 

Art.  II.  Tous  les  traités  antérieurs  et  supplémentaires  sont  renou- 
velés et  confirmés  par  le  présent,  sauf  les  changements  et  additions 
mentionnés  dans  les  articles  ci-joints. 

Art.  III.  Les  Français  établis  dans  le  royaume  de  Tunis  conti- 
nueront à  jouir  des  mêmes  privilèges  et  exemptions  qui  leur  ont  été 
accordés,  et  à  être  traités  comme  appartenant  à  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée, et  il  ne  sera  accordé ,  suivant  les  mêmes  capitulations  et 
traités  ,  aucun  privilège  ni  aucun  avantage  à  d'autres  nations  qui 
ne  soient  également  communs  à  la  nation  française ,  quand  bien 
j  même  ils  n'auraient  pas  été  spécifiés  dans  lesdites  capitulations  ou 
I  traités. 

1  Art.  IV.  Les  marchandises  qui  viendront  de  France  ou  d'autres 
jpays,  sous  quelque  pavillon  que  ce  soit,  quand  bien  même  ce  serait 
de  pays  ennemis  de  la  régence,  pourvu  qu'elles  soient  à  la  consigna- 
tion d'un  négociant  ou  de  tout  autre  Français,  ne  payeront  que  trois 
pour  cent  de  douane  sans  autre  contribution  quelconque,  laquelle 
douane  sera  acquittée  suivant  l'usage  ordinaire,  jusqu'à  l'établissement 
du  nouveau  tarif.  Et  si  des  marchandises  appartenantes  à  quelqu'un 
d'une  autre  nation  étaient  envoyées  à  un  Français ,  la  douane 
serait  payée  suivant  l'usage  de  la  nation  à  laquelle  cet  individu  ap- 
partiendrait. 
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1  824  Art.  V.  Il  ne  sera  perçu  sur  l'introduction  faite  par  les  Français 
du  riz,  des  grains  et  toute  sorte  de  légumes  secs,  que  le  seul  droit 
d'une  piastre  et  quart  par  Caffis^  payable  au  chef  de  la  Raliaba  sans 
aucune  douane. 

Art.  VI.  Il  a  été  accordé,  à  la  demande  du  Chargé  d'affaires  de  | 
S.  M.  l'empereur  de  France,  par  les  articles  préliminaires,  qu'il  serait 
formé  un  tarif  d'évaluation  des  marchandises  pour  le  payement  de  la 
douane.    Aussitôt  que  ce  tarif  aura  été  définitivement  statué  et 
adopté  réciproquement  par  les  parties  intéressées,  il  sera  joint  au  \ 
présent  traité.  | 

Art.  VIL  Suivant  les  anciens  traités,  toutes  les  marchandises  que  i 
les  négoçiants  français  apporteront  et  qu'ils  ne  pourront  pas  vendre, 
ne  payeront  aucun  droit,  ni  douane,  dans  le  cas  où  elles  seraient  re- 
expédiées. 

Art.  VIII.  Les  Français  pourront  transporter  d'un  bâtiment  à  un 
autre  les  marchandises  sans  les  mettre  à  terre ,  et  les  porter  autre 
part,  et  ils  ne  seront  tenus  pour  cela  à  payer  aucun  droit. 

Art.  IX.  Les  marchandises  qui  auront  acquitté  le  droit  de  douane 
pourront  être  expédiées  dans  un  autre  port  des  états  de  la  régence 
sans  être  soumises  à  aucun  droit  d'entrée  ni  de  sortie  dans  l'endroit 
où  elles  seront  débarquées.  l 

Art.  X.  La  boulangerie  française  établie  dans  le  Foudouck  aura  |  ^ 
la  faculté,  comme  anciennement,  de  fournir  de  la  galette  ou  biscuit' 
aux  bâtiments  français  et  non  à  d'autres;  et,  pour  jouir  de  ce  droit, 
elle  payera  deux  piastres  par  quintal  au  fermier  du  biscuit  sans  au- 
cune autre  redevance. 

Art.  XL  Les  censaux  juifs  ou  autres  du  pays  qui  sont  au  service 
des  Français,  soit  à  Tunis,  soit  dans  les  ports  de  la  régence,  conti- 
nueront à  jouir  de  la  même  protection  et  aussi  des  mêmes  avantages 
qui  leur  sont  accordés  par  les  traités  précédents  pour  les  affaires  de 
commerce. 

Art.  XII.  II  sera  loisible  au  consul  général ,  Chargé  d'affaires  de 
France,  de  choisir  et  de  changer  à  son  gré  les  drogmans,  janissaires,] 
censaux  ou  écrivains  à  son  service ,  sans  aucune  opposition  ou  j 
restriction  quelconques.  | 

Art.  XHL  Dans  le  cas  de  guerre  entre  la  France  et  une  autre  ;  * 
puissance,  les  négociants  français,  qui  expédieront  où  recevront  des 
marchandises  sous  des  noms  étrangers  et  simulés,  jouiront  non- 
obstant des  mêmes  faveurs  et  privilèges  qui  leur  sont  accordés,  mais 
ils  devront  en  faire  la  déclaration  assermentée  par  devant  le  consul  j 


général  de  France,  à  laquelle  déclaration  il  sera  ajouté  foi. 


•fille 


Art.  XIV.  En  cas  de  contestation  entre  un  Français  et  un  sujet  jf  P' 
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15  tunisien,  pour  affaire  de  commerce,  il  sera  nommé  parle  consul  1824 
j{|  général  de  France,  des  négociants  français,  et  mi  nombre  égal  de 
,5  négociants  du  pays  qui  seront  choisis  par  Vanim  ou  toute  autre  auto- 
[  rité  désignée  par  S.  Exc.  le  dey.  Si  le  demandeur  est  sujet  tunisien, 
li,  il  aura  droit  de  demander  au  consul  général  d'être  jugé  de  cette 
1,1  manière,  et  si  la  commission  ne  peut  terminer  la  contestation  pour 
Ij,  cause  de  dissidence  ou  de  partage  égal  des  opinions,  l'affaire  sera 
g[  portée  devant  S.  Exc.  le  dey,  pour  être  prononcé  par  lui,  d'accord 
)y  !   avec  le  consul  général  de  France,  conformément  à  la  justice. 

Art.  XV.  Les  bâtiments  français  devront  à  l'avenir  être  traités, 
1^,    pour  les  droits  d'ancrage  et  de  port,  comme  la  nation  la  plus  favorisée. 
Art.  XVI.  En  cas  de  discussions  entre  les  deux  gouvernements, 
les  deux  puissances  renoncent  expressément  à  toutes  représailles 
;  sur  les  particuliers ,  qui ,  dans  aucun  cas ,  ne  sauraient  être  respon- 
„^  I  sables  du  fait  de  leur  gouvernement. 

Art.  XVII.  Tous  les  Français  indistinctement,  résidant  dans  le 
royaume  de  Tunis,  seront  sous  la  juridiction  du  consul  général  de 
I  France. 

lie 

Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc. 


Article  supplémentaire  du  traité  précédent. 

Le  commandant  des  grands  commandants,  gouverneur  général 
'  .  actuel  de  Tunis,  S.  Exc.  le  très-illustre  et  très-gracieux  seigneur 
Hussein-Pacha,  et  l'empereur  de  France,  ayant  désiré  renouveler  d'un 
commun  accord  le  traité  qui  existait  entre  les  deux  gouvernements, 
et  ayant  jugé  convenable  d'examiner  les  anciens  comptes  mentionnés 
dans  l'article  cinq  des  sept  articles  qui  ont  été  conclus  le  29  du  mois 
de  Djemazi-elewel  de  la  présente  année  1239,  par  l'entremise  du 
consul  général  envoyé  et  muni  de  pleins  pouvoirs  par  la  cour  de 
France,  et  ne  voulant  pas  que  les  négociants  aient  à  souffrir  des  dis- 
cussions qui  peuvent  exister  entre  les  deux  gouvernements ,  lorsque 
leurs  créances  auront  été  reconnues;  nous  consentons  par  la  pré- 
sente convention  à  ce  qu'on  remette  aux  négociants  français  nommés 
Aguillon  et  Pontus,  en  à  compte  de  la  somme  de  cent  soixante-treize 
mille  piastres  qui  leur  revient  du  produit  de  la  vente  des  deux  prises 
r Alexandre  et  le  Stabrock  qui  leur  appartenaient,  la  somme  de 
quatre-vingt-un  mille  piastres  qui  sont  dues  à  la  régence  de  Tunis 
par  le  gouvernement  français  pour  la  contribution  de  six  années  du 
privilège  de  la  pêche  du  corail.  Mais  il  est  bien  entendu  que  la  pré- 
sente délégation  ne  portera  aucun  préjudice  à  nos  prétentions,  et 
ne  pourra  être  considérée  comme  la  reconnaissance  d'un  débet  qui 
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1824  ne  peut  être  que  le  résultat  d'une  liquidation  définitive  des  préten-i 
tiens  et  des  réclamations  réciproques;  liquidation  à  laquelle  \ci 
deux  gouvernements  sont  convenus  de  travailler,  s'engageant  respec- 
tivement à  payer  le  solde  qui  sera  dû  à  celui  des  deux  qui  sera  re- 
connu pour  en  être  le  créancier. 

Convenu  et  arrêté  au  palais  du  Bardo,  etc.  i 


PRUSSE  ET  SAXE- GOTHA 

(  actuellement  COBOURG  -  GOTHA  ). 


Convention,  entre  la  Prusse  et  le  duché  de  Saxe  -  Gotha,  pour 
empêcher  les  délits  forestiers  dans  les  forêts  limitrophes,  du\ 
26  Novembre  1824.  ; 

Voir  Zusatz  zu  dem  ersten  Theile  der  neuen  Beifugen  zur  [gothaischen)  Landesordnung, 
n"  171 ,  et  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  VI ,  p.  657. 


FRANCE  ET  IMANAT  DE  SANA  (ARABIE). 


Firman  de  l'iman  de  Sana  en  Arabie,  en  date  du  26  Décembre 

4824. 

Par  nos  généreuses  et  nobles  écritures ,  nous  assurons  et  confir- 
mons aux  Français  les  privilèges  qui  leur  furent  accordés  par  nos 
illustres  ancêtres,  et  dont  ils  jouissent  depuis  longues  années  dans 
notre  florisante  ville  de  Moka ,  la  protégée  de  Dieu ,  sans  que  jamais 
il  y  survienne  aucun  changement,  ou  qu'on  puisse  leur  causer  au- 
cune peine.  Nous  voulons  qu'ils  continuent  à  obtenir  tous  les  avan- 
tages stipulés  dans  les  pièces  qu'ils  ont  entre  les  mains,  et  qu'ils 
aient  de  plus  droit  aux  mêmes  prérogatives  que  les  Anglais  ;  que  nos 
officiers  leur  témoignent  tous  les  égards  et  tout  le  respect  conve- 
nables, que  ceux-ci  prennent  une  entière  connaissance  de  ses  dispo- 
sitions et  qu'ils  se  soumettent  à  nos  ordres.  Dieu  nous  suffit  :  nous 
nous  en  rapportons  à  sa  volonté. 

Écrit  dans  le  mois  de  la  lune  de  Rebiul-Akher  ,  l'an  !2î  0  do 
l'IIégiro. 
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Traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  commerce,  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Provinces-Unies  de  Rio  de  la  Plata,  signé  à 
Buenos-Ayres ,  le  2!  Février  1825. 

Voir  The  Times,  1825,  1  Juiy,  n"  12,  p.  694,  et  Nom.  Recueil  de  Martens,  t.  VI,  p.  670. 
texte  anglais  et  espagnol. 

Art,  I.  Paix  et  amitié  perpétuelle  entre  les  possessions ,  sujets  et 
citoyens  des  deux  parties  contractantes,  etc. 

Art.  il  Liberté  de  commerce  réciproque  entre  les  deux  états,  etc. 

Art.  IIL  S.  M.  britannique  convient  que  dans  tous  ses  territoires 
en  Europe  et  dans  les  autres  parties  du  monde ,  les  habitants  des 
Provinces-Unies  jouiront  de  la  liberté  de  commerce  stipulée  dans  les 
articles  précédents  dans  toute  l'étendue  où  elle  est,  ou  sera  permise  à 
toute  autre  nation. 

Art.  IV.  Ni  les  produits  du  territoire,  ni  ceux  des  manufactures 
de  l'une  des  deux  parties  contractantes,  ne  seront  sujets  dans  les 
pays  sous  la  domination  de  l'autre ,  à  des  droits  plus  forts  que  ceux 
que  payent  les  mêmes  produits  quand  ils  sont  importés  des  autres  pays 
étrangers.  De  plus,  aucune  prohibition  d'exporter  ou  d'importer  les 
produits,  soit  du  territoire,  soit  des  manufactures,  ne  sera  établie 
dans  les  territoires  respectifs,  à  moins  que  cette  prohibition  ne  com- 
prenne aussi  les  mêmes  produits  de  toute  autre  nation. 

Art.  V.  Les  navires  au-dessous  de  120  tonneaux,  appartenants  à 
l'une  des  deux  parties ,  ne  payeront  dans  les  ports  de  l'autre  partie 
aucun  droit  de  tonnage,  de  pilotage,  etc.,  ou  autre  droit  locale  dans 
une  proportion  plus  forte  que  celle  que  payent  les  navires  du  pays  à 
qui  le  port  appartient. 

Art.  VI.  Les  produits  du  territoire  et  des  manufactures  de  Tune 
des  deux  parties  contractantes,  payeront  les  mêmes  droits  d'impor- 
tation dans  les  ports  de  l'autre,  soit  que  l'importation  ait  lieu  sur 
des  navires  de  la  Grande-Bretagne  ou  sur  des  navires  des  Provinces - 
Unies  ;  et  les  mêmes  primes,  etc.,  seront  payées  à  ceux  qui  exporte- 
ront les  produits  du  territoire  ou  des  manufactures  de  l'un  ou  de 
l'autre  pays,  soit  que  l'exportation  ait  lieu  sur  des  navires  britan- 
niques ou  sur  des  navires  des  Provinces  -Unies. 

Art.  VII.  Pour  empêcher  tout  malentendu,  il  est  stipulé  que  tous 
les  navires  construits  dans  les  territoires  de  S.  M.,  et  dont  la  pro- 
priété, l'équipage  et  l'enregistrement  sont  conformes  aux  lois  de  la 
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1825  Grande-Bretagne,  seront  réputés  navires  britanniques,  et  que  tous 
les  navires  construits  dans  les  territoires  desdites  provinces,  dûment 
enregistrés,  dont  les  propriétaires  seront  citoyens  desdites  provinces, 
et  dont  les  capitaines  et  les  trois  quarts  des  équipages  seront  ci- 
toyens desdites  provinces,  seront  réputés  navires  des  Provinces- 
Unies. 

Art.  VIII.  Tout  négociant,  capitaine  de  navire  ou  autre  sujet  de 
S.  M.  britannique,  jouira  dans  les  territoires  des  Provinces-Unies,  de 
la  même  liberté  que  les  naturels  du  pays,  pour  tout  ce  qui  regarde 
le  maniement  de  ses  affaires;  il  sera  libre  de  les  confier  à  celui  qui 
voudra  l'employer  comme  son  facteur,  agent  ou  interprète ,  sans  être 
obligé  d'employer  ou  de  payer  à  cette  fin  qui  que  ce  soit,  à  moins 
qu'il  ne  juge  à  propos  de  le  faire.  Le  vendeur  et  l'acheteur  auront, 
dans  tous  les  temps,  liberté  entière  de  faire  leurs  contrats,  et  fixer 
comme  bon  leur  semblera  le  prix  de  toutes  les  espèces  de  mar- 
chandises qu'on  importera  dans  les  Provinces-Unies,  ou  qu'on  en 
exportera. 

Art.  IX.  Pour  tout  ce  qui  regarde  le  déchargement  des  navires, 
la  sûreté  des  marchandises  et  des  effets ,  l'expropriation  des  valeurs 
de  tout  genre,  soit  par  vente,  ou  donation,  ou  échange,  ou  de  toute 
autre  manière  quelconque ,  les  sujets  des  deux  parties  contractantes 
jouiront  respectivement ,  dans  les  territoires  de  l'une  ou  de  l'autre, 
des  mêmes  privilèges,  droits  et  immunités  que  les  sujets  des  nations 
les  plus  favorisées;  de  plus,  ils  ne  payeront  point  d'impôts  plus  forts 
que  les  sujets  de  l'état  où  ils  auront  leur  demeure. 

Ils  seront  exemptés  de  tout  service  mihtaire ,  soit  par  terre ,  soit 
par  mer;  de  tout  emprunt  forcé  et  de  toute  exaction  et  réquisition 
militaire.  Ils  ne  seront  pas  non  plus  obligés,  sous  aucun  prétexte,  de 
payer  une  contril)ution  ordinaire  plus  forte  que  ne  payeront  les  sujets 
et  citoyens  naturels  de  l'autre  nation. 

Art.  X.  Chaque  partie  peut  nommer  des  consuls  qui  ne  pourront 
remplir  leurs  fonctions  qu'après  avoir  reçu  Vexequatur  du  gouverne- 
ment auprès  duquel  ils  sont  envoyés.  Les  deux  parties  peuvent  ex- 
cepter les  places  où  elles  ne  voudront  pas  qu'il  réside  des  consuls. 

Art.  XI.  Si  malheureusement  l'amitié  et  la  bonne  intelligence 
entre  les  deux  parties  éprouvaient  une  interruption,  les  sujets  et  les 
citoyens  de  l'un  et  de  l'autre  états  auront  le  droit  de  continuer  leur 
séjour  et  leur  commerce,  sans  être  molestés  d'aucune  manière,  et  jf 
sans  qu'on  puisse  mettre  aucun  embargo  ni  séquestre  sur  leurs  pro-  j' 
priétés  et  efléts,  pourvu  qu'ils  se  conduisent  d'une  manière  paisible  , 
et  conforme  aux  lois.  î 

Art.  XII.  Les  sujets  de  S.  M.  britanni([ue ,  demeurant  dans  les  ' 
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Provinces-Unies  de  Rio  de  la  Plata,  ne  seront  point  troublés  ni  per-  1825 
sécutés ,  ni  molestés  à  cause  de  leur  religion ,  mais  ils  jouiront  d'une 
liberté  entière  de  conscience,  ils  célébreront  leurs  cérémonies  reli- 
gieuses dans  leurs  maisons  ou  dans  leurs  églises  ou  chapelles  qu'ils 
seront  autorisés  à  faire  bâtir  et  à  entretenir  dans  les  lieux  com- 
modes, approuvés  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis.  Il  sera  aussi 
permis  aux  sujets  de  S.  M.  britannique  d'enterrer  leurs  morts  dans 
leurs  propres  cimetières ,  qu'ils  seront  également  autorisés  à  établir 
et  à  entretenir.  De  l'autre  côté,  les  sujets  des  Provinces -Unies  joui- 
i  ront ,  dans  tous  les  territoires  de  S.  M.  britannique ,  d'une  liberté 
de  conscience  entière  et  illimitée  ,  et  exerceront  leur  culte ,  dans 
1  les  chapelles  et  maisons  religieuses  destinées  à  cet  usage ,  d'après 
I  le  système  de  tolérance  étabh  dans  les  territoires  de  S.  M.  bri- 
tannique. 

Art.  Xin.  Les  sujets  de  S.  M.  britannique ,  demeurant  dans  les 
Provinces-Unis ,  pourront  disposer  de  leurs  biens  comme  ils  le  vou- 
dront, par  testament  s'ils  le  veulent.  Si  un  sujet  britannique  vient  à 
I   mourir  dans  les  Provinces-Unies,  sans  avoir  laissé  de  testament  et 
'   sans  avoir  disposé  autrement  de  ses  biens,  alors  le  consul-général 
'   de  S.  M. ,  ou,  pendant  son  absence ,  son  suppléant  sera  autorisé  à 
'   nommer  des  tuteurs  qui  se  chargeront  des  biens  pour  les  remettre 
aux  héritiers  et  créanciers  légaux ,  sans  que  les  autorités  inter- 
viennent ou  exigent  qu'on  les  en  avertisse,  et  ainsi  réciproquement. 

Art.  IV.  S.  M.  britannique  désirant  vivement  l'abolition  totale  de 
la  traite  des  esclaves,  les  Provinces-Unies  s'engagent  à  coopérer  avec 
S.  M.  à  cette  œuvre  bienfaisante,  et  à  défendre,  par  des  lois  solen- 
nelles et  par  des  mesures  efficaces,  à  tout  individu  sujet  à  leur 
juridiction  ou  résidant  sur  leur  territoire,  toute  participation  à 
ce  trafic. 

Art.  XV.  Les  ratifications,  etc. 
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Convention,  entre  la  Gr aride- Bretagne  et  la  Russie,  concernant 
les  limites  de  leurs  possessions  respectives  sur  la  côte  du  nord- 
ouest  de  l'Amérique  et  la  navigation  de  l'Océan  Pacifique,  con- 
clue à  Saint- P étershourg ,  le  16/28  Février  1825. 

Voir,  pour  le  texte  anglais,  The  Times,  1825,  17  May,  n'M2,  636;  Annual  register, 
1825;  Publ.  documents,  p.  6i. 
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s.  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  

et  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  désirant  resserrer  les 
liens ,  etc. ,  qui  les  unissent ,  au  moyen  d'une  convention  qui  règle, 
sur  la  base  d'une  convenance  réciproque  ,  différents  points  ayant 
rapport  au  commerce  ,  à  la  navigation  et  aux  pêcheries  de  leurs 
sujets  sur  l'Océan  Pacifique,  ainsi  que  les  limites  de  leurs  posses- 
sions respectives  sur  la  côte  nord-ouest  de  l'Amérique,  ont  nommé 
des  plénipotentiaires  pour  conclure  une  convention  à  cet  effet,  etc. 

Art.  I.  Il  est  convenu  que,  dans  aucune  partie  du  grand  Océan, 
appelé  communément  Océan  Pacifique ,  les  sujets  respectifs  des 
hautes  puissances  contractantes  ne  seront  ni  troublés ,  ni  gênés ,  soit 
dans  l'exploitation  de  la  pèche ,  soit  dans  la  faculté  d'aborder  aux 
côtes,  sur  des  points  qui  ne  seraient  pas  déjà  occupés,  afin  d'y  faire 
le  commerce  avec  les  indigènes,  sauf  toutefois  les  restrictions  et  con- 
ditions déterminées  par  les  articles  qui  suivent. 

Art.  il  Dans  la  vue  d'empêcher  que  les  droits  de  navigation  cl  i 
de  pêche  exercés  sur  le  grand  Océan  par  les  sujets  des  hautes  parties 
contractantes  ne  deviennent  le  prétexte  d'un  commerce  illicite,  il  est 
convenu  que  les  sujets  de  S.  M.  britannique  n'aborderont  à  aucun 
point  où  il  se  trouve  un  établissement  russe,  sans  la  permission  du 
gouverneur  ou  commandant;  et  que,  réciproquement,  les  sujets  russes 
ne  pourront  aborder,  sans  permission,  à  aucun  étabhssement  britan- 
nique, sur  la  côte  nord-ouest. 

Art.  III.  La  ligne  de  démarcation  entre  les  possessions  des  hautes 
parties  contractantes  sur  la  côte  du  continent  et  les  îles  de  l'Amé- 
rique nord-ouest,  sera  tracée  ainsi  qu'il  suit: 

A  partir  du  point  le  plus  méridional  de  l'île  dite  Prince  of  Wales, 
lequel  point  se  trouve  sous  parallèle  du  oi-*^  degré  40  minutes  do 
hititude  nord,  et  entre  le  ISI*^  et  le  133''  degré  de  longitude  ouest 
(méridien  de  Greenwich),  ladite  ligne  remontera  au  nord  le  long  do 
la  passe  dite  Portland  Channel ,  jusqu'au  point  de  la  terre  feriiio  où 
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elle  atteint  le  56*^  degré  de  latitude  nord  :  de  ce  dernier  point  la  ligne  1 
de  démarcation  suivra  la  crête  des  montagnes  situées  parallèlement 
à  la  côte,  jusqu'au  point  d'intersection  du  141*-'  degré  de  longitude 
ouest  (même  méridien),  et  finalement,  dudit  point  d'intersection,  la 
même  ligne  méridienne  du  141*^  degré  formera,  dans  son  prolonge- 
ment jusqu'à  la  mer  Glaciale,  la  limite  entre  les  possessions  russes  et 
britanniques  sur  le  continent  de  l'Amérique  nord-ouest. 

Art.  IV.  Il  est  entendu,  par  rapport  à  la  ligne  de  démarcation 
déterminée  dans  l'article  précédent  : 

1  "  Que  l'île  dite  Prince  of  Wales  appartiendra  tout  entière  à  la 
Russie  : 

2"  Que  partout  où  la  crête  des  montagnes  qui  s'étendent  dans 
une  direction  parallèle  à  la  côte,  depuis  le  56*^  degré  de  latitude  nord 
au  point  d'intersection  du  141*^  degré  de  longitude  ouest,  se  trouve- 
rait à  la  distance  de  plus  de  10  lieues  marines  de  l'Océan,  la  limite 
entre  les  possessions  britanniques  et  la  lisière  de  côte  mentionnée 
ci-dessus  comme  devant  appartenir  à  la  Russie,  sera  formée  par  une 
ligne  parallèle  aux  sinuosités  de  la  côte ,  et  qui  ne  pourra  jamais  en 
être  éloignée  que  de  1 0  lieues  marines. 

Art.  V.  Il  est  convenu,  en  outre,  que  nul  établissement  ne  sera 
formé  par  l'une  des  deux  parties  dans  les  limites  que  les  deux 
articles  précédents  assignent  aux  possessions  de  l'autre.  En  consé- 
quence, les  sujets  britanniques  ne  formeront  aucun  établissement, 
soit  sur  la  côte,  soit  sur  la  lisière  de  terre  ferme  comprise  dans  les 
limites  des  possessions  russes,  telles  qu'elles  sont  désignées  dans  les 
deux  articles  précédents  ;  et ,  de  même ,  nul  établissement  ne  sera 
formé  par  des  sujets  russes  au  delà  desdites  limites. 

Art.  VI.  Il  est  entendu  que  les  sujets  de  S.  M.  britannique,  de 
quelque  côté  qu'ils  arrivent,  soit  de  l'Océan,  soit  de  l'intérieur  du 
continent,  jouiront  à  perpétuité  du  droit  de  naviguer  librement ,  et 
jji}sans  entrave  quelconque,  sur  tous  les  fleuves  et  rivières  qui,  dans 
ijleurs  cours  vers  la  mer  Pacifique,  traverseront  la  ligne  de  démarca- 
l'tion  sur  la  lisière  de  la  côte  indiquée  dans  l'article  III  de  la  présente 
|convention. 

I;  Art.  VII.  Il  est  aussi  entendu  que,  pendant  l'espace  de  dix  ans, 
ira  dater  de  la  signature  de  cette  convention,  les  vaisseaux  des  deux 
«puissances ,  ou  ceux  appartenants  à  leurs  sujets  respectifs ,  pourront 
I  fféciproquement  fréquenter,  sans  entrave  quelconque,  toutes  lès  mers 
I  «intérieures,  les  golfes,  havres  et  criques  sur  la  côte  mentionnée  dans 
'  ji'article  III,  afin  d'y  fàire  la  pêche  et  le  commerce  avec  les  indigènes, 
y      Art.  VIII.  Le  port  de  Sitka,  ou  Novo  Archangelsk,  sera  ouvert 

Iau  commerce  et  aux  vaisseaux  des  sujets  britanniques  durant  l'es- 
i 
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1825  pace  de  dix  ans,  à  dater  de  l'échange  des  ratifications  de  cette  con 
vention.  Au  cas  qu'une  prolongation  de  ce  terme  de  dix  ans  soit 
accordée  à  quelque  autre  puissance  ,  la  même  prolongation  sera 
également  accordée  à  la  Grande-Bretagne. 

Art.  IX.  La  susdite  liberté  de  commerce  ne  s'appliquera  point 
au  trafic  des  liqueurs  spiritueuses ,  des  armes  à  feu  ou  autres  armes, 
de  la  poudre  à  canon  ou  autres  munitions  de  guerre;  les  hautes 
parties  contractantes  s'engageant  réciproquement  à  ne  pas  permettre 
que  les  susdits  articles  soient  vendus  ou  délivrés d'aucune  manière 
quelconque,  aux  natifs  du  pays. 

Art.  X.  Tout  navire  anglais  ou  russe  naviguant  dans  l'Océan 
Pacifique ,  qui  sera  forcé  par  des  tempêtes  ou  des  accidents  à  se  ré- 
fugier dans  les  ports  des  parties  respectives,  aura  la  liberté  de  s'y 
radouber,  de  s'y  procurer  toutes  les  provisions  nécessaires ,  et  de 
remettre  en  mer ,  sans  payer  aucun  autre  droit  que  ceux  de  port  et 
de  fanal ,  qui  seront  les  mêmes  que  payent  les  vaisseaux  nationaux. 
Dans  le  cas ,  néanmoins ,  où  le  patron  dudit  navire  serait  dans  la  né- 
cessité de  disposer  d'une  partie  de  ses  marchandises  pour  défrayer 
ses  dépenses ,  il  se  conformera  aux  règlements  et  tarifs  du  lieu  où  il 
les  aura  débarquées. 

Art.  XL  Dans  tous  les  cas  de  plaintes,  pour  infraction  des  articles 
de  la  présente  convention,  les  autorités  civiles  et  militaires  des 
hautes  parties  contractantes ,  sans  avoir  préalablement  agi  ou  pris 
aucune  mesure  de  contrainte,  feront  un  rapport  exact  et  circonstan- 
cié de  l'aff'aire  à  leurs  cours  respectives,  qui  s'engagent  à  la  terminer 
amiablement  et  selon  les  principes  de  la  justice. 

Art.  XIL  La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 
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Convention  de  commerce  et  de  navigation ,  entre  la  Prusse  et  la 
Russie,  signée  à  Berlin,  le     ^^^f'-  1825. 

L'acte  additionnel  du  7/19  Décembre  1818,  n'ayant  plus  force  de 
loi ,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies, 
roi  de  Pologne ,  sincèrement  animés  du  désir  de  mettre  à  exécution 
les  dispositions  du  traité  de  Vienne  du  -3-^^  1815,  relatives  à  la 
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navigation  et  au  commerce,  et  d'en  faire  ressentir  les  effets  salu-  4  825 
taires  à  leurs  sujets  respectifs ,  en  y  apportant  les  modifications  mu- 
tuellement consenties,  ont  nommé,  etc. 

Traitement  réciproque  des  sujets. 

Art.  1.  Les  sujets  prussiens  en  Russie  et  en  Pologne ,  ainsi  que 
les  sujets  russes  et  polonais  en  Prusse,  seront  constamment  consi- 
dérés et  traités  dans  leurs  relations  de  commerce  à  l'égal  des  sujets 
indigènes.  Il  est  entendu  que  les  sujets  prussiens  en  Russie  et  en 
Pologne ,  ainsi  que  les  sujets  russes  et  polonais  en  Prusse ,  se  sou- 
mettront aux  lois  et  aux  règlements  commerciaux  du  pays. 

Art.  il  Dans  tous  les  cas  où  les  sujets  des  deux  hautes  parties 
contractantes  trouveraient  avantageux  de  vendre  leurs  marchandises 
dans  les  villes  de  l'autre  domination ,  à  quelqu'un  qui  ne  serait  pas 
bourgeois  desdites  villes,  ils  seront  obligés  de  se  servir  de  l'entre- 
mise d'un  négociant  bourgeois ,  conformément  aux  lois  et  aux  règle- 
ments commerciaux  en  vigueur. 

Art.  III.  Les  droits  d'entrepôt,  de  rompre-charges,  d'étapes  et 
autres  droits  et  privilèges  onéreux  de  pareille  nature,  actuellement 
abohs  dans  les  villes  et  ports  des  deux  dominations ,  ne  peuvent  pas 
être  rétablis  à  la  charge  des  sujets  respectifs. 

Navigation. 

Art.  IV.  Pour  ce  qui  concerne  la  navigation  des  fleuves  et"  rivières 
dans  les  états  respectifs ,  le  flottage ,  l'usage  des  chemins  de  hallage, 
des  écluses  et  canaux ,  tant  de  ceux  qui  existent  déjà  que  de  ceux 
qui  pourraient  être  construits  à  l'avenir,  les  sujets  de  l'une  des  deux 
hautes  parties  contractantes  seront  traités  dans  les  états  de  l'autre 
exactement  sur  le  même  pied  que  les  indigènes. 

Art.  V.  La  navigation  de  la  Vistule  ,  du  Niémen  et  de  leurs 
affluents  est  déclarée  libre  de  droits.  Ceux  à  perc3Voir  au  passage 
des  canaux,  ponts,  écluses  et  autres  constructions  de  cette  nature, 
seront  affichés  dans  les  lieux  de  perception. 

Approvisionnement  des  bateliers. 

Art.  VI.  Il  sera  réciproquement  libre  aux  bateliers  d'importer 
francs  de  droits  sur  leurs  embarcations  les  approvisionnements  né- 
cessaires pour  l'entretien  de  l'équipage.  A  l'entrée  des  états  respec- 
tifs des  deux  gouvernements ,  le  patron  du  bâtiment  exhibera  une 
déclaration  spéciale  de  ceux  de  ses  approvisionnements  qui  sont 
sujets  à  imposition.  On  comptera  par  jour  pour  chaque  homme  de 
l'équipage  deux  livres  de  pain  ou  de  gruau,  ou  bien  un  trente- 
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1825  deuxième  de  boisseau  de  lentilles  ou  de  fèves,  un  demi-quart  de 
livre  de  viande  séchée  ou  fumée.  On  ajoutera  au  temps  requis  pour 
le  voyage  et  le  retour  du  bâtiment  un  espace  de  temps  de  trois 
semaines  pour  son  séjour  au  lieu  de  sa  destination.  Révision  faite^ 
un  double  de  cette  déclaration  sera  délivré  au  patron  du  bâtiment  i 
pour  lui  servir  de  légitimation,  tant  au  lieu  de  sa  destination  que  i 
pendant  la  route. 

Commerce. 

Art.  VII.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  reconnaissent 
toute  l'étendue  des  avantages  qu'assurerait  l'adoption  du  principe  d'un 
commerce  parfaitement  libre ,  et  qui ,  dans  aucune  de  ses  branches, 
ne  serait  frappé  de  droits  équivalents  à  des  prohibitions.  Des  cir- 
constances impérieuses  s'opposant  néanmoins  à  l'application  immé- 
diate et  complète  de  ce  principe  salutaire,  les  deux  puissances,  pour 
ne  laisser  aucun  doute  sur  leurs  intentions  bienveillantes,  sont  con- 
venues des  dispositions  énoncées  dans  les  articles  ci-après  : 

Exportation. 

Art.  VIII.  Les  gouvernements  respectifs  se  réservent  de  statuer, 
chacun  selon  le  système  qui  régit  son  commerce,  sur  ce  qui  concerne 
l'exportation  par  les  frontières  qui  séparent  leurs  états.  S'il  arrivait 
cependant  que  l'exportation  d'une  marchandise  ou  denrée,  permise 
aujourd'hui,  fût  prohibée  par  la  suite,  ou  imposée  d'un  droit  plus 
haut,  on  aura  égard,  d'après  le  principe  d'une  stricte  équité,  aux  con- 
trats qui  auraient  été  passés  en  bonne  et  due  forme  entre  les  sujets 
respectifs  antérieurement  à  cette  prohibition  ou  à  la  nouvelle  augmen- 
tation de  droit. 

Importation. 

Art.  IX.  Quant  à  l'importation ,  le  commerce  des  états  des  deux 
hautes  parties  contractantes  sera  traité  d'après  les  dispositions  géné- 
rales des  tarifs  respectivement  en  vigueur  pendant  la  durée  de  la 
présente  convention.  Ne  pourront  être  invoquées  les  stipulations 
spéciales  énoncées  dans  les  conventions  particulières  conclues  ou  à 
conclure  de  part  et  d'autre  avec  une  puissance  étrangère. 

Blés. 

Art.  X.  Les  blés  de  Russie  et  de  Pologne,  importés  par  la  Vis- 
tule  et  le  Niémen,  ne  seront  grevés  que  des  droits  suivants  à  acquitter 
à  leur  entrée  : 

1"  Par  boisseau  {Schefl'el),  mesure  de  Berlin,  soit  de  froment,  soit 
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de  légumes  secs  ou  autres  grains  non  spécifiés  au  §  suivant  2^,  pour  1825 
consommation  et  transit,  deux  Silbergroschen  ou  quatre  écus  par  Last 
(  60  Scheffel), 

2°  Par  boisseau  [Scheffel)^  même  mesure,  de  seigle,  orge  et 
avoine,  en  transit  seulement  %  Silbergroschen  ou  un  écu  par  Last 
(60  Scheffel). 

Les  grains  suh  1°  pourront  être  débités  par  Last  pour  la  con- 
sommation dans  l'intérieur,  sans  autre  redevance  ni  imposition  quel- 
conque, soit  directe,  soit  indirecte,  au  profit  du  fisc,  depuis  les  points 
de  déclaration  de  Thorn  et  Sclimalleninken  dans  toutes  les  villes 
sur  la  Vistule  et  le  Niémen,  jusques  et  y  compris  les  ports  de  Danzig, 
Elbing,  Kônigsberg  et  Memel.  S'ils  entrent  dans  la  Brahe,  ils  seront 
soumis  aux  droits  généraux  de  consommation,  déduction  faite  de  ce 
qui  aura  été  payé  à  leur  entrée  dans  la  Vistule.  Les  grains  sub  2" 
ne  pourront  être  vendus ,  dans  la  traversée  indiquée  ci-dessus  et  les 
quatre  ports  susmentionnés,  qu'autant  que  les  droits  généraux  de 
consommation  en  auront  été  acquittés  soit  à  la  frontière,  soit  à  une 
douane  intérieure  [Steueramt]  ^  le  seul  cas  de  réexportation  excepté. 
Les  propriétaires  de  ce  blé  seront  tenus  de  déposer  caution,  soit  en 
argent ,  soit  en  effets  valables ,  pour  la  différence  entre  les  droits  de 
consommation  et  ceux  de  transit,  caution  qui  leur  sera  restituée 
aussitôt  que  ces  blés  auront  été  consignés  ou  vendus  à  un  négociant 
bourgeois ,  qui  dans  ce  cas  répondra  uniquement  au  gouvernement, 
ou  de  leur  réexportation,  ou  de  l'acquittement  des  droits  de  con- 
sommation. 

Art.  XL  L'on  acquittera ,  pour  les  blés  importés  par  tout  autre 
point  de  la  frontière  prussienne,  les  droits  généraux  du  tarif  prussien 
en  vigueur  pendant  la  durée  de  la  présente  convention,  pour  les 
sept  provinces  orientales.  De  même  il  sera  payé  pour  les  blés  im- 
portés de  Prusse  en  Russie  et  en  Pologne  les  droits  généraux  des 
tarifs  russe  et  polonais.  Dans  le  royaume  de  Pologne,  les  droits  sur 
les  blés  prussiens  n'excéderont  pas  ceux  qui  seront  acquittés  en 
Prusse  pour  les  blés  polonais. 

Douanes. 

Art.  XII.  En  Russie  les  douanes  de  Jourbourg  et  de  Polangen 
sont  déclarées  douanes  de  première  classe,  et  autorisées  à  recevoir 
et  à  expédier  tous  les  objets  dont  l'importation  n'est  ou  ne  sera  pas 
généralement  prohibée  par  les  tarifs  en  vigueur,  à  l'exception  du 
rhum,  de  l'arac  ou  rac,  des  eaux-de-vie,  des  draps,  demi -draps  et 
casimirs.  L'importation  des  marchandises  non  prohibées  générale- 
ment se  fera  au  même  taux  et  sous  les  mêmes  conditions  que  les 
m.  40 
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]  825  lois  du  pays  établissent  pour  rimportation  de  ces  marchandises  dans 
les  ports  de  la  Baltique.  Si  quelque  nouvelle  prohibition  générale 
devait  avoir  lieu  dans  l'empire  de  Russie,  il  est  entendu  qu'elle 
serait  applicable  aux  douanes  de  Jourbourg  et  de  Polangen. 

Art.  XIII.  Entre  la  Prusse  et  le  royaume  de  Pologne  seront 
étabhes  les  -douanes  de  première  classe  [Hauptzollàmter)  dont  la 
liste  suit  : 

en  Prusse  en  Pologne 

Schmalleninken.  Kucharskini. 
Stallupohnen.  Wirballen. 
Johannisbourg.  Kollno. 
Neidenbourg.  Mlava. 

i  Leibitsch  polonais. 
Thorn.  <  Nieszawa. 

(  Sluzewo. 
Strzalkowo.  Slupce. 
Pogorcehce.  Peisern. 
Podkojeprès. 

Skalmierzyce.  Kahsz. 
Podciomze.  Wieruszovs\ 
Landsberg.  .  Prauska. 
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Pologne  seront  autorisées  à  laisser  entrer  tous  les  objets  dont  l'im- 
portation n'est  ou  ne  sera  pas  généralement  prohibée  par  les  tarifs 
dudit  royaume  : 

Art.  XV.  Les  autorités  administratives  des  gouvernements  respec- 
tifs s'entendront  dans  l'intervalle  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de 
l'échange  des  ratifications  de  la  présente  convention,  sur  l'établisse- 
ment d'un  nombre  suffisant  de  douanes  de  seconde  classe,  sur  les 
frontières  de  Prusse  et  de  Pologne.  Les  deux  gouvernements  se 
réservent  de  donner  à  ces  douanes  des  attributions  propres  à  faci- 
liter le  petit  trafic  et  nommément  le  trafic  journaher  des  Heux  limi- 
trophes. On  exceptera  dans  cette  vue  de  tout  droit  d'entrée  et  de 
consommation  les  objets  suivants  :  herbage ,  foin ,  paille ,  légumes 
frais,  chicorée  fraîche  [rohe  Cichorien),  raves  et  ravets,  volaille  et 
menu  gibier  frais  de  toute  espèce,  poissons  frais,  œufs  et  lait,  bois 
de  chauffage  voituré,  bois  non  ouvré  du  pays,  non  destiné  à  être 
embarqué;  rammilles  et  balais,  osiers,  joncs  ou  roseaux,  sable,  ar- 
gile, marne,  tourbe,  fruits  frais. 

Art.  XVI.  De  même  on  facilitera  autant  que  possible  les  commu- 
nications entre  les  habitants  respectifs  de  la  frontière  entre  la  Prusse 
et  la  Pologne,  qui  sont  dans  le  cas  de  se  rendre  pour  affaires,  ou 
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pour  visiter  les  foires,  sur  le  territoire  de  l'autre  état.  Les  ponts  et  1825 
chemins  vicinaux  reconnus  nécessaires  seront,  à  cet  effet,  mis  en 
bon  état  et  entretenus  avec  le  soin  requis.  Le  gouvernement  prus- 
sien et  le  gouvernement  polonais  se  réservent  néanmoins  de  con- 
venir d'un  règlement  de  police  administrative  qui  déterminera  ces 
relations ,  ainsi  que  les  communications  des  habitants  des  propriétés 
coupées  par  la  frontière,  de  manière  à  prévenir  tout  abus. 

Art.  XVll.  Toutes  les  marchandises  qui  seront  importées  en 
Prusse  par  la  frontière  orientale,  depuis  la  mer  Baltique  près  Memel, 
jusqu'à  et  y  compris  la  Vistule ,  pour  être  exportées  par  les  ports  de 
Danzig,  Elbing,  Konigsberg  et  Memel,  ou  qui  seront  importées  par 
ces  ports  pour  être  exportées  par  ladite  frontière  orientale,  seront 
uniquement  soumises  aux  droits  établis  dans  le  tarif  ci -annexé  en 
langue  allemande. 

Art.  XVIIL  Toutes  les  marchandises  importées  par  les  frontières 
orientales  de  la  Prusse,  depuis  et  non  compris  la  Vistule,  jusqu'au 
territoire  de  la  ville  Hbre  de  Cracovie,  pour  être  exportées  par  les 
frontières  maritimes  et  occidentales,  et  vice  versa ^  ne  seront  pas- 
sibles, au  maximum,  que  des  droits  de  transit  fixés  par  le  tarif  gé- 
néral du  29  Décembre  1824.  Les  objets  qui  se  trouvent  soumis  au 
taux  général  d'un  demi-écu  par  quintal  brut ,  seront  seuls  exceptés 
de  cette  stipulation. 

Art.  XIX.  Le  transit  par  le  royaume  de  Pologne  restera  entière- 
ment libre  et  exempt  de  droit,  dans  toutes  les  directions  établies  ou 
à  étabhr,  soit  que  les  objets  de  commerce  traversent  ce  pays  pour 
rentrer  en  Prusse,  ou  qu'ils  soient  dirigés  vers  d'autres  paints  des 
frontières  polonaises. 

Art.  XX.  Les  gouvernements  de  Prusse,  de  Russie  et  de  Pologne 
se  réservent  d'adopter  les  mesures  convenables  pour  empêcher  que 
les  objets  déclarés  en  transit  ne  soient  débités  pour  la  consommation. 

Art.  XXL  Quant  au  transit  sur  la  route  de  Brody  à  Odessa,  les 
dispositions  de  l'ukase  du  14/26  Août  1818,  restent  en  vigueur. 

Art.  XXII.  Afin  que  les  consuls  et  agents  commerciaux  des  puis- 
sances respectives  puissent  veiller  à  l'exécution  de  la  présente  con- 
n^ention,  il  leur  sera  désigné  l'autorité  avec  laquelle  ils  se  trouveront 
en  rapport,  dans  les  lieux  de  leur  résidence,  et  qui  sera  chargée 
d'accueillir  les  réclamations  qu'en  vertu  de  leurs  attributions  ils  lui 
adresseraient. 

Art.  XXIII.  La  durée  de  la  présente  convention  est  fixée  à  neuf 
ans ,  à  partir  de  l'époque  de  l'échange  des  ratifications.  Six  mois 
avant  l'expiration  de  ce  terme,  les  deux  hautes  parties  contractantes 
conviendront  de  sa  prolongation,  s'il  y  a  lieu.  Il  est, entendu  que, 
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1825  dans  le  cas  contraire,  on  ne  s'en  tiendra  pas  moins  aux  principes 
qui  ont  présidé  aux  stipulations  du  traité  signé  à  Vienne  le  ^^['^ 
1815,  relatives  à  la  navigation  et  au  commerce. 

Art.  XXIV.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 


AMERIQUE  CENTRALE  ET  COLOMBIE. 


Traité  dunion  et  d'alliance,  entre  la  république  de  Colombie^  et 
les  États-Unis  de  V Amérique  centrale,  signé  à  Bogota,  le 
15  Mars  1825. 

Voir  Neuiste  Staatsakten  und  Urkunden,  Bd.  I,  Heft  4,  p.  363,  et  Nom.  Recueil  de 
Martens,  t.  VI,  p.  696. 


PRUSSE  ET  SAXE  ROYALE. 


Convention,  entre  la  Prusse  et  la  Saxe  royale,  en  exécution  du 
1  paragraphe  du  XXIP  article  de  la  convention  principale, 
conclue  entre  ces  deux  puissances ,  28  Août  1819,  concer- 
nant les  fondations  pieuses;  signée  le  4  Avril  1825. 

Voir  Gesetzsammlung  fur  die  preuss.  Slaaten,  1826,  Anhang ,  p.  43;  Geseissammlung 
fur  das  Konigreich  Sachsen ,  1828,       32,  p.  273,  et  Nouv.  Recueil  de  Martens 
t.  VII ,  p.  411. 


FRANCE  ET  HAÏTI. 


Ordonnance  de  S.  M.  le  roi  de  France,  portant  concession  de 
l'indépendance  de  l'île  de  Saint-Domingue  (actuellement  répu- 
blique d'Haïti),  du  17  Avril  1825. 

Art.  L  Les  ports  de  la  partie  française  de  Saint-Domingue  seront 
ouverts  au  commerce  de  toutes  les  nations.  Les  droits  perçus  dans 

'  Voir  l'observation  placée  à  la  Table  des  traitéss. 
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ces  ports ,  soit  sur  les  navires ,  soit  sur  les  marchandises ,  tant  à  \ 
l'entrée  qu'à  la  sortie,  seront  égaux  et  uniformes  pour  tous  les  pa- 

^  villons,  excepté  le  pavillon  français,  en  faveur  duquel  ces  droits 
seront  réduits  de  moitié. 

Art.  II.  Les  habitants  actuels  de  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue  verseront  à  la  caisse  générale  des  dépôts  et  consignations 
de  France,  en  cinq  termes  égaux,  d'année  en  année,  le  premier  échéant 
au  trente  et  un  Décembre  mil  huit  cent  vingt-cinq  ,  la  somme  de 
cent  cinquante  miUions  de  francs,  destinés  à  dédommager  les  anciens 
colons  qui  réclameront  une  indemnité. 

ç(  Art.  III.  Nous  concédons  à  ces  conditions,  par  la  présente  or- 
donnance ,  aux  habitants  actuels  de  la  partie  française  de  l'île 
de  Saint-Domingue,  l'indépendance  pleine  et  entière  de  leur  gou- 
vernement. 

Et  sera  la  présente  ordonnance,  scellée  du  grand  sceau. 
Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  i  7  Avril,  l'an  de  grâce 
i  1825,  et  de  notre  règne  le  premier. 

Charles. 


M    COLOMBIE  ET  GRANDE-BRETAGNE. 


i  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  entre  la  Colombie 
et  la  Grande-Bretagne,  signé  à  Bogota,  /e  1  8  Avril  1825^ 

Extrait. 

Les  articles  I  à  XIII  sont  de  la  même  teneur  que  les  articles  cor- 
respondants de  la  convention  conclue  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 
république  des  Provinces-Unies  de  Rio  de  la  Plata ,  le  2  Février  1825, 
(voir  plus  haut). 

L'art.  XIV  porte  que  les  articles  qu'il  pourrait  paraître  utile  d'arrêter 
par  la  suite,  seront  censés  faire  partie  de  la  présente  convention. 
L'art.  XV  indique  le  délai  pour  l'échange  des  ratifications. 
Le  traité  du  18  Avril  1825  est  d'ailleurs  suivi  d'un  article  additionnel 
'     dont  le  texte  suit  : 

Article  additionnel.  Attendu  que  dans  l'état  actuel  de  la  marine 
0i  colombienne ,  il  serait  impossible  aux  Colombiens  de  profiter  de  la 
dan  réciprocité  établie  dans  les  articles  V,  VI  et  Vil  du  traité  signé 


1  Voir ,  à  la  Table  des  traités ,  la  note  concernant  la  Colombie. 
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25  aujourd'hui,  si  la  clause  oii  il  est  stipulé  que,  pour  être  considéré 
comme  bâtiment  colombien,  le  bâtiment  doit  avoir  été  construit  dans 
la  Colombie  ;  il  est  convenu  que  pendant  l'espace  de  sept  ans,  à  dater 
du  jour  de  la  ratification  du  présent  traité,  tout  bâtiment,  quel  que 
soit  le  pays  où  il  ait  été  construit ,  qui  sera  bona  fide  propriété  d'un 
ou  de  plusieurs  citoyens  de  la  Colombie,  sera  considéré  comme  co- 
lombien, pourvu  que  le  capitaine  et  les  trois  quarts  de  l'équipage  au 
moins  soient  également  des  citoyens  de  Colombie,  excepté  dans  les 

cas  spécialement  prévus  par  la  loi.  S.  M.  le  roi,  etc  ,  se  réserve 

le  droit,  à  l'expiration  dudit  terme  de  sept  ans,  d'exiger  l'application 
du  principe  de  restriction  mutuelle  établi  dans  le  septième  article 
susdit,  si  les  intérêts  de  la  marine  marchande  anglaise  se  trouvaient 
lésés  par  la  présente  exception  faite  en  faveur  des  bâtiments  colom- 
biens au  principe  de  réciprocité. 

Voir  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  VI,  p.  740,  et  Siippl.  nouv. ,  t.  II,  p.  430,  texte 
anglais  et  texte  espagnol. 


DANEMARGK  ET  PAYS-BAS. 


Convention,  conclue  entre  le  royaume  des  Pays-Bas  et  le  Dane- 
marck,  à  l'égard  d'une  abolition  réciproque  du  droit  de  détraction 
et  de  l'impôt  d'émigration;  signée  à  La  Haye,  le  11/30  Avril 
1825. 

Voir  Journal  officiel  du  royaume  des  Pays-Bas,  1826,      51,  et  A^omi'.  Recueil  rfe  Martens, 
t.  VI,  p.  736. 


BADE  ET  WURTEMBERG. 


Traité,  entre  le  royaume  de  Wurtemberg  et  le  grand-duché  de 
Bade,  concernant  divers  arrangements  financiers,  ainsi  que 
l'exécution  des  traités  du  2  Octobre  1810  et  du  22  Avril 
1822;  signé  le  17  Mai  1825. 

Voir  Regierungsblatt  des  Grossherzogthums  Baden,  n°  13,  28.  Juni  1825,  et  Nouv.  Recueil 
de  Martens  ,  t.  VI ,  p.  749. 


?oir. 
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BADE  ET  RUSSIE. 


Déelaration,  concernant  l'abolition  du  droit  de  détraction,  entre  la 
Russie  et  le  grand-duché  de  Bade,  publiée  à  Carlsruhe,  le 
20  Mai  1825. 

Voir  Neueste  Slaatsakten  und  Vrkunden,  Bd.  I,   Hefl  3,  p.  286,  et  Nouv.  Rucueil  de 
Martens  ,  t.  VI ,  p.  759. 


FRANCE  ET  MAROC. 


Déclaration  faite  par  l'empereur  de  Maroc,  le  28  Mai  1825 
{le  10  de  Chaoual  ou  1240  <ie  ï Hégire),  portant  renouvelle- 
ment des  traités  subsistants  {à  l'avènement  au  trône  du  roi 
Charles  X). 

Extrait. 

.  .  .  .  ^  désirant  d'autant  plus  maintenir  la  paix  et  les 

traités,  que  le  gouvernement  français  est  auprès  de  notre  cour  le 
plus  favorisé,  parce  que  de  tout  temps  il  s'est  étudié  à  faire  ce  qui 
pouvait  nous  être  agréable  et  être  utile  à  notre  service,  nous  suivrons 
le  traité  dans  toute  sa  teneur,  et  nous  vivrons  avec  S.  M.  dans  le 
même  état  de  paix ,  de  bonne  union  et  affection  sincère  qui  a  existé, 
sans  y  porter  la  moindre  atteinte ,  ni  l'altérer  en  rien  ,  s'il  plaît 
à  Dieu. 

C'est  à  ces  causes  que  nous  émanons  le  présent  ordre  impérial 
exécutoire   j<j'jî«><^  li'^ 

Et  enfin  nous  ferons  pour  la  nation  française  ce  que  nous  ferons 
pour  celle  des  nations  chrétiennes  la  mieux  accueillie  et  la  plus  fa- 
vorisée h  notre  cour. 
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1825  BAVIERE  ET  FRANCE. 


Convention  de  limites,  entre  la  Bavière  et  la  France,  signée  à 
Paris,  le  5  Juillet  1825. 

Art.  I.  La  limite ,  depuis  son  point  de  départ  situé  sur  la  Blise, 
au  point  commun  avec  la  frontière  prussienne ,  jusqu'auprès  de  la 
commune  d'Obersteinbach ,  restera  telle  qu'elle  est  maintenant  fixée, 
à  l'exception  seulement  de  la  partie  où  cette  limite  était  formée 
par  la  rivière  de  la  Schwalb  :  dans  cette  partie ,  elle  sera  désormais 
déterminée  par  le  nouveau  cours  donné  à  cette  rivière  pour  son 
redressement. 

Art.  il  La  limite  depuis  le  territoire  de  la  commune  d'Oberstein 
bach  jusqu'au  Rhin,  sera  fixée  d'après  les  dispositions  spécifiées  ci 
après,  savoir  : 

§  1.  La  Bavière  cède  à  la  France  en  toute  propriété  et  sou- 
veraineté : 

1  ^  La  partie  de  la  commune  d'Obersteinbach ,  qui  est  indiquée 
au  plan  n"  3,  ci-annexé,  par  le  liseré  orange  et  les  lettres  A  A  A,  de 
manière  que  le  village  d'Obersteinbach  ainsi  que  toute  la  portion  qui 
contient  la  route  conduisant  de  Bitche  à  Weissembourg  fera  partie 
du  royaume  de  France. 

"Si"  Toute  la  commune  de  Niedersteinbach ,  en  y  comprenant  le 
pays  ou  domaine  connu  sous  le  nom  de  Wingelsbach ,  avec  le  ha- 
meau de  ce  nom.  En  outre,  la  Bavière  abandonne  et  cède  à  la 
France  le  territoire  nommé  Frônsbourg,  comprenant  le  château  et  la 
forêt  de  ce  nom.  Les  forêts  seulement ,  situées  dans  la  commune  de 
Niedersteinbach  et  la  partie  de  celle  d'Obersteinbach,  qui  sont  cédées 
par  la  Bavière  à  la  France  en  toute  propriété  et  souveraineté,  reste- 
ront soumises,  quels  qu'en  soient  les  nouveaux  possesseurs,  à  la 
charge  qui  leur  est  imposée,  d'après  les  stipulations  du  contrat  passé 
avec  les  fermiers  des  forges  bavaroises  de  la  Schonau,  de  fournir 
leur  contingent  de  bois  auxdites  forges,  au  prix  indiqué  dans  ledit 
contrat  et  tout  le  temps  qu'il  doit  durer.  Il  sera  fait  une  mention 
spéciale  de  cette  clause  dans  les  procès-verbaux  de  délimitation ,  et, 
en  même  temps  l'on  y  indiquera  la  quantité  que  chacune  en  doit 
fournir,  en  raison  de  son  étendue  et  de  sa  qualité. 

§  2.  La  France  renonce  à  toute  prétention  sur  les  forêts  de  Do- 
remberg,  d'Alsberg  et  de  Siebentheil ,  pour  les  parties  possédées  ac- 
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tuellement  par  la  Bavière,  lesquelles  resteront  en  toute  propriété  et  1  825 
souveraineté  à  ce  royaume. 

§  3.  La  limite  autour  de  Weissembourg,  sur  la  rive  droite  de  la 
Lauter,  sera  formée  ainsi  qu'elle  est  marquée  au  plan  n°  1  ;  le  liseré 
bleu  sur  ce  plan  indiquant ,  dans  l'étendue  du  rayon  de  mille  toises, 
l'ancienne  limite  communale  de  Weissembourg  et  d'Altstadt,  sans 
pourtant  dépasser  ledit  rayon  de  mille  toises ,  et  le  trait  ponctué  en 
noir  marquant,  d'une  part  ce  que  la  France  acquiert  de  terrain  au 
delà  de  ce  rayon  avec  le  village  de  Weiller,  et  d'autre  part  ce  qui  est 
réservé  de  ce  terrain  à  la  Bavière  autour  du  village  de  Schweigen 
qu'elle  conserve  ;  dans  ce  dernier  terrain  se  trouve  comprise  la  fon- 
taine située  au  bas  du  chemin,  laquelle  appartiendra  aussi  à  la  Bavière. 
De  plus,  lors  du  règlement  définitif  de  la  limite,  il  sera  laissé  à  la 
Bavière,  comme  propriété  communale  de  Schw^eigen ,  une  partie  du 
bois  communal  de  Weissembourg ,  laquelle  sera  calculée ,  en  raison 
des  droits  que  la  population  dudit  Schweigen  a  sur  lesdits  bois  com- 
munaux. Cette  clause  ne  sera  portant  exécutée  que  dans  les  cas  où 
les  habitants  de  Schweigen  le  préféreraient ,  et  s'ils  n'aimaient  pas 
mieux  rester  co -propriétaires  du  bois  communal  entier. 

Cette  limite  comprendra,  à  l'ouest  de  Weissembourg,  tout  le  vil- 
lage de  Weiller,  y  compris  de  Langenbergerhofï'  et  la  Chapelle  de  la 
Vierge,  paroisse  de  Weiller;  elle  suivra  ensuite  l'ancienne  limite  des 
banlieues  ou  Kmites  communales  de  Weissembourg  et  d'Altstadt,  à 
l'exception  pourtant  du  village  de  Schweigen  qui  reste  à  la  Bavière, 
et  dont  les  dépendances  sur  le  territoire  de  Weissembourg  sont  in- 
diquées par  le  trait  déjà  cité. 

§  4.  Les  dépendances  des  mouHns  de  Saint-Remi  et  de  Sieben- 
hart  seront  cédées  par  la  Bavière  à  la  France.  D'autre  part ,  les  dé- 
pendances du  moulin  de  Bienwald  seront  cédées  par  la  France  à  la 
Bavière,  de  manière  que  sur  ces  trois  points,  la  frontière  sera  formée 
par  le  miheu  du  canal  déversoir  des  eaux  de  ces  moulins ,  au  lieu 
de  l'être  par  le  milieu  de  la  Lauter ,  ainsi  que  le  prescrit  le  traité  du 
20  Novembre  1815. 

§  5.  La  Bavière  voulant  donner  à  la  France  une  nouvelle  preuve 
du  désir  sincère  qui  l'anime  de  faire  tout  et  qui  peut  être  agréable  à 
S.  M.  T.  Chr. ,  cède  en  avant  de  Lauterbourg,  sur  la  rive  gauche  de 
la  Lauter,  un  terrain  de  vingt-cinq  hectares.  La  limite  de  cette  ces- 
sion sera  conforme  au  plan  ci-joint  n"  2 ,  ainsi  qu'il  est  marqué  sur 
ce  plan ,  par  une  ligne  ponctuée  en  rouge ,  de  manière  à  ce  que  la 
briqueterie  et  la  maison  du  briquetier  qui  sont  maintenant  des  dé- 
pendances de  la  commune  de  Berg ,  seront  en  dehors  de  cette 
cession. 
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'l  825  §  6.  La  France  renonce  à  tous  ses  droits  et  prétentions  sur  Neu- 
bourg  et  tout  le  territoire  de  Neubourg  et  de  Berg,  compris  entre  la 
Lauter  et  la  vieille  Lauter,  dont  le  cours  actuel  détermine  maintenant 
l'état  de  possession.  L'octroi  de  Neubourg  est  compris  dans  cette 
renonciation  ;  mais  pour  donner  à  la  France  une  compensation  des 
droits  qu'elle  réclamait  à  un  partage  des  produits  dudit  octroi ,  la 
Bavière  supprimera  le  bureau  établi  à  Germersheim  et  appuyera  de 
toute  son  influence  auprès  de  la  commission  de  l'octroi  du  Rhin, 
l'établissement  d'un  nouveau  bureau  sur  le  territoire  français,  entre 
Strasbourg  et  la  frontière,  si  la  France  juge  convenable  à  ses  intérêts 
d'en  établir  un. 

§  7.  Sur  tous  les  autres  points,  la  frontière,  dans  cette  seconde 
partie ,  restera  fixée  comme  cela  est  prescrit  par  le  traité  du 
20  Novembre  1815. 

Art.  IIL  Les  deux  états  entreront  ou  resteront  en  possession  des 
diverses  parties  désignées  dans  l'article  II,  sans  pouvoir  prétendre  à 
aucune  indemnité  pécuniaire ,  à  raison  de  leur  occupation  antérieure 
à  la  présente  convention,  tant  pour  ce  qui  concerne  la  perception 
des  impôts  ,  que  pour  les  revenus  des  propriétés  communales  ou 
royales. 

Art.  IV.  Il  sera  stipulé  dans  la  convention  de  limite  conclue  par 
MM.  les  commissaires  délimitateurs  que,  sur  les  rivières  et  ruisseaux 
limitrophes,  et  particulièrement  sur  toute  l'étendue  de  la  Lauter  qui 
sert  de  frontière ,  l'on  ne  pourra  faire  aucune  nouvelle  construction 
ou  bâtisse  qui  puisse  en  déranger  le  cours  actuel,  à  moins  que  ces 
constructions  n'aient  un  but  d'utilité  commune  aux  deux  états  et 
ne  soient  consenties  par  eux.  A  l'égard  des  constructions  rive- 
raines et  des  ponts  déjà  existants,  on  s'en  tiendra  aux  observations 
actuelles. 

De  plus ,  il  sera  convenu  entre  eux  qu'aucune  construction  nou- 
velle ne  pourra  être  effectuée  le  long  des  limites ,  qu'autant  qu'elles 
seraient  éloignées  de  dix  mètres  de  ces  mêmes  limites. . 

Il  sera  encore  convenu  entre  eux  que  sur  tous  les  points  oii  les 
chemins  servent  à  indiquer  le  tracé  de  la  frontière,  ces  chemins, 
dans  toutes  celles  de  leurs  parties  qui  suivront  la  frontière,  seront 
déclarés  mitoyens,  c'est-à-dire  communs  aux  deux  états. 

Art.  V.  Dans  toutes  les  portions  de  la  frontière  où  la  limite  ac- 
tuellement désignée  coupera  les  propriétés  des  sujets  des  deux  pays, 
les  possesseurs  de  ces  propriétés  ainsi  morcellées  auront  la  faculté 
de  retirer  leur  récolte  et  de  les  cultiver  sans  qu'il  y  soit  mis  aucun 
obstacle  sur  le  territoire  qu'ils  auront  désigné  d'après  une  déolara- 
.  tion  préalable,  et  qui  sera  faite  une  fois  pour  toutes. 
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Les  propriétaires  de  chacun  des  deux  états  qui  se  trouveraient  1825 
possesseurs  de  terres  dans  l'autre ,  à  une  distance  de  la  frontière  qui 
sera  déterminée  par  les  commissaires  délimitateurs,  auront  la  faculté 
de  retirer  leur  récolte  sans  payer  aucun  droit,  mais  en  se  confor- 
mant cependant  aux  règlements  des  douanes  de  chaque  pays  pour 
ce  qui  concerne  le  transit  des  marchandises  et  après  en  avoir  fait 
une  déclaration  préalable. 

Art.  VI.  MM.  les  commissaires  français  et  bavarois,  chargés  de  la 
délimitation ,  recevront  dans  le  plus  bref  délai  possible  l'ordre  de  se 
réunir,  afin  de  régler,  d'après  les  bases  établies  dans  la  présente  con- 
vention ,  le  tracé  de  la  frontière  entre  les  deux  états.  Ils  feront 
procéder ,  après  que  leur  convention  de  limite  sera  ratifiée ,  à  la 
remise  et  prise  de  possession  des  parties  réciproquement  cédées, 
et  feront  marquer  provisoirement  dans  ces  [parties  les  limites  par 
des  poteaux. 

Ils  feront  ensuite  dresser  par  leurs  délégués  des  procès -verbaux 
de  délimitation,  commune  par  commune,  lesquels  étant  accompagnés 
de  plans  descriptifs,  constateront  le  tracé  de  la  frontière  et  les  droits 
respectifs  de  ces  communes  et  de  leurs  habitants;  en  même  temps, 
leurs  délégués  feront  procéder  à  un  abornement  sur  tous  les  points 
où  cela  sera  jugé  nécessaire,  de  sorte  que  la  réunion  de  ces  procès- 
verbaux  ,  à  la  suite  de  ladite  convention  de  limites ,  montrera  qu'elle 
a  eu  son  entière  exécution. 

Art.  VII.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 


AUTRICHE  ET  BADE. 


Déclaration ,  concernant  V abolition  du  droit  de  détraction,  entre 
l'Autriche  et  le  grand-duché  de  Bade,  publiée  à  Carlsruhe,  le 
7  Juillet  1825. 

Voir  Neueste  Staatsakten  und  Urkunden,  Bd.  I,  Heft  3,  p.  287,  et  Nouv.  Recueil  de 
Martens  ,  t.  VI ,  p.  774. 
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HANOVRE  ET  LIPPE-DETMOLD. 


Convention,  entre  le  Hanovre  et  la  principauté  de  Lippe-Detmold, 
concernant  l'extradition  des  criminels  et  la  suppression  des 
frais  de  justice  en  matières  criminelles;  du  \2  Juillet  1825.  j 

Voir  Gesetzsammlung  fur  das  Kônigreich  Hannover,  1825,  Abthl.  1,  p.  117,  et  Nouv.  i 
Recueil  de  Martens  ,  t.  VI ,  p.  776. 


BRÉSIL  ET  PORTUGAL. 


Traité,  entre  l'empire  du  Brésil  et  le  royaume  de  Portugal,  pour 
la  reconnaissance  de  l'empire  du  Brésil,  signé  à  Rio-Janeiro, 
le%^  Août  \  %^^\ 

Extrait. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  T.  F.  ayant  toujours  présent  à  sa  pensée  royale  le  plus  vif 
désir  de  rétablir  la  paix,  l'amitié  et  la  bonne  intelligence  entre  deux 
nations  que  les  liens  les  plus  sacrés  devraient  unir  dans  une  alliance 
perpétuelle;  afin  d'accomplir  ce  but  important,  d'augmenter  la  pros- 
périté générale,  et  d'assurer  l'existence  politique  et  les  destinées 
futures  du  Portugal  ;  et  ces  deux  augustes  souverains  agréant  la  mé- 
diation de  S.  M.  britannique,  pour  décider  toutes  les  questions  pré- 
liminaires relativement  à  la  séparation  des  deux  états ,  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  etc. 

Art.  I.  S.  M.  T.  F.  reconnaît  que  le  Brésil  tient  le  rang 
d'empire  indépendant  et  séparé  du  royaume  de  Portugal  et  d'Al- 
garve. 

Art.  IV.  Dorénavant  il  y  aura  paix  et  alliance  et  parfaite  amitié 
entre  l'empire  du  Brésil  et  les  royaumes  de  Portugal  et  d'Algarve. 

Art.  V.  Les  sujets  des  deux  nations ,  Brésiliens  et  Portugais,  se- 
ront traités  dans  les  états  respectifs  comme  ceux  des  nations  les  plus 
amies  et  les  plus  favorisées ,  et  leurs  droits  et  biens  seront  protégés 
religieusement.   11  est  toujours  bien  entendu  que  les  propriétaires 


*  Voir  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  VI ,  p.  796. 
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de  biens  -  fonds  seront  maintenus  dans  la  possession  paisible  de  ^825 
leurs  biens. 

Art.  VI.  Tous  biens,  soit  immeubles  ou  meubles,  confisqués  et 
séquestrés,  et  appartenants  aux  sujets  des  deux  souverains  du  Brésil 
ou  du  Portugal ,  seront  restitués  aux  propriétaires  avec  leurs  arré- 
rages, déduction  faite  des  dépenses  de  l'administration,  ou  les  pro- 
priétaires seront  autrement  indemnisés,  conformément  au  mode  établi 
dans  l'article  VIII. 

Art.  VII.  Tous  les  navires  et  cargaisons  capturés  seront  restitués, 
ou  les  propriétaires  seront  indemnisés  de  la  même  manière. 

Art.  IX.  Toutes  créances  publiques  entre  les  deux  gouvernements 
seront  réciproquement  reçues  et  décidées ,  soit  par  voie  de  restitu- 
tion de  l'objet  réclamé  ,  ou  moyennant  une  indemnité  pour  la  va- 
leur entière  :  afin  d'ajuster  ces  réclamations ,  les  deux  hautes  parties 
contractantes  conviendront  de  faire  une  convention  directe  et 
spéciale. 

Art.  X.  Dorénavant  les  relations  civiles  des  nations  brésilienne 
et  portugaise  seront  rétablies ,  en  payant  réciproquement  sur  toute 
marchandise  quinze  pour  cent,  comme  droit  provisoire  de  consom- 
mation ;  les  droits  de  réexportation  et  ceux  sur  le  transport  de  la 
cargaison  d'un  navire  à  un  autre  resteront  toujours  comme  ils  étaient 
avant  la  séparation. 


GRANDE-BRETAGNE  ET  TUNIS. 


Déclaration  du  bey  de  Tunis,  en  date  du  9  Septembre  1825, 
faite  au  consul  général-anglais  sir  Thomas  Reade,  portant  que 
l'article  II  du  traité  conclu  avec  Vamiral  anglais  Freemantle, 
n'est  nullement  altéré  par  l'article  XIP  du  traité  conclu  avec 
les  États-Unis,  le  24  Février  1824.   (Voir  ce  traité.) 

Voir  Nouv.  Recueil  de  Martens,  Suppl.  nouv. ,  t.  II,  p.  444. 
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PRUSSE  ET  SAXE  ROYALE. 


Convention,  pour  régler  les  rapports  publics  des  fondations  de 
famille  existant  dans  le  royaume  et  dans  le  duché  de  Saxe,  et 
pour  assurer  les  droits  des  i^articuliers  y  intéressés;  signée 
le^l  Septembre  1825. 

Voir  Geselzsammlung  fur  dus  Kônigreich  Sachscn,  1828,  n"  32,  p.  2^1.  et  Nouv.  Recueil 
de  Martens  ,  t.  VII ,  p.  43i. 


GRANDE-BRETAGNE  ET  VILLES 
ANSÉATIQUES. 


Convention  de  commerce  et  de  navigation ,  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  les  villes  anséatiques ,  signée  à  Londres ,  le 
29  Septembre  1825. 

Voir  The  Times,  1826,  7  February,  n"  12,  884;  Annual  register ,  1825;  Publ.  docummts, 
p.  70;  Sammlung  der  Verordnungen  der  freien  Hansestadt  Hamburg ,  Bd.  IX,  p.  124, 
et  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  Vi,  p.  810,  texte  anglais. 

Art.  L  a  dater  d'aujourd'hui,  et  après  cette  époque,  les  bâtiments 
de  Lubeck,  de  Brème  ou  de  Hambourg,  qui  entreront  dans  les  ports 
du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  ou  qui  en  sor- 
tiront, et  les  navires  anglais  qui  entreront  dans  les  ports  des  ré- 
publiques libres  et  anséatiques  de  Lubeck,  Brème  ou  Hambourg,  ou 
qui  en  sortiront,  ne  seront  sujets  à  droits  de  vaisseaux  autres  ou 
plus  considérables  que  ceux  qui  sont  actuellement,  ou  pourront  par 
la  suite  être  imposés  aux  navires  indigènes,  à  leur  entrée  dans  ces 
ports ,  ou  à  leur  sortie. 

Art.  il  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce  produits, 
soit  par  les  territoires  des  républiques  libres  et  anséatiques  de 
Lubeck ,  Brème  ou  Hambourg ,  ou  de  tout  autre  pays ,  qui  pourront 
être  légalement  importés  de  l'un  des  ports  desdites  républiques 
dans  le  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  dans  des 
navires  anglais,  seront  également  autorisés  à  être  importés  dans  des 
navires  de  Lubeck,  Brème  ou  Hambourg;  et  toutes  les  marchandises 
et  objets  de  commerce  produits ,  soit  par  l'un  des  états  de  S.  M.  bri- 
tannique, ou  par  tout  autre  pays,  qui  pourront  être  légalement  ex- 
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portés  des  ports  du  royaume  uni  dans  des  navires  anglais,  seront  18 
également  autorisés  à  être  exportés  desdits  ports  dans  les  navires  de 
Lubeck,  Brème  ou  Hambourg;  et  toutes  les  marchandises  et  objets 
de  commerce  qui  pourront  être  légalement  importés  dans  les  ports 
de  Lubeck,  Brème  ou  Hambourg,  ou  exportés  desdits  ports,  dans  des 
navires  nationaux,  seront  également  autorisés  à  être  importés  dans 
les  ports  de  Lubeck,  Brème  ou  Hambourg,  ou  exportés  desdits  ports 
dans  des  navires  anglais. 

Art.HL  Toutes  les  marchandises  et  objets^  de  commerce  dont  l'en- 
trée dans  les  ports  du  royaume-uni,  directement  de  l'un  des  ports  de 
Lubeck,  Brème  ou  Hambourg,  est  permise ,  seront  exactement  sujets 
aux  mêmes  droits ,  qu'ils  soient  importés  par  les  navires  de  la 
Grande-Bretagne ,  ou  par  les  navires  de  l'une  desdites  républiques  ; 
et  il  sera  accordé  pour  toutes  les  marchandises  et  objets  de  com- 
merce ,  dont  la  sortie  des  ports  du  royaume  uni  est  permise ,  les 
mêmes  primes,  remboursements  de  droits  et  avantages,  que  l'expor- 
tation s'en  fasse  par  les  navires  anglais  ou  anséatiques  ;  et  la  même 
réciprocité  sera  observée,  dans  les  ports  desdites  répubhques,  re- 
lativement à  toutes  marchandises  et  objets  de  commerce  qui  seront 
légalement  importés  dans  l'un  ou  l'autre  de  cesdits  ports  ou  ex- 
portés de  ces  mêmes  ports ,  dans  des  navires  appartenants  au 
royaume  uni. 

Art.  IV.  Il  ne  sera  donné  ni  directement  ni  indirectement,  par 
l'une  ou  par  l'autre  des  parties  contractantes,  ni  par  aucune  com- 
pagnie, corporation,  ou  agent,  agissant  en  son  nom  ou  sous  son  auto- 
rité, aucune  préférence  quelconque  pour  l'achat  d'aucune  production 
du  sol  ou  de  l'industrie  de  leurs  états  respectifs ,  importée  dans  le 
territoire  de  l'autre,  à  cause  ou  en  considération  de  la  nationalité  du 
navire  qui  aurait  transporté  cette  production;  l'intention  bien  posi- 
tive des  deux  hautes  parties  contractanctes  étant  qu'aucune  différence 
ou  distinction  quelconque  n'ait  lieu  à  cet  égard. 

Art.  V.  En  considération  de  l'étendue  limitée  des  territoires  des 
républiques  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg,  et  de  l'intime  haison  de 
commerce  et  de  navigation  subsistante  entre  ces  répubhques ,  il  est 
ici  stipulé  et  convenu  que  tout  navire  qui  aura  été  construit  dans 
l'un  des  ports  desdites  républiques,  et  qui  sera  reconnu  appartenir 
exclusivement  à  un  citoyen  ou  à  des  citoyens  de  l'une  ou  de  l'autre, 
et  dont  le  capitaine  sera  aussi  citoyen  de  l'une  ou  de  l'autre,  et 
pourvu  que  les  trois  quarts  de  l'équipage  soient  sujets  ou  citoyens  de 
l'une  desdites  républiques,  ou  de  l'un  ou  plusieurs  des  états  compris 
dans  la  Confédération  germanique ,  d'après  la  description  et  énumé- 
ration  qui  en  a  été  faite  dans  les  articles  LUI  et  LVI  du  traité  général 
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1825  du  congrès  signé  à  Vienne,  le  9  Juin  1815,  ledit  navire  ainsi  construit 
reconnu,  et  navigué,  sera  tenu  et  considéré,  pour  tous  les  objets  dt 
cette  convention,  comme  navire  appartenant  à  Lubeck,  Brème  ou 
Hambourg. 

Art.  VI.  Tout  navire  avec  sa  cargaison  appartenant  à  l'une  des 
trois  républiques  libres  anséatiques  de  Lubeck,  Brème  ou  Hambourg 
et  venant  de  l'un  des  susdits  ports  dans  le  royaume  uni ,  sera  poui 
tous  les  objets  de  cette  convention  considéré  comme  venant  du  pays 
auquel  ledit  navire  appartient  et  tout  navire  anglais  avec  sa  car- 
gaison trafiquant  avec  les  ports  de  Lubeck,  Brème  ou  Hambourg 
directement  ou  successivement ,  sera,  dans  ces  mêmes  objets ,  sur  le 
pied  d'un  navire  anséatique  avec  sa  cargaison  faisant  le  même 
voyage. 

Art.  vil  11  est  en  outre  mutuellement  convenu ,  que  dans  aucun  j 
des  états  des  hautes  parties  contractantes,  il  ne  sera  levé  aucuns  droite 
autres  ou  plus  considérables  sur  aucune  propriété  personnelle  de^^ 
sujets  ou  citoyens  de  chacune  d'elles  respectivement,  dans  le  trans- 
port de  ces  propriétés  hors  du  domaine  ou  territoire  de  ces  états 
(soit  en  cas  d'héritage  de  ces  propriétés,  soit  autrement),  que  ceux 
qui  sont  ou  seront  payables  dans  chaque  état,  sur  les  mêmes  pro- 
priétés, quand  elles  sont  transportées  par  un  sujet  ou  citoyen  de  cet 
état  respectivement. 

Art.  VIII.  Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  le  droit 
d'entrer  dans  les  stipulations  additionnelles ,  afin  de  faciliter  et 
détendre,  même  au  delà  de  ce  qui  est  compris  dans  la  convention 
actuelle,  les  relations  commerciales  de  leurs  sujets  respectifs,  de 
leurs  états,  citoyens  et  territoires,  d'après  le  principe  d'avantages 
réciproques  ou  équivalents,  suivant  la  nature  des  cas;  et  après  la, 
conclusion  d'un  article  ou  articles  quelconques  entre  lesdites  hautes  | 
parties  contractantes,  pour  donner  effet  à  ces  stipulations,  il  est  icij 
convenu  que  l'article  ou  les  articles  qui  pourront  être  à  l'avenir  ainsi 
conclus,  seront  considérés  comme  faisant  partie  de  la  présente  con-  j 
vention. 

Art.  IX.  La  présente  convention  sera  en  vigueur  pendant  dix  ans,  j 
à  dater  de  ce  jour,  et  au  delà  de  ce  terme,  jusqu'à  l'expiration  de 
douze  mois ,  après  que  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  l'Irlande,  d'une  part ,  ou  l'un  ou  l'autre  des  gouvernements  des  | 
républiques  libres  et  anséatiques  de  Lubeck ,  Brème  ou  Hambourg, 
de  l'autre  part,  aura  annoncé  à  l'autre  son  intention  de  la  terminer;  ! 
chacune  des  hautes  parties  contractantes  se  réservant  le  droit  de 
faire  à  l'autre  une  telle  déclaration,  au  bout  des  dix  ans  susmention- 
nés; et  il  est  convenu  entre  elles,  qu'à  l'expiration  de  douze  mois 
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après  qu'une  telle  déclaration  de  l'une  des  hautes  parties  contrac-  1825 
tantes  aura  été  reçue  par  l'autre ,  cette  convention ,  et  toutes  les  sti- 
pulations y  renfermées,  cesseront  d'être  obligatoires,  par  rapport 
aux  états  qui  donneront  ou  recevront  cette  déclaration;  bien  entendu 
et  convenu,  que  si  l'une  ou  plusieurs  desdites  républiques  anséa- 
tiques,  à  l'expiration  de  dix  ans  à  dater  de  ce  jour,  donnent  ou 
reçoivent  la  déclaration  de  la  cessation  proposée  de  cette  convention, 
ladite  convention  restera  néanmoins  en  pleine  force  et  effet  pour  les 
autres  républiques  ou  république,  qui  n'auront  ni  donné  ni  reçu  cette 
déclaration. 

Art.  X.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 


SUISSE  ET  WURTEMBERG. 


Traité  de  commerce,  entre  le  royaume  de  Wu7iemberg  et  la  Con- 
fédération suisse,  signé  le  30  Septembre  1825,  pour  dix  ans, 
'  et  publié  à  Stuttgart,  /e  25  Février  1826. 

Voir  Regierungsblatt  fur  das  Kônigreich  Wurtemberg,  1825,  n'^  13,  p-.  129,  et  JSouv. 
'      Recueil  de  Martens,  t.  VI,  p.  898,  texte  allemand. 

.Extrait. 

Par  cette  convention  il  est  dérogé  (article  II)  à  l'ordonnance 
wurtembergeoise  sur  les  douanes,  en  date  du  28  Juillet  1824;  plu- 
sieurs droits  sont  abaissés  en  faveur  des  produits  suisses.  Mais 
(article  III)  des  certificats  d'origine  devront  accompagner  la  mar- 
chandise. Ce  que  les  habitants  des  frontières  introduiront  sans  être 
empaqueté  et  pour  leur  usage  (article  IV),  n'aura  pas  besoin  d'être 
accompagné  d'un  certificat. 

Art.  VI.  Les  bestiaux  suisses  qui  traverseront  le  Wurtemberg 
^  pour  être  conduits  sur  les  marchés  étrangers,  ou  qui  en  reviendront, 
uiul^ine  payeront  que  la  moitié  du  droit  de  transit. 

lune'     Art.  VII.  Les  toiles  du  Wurtemberg  transportées  en  Suisse  pour 
^  y  être  blanchies ,  et  qui ,  après  avoir  subi  cette  opération ,  y  seront 
rapportées ,  payeront  à  leur  sortie  le  droit  fixe  de  1 2  kr.  par 
quintal,  et  à  [leur  rentrée  seulement  un  droit  de  24  kr.  aussi  par 
quintal. 

Art.  VIII.  Il  ne  sera  perçu  pour  les  moutons  que  les  Suisses 
mènent  paître  dans  les  pâturages  wurtembergeois  que  la  moitié  du 
IIL  ^  41 
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1825  droit  (rentrée  fixé.  Si  ces  nioiitons  sont  reconduits  en  Suisse  pour 
y  être  tondus ,  et  qu'ils  soient  ramenés  dans  les  pâturages  après  la 
tonte,  il  ne -sera  payé  aucun  droit  à  cette  occasion,  pourvu  qu'il  en 
ait  été  fait  déclaration.  j 

Art.  IX.  Les  maisons  de  commerce  ou  dcg  fabricants  suisses  qui 
font  filer,  broder  ou  apprêter  d'une  manière  quelconque  des  étoffesjÎ! 
de  soie  ou  de  coton  dans  le  Wurtemberg,  jouiront,  tant  pour  l'entréel 
de  ces  matières  écru(is  que  pour  leur  sortie ,  lorsqu'elles  auront  été 
travaillées,  d'une  exemption  réciproque  de  droits,  en  se  soumettant 
toutefois  aux  mesures  de  surveillance  nécessaires,  et  cette  espèce 
d'association  industrielle  sera  soutenue  et  encouragée  autant  que](j|iii' 
})ossible  de  part  et  d'autre.  ;  l'spii 

Art.  X.  La  Suisse  se  réserve,  pour  les  impots  établis  sur  le?|f- 
marcliandises  entrant  ou  sortant  du  Wurtemberg,  le  droit  d'ui\< 
entière  réciprocité,  et  nonobstant  ceux  déterminés  par  le  présent 
traité   I 

Art.  Xlll.  Quant  au  transit  des  produits  du  sol  et  de  l'industrie  ^ 
du  Wurtemi)erg  destinés  pour  l'Italie,  la  Suisse  déclare  son  intentior 
de  le  favoriser  et  faciliter  sur  les  routes  qui  y  conduisent. 

Elle  i)romet  de  ne  pas  élever,  quant  au  transport  de  ces  mar 
cbandises,  les  droits  perçus  aux  barrières,  et  quand  de  nouvelle? 
routes  seront  faites  ou  de  nouveaux  ponts  construits ,  les  droits  d'j 
percevoir  seront  fixés  pour  le  commerce  vairtembergeois  au  mêm( 
taux  que  pour  le  commerce  suisse. 

.  Quant  à  ce  qui  concerne  la  route  de  commerce,  particulièremenijienien 
importante  pour  le  Wurtemberg,  qui  conduit  en  Italie  par  les  can 
tons  de  Thurgovie,  Saint-Gall,  Grisons  et  ïésin,  à  ti'avers  les  Hautes 
Alpes,  ces  cantons  déclarent  leur  intention  d'achever  cette  rout( 
dans  les  parties  qui  ne  le  sont  pas  encore,  et  de  l'entretenir  en  bor 
état;  par  contre,  la  même  déclaration  est  faite  par  le  gouvernemen 
wUrtembergeois,  quant  à  la  route  qui  conduit  à  Friedrichshafen  à  tra- 
vers son  territoire. 

Les  droits  de  transit  sur  toutes  les  marchandises  apportées  oi 
importées  par  Friedrichshafen  seront  réduits  à  la  moitié  de  leur  tauiiatoirp 
actuel  dans  les  cantons  de  Thurgovie  et  Saint-Gall.  •  îoiivena 

Dans  les  cantons  des  Grisons  et  du  Tésin,  on  prendra  par  contr€ 
pour  base  de  la  fixation  de  ces' droits,  celle  qui  a  été  adoptée  er!  ants 
général  à  l'égard  des  marchands  suisses  pour  les  envois  de  leurs;  auire. 
marchandises,  avec  réserve  de  quelques  exceptions  subsistante^j  k/p^^ 
dans  les  Grisons,  en  vertu  d'anciennes  conventions  spéciales,  les' vi|[,rQ^ 
quelles  sont  garanties  par  la  constitution  même  de  la  Confédéra  j 
tion  de  la  Suisse  et  sont  comprises  dans  le  tableau  des  droits  qui  ViKiy^, 
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d'après  l'article,  doit  être  communiqué  au  gouvernement  wurtem-  1825 
bergeois. 

Par  contre,  le  droit  de  transit  par  Friedrichslial'en  de  toutes  mar- 
chandises destinées  soit  pour  la  consommation  intérieure  de  la 
Suisse,  soit  pour  l'Italie,  ou  qui  en  seraient  apportées  en  prenant 
leur  direction  pour  le  Wurtemberg,  sera  réduit  au  moins  à  la  moitié 


du  taux  légal. 


Comme  la  constitution  particulière  et  les  rapports  intérieurs  du 
canton  des  Grisons  ne  permettent  pas  à  son  administration  d'accor- 
der le  libre  transit  par  Coiro  et  les  llautes-Alpes  vers  l'Italie,  et 
qu'il  est  cependant  dans  son  intention  d'employer  les  moyens 
les  plus  i)ropres  à  faciliter  toujours  davantage  le  transit,  on  déclare  : 
1"  Que  les  marchandises  venant  du  Wurtemberg  ou  cjui  y  seront 
expédiées  ne  payeront  pas  de  droits  plus  élevés  (jue  ceux  qui  seront 
r  égulièrement  fixés  par  les  autorités  du  canton  spécialement  délé- 
guées à  cet  eilet  pour  les  marchandises  des  Grisons  et  de  la  Suisse. 

2*'  Qu'en  général  l'expédition  des  marchandises  venant  du  Wur- 
temberg ou  y  allant  obtiendront,  quant  à  la  célérité,  la  sûreté  (^t  la 
facilité  du  transport,  tous  les  avantages  qui  sont  assurés  au  com- 
merce de  la  Suisse  ou  des  Grisons,  ou  qui  lui  seraient  assurés  posté- 
rieurement. 

Le  règlement  des  rapports  de  navigation  sur  le  lac  de  Constance, 
en  tant  qu'il  co.ncerne  la  marche  du  commerce  et  les  rclaîions  réci- 
proques, "est  réservé  à  un  arrangement  particulier  (Mitre  k?  gou- 
vernement wurtembergeois  et  les  cantons  de  Thurgovie  et  de 
Sa.int-Gall. 

Art.  XIV.  L'assurance  est  donnée  par  la  Confédération  (]ue  les 
pierres  destinées  aux  constructions  et  autres  ouvrages,  et  qui  seront 
exportées  en  Wurtemberg  par  le  lac  de  Constance  ,  ne  seront  pas 
soumises  à  un  droit  d'exportation,  etc. 

Art.  XV.  Les  produits  du  sol  qui  seraient  exi)ediés  dlïohentroù^l 
en  Suisse,  ou  de  Suisse  pour  la  consommation  des  habitants  d'IIolien- 
troïel,  seront  réciproquement  exempts  de  droits,  avec  la  clause  obli- 
gatoire que  tout  abus  de  cette  faveur  sera  prévenu  par  les  mesures 
convenables,  ou  [)uni,  dans  le  cas  où  il  aurait  lieu. 

Art.  XVI.  A  l'égard  des  marchandisc^s  qu(>  les  négociants,  fabri- 
cants ou  ouvriers  d'un  état  auraient  ap})orté('s  sur  de  marché  d(; 
l^p'autre,  et  qui,  ne  s'étant  pas  vendues,  seraient  réexportées  au-delà 
es  frontières,  il  leur  sera  annexé,  sous  hvs  réservc^s  convenables  et 
réciproquement,  une  h'anchise  d'impôts  ou  droits,  en  tant  que  les 
droits  d'entrée  qui  auraient  été  perçus  sur  les  mai'cliandises  non 
;(jfHvendues,  seront  restitués  à  leur  soi'lie. 
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1825  Art.  XVII.  Les  frais  de  pesée,  d'emmagasinage,  de  dépôt,  les 
droits  de  chargement  ne  seront  perçus ,  sur  les  niarchés  des  deux 
états,  d'après  la  parité  possible  à  établir  dans  les  tarifs ,  qu'autant 
qu'elles  auront  été  effectivement  pesées,  emmagasinées,  chargées  oui 
déchargées.  -  i 
Art.  XVIII.  A  la  vérité,  les  voituriers  devront  en  général  se  régler, 
quant  au  poids  du  chargement  pour  les  transports  de  denrées 
comme  de  marchandises,  sur  les  décisions  en  vigueur;  cependant 
une  différence  de  dix  quintaux  en  plus,  si  elle  se  trouvait  exister,  ne 
serait  pas  prise  en  considération  envers  les  voituriers  sur  la  route 
de  Schalfhouse  à  Zurich. 

A.RT.  XIX.  Attendu  que  les  deux  principautés  de  Hohenzollern- 
Hechingen,  et  Hohenzollern-Sigmaringen  sont,  en  vertu  d'un  traité 
conclu  par  elles  avec  la  couronne  de  Wurtemberg,  comprises  dans 
le  système  de  douanes  wurtembergeoises,  et  participent,  aussi  long- 
temps qu'elles  demeureront  dans  ces  rapports,  aux  conventions  de 
commerce  conclues  par  le  Wurtemberg,  toutes  ces  dispositions  s'ap- 
pliqueront au  commerce  avec  les  principautés,  tant  que  subsistera 
leur  communauté  de  douanes  avec  le  Wurtemberg. 


SARDAIGNE  ET  SAXE  ROYALE. 


Déclaration,  portant  abolition  du  droit  de  détraction  et  de  la 
gabelle  d'émigî^ation,  entre  la  Saxe  royale  et  la  Sar daigne,  du 
M  Octobre  et  5  Décembre  1825. 

Voir  Gesetzsammlung  fur  das  Konigreich  Sachsen,  1825,       13,  p.  149,  et  Nouv.  Recueil 
de  Martens  ,  t.  VI ,  p.  822. 
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BRESIL. 


i   Èdii  par  lequel  S.  M.  Jean  VI,  roi  de  Portugal,  déclare  formel- 
lement qu'il  reconnaît  son  fils  aîné,  don  Pedro,  comme  empe- 
reur du  Brésil  et  comme  prince  royale  de  Portugal;  donné  à 
î        Lisbonne,     1  5  Novembre  1825. 

j  Voir  Le  Journal  de  Francfort,  1828,  192,  et  Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  VII,  p.  515. 
nie  I  Voir  aussi,  dans  le  Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  VI,  p.  93  et  125,  le  manifeste 

que  le  Prince-Régent  a  adressé  aux  gouvernements  amis,  le  6  Août  1822,  ainsi 
que  la  proclamation,  en  date  du  21  Octobre  do  la  même  année,  du  nouvel  em- 
pereur du  Brésil  aux  Portugais  d'Europe. 
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Traité  de  paix,  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  entre  les 
États-Unis  de  l' Amérique  septentrionale  et  la  Confédération  de 
l'Amérique  centrale  ^  ,  signée  à  Washington ,  le  4  Décembre 
1825. 

Voir  The  Times,  1827,  4  Janvier,  n»  13,  p.  167,  et  Nouv.  Recueil  de  Martëns  ,  t  VI, 
p.  826,  texte  anglais. 

Les  États-Unis  d'Amérique  et  la  Fédération  du  centre  de  l'Amé- 
l  ique ,  désirant  rendre  fermes  et  permanentes  la  paix  et  l'amitié  qui 
existent  heureusement  entre  les  deux  nations ,  ont  résolu  de  fixer 
d'une  manière  claire,  distincte  et  positive,  par  le  moyen  d'un  traité 
ou  convention  générale  de  paix,  d'amitié,  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, les  règles  qui  devront  à  l'avenir  être  religieusement  observées 
entre  elles. 

Pour  atteindre  ce  but  si  désirable,  le  président  des  États-Unis 
d'Amérique  a  conféré  ses  pleins  pouvoirs  à  Henry  Clay ,  leur  secré- 
taire d'état;  et  le  pouvoir  exécutif  de  la  Fédération  du  centre  de 
l'Amérique  a  conféré  les  siens  à  Antonius  José  Canas ,  député  de  la 
province  de  San-Salvador  à  l'assemblée  nationale  constituante,  En- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  ladite  république 
auprès  des  États-Unis;  lesquels,  après  avoir  échangé  leursdils  pleins 

^  Nom  qu'a  pris  la  république  de  Guatemala.  ' 
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1  825  pouvoirs  respectifs  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  I.  Il  y  aura  une  amitié  parfaite,  ferme,  inviolable,  et  une 
amitié  sincère  entre  les  États-Unis  d'Amérique  et  la  Fédération  du 
centre  de  l'Amérique ,  dans  toute  l'étendue  de  leurs  possessions  et 
territoires ,  et  entre  leurs  peuples  et  citoyens  respectivement,  sans 
distinction  de  personnes,  ni  de  lieux. 

Art.  II.  Les  États-Unis  d'Amérique  et  la  Fédération  du  centre  de 
l'Amérique,  désirant  vivre  en  paix  et  en  bonne  intelligence  avec  les 
autres  nations  de  la  terre ,  à  l'aide  d'une  politique  franche  et  égale- 
ment amicale  envers  elles  toutes ,  s'engagent ,  de  part  et  d'autre ,  à 
n'accorder  aucune  faveur  particulière  à  d'autres  nations,  relative- 
ment au  commerce  et  à  la  navigation,  sans  la  rendre  immédiatement 
commune  à  l'autre  partie  contractante,  qui  en  jouira  librement,  si 
la  concession  est  gratuite ,  ou  en  faisant  de  son  côté  un  avantage 
semblable  comme  compensation,  si  la  concession- est  conditionnelle. 

Art.  III.  Les  deux  hautes  parties  contractantes,  désirant  aussi 
étabhr  le  commerce  et  la  navigation  de  leurs  pays  respectifs  sur  la 
base  libérale  d'une  égalité  et  d'une  réciprocité  parfaites,  conviennent 
ensemble  que  les  citoyens  de  chacune  d'entre  elles  pourront  fré- 
quenter toutes  les  côtes  et  tous  les  territoires  de  l'autre ,  y  résider 
et  y  faire  le  trafic  de  toutes  sortes  de  productions  d'articles  manu- 
facturés et  de  marchandises  ;  comme  aussi  qu'ils  y  jouiront  de  tons 
les  droits,  privilèges  et  exemptions  dont  jouissent  ou  doivent  jouir 
les  nationaux  en  se  soumettant  aux  lois,  décrets  et  usages  établis, 
auxquels  sont  assujétis  lesdits  nationaux. 

Il  est  bien  entendu  que  le  présent  article  n'embrasse  point  le 
commerce  de  cabotage  sur  les  côtes  de  chacun  des  deux  pays ,  les 
hautes  parties  contractantes  se  réservant  de  le  régler  respectivement 
suivant  leurs  lois  propres  et  particulières. 

Art.  IV.  Il  est  pareillement  convenu  que  toutes  sortes  de  pro- 
ductions, d'articles  manufacturés  ou  de  marchandises  provenant  d'un 
pays  étranger  quelconque ,  qui  peuvent  être  en  quelque  temps  que 
ce  soit  légitimement  importées  dans  les  États-Unis,  à  bord  de  bâti- 
ments appartenants  à  la  nation  d'où  proviennent  lesdites  marchan- 
dises, pourront  également  être  importées  à  bord  de  bâtiments  appar- 
tenants à  la  Fédération  du  centre  de  l'Amérique  ;  comme  aussi,  qu'il 
ne  sera  point  perçu  de  droits  autres  ni  plus  élevés  sur  le  tonnage 
d'un  navire  ou  sur  sa  cargaison,  soit  que  l'importation  s'effectue  à 
bord  d'un  bâtiment  de  l'un  ou  de  l'autre  pays. 

De  la  même  manière,  toutes  sortes  de  productions,  d'articles  ma- 
nufacturés, ou  de  marchandises  provenant  d'un  pays  étranger  quel- 
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conque,  qui  peuvent  être,  en  quelque  temps  que  ce  soit,  légitime-  1825 
ment  importés  dans  la  république  centrale ,  à  bord  de  bâtiments 
appartenants  à  la  nation  d'oii  proviennent  lesdites  marchandises, 
pourront  également  être  importés  à  bord  de  bâtiments  appartenants 
aux  Etats-Unis;  comme  aussi,  il  ne  sera  point  perçu  de  droits  autres,  • 
ni  plus  élevés  sur  le  tonnage  d'un  navire  ou  sur  sa  cargaison,  soit 
que  limportation  s'effectue  à  bord  d'un  bâtiment  de  l'un  ou  de 
l'autre  pays. 

Il  est  en  outre  convenu  que  tous  les  articles  qui  peuvent  être 
légalement  exportés  ou  réexportés  des  territoires  de  chacune  des 
deux  hautes  parties  contractantes,  à  bord  de  ses  bâtiments  natio- 
naux, pour  un  pays  étranger  quelconque,  pourront  également  être 
exportés  ou  réexportées  à  bord  des  bâtiments  de  l'autre. 

Les  mêmes  primes  ou  remboursement  de  droits  seront  accordées, 
et  les  mêmes  droits  seront  perçus,  soit  que  ladite  exportation  ou  ré- 
exportation ait  lieu  à  bord  d'un  bâtiment  des  États-Unis,  ou  d'un 
autre  de  la  répubhque  centrale. 

Art.  V.  Il  ne  sera  point  perçu  de  droits  autres,  ni  plus  élevés, 
lors  de  l'importation  dans  les  États-Unis  de  tous  articles  quel- 
conques, provenant  du  sol  ou  des  fabriques  de  la  Fédération  du  centre 
de  l'Amérique,  et  de  même  il  ne  sera  point  perçu  de  droits  autres, 
ni  plus  élevés  lors  de  l'importation  dans  la  Fédération  du  centre  de 
l'Amérique,  de  tous  articles  provenant  du  sol  ou  des  fabriques  des 
États-Unis  ,  que  ceux  qui  sont  ou  devront  être  payables  pour  les 
mêmes  articles  provenant  du  sol  ou  des  fabriques  de  tout  autre  pays 
étranger. 

Pareillement  il  ne  sera  point  étal)ii,  ni  dans  l'un  ni  dans  Tautre 
des  deux  pays,  de  droits  ou  de  taxes  autres,  ni  plus  élevés  (  sur  l'ex- 
portation de  tous  articles  quelconques  pour  les  États  -  Unis  ou 
pour  la  Fédération  du  centre  de  l'Amérique)  que  ceux  qui  sont 
payables  lors  de  l'exportation  des  mêmes  articles  pour  tout  autre 
pays  étranger. 

11  ne  sera  établi  aucune  prohibition  relativement  à  l'exportation 
ou  à  l'importation  de  tous  articles  quelconques  provenant  du  sol  ou 
des  fabriques,  soit  des  États-Unis,  soit  de  la  Fédération  du  centre  de 
l'Amérique ,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  des  territoires  des  deux 
hautes  parties  contractantes ,  sans  que  cette  prohibition  s'étende 
également  à  toutes  les  autres  nations. 

Art.  VI.  Il  est  en  outre  convenu  qu'il  sera  entièrement  libre  et 
permis  à  tous  les  négociants ,  patrons  de  navires  et  autres  citoyens 
des  deux  pays,  de  faire  eux-mêmes  leurs  affaires  dans  tous  les  porls 
et  lieux  soumis  à  la  juridiction  de  l'un  ou  de  l'^iutre,  tant  par  rapport 
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•1825  aux  consignations  et  aux  ventes  en  gros  ou  en  détail  de  leurs  effets 
et  marchandises,  que  relativement  au  chargement,  au  déchargement, 

•  et  à  l'expédition  de  leurs  navires  ;  ils  devront  sous  tous  ces  rapports 
être  traités  comme  les  citoyens  du  pays  où  ils  résideront ,  ou  du 

•  moins  être  mis  sur  le  même  pied  que  les  sujets  ou  citoyens  des  na- 
tions les  plus  favorisées. 

Art.  VII.  Les  citoyens  de  l'une  et  de  l'autre  des  deux  parties 
contractantes ,  ne  pourront  être  soumis  à  aucun  embargo ,  ni  être  re- 
tenus avec  leurs  navires,  cargaisons,  marchandises  ou  effets,  pour 
toute  expédition  militaire  quelconque ,  ni  pour  quelque  usage  public 
ou  privé  que  ce  soit,  sans  qu'il  soit  accordé  aux  intéressés  une  in- 
demnité suffisante. 

Art.  VIII.  Toutes  les  fois  que  les  citoyens  de  l'une  des  parties 
contractantes  seront  forcés  de  chercher  un  refuge  ou  un  asile  dans 
les  rivières,  baies,  ports  ou  territoires  de  l'autre,  avec  leurs  bâti- 
ments, soit  marchands,  soit  de  guerre,  tant  pubhcs  que  privés,  par 
suite  du  mauvais  temps  ou  de  la  poursuite  des  pirates  ou  des  enne- 
mis, ils  y  seront  reçus  et  traités  avec  humanité,  et  il  leur  sera  donné 
toute  faveur  et  protection  pour  réparer  leurs  navires ,  pour  se  pro- 
curer des  provisions ,  et  pour  se  mettre  en  état  de  continuer  leur 
voyage  sans  obstacle,  ni  empêchement  quelconque. 

Art.  IX.  Tous  les  bâtiments ,  toutes  les  marchandises  et  tous  les 
effets  appartenants  aux  citoyens  des  deux  parties  contractantes ,  qui 
seront  pris  par  des  pirates,  soit  dans  les  limites  de  leur  juridiction, 
soit  en  haute  mer,  et  qui  seront  conduits  ou  trouvés  dans  les  rivières, 
rades,  baies,  ports  ou  territoires  de  l'autre,  seront  remis  aux  pro- 
priétaires, pourvu  que  ces  derniers  prouvent  leurs  droits  devant  les 
tribunaux  compétents,  en  bonne  et  due  forme;  bien  entendu  que  la 
réclamation  devra  être  faite  dans  le  terme  d'un  an,  par  les  parties 
intéressées  elle -mêmes,  par  leurs  fondés  de  pouvoirs  ou  par  les 
agents  de  leurs  gouvernements  respectifs. 

Art.  X.  Lorsqu'un  navire  quelconque ,  appartenant  aux  citoyens 
de  l'une  des  parties  contractantes,  fera  naufrage,  touchera  ou  souf- 
frira quelque  avarie  sur  les  côtes  ou  dans  les  états  de  l'autre,  il  lui 
sera  donné  toute  aide  et  protection,  de  la  manière  usitée  envers  les 
bâtiments  de  la  nation  dans  laquelle  arrivera  le  dommage.  Il  sera 
permis  audit  navire  de  décharger  sa  cargaison ,  s'il  est  nécessaire, 
sans  qu'il  soit  perçu  sur  les  marchandises  et  effets  qui  la  compo- 
seront aucun  droit,  impôt  ou  contribution,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
exportés. 

Art.  XI.  Les  citoyens  de  chacune  des  parties  contractantes  auront 
le  pouvoir  de  disposer  de  leurs  biens  personnels  dans  la  juridiction 
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de  l'autre,  par  vente ,  donation ,  testament  ou  autrement ,  et  leurs  re-  1825 
présentants  qui  seront  citoyens  de  cette  nation  succéderont  à  leurs - 
dits  biens  personnels,  soit  par  testament,  soit  ab  intestat,  et  ils  pour- 
ront en  prendre  possession ,  soit  par  eux-mêmes ,  soit  par  d'autres 
agissant  pour  eux ,  et  en  disposer  à  leur  volonté ,  en  payant  seule- 
ment les  droits  auxquels  seront  soumis  en  pareil  cas  les  habitants 
8     des  pays  où  se  trouveront  lesdits  biens. 

Si,  dans  le  cas  où  ce  seraient  des  biens-fonds ,  lesdits  héritiers  se 
r  trouvaient  empêchés  d'entrer  en  possession  de  l'héritage,  à  cause  de 
c  leur  qualité  d'étrangers,  il  leur  sera  accordé  un  terme  de  trois  ans 
i-  pour  en  disposer  ainsi  qu'ils  jugeront  à  propos,  et  pour  en  faire 
sortir  le  prix ,  sans  empêchement  et  avec  exemption  de  tous  droits 
s     de  détraction  de  la  part  des  états  respectifs. 

s  Art.  XII.  Les  deux  parties  contractantes  s'engagent  et  s'obligent 
i-  formellement  à  protéger  d'une  manière  spéciale  les  personnes  et  les 
ar  ,  propriétés  des  citoyens  de  chacune  d'elles  réciproquement,  qui  se 
e-  trouveront  dans  les  territoires  soumis  à  la  juridiction  de  l'une  ou  de 
11?  l'autre,  soit  comme  voyageurs,  soit  comme  habitants  domiciliés, 
0  quelles  que  soient  leurs  professions,  en  leur  laissant  libres  et  ouverts 
f  les  tribunaux  de  justice,  pour  leurs  affaires  judiciaires,  aux  mêmes 
conditions  qui  sont  d'usage  et  de  coutume  pour  les  nationaux 
fs  citoyens  du  pays  où  ils  se  trouveront.  Ils  pourront,  à  cet  effet,  em- 
\\\  ployer  pour  la  défense  de  leurs  droits  dans  tous  leurs  procès ,  tels 
m,  I  avocats,  procureurs,  notaires,  agents  ou  facteurs  qu'ils  jugeront  à 
&  1  propos.  Lesdits  citoyens  ou  agents  auront  librement  la  faculté  d'être 
n.  présents  aux  décisions  et  sentences  des  tribunaux  dans  toutes  les 
les  affaires  où  ils  seront  intéressés,  comme  aussi  d'assister  à  tous  les 
eu  examens  et  à  toutes  les  informations  qui  pourront  avoir  lieu  dans 
fies    lesdits  procès. 

(es  Art.  XIII.  Il  est  également  convenu  que  les  citoyens  des  deux 
parties  contractantes  jouiront  de  la  plus  parfaite  et  entière  liberté  de 
^eci  conscience  dans  les  pays  soumis  à  la  juridiction  de  l'une  ou  de 
;oii  l'autre,  sans  qu'ils  puissent  être  inquiétés  ou  molestés  pour  cause  de 
ill  leur  croyance  religieuse  tant  qu'ils  respecteront  les  lois  et  les  usages 
'  étabhs  dans  le  pays. 

En  outre ,  les  corps  des  citoyens  de  l'une  des  parties  contrac- 
tantes qui  décéderont  dans  les  territoires  de  l'autre,  seront  enterrés 
dans  les  cimetières  ordinaires  ou  dans  d'autres  lieux  décents  et  con- 
venables, lesquels  seront  protégés  contre  toute  violation  ou  tout 
désordre. 

Art.  XIV.  Il  sera  permis  aux  citoyens  des  États-Unis  d'Amérique 
et  à  ceux  de  la  Fédération  du  centre  de  l'Amérique,  de  naviguer 
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1825  avec  leurs  bâtiments,  en  toute  sûreté  et  liberté,  en  partant  de  tout 
port  quelconque ,  et  en  se  dirigeant  vers  des  lieux  qui  sont  ou  qui 
pourront  être  à  l'avenir  aux  ennemis  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux 
parties  contractantes,  et  cela  sans  distinction  des  propriétaires  des 
marchandises  chargées  à  l)ord. 

Il  sera  pareillement  permis  auxdits  citoyens  de  naviguer  avec  les 
bâtiments  et  marchandises  ci-dessus  mentionnés,  et  de  trafiquer 
avec  la  même  liberté  et  sûreté,  en  partant  des  lieux,  ports  et  havres 
des  ennemis  des  deux  parties  contractantes  ou  de  l'une  d'entre  elles, 
sans  aucune  opposition  ou  aucun  empêchement  quelconque,  non- 
seulement  lorsqu'ils  se  rendront  directement  des  lieux  ennemis  ci- 
dessus  mentionnés  dans  des  lieux  neutres,  mais  encore  lorsqu'ils 
iront  d'un  lieu  appartenant  à  l'ennemi,  à  un  autre  lieu  pareillement 
ennemi ,  soit  que  ces  deux  endroits  se  trouvent  sous  la  juridiction 
d'une  seule  puissance  ou  sous  celle  de  plusieurs. 

Il  est  stipulé  par  le  présent  que  les  navires  hbres  rendront  les 
marchandises  hbres,  et  que  l'on  devra  considérer  comme  hbre  et 
exempt  tout  ce  qui  se  trouvera  à  bord  des  navires  appartenants  aux 
citoyens  de  l'une  des  deux  parties  contractantes,  quoique  la  cargaison 
appartienne  en  totalité  ou  en  partie  aux  ennemis  de  l'une  ou  de 
l'autre,  en  exceptant  toujours  les  articles  de  contrebande  de  guerre. 

Il  est  pareillement  convenu  que  la  même  liberté  s'étendra  aux 
personnes  qui  se  trouveront  à  bord  des  navires  libres,  de  telle  façon 
que,  quoiqu'elles  soient  ennemies  des  deux  parties  contractantes  ou 
de  l'une  d'entre  elles ,  elles  ne  pourront  point  être  enlevées  desdits 
navires  libres,  à  moins  que  ce  ne  soient  des  officiers  ou  des  soldats 
au  service  effectif  de  l'ennemi. 

Bien  entendu,  toutefois,  ainsi  qu'il  est  convenu  par  le  présenl, 
que  les  stipulations  contenues  dans  cet  article,  déclarant  que  le  pa- 
villon couvre  la  marchandise,  doivent  être  réputées  ne  s'appliquer 
qu'aux  seules  puissances  qui  admettent  le  même  principe. 

Mais,  si  l'une  des  deux  parlies  contractantes  restait  neutre,  tandis 
que  l'autre  serait  en  guerre  contre  une  troisième,  le  pavillon  de  celle 
qui  garderait  la  neutralité ,  couvrirait  la  propriété  des  ennemis 
dont  les  gouvernements  reconnaîtraient  ce  principe ,  et  non  celle 
des  autres. 

Art.  XV.  Il  est  pareillement  convenu  que  dans  le  cas  où  le  pa- 
villon neutre  de  l'une  des  parties  contractantes  protégerait  la  pro- 
])riété  des  ennemis  de  l'autre,  en  vertu  des  stipulations  ci-dessus,  il 
devra  toujours  être  bien  entendu  que  les  propriétés  neutres  trouvées 
à  bord  des  bâtiments  de  ces  mêmes  ennemis ,  devront  être  réputées 
et  considérées  comme  propriété  de  l'ennemi,  et  seront,  comme  telles, 
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sujettes  à  la  détention  et  à  la  confiscation;  en  exceptant  seulement  182 
les  propriétés  qui  auront  été  placées  à  bord  desdits  bâtiments  avant 
la  déclaration  de  guerre ,  ou  même  postérieurement ,  si  elles  ont  été 
embarquées  à  bord  desdits  bâtiments  avant  que  la  guerre  fût  con- 
nue. Il  est  convenu  que  lorsque  deux  mois  se  seront  écoulés  après 
la  déclaration  de  guerre,  les  citoyens  de  l'une  et  de  l'autre  des  par- 
ties contractantes  ne  pourront  plus  prétendre  n'en  avoir  pas  eu  con- 
naissance. 

Si,  au  contraire,  le  pavillon  neutre  ne  protège  pas  les  propriétés 
ennemies ,  alors  des  effets  et  marchandises  appartenants  à  des 
citoyens  de  celle  les  deux  parties  contractantes  qui  resterait  neutre, 
resteront  libres,  étant  chargés  à  bord  des  bâtiments  de  ces  mêmes 
ennemis. 

Art.  XVI.  Cette  liberté  de  commerce  s'étendra  à  toutes  sortes  de 
marchandises,  en  exceptant  seulement  celles  qui  sont  distinguées 
sous  le  nom  de  contrebande. 

On  comprendra  sous  cette  dénomination  de  contrebande  ou 
d'objets  prohibés  : 

i*'  Les  canons,  mortiers,  obus,  pierriers,  mousquetons,  mous- 
quets, fusils,  carabines,  pistolets,  piques,  épées,  sabres,  lances,  halle- 
bardes, grenades,  bombes,  la  poudre,  les  mèches,  balles,  et  autres 
choses  relatives  à  l'usage  desdites  armes  ; 

Les  boucliers,  casques ,  cuirasses,  cottes  de  maille ,  ceinturons 
d'infanterie ,  et  les  vêtements  façonnés  en  uniformes  et  pour  l'usage 
militaire  ; 

3°  Les  ceinturons  de  cavalerie  et  les  chevaux  avec  leurs  harnais  ; 

4"  Et  généralement  toutes  espèces  d'armes  et  d'instruments  de 
fer,  d'acier,  de  bronze,  de  cuivre  et  d'autres  matières  quelconques, 
manufacturées,  préparées  et  formées  expressément  pour  faire  la 
guerre  soit  par  mer,  soit  par  terre. 

Art.  XVII.  Toutes  les  autres  marchandises  et  tous  les  autres 
objets  non  compris  dans  les  articles  de  contrebande  explicitement 
énumérés  et  classés  dans  l'article  précédent  seront  considérés  et  en- 
visagés comme  libres  et  con:ime  pouvant  entrer  dans  un  commerce 
licite  et  libre,  de  façon  qu'ils  pourront  être  transportés  avec  la  plus 
grande  liberté,  par  les  deux  parties  contractantes,  même  dans  des 
Heux  appartenants  à  un  ennemi  de  l'une  ou  de  l'autre,  en  exceptant 
seulement  les  lieux  ou  places  qui  se  trouveront  assiégés  ou  bloqués. 
Pour  éviter  tout  doute  sur  ce  point,  il  est  déclaré  que  l'on  doit  re- 
garder comme  assiégées  ou  bloquées  seulement  les  places  qui  se 
trouvent  attaquées  d'une  manière  effective  par  une  force  belligérante 
capable  d'empêcher  l'entrée  des  neutres. 
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1825  Art.  XVIII.  Les  articles  de  contrebande  ci-dessus  énumérés  et 
classés,  qui  pourront  se  trouver  à  bord  d'un  navire  destiné  pour  un 
port  ennemi,  seront  sujets  à  la  détention  et  à  la  confiscation,  en  lais- 
sant libre  le  reste  de  la  cargaison  et  le  navire ,  afin  que  les  proprié- 
taires puissent  en  disposer  comme  ils  le  jugeront  à  propos. 

Aucun  bâtiment  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  nations  ne  sera 
détenu  en  haute  mer,  pour  avoir  à  bord  des  articles  de  contrebande, 
toutes  les  fois  que  le  capitaine ,  patron  ou  subrécargue  dudit  navire, 
remettront  au  capteur  les  articles  de  contrebande ,  à  moins  que  ces 
articles  ne  se  trouvent  en  si  grande  quantité  et  n'occupent  un  tel 
volume  qu'ils  ne  puissent,  sans  de  grands  inconvénients,  être  reçus 
à  bord  du  bâtiment  capteur;  mais,  dans  ce  cas,  comme  dans  tous 
ceux  qui  peuvent  donner  lieu  à  une  juste  détention,  le  navire  détenu 
sera  envoyé  au  port  commode  et  sûr  qui  se  trouvera  le  plus  rap- 
proché, pour  y  être  jugé  et  condamné  conformément  aux  lois. 

Art.  XIX.  Comme  il  arrive  souvent  que  des  navires  se  dirigent 
vers  un  port  ou  lieu  appartenant  à  un  ennemi  sans  savoir  qu'il  est 
assiégé,  bloqué  ou  investi,  il  est  convenu  que  tout  navire  qui  se 
trouvera  dans  ce  cas  pourra  être  renvoyé  et  empêché  d'entrer  dans 
ledit  port  ou  heu  ;  mais  il  ne  sera  point  détenu  et  n'éprouvera  la 
confiscation  d'aucune  partie  de  sa  cargaison,  s'il  n'y  a  pas  de  contre- 
bande, à  moins  que  ledit  navire,  après  avoir  été  averti  du  blocus  ou 
de  l'investissement  par  l'officier  commandant  des  forces  belhgérantes, 
n'entreprenne  de  nouveau  d'entrer.  Autrement  il  lui  sera  permis  de 
se  rendre  dans  tel  autre  port  ou  lieu  qu'il  jugera  à  propos. 

De  même ,  un  navire  quelconque  de  l'une  des  deux  parties  con- 
tractantes qui  serait  entré  dans  ledit  port  ou  lieu  avant  qu'il  fût  as- 
siégé, bloqué  ou  investi  par  les  forces  de  l'autre,  ne  pourra  être  em- 
pêché de  quitter  ledit  lieu  avec  sa  cargaison,  et  s'il  se  trouve  encore 
dans  ledit  port  après  sa  reddition  et  sa  prise  de  possession,  ledit  na- 
vire et  sa  cargaison  ne  seront  point  sujets  à  la  confiscation,  mais 
devront  être  rendus  aux  propriétaires. 

Art.  XX.  Afin  de  prévenir  toute  espèce  de  désordres  dans  la  vi- 
site et  l'examen  des  bâtiments  et  des  cargaisons  des  deux  par- 
ties contractantes  en  haute  mer,  elles  sont  convenues  ensemble 
que  toutes  les  fois  qu'un  navire  de  guerre ,  soit  pubhc ,  soit  parti- 
culier, rencontrera  un  bâtiment  neutre  appartenant  à  l'autre  partie 
contractante  ,  le  premier  restera  hors  de  la  portée  du  canon ,  et 
l>ourra  envoyer  sa  chaloupe  avec  deux  ou  trois  hommes  seulement 
pour  procéder  à  l'examen  des  papiers  relatifs  à  la  propriété  et  à  la 
cargaison  du  bâtiment ,  sans  pouvoir  donner  lieu  à  la  moindre  extor- 
sion violente,  ni  au  moindre  mauvais  traitement,  de  quoi  les  corn- 
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mandants  dudit  navire  armé  seront  responsables  dans  leurs  per-  1825 
sonnes  et  leurs  biens.  A  cet  etfet ,  les  commandants  des  bâtiments 
armés,  pour  compte  de  particuliers,  devront,  avant  de  recevoir  leurs 
commissions,  donner  une  caution  suffisante  pour  répondre  des  dom- 
mages qu'ils  pourraient  causer. 

Il  est  expressément  convenu  que,  dans  aucun  cas,  les  hommes  du 
bâtiment  neutre  ne  pourront  être  tenus  de  se  rendre  à  bord  du  na- 
vire qui  fera  l'examen,  soit  pour  exhiber  leurs  papiers,  soit  pour 
toute  autre  fin  quelconque. 

"  Art.  XXI.  Pour  éviter  toute  espèce  de  vexation  et  d'abus  dans 
l'examen  des  papiers  relatifs  à  la  propriété  des  bâtiments  apparte- 
nants aux  citoyens  des  deux  parties  contractantes,  elles  sont  conve- 
nues et  conviennent  que  dans  le  cas  où  l'une  d'entre  elles  se  trouverait 
engagée  dans  une  guerre ,  les  vaisseaux  et  navires  appartenants  aux 
citoyens  de  l'autre  devront  être  munis  de  lettres  de  mer  ou  passe- 
ports ,  exprimant  le  nom  de  chaque  bâtiment ,  celui  de  son  proprié- 
taire et  son  tonnage,  comme  aussi  le  nom  et  le  lieu  de  la  résidence 
du  patron  ou  commandant,  afin  qu'il  soit  bien  constaté  que  ce  navire 
appartient  réellement  et  véritablement  aux  citoyens  de  l'une  des 
deux  parties. 

Elles  sont  aussi  convenues  que  lesdits  navires,  étant  chargés, 
devront,  indépendamment  desdites  lettres  de  mer  ou  passeports, 
être  munis  de  certificats  énonçant  les  détails  du  chargement  et  le 
lieu  du  départ  de  chaque  bâtiment,  de  manière  que  l'on  puisse  sa- 
voir s'il  ne  se  trouve  point  à  bord  de  marchandises  prohibées  ou  de 
'contrebande;  lesquels  certificats  devront  être  délivrés  par  les  auto- 
rités du  lieu  d'où  partira  le  navire ,  et  dans  la  forme  accoutumée.  A 
défaut  de  ces  pièces ,  ledit  navire  pourra  être  détenu  pour  être  jugé 
par  le  tribunal  compétent ,  et  pourra  être  déclaré  de  bonne  prise ,  à 
moins  qu'il  ne  soit  suppléé  à  ce  manque  de  pièces  par  des  témoi- 
gnages entièrement  équivalents. 

Art.  XXII.  Il  est  en  outre  convenu  que  les  stipulations  ci-dessus 
énoncées,  relativement  à  la  visite  et  à  l'examen  des  navires,  s'ap- 
pliqueront seulement  à  ceux  qui  naviguent  sans  convoi ,  et  que  lors- 
que lesdits  navires  seront  sous  convoi,  il  suffira  de  la  déclaration 
verbale  du  commandant  du  convoi,  sur  sa  parole  d'honneur,  que  les 
bâtiments  qui  se  trouvent  sous  sa  protection  appartiennent  à  la 
nation  dont  il  porte  le  pavillon,  et  qu'ils  n'ont  à  bord  (s'ils  sont 
destinés  pour  un  port  ennemi)  aucunes  marchandises  de  contre- 
bande. 

Art.  XXIII.  Il  est  en  outre  convenu  que  dans  toutes  les  affaires 
qui  se  présenteront,  les  tribunaux  établis  pour  le  jugement  des  prises 
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825  dans  le  pays  où  lesdits  prises  seront  conduites,  pourront, seuls  en 
prendre  connaissance. 

Toutes  les  fois  qu'un  tribunal  de  ce  genre,  établi  par  Tune  des 
parties  contractantes ,  prononcera  un  jugement  contre  un  navire ,  ou 
contre  des  marchandises ,  ou  des  propriétés ,  réclamés  par  des'  ci-* 
toyens  de  l'autre  partie,  la  sentence  devra  énoncer  les  motifs  sur  les- 
quels elle  sera  fondée. 

Si  le  commandant  ou  l'agent  dudit  navire  demande  une  copie  en 
forme  authentique  du  jugement  et  de  toute  l'instruction  du  procès, 
cette  copie  leur  sera  délivrée  sans  aucun  délai,  en  acquittant  par 
eux  les  frais  réglés  à  cet  effet  par  la  loi. 

Art.  XXIV.  Toutes  les  fois  qu'une  des  deux  parties  contractantes 
se  trouvera  engagée  dans  une  guerre  contre  un  état,  aucun  citoyen 
de  l'autre  partie  contractante  ne  pourra  accepter  de  commission  ou 
de  lettre  de  marque,  à  l'effet  d'assister  l'ennemi,  ou  de  coopérer  hos- 
tilement avec  lui  contre  celle  des  deux  parties  avec  laquelle  il  serait 
en  guerre,  et  cela  sous  peine  d'être  traité  comme  pirate. 

Art.  XXV.  Si,  par  une  fatahté  à  laquelle  on  ne  peut  s'attendre 
(ce  que  Dieu  veuille  écarter!),  les  deux  parties  contractantes  se 
trouvaient  engagées  dans  une  guerre  l'une  contre  l'autre ,  elles  sont 
convenues  et  conviennent,  dès  ce  moment,  pour  l'avenir,  qu'il  sera 
accordé  un  terme  de  six  mois  aux  négociants  résidant  sur  les  côtes 
et  dans  les  ports  de  chaque  nation,  et  un  terme  d'un  an  à  ceux  qui 
demeureraient  dans  l'intérieur,  pour  régler  leurs  affaires  et  trans- 
porter leurs  effets  partout  oij  il  leur  plaira ,  en  leur-  donnant  à  cet 
effet  les  sauf-conduits  nécessaires,  lesquels  leur  serviront  de  protec-' 
tion  suffisante  jusqu'à  ce  qu'ils  arrivent  au  port  désigné. 

Les  citoyens  de  toutes  autres  professions,  qui  pourraient  être 
établis  dans  les  territoires  ou  possessions  des  États-Unis  et  de  la  Fé- 
dération du  centre  de  l'Amérique,  seront  respectés  et  maintenus 
dans  la  pleine  jouissance  de  leur  liberté  personnelle  et  de  leurs  pro- 
priétés ,  à  moins  que  leur  conduite  personnelle  ne  leur  fasse  perdre 
cette  protection  que  les  parties  contractantes  s'engagent,  par  huma- 
nité, à  leur  assurer. 

Art.  XXVI.  En  cas  de  guerre  ou  de  différends  entre  les  deux 
nations,  ne  pourront  être  séquestrées  ou  confisquées,  ni  les  dettes 
dues  parles  individus  d'une  nation  à  ceux  de  l'autre,  ni  les  actions 
ou  les  sommes  qu'ils  pourraient  avoir  dans  les  fonds  publics  ou  dans 
les  banques,  soit  nationales,  soit  particulières. 

Art.  XXVII.  Les  deux  parties  contractantes,  désirant  éviter  toute 
différence  relativement  à  l'étiquette  dans  leurs  communications 
publiques  et  dans  leurs  correspondances  diplomatiques,  sont  conve- 
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nues  en  outre  et  conviennent  d'accorder  à  leurs  Envoyés,  ministres  1825 
plénipotentiaires  et  autres  agents  diplomatiques  respectifs ,  les 
mêmes  faveurs,  immunités  et  exemptions  dont  jouissent  ou  jouiront 
à  l'avenir  ceux  des  nations  les  plus  favorisées;  bien  entendu  que 
quelque  sorte  de  faveurs,  d'immunités  ou  de  privilèges  que  les  États- 
Unis  d'Amérique,  ou  la  Fédération  du  centre  de  l'Amérique,  puissent 
juger  à  propos  d'accorder  aux  Envoyés ,  ministres  plénipotentiaires 
et  agents  diplomatiques  des  autres  puissances,  elles  se  trouveront, 
par  le  fait  même ,  étendues  à  ceux  de  chacune  des  parties  contrac- 
tantes. 

Art.  XXVIIl.  Pour  rendre  plus  efficace  la  protection  que  les 
États-Unis  d'Amérique  et  la  Fédération  du  centre  de  l'Amérique 
devront  à  l'avenir,  de  part  et  d'autre,  assurer  à  la  navigation  et  au 
commerce  de  leurs  citoyens,  les  deux  parties  contractantes  con- 
viennent de  recevoir  et  d'admettre  des  consuls  et  des  vice-consuls 
dans  tous  les  ports  ouverts  au  commerce  étranger,  lesquels  y  joui- 
ront de  tous  les  droits ,  de  toutes  les  prérogatives  et  immunités  des 
consuls  et  vice-ccmsuls  de  la  nation  la  plus  favorisée,  chacune  des 
parties  contractantes  restant  cependant  en  liberté  d'excepter  les 
ports  et  lieux  dans  lesquels  l'admission  et  la  résidence  de  ces  con- 
suls pourraient  ne  pas  sembler  convenables. 

Art.  XXIX.  Afin  que  les  consuls  et  vice-consuls  des  deux  parties 
contractantes  puissent  jouir  des  droits ,  prérogatives  et  immunités 
qui  leur  appartiennent  en  vertu  de  leur  caractère  public,  ils  devront, 
avant  d'entrer  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  exhiber  leur  com- 
mission ou  patente  en  bonne  forme  au  gouvernement  auprès  du- 
quel ils  sont  accrédités.  Après  avoir  obtenu  leur  exequatur ,  ils 
seront  tenus  et  considérés  comme  tels  par  toutes  les  autorités ,  tous 
les  magistrats  et  tous  les  habitants  du  district  consulaire  dans  lequel 
ils  résideront. 

,  Art.  XXX.  Il  est  pareillement  convenu  que  les  consuls,  leurs 
secrétaires  et  employés,  ainsi  que  les  autres  individus  attachés  à 
leur  service  (s'ils  ne  sont  pas  citoyens  du  pays  où  résidera  chaque 
consul)  seront  exempts  de  tout  service  public,  comme  aussi  de 
toutes  sortes  de  taxes ,  impôts  et  contributions ,  excepté  ceux 
qu'ils  seraient  obligés  de  payer  à  raison  de  leur  commerce  ou  de 
leurs  propriétés,  et  auxquels  sont  sujets  les  citoyens  et  habitants, 
tant  nationaux  qu'étrangers,  du  pays  où  ils  résideront,  demeurant, 
sous  tout  autre  rapport,  soumis  aux  lois  des  états  respectifs.  Les 
archives  et  papiers  des  consulats  seront  inviolablement  respectés,  et, 
sans  aucun  prétexte,  nul  magistrat  ne  pourra  intervenir  dans  ce  qui 
y  est  relatif. 
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1825  Art.  XXXI.  Lesdits  consuls  auront  le  pouvoir  de  requérir  l'as-- 
sistance  des  autorités  du  pays  pour  l'arrestation ,  la  détention  et  la 
garde  des  déserteurs  des  navires,  tant  publics  que  particuliers,  de  leur 
pays,  et  à  cet  effet  ils  s'adresseront  aux  tribunaux,  juges  et  préposés 
compétents,  et  réclameront  lesdits  déserteurs  par  écrit,  en  prouvant, 
par  la  représentation  des  registres  du  vaisseau,  ou  du  rôle  de  l'équi- 
page, ou  d'autres  documents  publics,  que  ces  hommes  faisaient  partie 
dudit  équipage.  Sur  cette  demande,  appuyée  de  pièces  en  forme,  et  à 
moins  que  l'on  ne  puisse  prouver  le  contraire ,  la  remise  des  déser- 
teurs ne  pourra  être  refusée. 

Ces  déserteurs ,  une  fois  arrêtés ,  seront  mis  à  la  disposition  des- 
dits consuls,  et  pourront  être  déposés  dans  les  prisons  publiques  à 
la  requête  et  aux  frais  de  ceux  qui  les  réclameront,  pour  être  en- 
voyés aux  navires  auxquels  ils  appartiennent ,  ou  à  d'autres  de  la 
même  nation  ;  cependant  s'ils  n'y  sont  pas  réintégrés  dans  un  délai 
de  deux  mois  à  compter  du  jour  de  leur  arrestation,  ils  devront  être 
remis  en  liberté,  et  ne  pourront  être  arrêtés  de  nouveau  pour  la 
même  affaire. 

Art.  XXXII.  Afin  de  protéger  plus  efficacement  leur  commerce 
et  leur  navigation  ,  les  deux  parties  contractantes  conviennent  par  le 
présent  de  conclure  ultérieurement,  dès  que  les  circonstances  le 
permettront  ,  une  convention  consulaire  qui  déterminera  d'une- 
manière  spéciale  les  pouvoirs  et  les  immunités  des  consuls  des 
deux  parties. 

Art.  XXXIII.  Les  États-Unis  d'Amérique  et  la  Fédération  du  centre 
de  l'Amérique,  désirant  rendre  aussi  durables  et  aussi  affermies  que 
les  circonstances  le  permettront,  les  relations  qui  doivent  s'établir 
entre  les  deux  puissances ,  en  vertu  du  présent  traité  ou  convention 
générale  de  paix,  d'amitié,  de  navigation  et  de  commerce,  ont  dé- 
claré solenellement  les  points  suivants ,  dont  elles  sont  convenues 
entre  elles  : 

i  "  Le  présent  traité  restera  en  pleine  force  et  en  vigueur  durant 
un  terme  de  douze  années,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  rati- 
fications, pour  toutes  les  dispositions  relatives  au  commerce  et  à  la 
navigation;  mais  à  l'égard  des  autres  articles  qui  concernent  les  re- 
lations de  paix  et  d'amitié,  ce  traité  sera  permanent  et  perpétuelle- 
ment obligatoire  pour  les  deux  puissances. 

2"  Si  un  citoyen  ou  plusieurs  citoyens  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
parties  contractantes  venaient  à  enfreindre  quelqu'un  des  articles 
contenus  dans  le  présent  traité,  lesdits  citoyens  en  seront  person- 
nellement responsables,  sans  que  pour  cela  soient  interrompues  l'har- 
monie et  la  l)onno  intelligence  entre  les  deux  nations,  chacune  d'elles 
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s'obligeant  à  ne  point  protéger  l'auteur  d'une  telle  infraction,  et  à  ne  1825 
point  la  soutenir. 

3°  Si  (ce  qui  à  la  vérité  n'est  guère  présumable  )  quelqu'un  des 
articles  contenus  dans  le  présent  traité  était,  de  quelque  autre  ma- 
nière, violé  ou  enfreint,  il  est  expressément  stipulé  qu'aucune  des 
deux  parties  contractantes  n'ordonnera  ni  n'autorisera  aucuns  actes  de 
représailles,  ni  ne  déclarera  la  guerre  à  l'autre  en  la  motivant  sur  ces 
injures  ou  dommages ,  jusqu'à  ce  que  la  partie  qui  se  croira  offensée 
ait  présenté  à  l'autre  une  exposition  de  ces  mêmes  injures  ou  dom- 
mages ,  appuyée  de  preuves  et  de  témoignages  authentiques ,  et  en 
ait  demandé  justice  et  satisfaction,  et  jusqu'à  ce  que  cette  satisfaction 
ait  été  refusée  ou  différée  sans  raison. 

4^  Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  le  présent  traité  ne  pourra 
cependant  être  interprété  ni  avoir  d'effet  en  opposition  aux  autres 
traités  publics  antérieurs  et  existants,  conclus  avec  d'autres  souve- 
rains ou  états. 

Le  présent  traité  de  paix,  d'amitié,  de  commerce  et  do  navigation 
sera  ratifié,  etc. 


ALLEMAGNE. 


Convention  supplémentaire  à  l'acte  concernant  la  navigation  du 
Weser  [Minden,  10  Septembre  1823),  signée  à  Brêine,  le 
t\  Décembre  1825,  entre  la  Prusse,  le  Hanovre,  Hesse-CasseL 
le  Brunswick,  la  piincipaufé  de  Lippe  et  la  ville  libre  de 
Brème. 

'oir  Gesetzsammlung  fur  die  preuss.  Staaten ,  1826,  n"  5,  p.  25;  Gesetzsammlnng  fur  das 
Kônigreich  Hannover ,  1826,  Abthl.  1  ,  n"  18,  p.  47,  et  Nouv.  Recueil  de  Martens, 
t.  VI ,  p.  840. 
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1825  PRUSSE  ET  SAXE  ROYALE. 


t'Oîll'É 


Convention  concernant  le  partage  des  fondations  locales  et  privées 

dans  le  royaume  et  dans  le  duché  de  Saxe,  non  comprises  dans\  [(j 

le  partage  réglé  par  la  convention  principale  du  2S  Août  1819,  !  iti 

et  par  les  conventions  supplémentaires   du  4  Avril  et  du\\  ^ 

tl  Septembre  1825  ;  signée  /e  28  Décembre  1825.  }  || 


Voir  Gesetzsammlung  fur  das  Kônigreich  Sachsen,  1828,       32,  p.  335;  et  Now.  Recueil 
de  Martens  ,  t.  VII,  p.  44T. 


RADE  ET  WURTEMERRG. 


Convention,  entre  le  royaume  de  Wurtemberg  et  le  grand-duché 
de  Bade,  concernant  les  rapports  de  juridiction;  publiée  à 
Stuttgart,  le  3  Janvier  1826,  et  à  Carlsruhe,  le  30  Décembre 
1825. 

Voit  Regierungsblatt  fur  das  Kônigreich  Wurtemberg,  1826,  2,  p.  11  ;  Régie mngsblatt 
des  Grossherzogthums  Baden,  1825,  n"  32,  et  Nouv.  Recueil  de  Marti:ns,  t.  VI,  p.  854. 
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ETATS-UNIS  D'AMERIQUE  ET  RUSSIE.  I825 


Convention,  entre  les  États-Unis  de  l'Amérique  septentrionale  et 
la  Russie,  concernant  la  navigation  de  l' Océan  pacifique  et  les 
établissements  à  former  sur  la  côte  nord-ouest  d'Amérique, 
signée  à  Saint-Pétersbourg ,  le  5/17  Avril  1824,  ratifiée  le 
11  Janvier  1825. 


Art.  I.  Il  est  convenu  que  dans  aucune  paiTie  du  grand  Océan, 
appelé  communément  Océan  pacifique  ou  mer  du  Sud,  les  citoyens 
ou  sujets  respectifs  des  fiantes  puissances  contractantes  ne  seront  ni 
troubfés,  ni  gênés  soit  dans  la  navigation,  soit  dans  l'exploitation  de 
la  pèche,  soit  dans  la  faculté  d'aborder  aux  côtes  sur  des  points  qui 
ne  seraient  pas  déjà  occupés,  afin  d'y  faire  le  commerce  avec  les  in- 
digènes, sauf  toutefois  les  restrictions  et  conditions  déterminées  par 
les  articles  qui  suivent. 

Art.  11.  Dans  la  vue  d'empêcher  que  les  droits  de  navigation  et 
de  pêche  exercées  sur  le  grand  Océan  par  les  citoyens  et  sujets  des 
hautes  puissances  contractantes  ne  deviennent  le  prétexte  d'un  com- 
merce illicite,  il  est  convenu,  que  les  citoyens  des  États-Unis  n'abor- 
deront à  aucun  point  où  il  se  trouve  un  établissement  russe,  sans  la 
permission  du  gouverneur  ou  commandant;  et  que  réciproquement 
les  sujets  russes  ne  pourront  aborder  sans  permission  à  aucun  éta- 
blissement des  États-Unis  sur  la  côte  nord-ouest. 

Art.  III.  Il  est  convenu  en  outre ,  que  dorénavant  il  ne  pourra 
être  formé  par  les  citoyens  des  États-Unis ,  ou  sous  l'autorité  desdits 
états,  aucun  établissement  sur  la  côte  nord-ouest  d'Amérique,  ni 
ians  aucune  des  îles  adjacentes  au  nord  du  cinquante-quatrième 
iegré  et  quarante  minutes  de  latitude  septentrionale;  et  que  de 
ïiême  il  n'en  pourra  être  formé  aucun  par  des  sujets  russes,  ou  sous 

I 'autorité  de  la  Russie,  au  sud  de  la  même  parallèle. 
Art.  IV.  Il  est  néanmoins  entendu  que  pendant  un  terme  de  dix 
innées  à  compter  de  la  signature  de  la  présente  convention,  les  vais- 
ieaux  des  deux  puissances ,  ou  qui  appartiendraient  à  leurs  citoyens 
u  sujets  respectifs,  pourront  réciproquement  fréquenter,  sans  en- 
rave  quelconque,  les  mers  intérieures,  les  golfes,  havres  et  criques 
ur  la  côte  mentionnée  dans  l'article  précédent,  afin  d'y  faire  la  pêche 
t  le  commerce  avec  les  naturels  du  pays. 
42* 
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1825  Art.  V.  Sont  toutefois  exceptées  de  ce  même  commerce  accordé 
par  l'article  précédent ,  toutes  les  liqueurs  spiritueuses ,  les  armes  à 
feu,  armes  blanches,  poudre,  et  munitions  de  guerre  de  toute  espèce, 
que  les  deux  puissances  s'engagent  réciproquement  à  ne  pas  vendre, 
ni  laisser  vendre  aux  indigènes  par  leurs  citoyens  et  sujets  respectifs, 
ni  par  aucun  individu  qui  se  trouverait  sous  leur  autorité.  Il  est 
également  stipulé  que  cette  restriction  ne  pourra  jamais  servir  de 
prétexte,  ni  être  alléguée  dans  aucun  cas,  pour  autoriser  soit  la  visite 
ou  la  détention  des  vaisseaux,  soit  la  saisie  de  la  marchandise,  soit 
enfin  des  mesures  quelconques  de  contrainte  envers  les  armateurs 
ou  les  équipages  qui  feraient  ce  commerce  :  les  hautes  puissances 
contractantes  s'étant  réciproquement  réservé  de  statuer  sur  les 
peines  à  encourir,  et  d'infliger  les  amendes  encourues  en  cas  de  con- 
travention à  cet  article,  par  leurs  citoyens  ou  sujets  respectifs. 
Art.  VI.  Lorsque  cette  convention  aura  été  dûment  ratifiée,  etc. 


FIN  DU  TOME  TROISIÈME. 
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AFRIQUE. 

P. 

1815.  ^4  Sept.  Guinée.  —  Convention  entre  le  gouverneur 
britannique  de  Sierra-Leone  et  Banka,  roi 
de  Sherbro  et  Ya  Comba,  reine  de  Ya 
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[4  815.  19  Juin.  Traité  de  liquidation  entre  les  états  possesseurs 
de  biens  de  l'ordre  Teutonique,  savoir:  la 
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1816.  ^6  Mars.    Sentence  arbitrale  de  la  commission  établie  à 

Vienne  pour  juger  les  réclamations  des 
princes  et  des  états  créanciers  de  rentes 
établies  sur  l'octroi  du  Rhin  par  le  recès 
de  la  députation  du  25  Février  1803. 

Voir  Kluber,  Slaats-Archw ,  t.  I,  p.  9i9,  ^et  Nouv. 
Recueil  de  Martens  ,  t.  1 ,  p.  225. 

1817.  10  Août.   Convention  militaire,  entre  l'Autriche  et  la 

Prusse,  signée  à  Carlsbad. 

Voir  Nouv.  Recueil  de  Martens  ,  t.  IV,  p.  480. 

1819.  11  Mars.  Ordonnance  du  roi  de  Prusse,  pour  l'abolition 
dans  ses  états  du  droit  de  détraction  et  de 
la  gabelle  d'émigration  en  faveur  des  états 
de  la  Confédération  germanique.  418 

181 9.  20  Juillet.  Recès  général  de  la  commission  territoriale 

assemblée  à  Francfort.  430 

1820.  2  Mars.   Patentes  de  l'empereur  d'Autriche,  pour  l'abo- 

lition du  droit  de  détraction  en  faveur  des 
états  de  la  Confédération  germanique. 
1 820.  1 5  Mai.     Acte  final  des  conférences  ministérielles  tenues 
à  Vienne^  pour  compléter  l'organisation  de 
la  Confédération  germanique.  463 

1820.  3  AoiU.    Résolution  de  la  diète,  pour  l'établissement 

d'un  tribunal  austrégal.  477 

Lo  30  Octobre  183i,  la  dièle  a  également  résolu 
qu'il  serait  établi  un  tribunal  arbitral. 

1821.  9  et  12  Avril.  Loi  organique  de  la  Confédération  germa- 

nique, pour  la  constitution  militaire.  499 
18-21.  23  Juin.  Acte  pour  la  hbre  navigation  de  l'Elbe,  signé 
à  Dresde  par  les  plénipotentiaires  d'Au- 
triche, Prusse,  Saxe,  Hanovre,  Holstein, 
Anhalt  (Bernbourg,  Gothen  et  Dessau)  et 
de  la  ville  de  Hambourg.  518 

1823.  10  Sept     Acte  concernant  la  libre  navigation  du  Weser, 

signé  à  Minden  par  les  plénipotentiaires 
de  Prusse,  de  Hanovre,  de  la  Hesse  électo- 
rale ,  de  Brunswick ,  d'Oldenbourg ,  de 
Lippe  et  de  la  ville  de  Brème.  570 

1824.  19  Févr.   Résolution  de  la  diète  germanique  concernant 

les  privilèges  des  ministres  étrangers.  582 

1825.  21  Dec.     Convention  supplémentaire  à  l'acte  de  la  navi- 

gation  du  Weser ,   signé   à  Minden  le 

'10  Septembre  1823.     '  657 
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AMERIQUE. 

Voir  les  divers  étals  souverains  et  constitués  dont  le  nom  figura  à  la  Tablf 
des  traités ,  selon  l'ordre  alphabétique. 


Peuplades,  Nations  ou  Tribus  indiennes. 

Voir  Indes  occidentales. 


Colonies. 

Voir  ce  titre  t.  1,  à  l'Index  explicatif. 


AMERIQUE  CENTRALE. 

P. 

La  république  de  l'Amérique  centrale  est  une  confédération  de 
quatre  états,  dont  l'acte  fédératif  a  été  signé  le  7  Octobre  1842; 
ce  sont  : 

Guatemala  (la  ville  de  ce  nom  est  la  capitale  de  la  république 
de  l'Amérique  centrale),  Honduras,  San-Salvador  et  Nicaragua,  que 
les  Espagnols  avaient  surnommé  le  Paradis  de  Mahomet. 

1825.  15  Mars.    Guatemala  et  Colombie.  —  Traité  d'union  et 

d'alliance,  signé  à  Bogota.  628 

1825.   5  Déc.     États-Unis  d'Amérique.  —  Traité  de  commerce 

et  de  navigation,  signé  à  Washington.  645 


ANDORRE. 

Cette  petite  terre  neutre ,  située  entre  la  France  et  l'Espagne, 
forme ,  sous  la  protection  de  la  France  et  de  l'évêque  d'Urgel ,  en 
Espagne,  une  petite  république  gouvernée  par  ses  propres  magis- 
trats, un  syndic  qui  préside  le  conseil,  et  deux  viguiers  :  l'un  de 
ces  viguiers  (lesquels  administrent  la  justice)  est  nommé  par  le  roi 
des  Français  ,  et  l'autre  par  l'évêque  d'Urgel.  Cet  état  de  choses 
remonte  à  l'année  1278. 


ANGLETERRE. 

Voir  Grande-Pretagne. 

ANHALT 

(bernbourg,  coethen  et  dessau). 

4818  12  Nov.    Prusse.  —  Convention  d'étapes  avec  les  trois 

duchés.  396 
819.   8  Mars  et  17  Avril.  Deux-Siciles,  —  Abolition  des  droits 

d'aubaine  et  de  retraite.  417 
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1 821 .  Juin.    Voir  Allemagne. 

1 822.  22  Juin.    Anhalt-Dessau  et  Prusse.  —  Restitution  des 

frais  de  justice  en  matière  criminelle.  547 

ARABIE. 

1821.  15  Janv.    Traité  entre  l'imanat  de  Sana  et  la  Grande- 

Bretagne.  492 

1822.  10  Sept.    Imanat  de  Maskat  et  Grande-Bretagne.  Voir 

le  document  de  l'année  1839. 
1 824.  26  Déc.     Firman  de  l'imanat  de  Sana  pour  confirmer 

les  privilèges  des  Français.  61 6 

ARGENTINE. 

Voir  Rio  de  la  Plata. 

ASIE. 

Voir  Arabie,  Chine,  Perse,  Porte  ottomane,  Siam  et  Colonies,  t.  I,  a  lliidex. 

AUSTRALIE. 

Voir  Colonies  ,  t.  I ,  à  l'Index. 


AUTRICHE. 


1814.  11  Avril.   France  ( et  Puissances  alliées).  —  Traité  de 

Paris.  1 
1814.  23  Avril.  Mêmes  états.  —  Traité  de  Paris.  8 
1814.  30  Mai.     Mêmes  états.  —  Traité  de  Pans.  11 

1 81 4.  3  Juin.    Bavière.  —  Traité  de  cession  de  territoire. 

signé  à  Paris.  24 

1815.  3  Janv.    France  et  Grande-Bretagne.  —  Traité  secret 

d'alliance,  signé  à  Vienne.  45 
1815.  28  Mai.     Prusse.  —  Procès-verbal  pour  la  remise  d'un 

district  territorial,  dressé  à  Kreutznach.  54 


1815.  3  Juin.  Congrès  de  Vienne.  —  Voir  traités  avec  la 
Bussie  (3  Mai);  la  Prusse  et  la  Bussie, 
concernant  Cracovie  (3  Mai);  la  Grande- 
Bretagne,  les  Pays-Bas,  la  Prusse  et  la 
Bussie  (31  Mai);  la  Grande-Bretagne,  la 
France ,  la  Prusse ,  la  Bussie  et  la  Sar- 
daigne  (20  Mai).  64  à  190 

1815.  10  Juin.    Hesse-Darmstadt  et  Prusse.  —  Cession  du 

duché  de  Westphalie,  signée  à  Vienne.  191 
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P. 

1815.  1*^'  Juillet.  Prusse.  —  Convention  signée  à  Worms,  ces- 
sion de  territoire.  193 

1815.  1 4/26  Sept.  Prusse  et  Russie.  —  Traité  de  Sainte-Alliance, 

signé  à  Paris.  202 

1815.  11  Oct.     Pays-Bas. —  Convention  concernant  les  dettes 

de  la  Belgique,  signée  à  Vienne.  204 

1815.   5  Nov.     Voir  Iles  ionienmes. 

1815.  20  Nov.     Voir  France  et  Puissances  alliées.  Seconde 

paix  de  Paris.  21 1 

1815.  20  Nov.    Voir  Suisse.  242 

1816.  14  Avril.  Bavière.  —  Traité  de  limites,  signé  à  Mu- 

nich. 253 

1816.  30  Juin.    Hesse-Darmstadt  et  Prusse.  —  Convention 

territoriale,   signée  à    Francfort -sur -le - 
Mein.  298 

1817.  12  Mars.   Pays-Bas.  —  Traité  pour  les  arrangements  ter- 

ritoriaux du  royaume  et  du  grand-duché 
de  Luxembourg,  signé  à  Francfort,  330 
1817.  24  Mai.     Bavière.  —  Cartel  d'échange. 

1817.  10  Juin.    Voir  Parme. 

1818.  25  Avril.  Voir  France. 

1818.  17  Août.  Russie.  —  Convention  concernant  les  rapports 
commerciaux  avec  le  royaume  de  Pologne, 
signée  à  Saint-Pétersbourg.  370 

1818.   8  Août.    Prusse.  —  Extradition  des  déserteurs.  378 

1818.  9  Oct.     France.  —  Voir  France.  Traité  d'Aix-la-Cha- 

pelle. 391 

1 81 9.  26  Févr.   Î3eux-Siciles.  —  Abohtion  des  droits  d'aubaine 

et  de  retraite.  41 7 

1819.  10  Juillet.  Voir  Bade.  —  Traité  entre  Bade  et  les  puis- 
sances alliées.  428 

1819.  10  Juillet.  Bade.  —  Traité  de  cessions  territoriales,  signé 

à  Francfort-sur -le- Mein.  429 

1820.  2  Mars.    Patente  impériale.  —  Abolition  des  droits  de 

détraction  en  faveur  des  divers  états  de 

la  Confédération  germanique.  459 

1820.  28  Mars.  Saxe  royale.  —  Règlement  concernant  la  ré- 
ception des  vagabonds.  459 

1820.   6  Mai.     Modène.  —  Extradition  des  déserteurs.  463 

1820.  Suisse.  —  Abolition  du  droit  d'aubaine.  492 

1821.  23  Juin.    Voir  Allemagne. 

1822.  19  Juin.    Bavière.  —  Renouvellement  du  cartel.  546 

1 822.  26  Juillet.  Russie.  —  Extradition  des  déserteurs.  555 

1823.  30  Juin.    Bavière.  —  Extradition  des  déserteurs  (ratihée 

en  1826).  566 
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1823.  17  Nov,     Grande-Bretagne.  —  Convention  concernant 

l'acquittement  définitif  de  l'emprunt  autri- 
chien en  Angleterre. 

1824.  20  Mai.     Sardaigne.  —  Convention  pour  l'entretien  des 

routes  du  Saint-Bernard  et  du  Splugen. 

1825.  7  Juillet.  Bade.  —  Abolition  du  droit  de  détraction. 


BADE. 

1 815.  19  Juin.    Voir  Allemagne.  Ordre  Teutonique. 

1816.  19  Cet.     Bavière.  —  Extradition  des  déserteurs. 

1818.  18  Mai.  Bavière,  Hesse-Darmstadt,  Nassau  et  Wurtem- 
berg. —  Extradition  réciproque  des  dé- 
serteurs. 

1818.  18  Mai.     Prusse.  —  Convention  pour  l'extradition  des 

déserteurs. 

1819.  7  Mai.     Puissances  alliées  (Autriche,  Grande-Bre- 

tagne, Prusse  et  Russie). —  Traité  portant 
révocation  de  celui  du  20  Nov.  1813,  etc., 
signé  à  Francfort-sur-le-Mein. 
1819.  10  Juillet.  Autriche.  —  Traité  de  cessions  territoriales, 
signé  à  Francfort-sur-le-Mein. 

1819.  27  Juillet.  Suisse  (Canton  d'Argovie).  —  Convention  con- 

cernant les  fondations  pieuses  et  différentes 
réclamations. 

1820.  15  Mai.     Deux-Siciles.  —  Abolition  du  droit  d'aubaine 

et  de  retraite. 

1820.  25  Août.  France. —  Convention  pour  l'établissement  de 
deux  bureaux  d'octroi  sur  le  Rhin,  signé  à 
Mayence. 

1820.  24  Déc.  Suisse.  —  Convention  concernant  la  princi- 
pauté de  Nellenbourg. 

1820.  24  Déc.    Suisse.  —  Abolition  du  droit  d'aubaine. 

1821.  24  Févr.   Suisse.  —  Déclaration  pour  étendre  les  traités 

à  divers  cantons  qui  n'y  étaient  pas  com- 
pris. 

1822.  4  Janv.    Hesse-Darmstadt.  —  Mesures  contre  les  délits 

forestiers. 

1823.  22  Avril.   Wurtemberg.  —  Convention  pour  l'exécution 

du  traité  de  4  810. 

1823.  10  Déc.     Wurtemberg.  —  Mesures  contre  les  délits  fo- 

restiers. 

1824.  26  Oct.     Wurtemberg.  —   Extradition  des  faux-sau- 

niers. 

1825.  17  Mai.     Wurtemberg.  —  Arrangements  financiers. 
1825.  20  Mai.     Russie.  —  Abolition  du  droit  de  détraction. 
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P. 

1825.  7  Juillet.  Autriche.— Abolition  du  droit  de  détraclion.  635 
1825.  30  Dec.     Wurtemberg.  —  Convention  concernant  les 

rapports  de  juridiction.  658 

BAVIÈRE. 

1814.   3  Juin.    Autriche.  —  Traité  de  cession  de  territoire, 

signé  à  Paris.  24 

1814.  19  Juin.  Bade  et  divers  états.  —  Liquidation  concer- 
nant les  biens  de  l'ordre  Teutonique.  Voir 
Allemagne. 

1816.   7  Avril.  Saxe-Weimar.  —  Déclaration  pour  l'abolition 

du  droit  de  détraction.  252 

1816.  14  Avril.  Autriche.  —  Traité  de  limites,  signé  à  Mu- 

îiich.  253 

181 6.  23  Juillet.  Hesse-Darmstadt.        Abolition  du  droit  de 

détraction.  306 

1816.  19  Oct.     Bade.  —  Extradition  des  déserteurs.  319 

1817.  14  Janv.    Hesse-Cassel.  —  Abolition  du  droit  de  détrac- 

tion. 322 
1817.  24  Mai.  Autriche  —  Cartel  d'échange.  338 
1817.   5  Juin.     Saint-Siège.  —  Concordat  signé  à  Rome.  358 

1817.  15  Nov.     Principauté  d'Eichstadt.  Patente  royale,  éta- 

blissant l'état  politique  du  prince  de  Leuch- 
tenberg  (prince  Eugène  de  Beauharnais, 
ancien  vice-roi  d'Italie).  357 

1818.  18  Mai.     Bade,  Hesse-Darmstadt,  Nassau  et  Wurtem- 

berg. —  Extradition  des  déserteurs.  377 

1818.  21  Mai.     Prusse.  —  Extradition  des  déserteurs.  378 

1819.  6  Avril.  Saxe-Altenbourg.  —  Déclaration  concernant 

l'émigration  des  sujets.  419 
1819.  17  Juin.    Prusse.  —  Extradition  des  déserteurs.  416 

1819.  18  Nov.     Saxe-Meiningen.  —  Réception  des  vagabonds,  456 

1820.  25  Nov.    Deux-Siciles.  —  Abolition  de  la  gabelle  d'émi- 

gration. 456 
1820.  27  Mars.  Deux-Siciles.  —  Abolition  du  droit  d'aubaine 

et  de  retraite.  457 

1820.  17  Juin.    Saxe,  —  Extradition  des  vagabonds.  476 

1821.  7  Mai.  Wurtemberg.  —  Traité  pour  régler  les  rap- 
ports de  juridiction.  517 

1821.  —  Suisse.  —  Abolition  du  droit  d'aubaine.  492 
822.  23  Mars.  Parme.  —  Abolition  du  droit  d'aubaine.  542 
822.    4  Mai.     Prusse.  —  Mesures  contre  les  délits  forestiers.  543 

1822.  19  .luin.    Autriche.  —  Renouvellement  de  cartel.  546 

1823.  30  Juin.    Autriche.  —  Convention  de  cartel,  ratifiée  en 

1826.  566 
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1823.  1'  et  2  Sept.  Saxe  royale  et  Saxe-Weimar.  —  Suppres- 

sion des  frais  de  justice  criminelle.  571 

1824.  15  Févr.  Hesse-Darmstadt  ,  Hohenzollern-Sigmaringen 

et  Hechingen  ,  Nassau  et  Wurtemberg.  — 
Convention  concernant  le  remboursement 
des  frais  de  justice  en  matière  crimi- 
nelle. 582 
1824.  18  Juin.    Saxe  -  Hildbourghausen  (Altenbourg).  —  Con- 
vention concernant  les  vagabonds.  599 

1824.  24  Sept.  }  Principautés  de  Hohenzollern.  —  Convention 

1825.  12  Mai.   \      relative  aux  tribunaux.  582 

1825.  1^'  Nov.    Russie.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.  612 

1 826.  o  Juillet.  France.  —  Convention  de  limites  ,  signée  à 

Paris.  632 


BELGIQUE. 

1815.  Juin.  Voir  Congrès  de  Vienne,  dixième  annexe.  — 
Traité  entre  le  roi  des  Pays-Bas,  l'Au- 
triche, la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la 
Russie.  1 53 

1815.  11  Oct.     Voir  le  traité  du  11  Octobre  1815,  entre  l'Au- 

triche et  les  Pays-Bas ,  concernant  les 
dettes  de  la  Belgique.  204 

1816.  26  Juin.    Voir  le  traité  de  limites  entre  les  Pays-Bas  et 

la  Prusse.  270 
1820.  28  Mars.   Voir  le  traité  entre  la  France  et  les  Pays- 
Bas.  460 


BOHEME. 

Voir  Autriche. 

BOLIVIE. 

La  république  de  Bolivie  existe  depuis  le  1"  Avril  1825.  Elle 
est  formée  de  la  partie  du  Pérou  appelée  le  Haut-Pérou;  les  six  pro- 
vinces qui  composent  son  territoire  en  font  partie ,  et  se  sont  réunies 
en  congrès,  le  6  Août  4  825,  sur  l'invitation  du  général  Bolivar. 
Pour  donner  à  l'illustre  librateur  de  l'Amérique  méridionale  un 
témoignage  de  leur  reconnaissance,  ces  pays,  réunis  en  république, 
prirent  le  nom  de  Bolivia;  la  capitale  de  la  Bolivie  est  Chuquisaca, 
La  Bolivie  et  le  Pérou  ont  formé  une  confédération  qui  a  été  dissoute. 

BREME. 

Voir  Villes  anséatiques. 


BRÉSIL  —  CHILI. 
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BRÉSIL. 

P. 

Le  Brésil  fut  longtomps  une  colonie  du  royaume  de  Portugal  ; 
il  fut  érigé  en  royaume  le  4  6  Décembre  1815.  En  i82'l,  il  se  rendit 
indépendant  de  la  métropole,  et  fut  érigé  en  empire,  le  1"  Décembre 
4822.  Le  29  Août  4825,  le  traité  de  paix  qui  rétablit  les  relations 
interrompues  entre  les  deux  nations,  fut  signé,  sous  la  médiation 
de  la  Grande-Bretagne,  entre  le  Brésil  et  le  Portugal,  lequel  recon- 
nut (art.  I)  le  rang  d'empire  indépendant  (séparé  du  royaume  de 
Portugal)  dont  le  Brésil  était  en  possession.  —  On  trouve  dans  le 
Nouv.  Recueil  de  Martens,  t.  VI,  p.  93,  4  25,  4  27  et  796,  le  mani- 
feste que  le  prince  régent  adressa,  le  6  Août  4  822,  aux  gouverne- 
ments et  nations  amies;  —  la  proclamation  de  l'empereur  du  Brésil 
aux  Portugais  d'Europe;  —  la  lettre  que  l'empereur  don  Pedro 
écrivit  au  roi  de  Portugal,  le  23  Octobre  4  822;  —  enfin,  le  traité 
de  paix  du  29  Août  4  825  que  nous  avons  donné  en  extrait,  —  et 
la  convention,  signée  le  même  jour,  concernant  l'indemnité  à  payer 
par  le  Brésil. 

\  825.  29  Août    Portugal.  —  Traité  pour  la  reconnaissance  de 

l'empire  du  Brésil,  signé  à  Rio-Janeiro.  636 

i  825.  1 5  Nov.    Édit.  —  Le  roi  Jean  VI  reconnaît  son  fils  don 

Pedro  comme  empereur  du  Brésil.  645 


BRUNSWICK. 


1817.  —  Prusse.  —  Abolition  du  droit  d'aubaine.  322 
1817.  23  Déc.  Prusse.  —  Convention  d'étapes.  357 
1819.  23  Févr.  Prusse.  —  Extradition  des  déserteurs.  416 
1819.  5  Avril.  Hanovre. — Extradition  des  déserteurs.  419 
1819.  1^*' Juillet.  Hesse-Cassel,  —  Extradition  des  déserteurs.  428 
1823.  5  Mai.  Hesse-Cassel.  —  Extradition  des  criminels  et 
suppression  des  frais  de  justice  en  matière 
criminelle.  570 

1823.  10  Sept.   Voir  Allemagne.  —  Libre  navigation  du  Weser.  570 

1824.  24  Juin.    Hanovre.  —  Recès  pour  régler  les  frontières, 

signé  à  Brunswick.  599 

1825.  21  Déc.    Voir  Allemagne.  —  Libre  navigation  du  Weser.  657 


CHILI. 


Cette  province  de  l'ancien  empire  des  Incas  lit  partie  de  la  vice- 
royauté  du  Pérou  jusqu'en  4  840,  époque  à  laquelle  l'indépendance 
commença  à  se  manifester:  les  Chiliens  furent  battus,  en  4  844  , 
par  les  Espagnols.  En  4  847,  le  général  San-Martin,  à  la  tête  des 
troupes  de  Buenos-Ayres,  défît  les  Espagnols  ;  la  victoire  de  Maypu 
décida  l'indépendance  de  la  république  du  Chili,  dont  la  capitale  est 
Santiago. 
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COLOMBIE. 

(confédération  I)KS  ÉTATS-IJIVIS  DE  L'AMÉRIQUE  DU  SUD. 


L'immense*  république  de  Goloinl)ie,  formée  des  anciennes  capi- 
taineries générales  de  Caracas  et  de  la  Nouvelle- Grenade,  a  été 
établie,  en  1819,  par  Bolivar  {el  libcrator);  après  la  mort  du  libé- 
rateur, la  république  de  Colombie  (ou  Confédération  de  l'Amérique 
du  Sud)  s'est,  en  1831,  divisée  en  trois  républiques  distinctes:  la 
Nouvelle-Grenade,  Vénézuela  et  l'Equateur.  (Voir  ces  trois  titres.) 

Par  le  traité  qu'elles  ont  conclu,  le  8  Décembre  1832,  les  répu- 
bliques de  la  Nouvelle -Grenade  et  de  l'Equateur  s'engagèrent  à 
observer  fidèlement  les  traités  conclus  entre  le  gouvernement  de 
la  Colombie  et  les  nations  étrangères  :  en  conséquence ,  nous  don- 
nerons ou  indiquerons  les  traités  qui  ont  été  signés  entre  la  Co- 
lombie et  les  diverses  puissances  jusqu'à  l'époque  ou  cette  répu- 
blique s'est  scindée  en  trois  états  indépendants. 

1822.  6  Juillet.  Pérou.  —  Traité  d'alliance,  signé  à  Lima.  549 

1823.  iO  Juin.    Buenos-Ayres.  —  Traité  d'alliance.  564 

1823.  23  Oct.     Mexique.  —  Traité  d'union,  signé  à  Bogota.  572 

1824.  3  Oct.     États-Unis  d'Amérique.  —  Traité  de  paix,  de 

navigation  et  de  commerce,  signé  à  Bo- 
gota. "  602 

1 825.  1 5  Mars.    Amérique  centrale.  —  Traité  d'union  et  d'al- 

liance, signé  à  Bogota.  628 
1825.  18  Avril.  Grande-Bretagne.  —  Traité  de  commerce  et 

de  navigation,  signé  à  Bogota.  629 

Voir  1852,  Traite  de  Noirs. 


CONFÉDÉRATION  DE  L'AMÉRIQUE  CENTRALE. 

Voir  Amérique  centrale 

CONFÉDÉRATION  DES  ÉTATS-UNIS  DE  L'AMÉRIQUE  DU  SUD. 

Voir  Colombie. 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE. 

Voir  Allemagne. 

CONFÉDÉRATION  HELVÉTIQUE 

Voir  Suisse. 

CONFÉDÉRATION  DU  RHIN. 


Voir,  dans  la  première  partie,  la  Table  des  traités,  au  titre  Allemagne,  et  u 

l'Index  —  CoNFÉDÉR.\T!()N. 
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CONFÉDÉRATION  PÉRU  -  BOLIVIENNE. 

V^oir  Bolivie  et  Pérou. 

CRACOVIE. 

(RÉPUBLIQUE.) 

Voir,  dans  la  première  partie,  la  Table  des  traités. 

P. 

1815.      Juin.    Voir  Congrès  de  Vienne,  Acte  final,  art.  VI 
à  X;  ainsi  que  le  traité  du  4iSr 
entre  la  cour  d'Autriche,  de  Prusse  et  de 
Russie  (  3^  annexe  à  l'acte  final  du  Consîrès 
de  Vienne).  63 

«La  ville  de  Cracovie  avec  son  territoire  est 
«  déclarée  à  perpétuité  cité  libre,  indépendante 
«et  strictement  neutre,  sous  la  protection  de 
«la  Russie,  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse.» 

DANEMARCK. 

Voir  Colonies  à  l'Index. 


4814.    2  Juin.    Prusse.  —   Arrangement   pour  rétablir  les 

rapports  commerciaux ,  signé  à  Paris.  23 

1814.  14  Aoiît.  Espagne.  —  Traité  de  paix,  signé  à  Londres^ 
remettant  en  vigueur  les  ti^aités  antérieurs 
de  1641  à  1742,  1753,  1757,  1767.  35 

1814.  25  Août.  Prusse.  —  Traité  de  paix,  signé  à  Berlin.  37 

1815.  4  Juin.    Prusse.  —  Traité  pour  la  cession  de  la  Pomé- 

ranie  à  la  Prusse,  signé  à  Vienne.  55 
1815.  21  Juillet.  Pays-Bas.  —  Déclarations  relatives  à  la  navi- 
gation. 341 
4818.  17  Juin.    Prusse. —  Traité  de  commerce,  signé  à  Copen- 
hague. 378 

819.  1^''  Sept.   Suède.  —  Convention,  signée  à  Stockholm,  sous 

la  médiation  de  la  Grande-Bretagne.  449 

820.  23  Août.  Waldeck.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.  489 

820.  25  Déc.    Prusse.  —  Extradition  des  déserteurs.  491 

821.  23  Juin.    Voir  Allemagne. 

821 .  23  Juin.    Ordonnance  royale.  —  Droits  et  privilèges  des 

consuls  étrangers  en  Danemarck.  538 

822.  2  Mai.  Prusse.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.  543 
822.  1 7  Mai.     Nassau.  —  Abolition  du  droit  de  détraction  et 

de  traite  foraine.  544 
822.   8  Nov.    Suède.  —  Convention  concernant  le  payement 
de  la  dette  norvégienne,  signée  à  Copen- 
hagm.  '  '  556 
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1823.  i^'^  Févr.  et  1^"^  Avril.  Mecklenbourg-Strelitz  et  Schwé- 
RiN.  —  Extradition  des  conscrits  réfrac- 
taires  et  des  déserteurs.  560 

1823.  7  Mars.  Suède. —  Extradition  des  conscrits  réfractaires 
et  des  déserteurs,  traité  de  Jonkoping  éten- 
du à  la  Norvège.  560 

1823.    3  Avril.  Hesse-Darmstadt.  —  Abolition  des  droits  de 

détraction  et  de  traite  foraine.  563 

1823.  20  Mai.  Circulaire,  concernant  le  traitement  des  cor- 
saires étrangers.  565 

1823.  23  Mai.     Hambourg.  —  Extradition  des  déserteurs.  564 

1824.  28  Janv.  Oldenbourg.  —  Abolition  du  droit  de  détrac- 

tion. 581 
1824.  26  Févr.   Hambourg.  —  Abolition  du  droit  de  détrac- 
tion. 586 
1824.  14  Mars.   Voir  Grande-Bretagne.  —  Ordre  du  conseil 

de  S.  M.  586 

1824.  16  Juin.    Grande-Bretagne.  —  Traité  de  commerce  et 

de  navigation,  signé  à  Londres.  596 

1825.  11  Avril.  Pays-Bas.  —  Abolition  du  droit  de  détrac- 

tion. 630 


DEUX-SICILES. 

1816.  17  Avril.  Tunis.  —  Traité  de  paix,  signé  à  Tunis.  260 
1816.  29  Avril.  Tripoli.  —  Traité  de  paix,  signé  à  Tripoli  265 

1816.  26  Sept.  Grande-Bretagne. —  Convention  commerciale, 

signée  à  Londres.  315 

1817.  28  Févr.  France.  —  Convention  commerciale,  signée  à 

Paris.  327 

1817.  15  Août.   Espagne.  —  Convention  concernant  le  com- 

merce et  la  navigation,  signée  à  Madrid.  344 

1818.  16  Févr.  Saint-Siège.  —  Concordat  signé  à  Terracine.  358 
1818.  16  Mai.     Prusse.  —  Abolition  du  droit  de  retraite  et 

d'émigration,  377 
1818.  29  Juillet.  Saint-Siège.  —  Extradition  des  brigands  et  des 

malfaiteurs.  386 
1818.  30  Juillet.  Loi  de  navigation  du  royaume  des  Deux- 

Siciles.  386 
1818.   8  Août.   Pays-Bas.  —  Abolition  du  droit  d'aubaine.  396 

1818.  6  Nov.    Wurtemberg.  —  Abolition  du  droit  d'aubaine.  395 

1819.  22  Févr.   Décret  :  Franchises  accordées,  en  douane,  aux 

membres  du  Corps  diplomatique.  409 
1 81 9.      —       Décrets  divers  :  Abolition  des  droits  d'aubaine 
et  de  retraite  en  faveur  des  sujets  des  pays 
ci-après;  Anhalt  -  Bernbourg  et  Dessau  . 


DEUX-SICILES  —  ESPAGNE.  07:^ 


Autriche ,  Brème ,  Francfort,  Grande-Bre- 
tagne ,  Hambourg ,  Hanovre ,  Hesse  électo- 
rale ,  Lubeck  ,  Mecklenbourg  -  Schwérin, 
Parme,  Pays-Bas,  Portugal,  Saxe-Gobourg, 
Hildbourghausen ,  Meiningen  et  Weimar, 
Suède  et  Toscane.  417 
1819.  23  Mars.   Décret  royal  :  Franchise  des  ports  de  Palerme 

et  de  Messine.  41 8 

1819.  29  Mars.    Oldenbourg.  —  Abolition  du  droit  d'aubaine.  419 
1819.    1*^'  Mai.  Hesse-Darmstadt.  —  Abolition  du  droit  d'au- 
baine. 420 
1819.  29  Mai.     Sardaigne.  —  Extradition  des  malfoiteurs.  427 
1819.  25  Juillet.  Wurtemberg. —  Abolition  des  droits  de  détrac- 
tion, de  gabelle  héréditaire  et  d'émigration.  448 

1819.  25  Nov.     Bavière.  —  Déclaration  pour  l'abolition  de  la 

gabelle  d'émigration.  456 

1820.  2  Févr.   Mecklenbourg-Strelitz.  —  Abolition  du  droit 

d'aubaine.  457 
1820.  27  Mars.  Bavière.  —  Abolition  du  droit  d'aubaine.  457 
1820.  5  Mai.  Hesse-Darmstadt. —  Abolition  du  droit  de  dé- 
traction et  de  la  gabelle  d'émigration.  457 
1820.  15  Mai.  Hesse-Darmstadt.  —  Abolition  du  droit  d'au- 
baine. 462 
1820.  15  Mai.     Bade.  —  Abolition  du  droit  d'aubaine.  462 

1820.  6  Juillet.  Révolution  napolitaine.  476 

1821.  29  Sept.   Suisse.  —  Abohtion  du  droit  d'aubaine.  532 

1822.  29  Janv.   Sardaigne.  —  Abolition  des  droits  d'aubaine 

et  de  détraction.  539 
1824.  22  Mars.   Suisse.  —  Abolition  du  droit  d'aubaine.  590 


ECOSSE. 

Voir  Grande-Bretagne. 

ÉGLISE  (États  de  1  ). 

Voir  Saint-Siège. 


ESPAGNE. 

Voir  Colonies  à  l'Index. 

1814.  5  Juillet.  Grande-Bretagne. —  Traité  d'alliance  et  d'ami- 
tié,  signé  à  Madrid,  suivi  de  trois  articles 

I  additionnels  qui  n'ont  été  publiés  qu'en 

1823.  27 

1814.  20  Juillet.  France.  —  Traité  de  paix,  signé  à  Park.  29 
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P. 

1814.  14  Août.   Danemarck.  —  Traité  de  paix,  signé  à  LondreS; 

remettant  en  vigueur  les  traités  antérieurs 

de  4  641,  1742,  1753,  1757,  1767.  35 

1815.  Juin.    Congrès  de  Vienne.  Voir  ï.  I  à  l'Index. 

1816.  10  Août.   Pays-Bas.  —  Traité  d'alliance  défensive  contre 

les  Barbaresques ,  signé  à  Alcala  de  Hen- 
nares.  307 

1817.  10  Juin.    Voir  Parme. 

1817.  15  Août.  Deux -SiciLEs.  —  Convention  concernant  le 
commerce  et  la  navigation ,  signée  à 
Madrid.  '  '  344 

1817.  io  Sept.    Grande-Bretagne.  —  Voir  traite  des  noirs.  351 

1818.  —       États  -Unis  d'Amérique.  —  Traité  relatif  à  des 

indemnités.  —  Supprimé  en  1819.  358 

1819.  22  Févr.   États-Unis  d'Amérique.  —  Traité  de  limite, 

signé  à  Washington.  410 

1821.  10  Juillet.  États-Unis  d'Amérique.  —  Remise  de  la  Flo- 
ride aux  États-Unis.  528 

1823.  8  Mars.  Portugal.  —  Extradition  des  déserteurs  cri- 
minels. 561 

1823.  12  Mars.  Grande-Bretagne.  —  Convention  concernant 
les  réclamations  anglaises  contre  l'Espagne, 
signée  à  Madrid.  562 

1 823.  4  .Juillet.  Rio  de  la  Plata.  —  Convention  préliminaire, 
signée  avec  le  gouvernement  de  Btienos- 
Ayres.  565 

1823.  30  Juillet  et  18  Août.  Voir  États-Unis  d'Amérique. 

1823.  10  Dec.     Grande-Bretagne.  —  Voir  traite  des  noirs.  3f77 

1824.  5  Janv.    France.  —  Convention  concernant  les  prises 


ETATS-UNIS  D  AMERIQUE  \ 

1814.  24  Déc.     Grande-Bretagne.  —  Traité  de  paix,  signé  à 

Gand. 

1815.  3  Juillet.  Grandes-Bretagne.  —  Convention  de  commerce, 

signée  à  Londres. 

1816.  4  Sept.   Suède.  —  Traité  de  commerce,  signé  à  Stock- 

holm. 

1817.  Avril.  Ghande-Bretagne. —  Arrangement  concernant 

le  nombre  des  bâtiments  armés  à  entretenir 
sur  les  lacs,  signé  à  Washington.  333 


'  Voir  Indes  occidentales  ,  pour  les  traités  avec  les  Peuplades  ou  tribus  ii 
diennes,  et  Colonies,  à  1  Index. 


m.i 

38 

193 

308  ; 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  —  FRANCE. 


675 


1817.  24  Nov.    Grande-Bretagne.  —  Décisions  des  commis- 

saires conformément  à  l'art.  IV  du  traité 

de  Gand  en  1814.  357 

1818.  —       Espagne. —  Traité  concernant  des  indemnités. 

Supprimé  en  1819.  358 

1818.  20  Oct.     Geande-Bretagne.  —  Convention  concernant 

les  limites  et  la  pèche,  signée  à  Londres.  393 

1819.  22  Févr.   Espagne.  —  Traité  de  limites,  signé  à  Wash- 

ington. 4 1 0 

1821.  10  Juillet.  Espagne.  —  Remise  de  la  Floride  aux  États- 
Unis.  5i8 
1821.  20  Août.   Suède.  —  Proclamation  concernant  la  récipro- 
cité à  observer  dans  le  commerce  entre  les 
deux  pays.  529 

1821.  22  Nov.    Oldenbourg.  —  Proclamation  concernant  la 

réciprocité  à  observer  dans  le  commerce 
entre  les  deux  pays.  536 

1822.  11  Avril.  Prusse.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.  542 
1822.  18  Juin.    Grande-Bretagne.  —  Déclaration  des  commis- 
saires nommés  pour  régler  les  frontières.  546 

1822.  24  Juin.  France.  —  Convention  de  commerce  et  de  na- 
vigation, signée  à  Paris.  547 

1822.  12  Juillet.  Grande-Bretagne  et  Russie.  —  Convention 

pour  mettre  à  exécution  l'arbitrage  de 
l'empire  de  Russie  concernant  l'art.  I  du 
traité  de  Gand  (1814),  signée  à  Saint- 
Pétersbourg.  550 

1823.  30  Juillet  et  18  Août.  Circulaires,  concernant  le  traite- 

ment des  vaisseaux  armés  français  et  es- 
pagnols dans  les  ports  des  États-Unis.  569 

1824.  24  Févr.  Tunis.  —  Traité  pour  modifier  celui  de  1 797.  584 
4824.   3  Oct.     Colombie.  —  Traité  de  paix,  de  navigation  et 

de  commerce,  signé  à  Bogota.  602 

1825.  5  Déc.    Amérique  centrale.  —  Traité  de  commerce  et 

de  navigation,  signé  à  Washington.  645 
1825.  11  Janv.   Russie.  —  Convention  concernant  la  naviga- 
tion de  l'Océan,  signée  à  Saint-Pétersbourg. 
le  4/11  Avril  1824,  ratifiée  le  11  Janvier.  658 

<■ 

FRANCE. 

Voir  Colonies  à  l'Index,  t.  I. 

1814.  11  Avril.  Puissances  alliées  (Autriche,  Grande-Bretagne, 
Prusse  et  Russie).  —  Traité  pour  régler 
le  sort  de  l'empereur  Napoléon  et  des 
princes  de  sa  famille,  signé  à  Paris.  1 

43* 
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FRANCE. 


181 4.  23  Avril.  Puissances  alliées.  —  Convention  signée  à 
Pans,  entre  le  comte  d'Artois,  lieutenant- 
général  du  royaume  ,  et  les  Puissances 
alliées.  8 

1814.  30  Mai.  Mêmes  états.  —  Traité  de  paix,  signé  à  Paris, 
et  suivi  d'articles  additionnels  avec  cha- 
cune des  puissances  signataires.  1 1 

1814.  20  Juillet.  Espagne.  —  Traité  de  paix,  signé  à  Paris.  29 

1815.  3  Janv.   Autriche  et  Grande-Bretagne.  —  Traité  secret 

d'alliance,  signé  à  Vienne.  45 
1815.   7  Mars.   Grande-Bretagne.  —  Traité  concernant  la 

vente  du  sel  et  de  l'opium,  signé  à  Londres.  48 
1815.    3  Juin.    Congrès  de  Vienne.  —  Traité  avec  l'Autriche, 
la  Grande-Bretagne,  la  Prusse,  la  Russie  et 
la  Sardaigne  (20  Mai  1815).  64  à  190 

1815.  20  Nov.    Puissances  alliées.  —  Seconde  paix  de  Pans. 

Traité  signé  à  PanS;  entre  la  France,  l'Au- 
triche, la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la 
Russie.  211 

1815.  20  Nov.    Voir  Suisse.  312 

1816.  27  Oct.     Hambourg.  —  Convention  concernant  la  banque 

de  Hambourg,  signé  à  Paris.  319 

1 81 7.  28  Févr.   Deux  -  Siciles.  —  Convention  commerciale, 

signée  à  Paris.  327 
1817.  11  Juin.    Voir  Parme. 

1817.  11  Juin.    Saint-Siège.  —  Concordat  signé  à  Rome.  340 

1817.  12  Sept.   Pays-Bas.  —  Convention  postale.  350 

1818.  25  Avril.  Puissances  alliées.  —  Convention  portant  trans  - 

action sur  les  réclamations  particulières.  359 

1818.  9  Oct.     Puissances  alliées. —  Traité  d'Aix-la-Chapelle 

pour  faire  cesser  l'occupation  militaire  en 
France.  391 

1819.  14  Juillet.  Loi  française  sur  les  successions  des  étran- 

gers en  France.  430 

1820.  28  Mars.  Pays-Bas.  —  Traité  de  limites,  signé  à  Courtray.  460 
1820.  9  Août.  Sardaigne.  — Extradition  des  déserteurs.  482 
1820.  25  Août.   Bade.  —  Convention  pour  l'établissement  de 

deux  bureaux  d'octroi,  sur  le  Rhin,  signé 

à  Mayence.  483 

1820.  16  Oct.    (et  3  Mars  1821).  Suisse.  —  Déclaration  pour 

le  maintien  de  certains  articles  du  traité 
expiré  du  24  Sept.  1803.  489 

1821.  2  Oct.     Pays-Bas. —  Convention  pour  l'extradition  des 

déserteurs,  signée  à  Paris.  533 

1822.  24  Juin.    États-Unis  d'Amérique.  —    Convention  de 

commerce  et  de  navigation,  signée  à  Paris.  547 

1823.  30  Juillet  et  18  Avril.  Voir  États-Unis  d'Amérique. 
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1824.   5  Janv.    Espagne.  —  Convention  concernant  les  prises 

maritimes  faites  en  1823,  signée  à  Madrid.  579 

1824.  17  Mai.     Maroc. —  Articles  additionnels  au  traité  du 

28  Mai  1767.  594 

1824.  12  Nov.    Russie,  —  Abolition  du  droit  de  détraction.  612 

1824.  15  Nov.  Tunis.  —  Traité  pour  renouveler  les  capitula- 
tions. 613 

1824.  26  Déc.    Imanat  de  Sana  (Arabie).  —  Firman  de  l'iman 

pour  confirmer  les  privilèges.  616 

1825.  17  Avril.  Haïti.  —  Ordonnance  royale  concédant  l'indé- 

pendance à  la  partie  française  de  l'île  de 
Saint-Domingue  (actuellement  république 
de  Haïti).  628 

1 825.  28  Mai.     Maroc.  —  Déclaration  pour  le  renouvellement 

des  traités.  631 

1825.    5  Juillet.  Bavière.  —  Convention  de  limites,  signée  à 

Paris.  632 


FRANCFORT. 

(Ville  libre.) 

Le  grand  r- duché  de  Francfort  a  cessé  d'exister  à  la  suite  des 
événements  politiques  de  Tannée  4  814,  et  a  été  transformé  en  ville 
libre  et  république  par  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne,  du  9  Juin 
1815.   Francfort  est  devenu  le  siège  de  la  diète  germanique. 

Voir  Congrès  de  Vienne,  à  llndex  explicatif,  art.  XLVI  et  LXI. 

1817^  9  Janv.  Nassau.  ~  Abolition  du  droit  de  détraction.  322 
1819.  17  Août.  Deux-Siciles. —  Abolition  des  droits  d'aubaine 

et  de  retraite.  417 


GENES. 

1815.      —       Voir  Sardaigne. 

Voir  aussi ,  t.  II ,  la  Table  des  traités ,  et ,  t.  lli ,  les  actes  du  Congrès  de 
Vienne,  notamment  le  14^  annexe  intitulé  :  Conditions  qui  doivent  servir 
de  bases  à  la  réunion  des  états  de  Gênes  à  ceux  de  S.  M.  sarde. 


GIBRALTAR. 


Cette  forteresse ,  à  l'extrémité  méridionale  de  l'Espagne ,  sur  la 
Méditerranée,  fut  enlevée  à  l'Espagne  par  les  Anglais,  en  1704;  la 
paix  d'Utrecht ,  en  1713,  en  assure  la  possession  à  la  Grande- 
Bretagne. 
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1814.  11  Avril.  France.  — traité  de  Pans.  1 
1814.  23  Avril.  France.  —  Traité  de  Pans.  8 
1 81 4.  30  Mai.     France.  —  Traité  de  Paris.  1 1 

1814.   5  Juillet.  Espagne.  —   Traité  d'alliance  et  d'amitié . 

signé  à  Madrid,  suivi  de  trois  articles  ad- 
ditionnels, publiés  en  1 823.  27 
1814.  13  Août.  Pays-Bas  (Hollande).  —  Convention  concer- 
nant les  colonies,  signée  à  Londres.  30 
1814.  13  Août.   Suède.  —  Convention  pour  régler  l'art.  IX  du 

traité  de  Par^s.  34 

1814.  24  Déc.    États-Unis  d'Amérique.  —  Traité  de  paix,  signé 

à  Ga7id.  38 

1815.  3  Janv.   Autriche  et  France. —  Traité  secret  d'alliance, 

signé  à  Vienne.  45 

1815.  22  Janv.   Portugal.  —  Traite  des  Noirs,  année  1842.  48 

1815.   7  Mars.   France.  —  Convention  concernant  la  vente  du 

sel  et  de  l'opium,  signé  à  Londres.  48 

1815.  19  Mai.  Pays-Bas  et  Russie.  —  Convention  concer- 
nant la  réunion  de  la  Belgique,  signée  à 
Londres.  52 

1815.  9  Juin.  Congrès  de  Vienne.  —  Voir  t.  I  à  l'Index.  Trai- 
tés avec  l'Autriche,  les  Pays-Bas,  la  Prusse 
et  la  Russie  (31  Mai  1815).  190 

1815.   3  Juillet.  États-Unis. —  Convention  de  commerce,  signée 

à  Londres. ,  1 93 

1815.  12  Août.   Pays-Bas.  —  Convention  concernant  certaines 

colonies,  signée  à  Londres.  1 97 

1815.   5  Nov.    Voir  Iles  ioniennes. 

1815.  20  Nov.    France  et  Puissances  alliées.  —  Seconde  paix 

de  Pans.  211 

1815.  20  Nov.    Voir  Suisse. 

1816.  17  Avril.  Tunis.  —  Déclaration  du  bey.  261 
1816.  29  Avril.  Tripoli.  —  Déclaration  du  bey.  263 

1816.  26  Sept.   Deux  >  Siciles.  —  Convention  commerciale, 

signée  à  Londres.  315 

1817.  —  Avril.  États-Unis  d'Amérique.  —  Arrangement  con- 

cernant le  nombre  de  bâtiments  armés  a 
entretenir  sur  les  lacs,  signé  à  Washington.  333 
1817.  10  Juin.    Voir  Parme. 

1817.  28  Juillet.  Portugal.  —  Voir  traite  des  Noirs  1842.  343 
1817.  23  Sept.  Espagne.  —  Voir  traite  des  Noirs  1842.  351 
1817.  19  Oct.     Tunis.  —  Déclaration  du  bev.  351 
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]  81 7.  2l3  Oct.  Madagascar.  —  Traité  pour  l'abolition  du  com- 
merce des  esclaves  :  ce  traité  a  été  suivi 
d'articles  additionnels  le  11  Oct.  1820  et 
le  31  Mai  1823.  352 

1817.  24  INov.    États-Unis  d'Amérique.  —  Décisions  des  com- 

missaires, conformément  à  l'art.  IV  du  traité 

de  Gand  en  1814.  357 

1818.  8  Mars.  Tripoli.  Déclaration  du  bey.  359 
1818.  25  Avril.  Voir  France. 

1718.  25  Avril.  France.  —  Convention  particulière  à  la  suite 
de  la  convention  entre  la  France  et  les 
puissances  alliées.  377 

1818.    4  Mai.     Pays-Bas.  —  Voir  traite  des  Noirs  (et  t.  1,  à 

l'Index  ).  377 

1818.    9  Oct.     Voir  France.  —  Traité  d'Aix-la-Chapelle.  391 

1818.  20  Oct.     États-Unis.  —  Convention  concernant  les  li- 

mites et  la  pèche,  signée  à  Londres.  393 

1819.  28  Avril.  Deux-Siciles.  —  Abolition  des  droits  d'aubaine 

et  de  retraite.  417 
1 81 9.  1 0  Juillet.  Voir  Bade.  428 
1819.  1^''  Sept.   Voir  Danemarck  et  Suède. 
1821.  15  Janv.   Imanat  de  Sana  (Arabie).  —  Traité  avec  l'iman 

de  Sana.  ^  492 

1821.  31  Août.   Circulaire  ministérielle:  marchandises  impor- 

tées par  la  légation.  529 

1822.  28  Mai.     Tunis.  —  Déclaration  du  bey  sur  le  droit  de 

3  pour  cent  perçu  sur  le  riz.  .  545 

1822.  31  Mai.     Pays-Bas.  ^  Voir  traite  des  Noirs,  année  1842 

et  t.  I,  à  l'Index.  545 
1822.  18  Juin.  États-Unis  d'Amérique.  —  Déclaration  des 
commissaires  nommés  pour  régler  les 
frontières.  546 
1822.  12  Juillet.  États-Unis  d'Amérique  et  Russie.  —  Conven- 
vention  pour  mettre  à  exécution  l'arbi- 
trage de  l'empereur  de  Russie  concernant 
l'art.  I  du  traité  de  Gand,  signée  à  Saint- 
Pétersbourg.  550 

1822.  10  Sept.    Imanat  de  Maskat.  —  Voir  le  document  de 

l'année  1839. 

1823.  25  Janv.  Pays-Bas.  —  Traite  des  Noirs,  année  1842  et 

t.  I,  à  l'Index.  559 
1823.  10  Mars.  Espagne.  —  Convention  concernant  les  récla- 
mations anglaises  envers  l'Espagne,  signée 
à  Madrid.  562 
1823.  17  Nov.  Autriche. —  Convention  concernant  l'acquitte- 
ment définitif  de  l'emprunt  autrichien  en 
Angleterre,  signée  à  Vienne.  576 


680  GRANDE-BRETAGNE. 


1823.  18  NoY.     Hanovre.  —  Ordre  concernant  l'exemption 

des  pilotes  pour  certains  navires  hano-  S  i 

vriens,  dans  les  ports  de  la  Grande-Bre-  H 
tagne.  577  r 

1823.  1 0  Déc.     Espagne.  —  Voir  traite  des  Noirs,  année  1842.    577  jj 

1824.  1*^^  Janv.   Tunis.  —  Déclaration  du  bey.  578 
1824.    7  Janv.   Tunis.  —  Déclaration  du  bey.  579 
1824.  19  Janv.   Maroc.  —  Articles  explicatifs  et  renouvelle- 
ment du  traité  de  19  Juin  1801.  579 

1824.  10  Mars,  Danemarck.  —  Exemptions  pour  certains  na- 
vires danois  de  prendre  des  pilotes  dans 
les  ports  de  la  Grande-Bretagne.  586 

1824.  16  Mars.  Villes  anséatiques.  —  Exemptions  pour  cer- 
taines navires  hambourgeois  de  prendre 
des  pilotes  dans  les  ports  de  la  Grande- 
Bretagne.  Droits  que  les  navires  de  Lu- 
beck  et  de  Brème  auront  à  payer  dans  les 
ports  d'Angleterre.  587 

1 824.  17  Mars.   Pays-Bas.  —  Traité  de  commerce  et  d'échanges 

territoriaux,  signé  à  Londres.  587 

1824.  2  Avril.  Prusse.  —  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, signé  à  Londres.  591 

1824.  24  et  29  A\ril.  Voir  Suède.  —  Déclaration  sur  le  traite- 
ment national.  594 

1 824.  1 2  Juin.  Voir  Hanovre.  —  Déclaration  concernant  la  ré- 
ciprocité commerciale,  signée  à  Londres.  569 

1824.  16  Juin.  Danemarck. —  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation, signé  à  Londres.  596 

1824.  23  Juin  et  16  juillet.  Suède.  —  Ordre  du  conseil  sur  les 
droits  que  devront  payer  les  bâtiments 
norvégiens,  et  déclaration  du  gouverne- 
ment suédois.  599 

1824.  6  Nov.     Suède.  —  Voir  traite  des  Noirs,  année  1841.  612 

1 825.  2  Févr.   Rio  de  la  Plata.  —  Traité  d'amitié  et  de  navi- 

gation, signé  à  Bnenos-Ayres.  617 
1825.  28  Févr.   Russie.  —  Convention  concernant  les  limites 
sur  la  côte  nord-ouest  de  l'Amérique  et  la 
navigation  de  l'Océan  pacifique.  620 
1825.  18  Avril.  Colombie.  —  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation. 629 
1825.    9  Sept.    Tunis.  —  Déclaration  du  bey.  637 
1825.  29  Sept.   Villes  anséatiques.  —  Convention  do  com- 
merce et  de  navigation,  signée  à  Londres.  638 


GUATEMALA  —  HANOVRE. 
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GUATEMALA. 

(  République.  ) 
(Actuellement  Amérique  centrale.) 

P. 

Incorporée  au  Mexique,  en  1821,  l'état  de  Guatemala  s'en  sé- 
para en  1823,  et  se  donna  une  constitution  analogue  à  celle  des 
États-Unis  de  l'Amérique  septentrionale.  La  nouvelle  république 
prit  le  nom  d'Amérique  centrale.   (Voir  ce  nom.) 


GUERNESEY. 


Les  îles  de  Jersey  et  de  Giiernesey,  dans  la  Manche,  ont  été 
réunies  à  la  couronne  d'Angleterre  par  Henry  I",  comme  faisant 
partie  du  duché  de  Normandie. 


HAÏTI. 

(  République.  ) 

L'île  de  Saint-Domingue  est  la  plus  grande  des  Antilles  :  le  traite 
de  paix  conclu  à  Ryswick,  en  4697,  en  concéda  la  moitié  aux 
Français  :  l'autre  moitié  resta  espagnole.  Les  Noirs  de  la  partie 
française  se  révoltèrent  en  1791  ;  depuis  cette  époque  l'autorité  de 
la  métropole  devint  incertaine.  Après  divers  essais  de  gouverne- 
ment et  plusieurs  séparations  d'états  dont  les  chefs  se  donnèrent 
le  titre  d'empereur  et  de  roi  héréditaire,  toute  l'île  de  Saint-Do- 
mingue ne  forma  plus,  en  1822,  qu'une  seule  république,  sous  le 
nom  d'Haïti,  dont  la  France  a  reconnu  l'indépendance  en  1825. 

1825.  17  Avril.  Haïti  et  France.  —  Ordonnance  royale  qui 
concède  l'indépendance  à  la  partie  fran- 
çaise de  l'île  de  Sainte-Domingue.  6i8 

HAMBOURG. 

Voir  Villes  anséatioues. 


HANOVRE. 

1815.  —  Juin.    Congrès  de  Vienne. —  Voir  t.  I,  à  l'Index.  Con- 
vention avec  la  Prusse  du  29  Mai  1815.  131 

1815.  23  Sept.   Prusse.  —  Traité  concernant  les  indemnités 

relatives  à  Schaumbourg,  signé  à  Paris.  202 

1816.  16  Sept.  Prusse.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.  315 
1816.    6  Dec.    Prusse.  —  Convention  d'étapes.  321 

1818.  1<^'  Août.  Prusse.  —  Extradition  des  déserteurs.  378 

1819.  5  Avril.  Brunswick.  —  Extradition  des  déserteurs.  419 
1 81 9.  1 6  Nov.     Deux-Sigiles.  —  Abolition  des  droits  d'aubaine 

et  de  retraite.  417 
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HANOVRE  —  HESSE-GASSEL 


1821.  23  Juin.    Voir  Allemagne. 

1821.  31  Déc.  Prusse.  —  Mesures  contre  les  délits  fores- 
tiers. 537 

1 823.  26  Août.   Prusse.  —  Remboursement  des  frais  de  justice 

en  matière  criminelle.  570 

1823.  10  Sept.   Voir  Allemagne.  —    (Libre  navigation  du 

Weser.)  570 

1823.  18  Nov.     Voir  Grande-Bretagne.  577 

1824.  26  Mars.  Saint-Siège.  —  Concordat.  591 
1824.  26  Mai.  Russie.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.  596 
1824.  12  Juin.    Grande-Bretagne.  —  Déclaration  concernant 

la   réciprocité   du   commerce ,    faite  à 
Londres.  596 
1824.  24  Juin.    Brunswick.  —  Recès  pour  régler  les  frontières, 

signé  à  Bnmswick.  509 

1824.  2  Juillet.  Pays-Bas.  —  Traité  de  limites,  signé  à  Meppen.  600 

1825.  12  Juillet.  Lippe -Detmold.  — Extradition  des  criminels  et 

suppression  des  frais  de  justice.  636 
1825.  21  Déc.    Voir  Allemagne.  —  Convention  supplémentaire 

pour  la  libre  navigation  du  Weser.  658 


HESSE-CASSEL. 

1815.  16  Oct.     Prusse.  —  Traité  de  cession,  signé  à  Cassel.  206 

1816.  29  Juin.    Hesse-Darmstadt.  —  Convention  territoriale, 

signée  à  Fî^ancfort-sur-le-Mein.  297 

1816.  29  .TuilleL  Nassau.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.  307 

1817.  —       Prusse.  —  Convention  d'étappes.  321 
1817.  14  Janv.   Bavière.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.  322 
1819.    3  Mai.     Deux-Siciles.  —  Abolition  du  droit  de  détrac- 
tion et  d'aubaine.  417 

1819.  25  Mai.  Suède.  —  Abolition  du  droit  et  détraction.  427 
1819.    5  Juin.    Prusse.  —  Convention  pour  le  transport  des 

prisonniers  militaires.  428 
1819  1*^'  Juillet.  Brunswick.  —  Extradition  des  déserteurs.  428 
1819.  15  Juillet.  Schaumbourg-Lippe.  —  Extradition  des  dé- 
serteurs. 430 

1819.  19  Août.   Schaumbourg-Lippe.  —  Extradition  des  mal- 

faiteurs et  suppression  des  frais  de  justice 

en  matière  criminelle.  448 

1820.  22  Févr.   Lippe -Detmold.  —  Extradition  des  malfaiteurs 

et  suppression  des  frais  de  justice  en  ma- 
tière criminelle.  458 

1820.  28  Sept.    Prusse. —  Convention  concernant  les  vagabonds.  489 

1821.  8  Mars.   Pays-Bas.  —  Abolition  des  droits  de  détrac- 

tion et  d'émieration.  497 


HESSE-CASSEL  —  HESSE-DARMSTADT. 
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1821.   3  Juin.    Prusse.  —  Mesures  contre  les  délits  fores- 
tiers. 517 

1821.  5  Juin.    Saxe-Weimar.  —  Extradition  des  déserteurs.  518 

1 822.  1 0  Mai.     Saxe-Cobourg-Gotha.  —  Extradition  des  vaga- 

bonds. 544 
1822.  28  Août  et  12  Sept.  Saxe-Cobourg-Gotha.  —  Extradi- 
tion des  vagabonds.  556 

1822.  18  Déc.    Hesse-Darmstadt.  —  Convention  concernant 

l'imposition  des  biens-fonds  limitrophes.  558 

1 823.  1 7  Janv.   Hesse-Darmstadt.  —  Mesures  contre  les  délits 

forestiers.  559 
1 823.   5  Mai.     Brunswick.  — Extradition  des  criminels  et  sup- 
pression des  frais  de  justice  en  matières 
criminelles.  563 

1 823.  1 0  Sept.    Voir  Allemagne.  —  Convention  supplémentaire 

sur  la  libre  navigation  du  Weser.  570 

1824.  15  Mars.  Saxe-Weimar.  —  Réception  des  vagabonds.  587 
1825.21  Déc.     Voir  Allemagne.  —  Convention  supplémentaire 

sur  la  libre  navigation  du  Weser.  657 


HESSE  -  D  ARMSTADT. 

1815.  10  Juin.    Autriche  et  Prusse.  —  Cession  du  duché  de 

Westphalie,  signée  à  Vienne.  191 

1815.  19  Juin.    Voir  Allemagne.  —  Ordre  Teutonique. 

1816.  29  Juin.    IIesse-Cassel.  —  Convention  territoriale,  signée 

à  Francfort-sur-le-Mein.  297 
1816.  30  Juin.    Autriche  et  Prusse. —  Convention  territoriale, 

signée  à  Francfort-sur-le-Mein.  298 

1816.  23  Juillet.  Bavière.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.  306 

1817.  —       Prusse.  —  Convention  d'étapes.  321 

1818.  18  Mai.     Bade,  Bavière,  Nassau  et  Wurtemberg.  —  Ex- 

tradition des  déserteurs.  377 

1818.  31  Mai.     Prusse.  —  Extradition  des  déserteurs.  378 

1819,  7  Janv.   Pays-Bas.  —  Abolition  des  droits  de  détrac- 

tion, etc.  409 
1819.    1*^^Mai.    Deux-Siciles.  —  Abolition  du  droit  d'aubaine.  420 

1819.  5  Mai.     Deux-Siciles.  —  Abolition  du  droit  de  détrac- 

tion et  de  la  gabelle  d'émigration.  462 

1820.  15  Mai.     Deux-Siciles.  —  Abolition  du  droit  d'aubaine 

et  de  retraite.  457 

1  822.    4  .Tanv.   Bade.  —  Mesures  contre  les  délits  forestiers.  ,  539 

1822.  11  Mars.    Prusse.  —  Mesures  contrôles  délits  forestiers.  541 

1822.  18  Déc.    Hesse-Cassel.  —  Convention  concernant  l'im- 

position des  biens-fonds  limitrophes.  558 

1823.  6  Janv.    Waldeck.  —  Réception  des  vagabonds.  559 
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HESSE-DARMSTADT  —  HOLSTEIN. 


1823  17  Janv.    Hesse-Cassfl.  —  Mesures  contre  les  délits  fo- 
restiers. 

1823.  3  Avril.  Danemarck.  —  Abolition  des  droits  de  détrac- 

tion et  de  traite  foraine. 

1824.  15Févr.   Voir  Bavière. 

1824.  20  Avril.  Wurtemberg,  —  Mesures  contre  les  délits  fo- 
restiers. 


HESSE  ■  HOMBOURG. 

1815.    9  Juin.    Voir  acte  final  du  Congrès  de  F^ewne  (  article 
XLVIII). 

1818.  20  Juillet.  Prusse.  —  Extradition  des  déserteurs. 

1819.  16  Avril.   Prusse.  —  Abolition  des  droits  de  détraction 

et  de  traite  foraine. 


HOHENZOLLERN-HECHINGEN  et  SIGMARZNGEN. 

1817.      —       Prusse.  —  Abolition  du  droit  d'aubaine. 
1819.   6  Mars  et  23  Sept.  Prusse. —  Abolition  des  droits  de 

détraction  et  de  traite  foraine. 
1824.  15  Févr.   Voir  Bavière. 

1824.  24  Sept,  (et  13  Mai  1825).  Wurtemberg.  —  Traité  con- 
cernant les  tribunaux. 


HOLLANDE. 

Voir  Pays-Bas. 


HOLSTEIN. 

Voir  Danemarck 

Le  duché  de  Holsteiu  est  réuni  au  Danemarck,  depuis  l'année 
lo28,  à  raccession  de  ses  ducs  au  trône  de  ce  royaume:  il  fait 
partie  des  états  de  la  Confédération  germanique. 

Voir  Allemagne  (Confédération  germanique). 


HONGRIE. 

Voir  Autriche 


ILES  IONIENNES  —  INDES  OCCIDENTALES. 
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ILES  IONIENNES. 

RÉPUBIQUE  :  ÉTAT  MI-SOUVERAIN. 

Voir  Tables  des  traités,  t.  II. 


1815.  5Nov. 


1816.  29  Avril. 


Convention  entre  les  cours  de  Vienne  ,  de 
Saint-Pétersbourg,  de  Londres  et  de  Berlin, 
pour  fixer  le  sort  des  sept  îles  Ioniennes, 


signée  à  Paris, 

La  Porte  ottomane 
le  n  Avril  1819. 


a  accédé  à  cette  convention 


Voir  le  traite 
Tripoli. 


entre  la  Grande-Bretagne  et 


206 


ILLYRIE. 

Voir  Autriche. 

INDES  OCCIDENTALES. 

Peuplades  diverses. 

Indication  des  traités  conclus  entre  les  États-Unis  d'Amérique  et 
les  peuplades  de  l'Amérique,  avec  indication  du  tome  du  Nouv. 
Recueil  de  Martens  dans  lequel  ils  se  trouvent. 


Traités  entre  les  États-Unis  d'Amérique  et  les 

18212.  31  Août.   Grands  et  petits  Osages. 

1822.  3  Sept.   Sacs  et  Renards. 

1823.  18  Sept.   Tribus  indiennes  des  Florides. 

1824.  4  Août.   Sacs  et  Renards. 
1824.    4  Août.  Joways. 

1824.  15  Nov.  Quapaws. 

1 825.  20  Janv.  Choctaws. 
1825.  12  Févr.  Crecks. 

1 825.   2  Juin.    Grands  et  petits  Osages. 
1825.   3  Juin.  Kansas. 
4825.   9  Juin.  Poncars. 

1825.  22  Juin.    Tetons,  Yanctons  et  les  Yanctonies. 

1 825.   5  Juillet.  Siounes  et  Ogallalas. 

1825.   6  Juillet.  Chayennes. 

1825.  16  Juillet.  Hunkpapas. 

1828.  18  Juillet.  Ricaras. 

1825.  30  Juillet.  Belantse-Etoas. 

1825.  30  Juillet.  Mandans. 

1825.    4  Août.  Crows. 

1 825.  1 0  Août.   Grands  et  petits  Osages. 


Nouv.  Recueil 
Je  Martens, 
■  t.  Vf, 
P. 


1089 

a 

1192 
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INDES  OCCIDENTALES  —  LIPPE-DETMOLD. 


1825.  16  Août.  Kaiisas. 

1825.  19  Août.  Sioux  et  les  Ghippewas,  les  Sacs  et  les 
Renards,  les  Menominies,  les  Joways, 
les  Winébagos  et  une  partie  des  Ot- 
tawas,  des  Chippewas  et  des  Pota- 
wattomies. 

1 825.  26  Sept.    Otoes  et  Missouries. 

1825.  30  Sept.  Pawnees. 

1 825.   6  Oct.  Mahas. 

1825.   7  Nov.  Shawonees. 


Nouv.  P.ecmil 
de  Martens, 
t.  VI , 
P. 


1  089 

à 

1192 


IRLANDE. 

Voir  Grande-Bretagne. 

ISTRŒ. 

Voir  Autriche. 

LICHTENSTEIN. 

(Principauté.  ) 

P. 

81 9.  29  Mars.   Prusse.  —  Abolition  des  droits  de  détraction 

et  de  traite  foraine.  418 

LIPPE-DETMOLD  et  SCHAUMBOURG- LIPPE. 


1817.      —       ScHAUMBOURG-LippE  et  Prusse. —  Abolition  du 

droit  d'aubaine.  322 

1817.  —  Lippe  et  Prusse.  —  Abolition  du  droit  d'au- 
baine. 326 

1817.  31  Oct.     Lippe  et  Prusse.  —  Extradition  des  déser- 

teurs. 333 

1818.  4  Mai.     Schaumbourg-Lippe  et  Prusse.  —  Extradition 

des  déserteurs.  378 

1818.  18  Juin.     Lippe-Detmold  et  Prusse.  —  Convention  d'é- 

tapes (prolongée  le  22  Févr.  1823).  385 

1819.  6  Mai.     Prusse. —  Abolition  des  droits  de  détraction 

et  de  traite  foraine.  418 
1819.  15  Juillet.  Schaumbourg-Lippe  et  Hesse-Cassel.  —  Extra- 
dition des  déserteurs.  430 
1819.  19  Août.   Schaumbourg-Lippe  et  Hesse-Cassel. —  Extra- 
dition des  malfaiteurs  et  suppression  des 
frais  do  justice  en  matière  criminelle.  448 


LIPPE-DETMOLD  ET  SCHAUMBOURG-LIPPE  —  MADAGASCAR  687 


P. 

1820.  221  Févr.  Lippe -DETiaoLD  et  Hesse-Cassel.  —  Extradition 
des  malfaiteurs  et  suppression  des  frais 
de  justice  en  matière  criminelle.  458 

18212.  31  Juillet.  Lippe-Detmold  et  Prusse.  —  Mesures  contre 

les  délits  forestiers.  555 

1823.  25  Févr.   Lippe-Detmold  et  Prusse.  —  Prolongation  de 

la  convention  d'étapes.  560 

1823.  10  Sept.   Voir  Allemagne.  —  Libre  navigation  du  Weser.  570 

1824.  23  Févr.   Schaumbourg-Lippe  et  Prusse.  —  Mesures  contre 

les  délits  forestiers.  584 

1825.  12  Juillet.  Lippe  et  Hanovre.  —  Extradition  des  criminels 

et  suppression  des  frais  de  justice.  636 
1825.  21  Déc.     Voir  Allemagne.  —  Convention  supplémentaire 

pour  la  libre  navigation  du  Weser.  657 

LOMBARDO  -  VÉNITIEN. 

(  Royaume.  ) 
Voir  Autriche. 

LUBECK. 

Voir  Villes  AissÉATiQurs 

LUBECK. 

(Principauté.) 
Voir  Oldenbourg. 

LUXEMBOURG. 

(Grand-duché.  ) 
Voir  Allemagne  (Confédération  germanique),  et  Pays-Bas. 

1815.  —  L'acte  final  du  Congrès  (/e  Henné.  61 
1817.  12  Mars.  Traité  entre  le  royaume  des  Pays-Bas  et  l'Au 

triche.  330 

1819.  —       Recès  général  de  la  commission  territoriale 

rassemblée  à  Francfort.  430 

MADAGASCAR. 

1817.  23  Oct.    J  Grande-Bretagne.  —  Traité  pour  l'abolition 

1820.  11  Oct.    I    du  commerce  des  esclaves,  signé  h  Tama- 
1823.  31  Mai.    \    tave  et  Tananarivouœ.  352 
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MAROC  —  MECKLENBOUKG-SGHWÉRIN. 


MALTE. 

Voij  Grande-Bretagne,  et  K*'  P.  d.  c.  H. 

MAROC. 

P. 

1824.  19Janv.  Grande-Bretagne.  —  Articles  explicatifs  et 
additionnels  pour  le  renouvellement  du 
traité  du  14  .Juin  1801.  579 

1824.  17  Mai.     France.  —  Articles  additionnels  au  traité  de 

1767.  594 

1824.  28  Mai.     France.  —  Déclaration  pour  le  renouvellement 

des  traités.  631 


MASKAT. 

Imanat  de) 

Voir  Arabie.  \ 

MASSA  et  CARARA. 

Voir  MoDÈNE  et  l'Acte  final  du  Congrès  de  Vienne,  du  9  Juin  1815,  art.  XCVIIl, 
Depuis  la  mort  de  l'archiduchesse  Marie-Béatrix ,  le  duché  de  Massa  et 
Carara  a  été  réuni  aux  possessions  du  duc  de  Modène.  61 

1818.  30  Janv.  Convention  signée  à  Sarzane,  avec  le  roi  de 
Sardaigne,  pour  l'abolition  réciproque  du 
di^oit  d'aubaine.  323 

1818.  30  Janv.   Convention  signée  à  Sarzane,  avec  le  même. 

sur  l'extradition  réciproque  des  malfai- 
teurs. 363 

1818.  30  Janv.   Convention  signée  à  Sarzane,  avec  le  même  sur 

l'extradition  réciproque  des  déserteurs.  363 

Voir  Nouv.  Uecueil  de  Martens  ,  t.  II ,  p.  'XS!  k  368. 

MECKLENBOURG  -  SCHWÉRIN. 

1816.  31  Août.   Nassau.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.  308 

1818.  3  Mai.     Prusse.  —  Extradition  des  déserteurs.  378 

1819.  28  Sept.    Dèùx-Siciles.  —  Abolition  des  droits  d'aubaine 

et  de  retraite.  417 

1821.  23  Juin.    Voir  Allemagne. 

1822.  31  Août.    Oldenbourg.  —  Extradition  des  déserteurs  et 

frais  de  justice  criminelle.  555 

1823.  1''  Avril.   Danemarck.  —  Extradition  des  déserteurs.  -iGO 


MECKLENBOURG-STRELITZ  —  MODÈNE. 
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MECKLENBOURG  -  STRELITZ. 

P. 

1816.  18  Sept.    Prusse.  —  Convention  d'échanges  territoriaux, 

signée  à  Francfort-sur-le-Mein.  31 

1816.   6  Nov.    Nassau.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.  30 

1819.   7  Mai.     Prusse.  —  Extradition  des  déserteurs.  41 

1819.  21  Mai.     Prusse.  —  Traité  pour  l'exécution  de  la  con- 

vention du  18  Sept.  1816.  421 

1 820.  2  Févr.   Deux-Siciles.  —  Abolition  du  droit  d'aubaine 

et  de  retraite.  45 

1823.  1'"'  Févr.   Danemarck.  —  Extradition  des  déserteurs.  560 

1824.  26  Janv.   Prusse.  —  Réception  des  vagabonds.  581 


MEXIQUE. 

(  République  fédérative.  ) 

Le  24  Février  d8i2,  le  général  Iturbide  proclama  l'indépendance 
du  Mexique,  et  se  déclara  empereur  sous  le  nom  d'Augustin  1"; 
obligé  d'abdiquer,  Iturbide  chercha  à  ressaisir  le  pouvoir,  et  fut 
fusillé  en  1824  ;  un  nouveau  congrès  a  pubhé  une  constitution  basée 
sur  celle  des  États-Unis  de  l'Amérique  septentrionale.  Le  Mexique 
est  une  répubhque  fédérative;  deux  états  se  sont  détachés  :  l'Yuca- 
tan,  qui  s'est  proclamé  indépendant,  le  23  Octobre  iBil,  et  s'est 
réuni  de  nouveau  en  1844,  et  le  Texas,  où  les  Français  exilés 
avaient,  en  ISiS,  fondé  une  colonie  qui  fut  connue  sous  le  nom 
"du  Champ  d'Asile.  —  Les  états  fédérés  actuels  du  Mexique  sont  : 
Mexico  ,  Queretaro  ,  Guanaxuato  ,  Michoacan  ,  Xahsco  ,  Zacatecas  , 
Sonora  et  Cinaloa  ,  Chibouahoua,  Durango,  Chohahuila,  Nuevo- 
Leon,  Tamauhpas,  San-Luis-di-Potosi ,  Vera-Cruz  ,  Puebla  ,  Chiapa, 
Tabasco,  Oaxaca,  le  territoire  de  Californies,  et  ceux  du  Nouveau- 
Mexique,  de  Tlascala  et  de  Gohma. 

1823.  23  Oct.     Colombie.  —  Traité  d'union,  signé  à  i?o^ofa.  572 


MILAN. 

Voir  Autriche. 

MODÈNE. 

815.     —       Voir  Congrès  de  Vienne.  61 
817.      —       Sardaigne.  —  Convention  pour  l'abolition  du 
droit  d'aubaine  et  l'extradition  des  déser- 
teurs et  des  malfaiteurs.  323 
820.   6  Mai.     Autriche.  —  Extradition  des  déserteurs.  463 


m. 


MONACO. 

Voir  Sardaigne. 
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NASSAU 


MONTEVIDEO. 

Voir  Uruguay. 

NAPLES. 

Voir  Deux-Siciles 

NASSAU. 

P. 

1814.  14  Juillet.  Pays-Bas.  —  Traité  signé  à  La  Haye,  pour  la 

révision  du  pacte  d'union.  29 

1815.  —  Juin.    Congrès  de  Vierme.  —  Voir  1. 1  à  l'Index.  Traité 

entre  le  prince  de  Nassau  et  la  Prusse,  du 

31  Mai  1815.  61 

1815.  19  Juin.    Voir  Allemagne.  —  Ordre  Teutonique.  193 

1816,  7  Févr.    Saxe-Weimar.       Abolition  du  droit  de  dé- 

traction. 244 

1 81 6.  5  Juin.  Wurtemberg.  —  Abolition  du  droit  de  détrac- 
tion. 269 

1816.  29  Juillet.  Hesse-Gassel.  —  Abolition  du  droit  de  dé- 
traction. 307 

1816.  3  Août.  Oldenbourg.  —  Abolition  du  droit  de  détrac- 
tion. 307 

1816=  5  Août.  Saxe-Cobourg.  —  Abolition  du  droit  de  dé- 
traction. 307 

1816.  31  Août.   Mecklenbourg-Schwérin.  —  Abolition  du  droit 

de  détraction.  308 

1816.  31  Août.  Saxe  royale.  —  Abolition  du  droit  de  détrac- 
tion. 308 

1816.  6  Nov.    Mecklenbourg-Strelitz,  —  Abolition  du  droit 

de  détraction.  308 

1817.  —  Prusse.  —  Convention  d'étapes.  321 
1817.      —       Francfort-sur-le-Mein. —  AI)o]ilion  du  droit 

de  détraction.  322 

1817.  15  Janv.    Suisse  (canton  de  Bâlc).  —  Abolition  du  droit 

de  détraction.  322 

1818.  10  Janv.    Pays-Bas.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.  358 
1818.  18  Mai.     Bade,  Bavière,  Hesse-Darmstadt  et  Wurtem- 
berg. —  Extradition  des  déserteurs.  377 

1818.  16  Août.   Prusse.  —  Extradition  des  déserteurs.  378 

1819.  18  et  31  Mars.  Prusse.  —  Extradition  des  déserteurs.  4^ 

1821.  20  Nov.    Prusse.  —  Mesures  contre  les  délits  forestiers.  536 

1822.  17  Mai.     Danemarck.  —  Abolition  du  droit  de  détrac- 

tion et  de  traite  foraine.  544 
1824.  15  Févr.   Voir  Bavière.  582 


NORVÈGE  — PARME. 
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NORVÈGE. 

P. 

La  Norvège  appartenait  à  la  couronne  de  Danemarck  depuis 
l'année  1387  :  elle  a  été  cédée  à  la  Suède  en  i8i4.  (Voir  1'"  P.  d.  c.  R.) 

Pour  les  traités  antérieurs  à  ISH,  voir  au  titre  Danemarck; 
depuis  cette  époque,  voir  Suède. 


OLDENBOURG. 


1815.  —       y oiv  Congrès  de  Vienfie.  61 

1816.  3  Août.   Nassau.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.  307 

1817.  9  Avril.  Prusse.  —  Cession  de  territoire  par  la  Prusse.  333 

1818.  28  Sept.   Prusse.  —  Convention  d'étapes.  390 

1819.  29  Mars.  Deux-Siciles.  —  Abolition  du  droit  d'aubaine.  419 
1819.  25  Août.   Villes  anséatiques.  —  Convention  concernant 

le  péage  d'Elsteth.  449 
1821.  22  Nov.    États-Unis  d'Amérique.  —  Proclamation  con- 
cernant la  réciprocité  à  observer  dans  les 

relations  commerciales.  536 

1821.  8  Déc.     Prusse.  —  Mesurés  contre  les  délits  fores- 

tiers. 536 

1822.  31  Août.   Mecklenbourg- ScHwÉRiN.  —  Extradition  des 

déserteurs  et  frais  de  justice  criminelle.  555 

1823.  6  Août.   Réunion  de  la  seigneurie  de  lever.  569 

1823.  10  Sept.  Voir  Allemagne.  —  Libre  navigation  du  Weser.  570 

1824.  28  Janv.    Danemarck.  —  Abolition  du  droit  de  détrac- 

tion. 581 


PARME. 


1815.       —  Voir,  dans  l'Acte  final  du  Congrès  de  Vienne,  du 

9  Juin ,  les  dispositions  qui  ont  été  arrêtées  en 
ce  qui  concerne  l  administration  des  duchés  de 
Parme,  Plaisance  et  Guastalla  et  leur  réversion. 
(Art.  XCIX.  ) 

1817.  10  Juin.  —  Traité  conclu  le  11  Juin  1817  à  Paris ^  entre 
l'Autriche,  l'Espagne,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie,  concernant 
ladite  réversion.  339 
1817.  3  Juillet.  Parme  et  Sardaigne.  —  Traité  de  convention, 
signée  à  Turin,  pour  l'abolition  du  droit 
d'aubaine,  et  l'extradition  des  déserteurs 
et  des  malfaiteurs.  341 
1819.  26  Mars.  Deux-Siciles. — Abolition  des  droits  d'aubaine 
i  et  de  retraite.  417 

^1821.  11  et  28  Déc.  Suisse.  —  Abolition  du  droit  de  détraction 

et  de  l'impôt  d'émigration.  537 
1822  23  Mars.   Bavière.  —  Abolition  du  droit  d'aubaine.  542 
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PAYS-BAS. 


PAYS-BAS  '. 

( HOLLANDE.  ) 

P. 

1814.  14  Juillet.  Nassau.  —  Traité  signé  à  La  Haye  ^  pour  la 

révision  du  Pacte  d'Union.  29 

1814.  13  Août.    Grande-Bretagne.  —  Convention  concernant 

les  colonies,  signée  à  Londres.  30 

1815.  19  Mai.     Grande-Bretagne  et  Russie.  —  Convention 

signée  à  Londres^  concernant  la  réunion 

de  la  Belgique.  52 

1815.  —  Juin.    Congrès  de  Vienne. —  Voir,  t.  I,  à  l'Index. 

Traité  avec  l'Autriche,  la  Grande-Bre- 
tagne, la  Prusse  et  la  Russie  (31  Mai).  61 

1815.  12  Août.    Grande-Bretagne.  —  Convention  concernant 

certaines  colonies,  signée  à  Londres.  197 

1815.  11  Oct.    Autriche.  -  Convention  concernant  les  dettes 

de  la  Belgique,  signée  à  Vienne.  204 

1816.  26  Juin.    Prusse.  —  Traité  de  limites,  signé  à  Aix-la- 

Chapelle.  "  270 

1816.  10  Août.    Espagne.  —  Traité  d'alliance  défensive  contre 
les  Bai'baresques,  signé  à  Alcala  de  Hen- 
nares.  307 
1816.    7  Oct.     Prusse.  —  Voir  traité  du  26  Juin.  286 

1816.  8  Nov.     Prusse.  —  Voir  traité  du  26  Juin.  297  et  320 

1 81 7.  12  Mars.   Autriche. —  Traité  pour  les  arrangements  ter- 

ritoriaux du  royaume  et  du  grand-duché 

de  Luxembourg,  signé  à  Francfort.  330 
1817.   3  Juin.    Prusse.  —  Abolition  des  droits  de  détraction 

et  d'émigration.  338 
1817.  10  et  21  Juillet.  Danemarck.  —  Déclarations  concernant 

le  commerce  et  la  navigation.  341 

1817.  12  Sept.    France.  —  Convention  postale.  350 

1818.  10  Janv.  Nassau.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.  358 
1818.    4  Mai.     Grande-Bretagne.  —  Voir  Traite  des  Noirs, 

année  1  842,  et  t.  1,  à  l'hidex.  377 
1818.  11  uuin.    Prusse.  —  Extradition  des  déserteurs.  378 

1818.  8  Août.    Deux-Siciles.  —  Abolition  du  droit  d'aubaine.  390 

1819.  7  Janv.   Hesse-Darmstadt.  —  Abolition  du  droit  d'au- 

baine. 409 

1819.  15  Mars.   Deux-Siciles.  —  Abolition  du  droit  d'aubaine 

et  de  retraite.  417 

1820.  I*^»"  Janv.    Sardaigne.  —  Abolition  du  droit  d'aubaine.  457 

1820.  28  Mars.    France.  —  Traité  de  limites,  signé  à  Courtray.  460 

1821.  8  Mars.    Hesse-Cassel. —  Abolition  des  droits  de  dé - 

traction  et  d'émigration.  497 

'  Voir  Colonies  à  l'Index,  t.  I. 
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1821.  2  Oct.     France.  —  Convention  pour  l'extradition  des 

déserteurs,  signée  à  Paris.  533 

1822.  31  Mai.     Grande-Bretagne.  —  Voir  Traite  des  Noirs, 

année  1842  et  t.  I,  à  l'Index.  545 

1823.  25  Janv.    Grande-Bretagne.  —  Voir  Traite  des  Noirs, 

année  1842  et  t.  I,  à  l'Index.  559 

1823.  7  Juin.     Prusse.  —  Bestitution  des  avances  dans  les 

procédures  criminelles.  564 

1824.  27  Janv.   Hambourg.  —  Abolition  du  droit  de  détraction 

et  de  l'impôt  d'émigration.  581 
1824.  17  Mars.   Grande-Bretagne.  —  Traité  de  commerce  et 

d'échanges  territoriaux,  signé  à  Londres.  587 

1824.  2  Juillet.  Hanovre.  —  Traité  de  limites,  signé  à  Meppen.  606 

1825.  11  Avril.  Danemarck.  —  Abolition  du  droit  de  détrac- 

lion.  630 


PÉROU. 


La  république  du  Pérou  est  formée  de  l'ancienne  vice-royauté 
de  ce  nom:  la  capitale  est  Lima.  Le  28  Juillet  1821  ,  le  Pérou  dé- 
clara son  indépendance ,  sous  le  protectorat  de  Bolivar.  Après  la 
bataille  d'Ayacucho,  en  4  824,  gagnée  par  le  général  Sucre,  ce  pays 
prit  plus  de  consistance.  —  Le  Pérou  est  divisé  en  sept  départe- 
ments :  Lima,  Arequipa,  Puno,  Guzco,  Ayacucho,  Junin  et  Libertad. 

La  république  du  Pérou  (Pérou  du  Nord  et  Pérou  méridional) 
a  formé  avec  le  Haut-Pérou ,  qui  prit  la  dénomination  de  répu- 
blique de  Bolivie,  une  confédération  qui  n'existe  plus  aujourd'hui. 
(Voir  Bolivie.) 

1822.    6  Juillet.  Colombie.  —  Traité  d'alliance,  signé  à  Lima.  549 


PERSE. 

1 833.  28  Juillet.  Porte  ottomane.  —  Traité  de  paix  ,  signé  à 

Erzerum.  566 


POLOGNE. 

Voir  la  Table  des  traités  au  t.  II,  et  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne,  du  9  Juin 
1815  (art.  I  )  :  Le  duché  de  Varsovie . . .  est  réuni  à  l'empire  de  Russie  . . . 
S.  M.  I.  prendra  avec  ses  autres  titres  celui  de  czar,  roi  de  Pologne. 
(Voir  Russie.) 

1 820.  27  Avril.  Saxe.  —  Ordonnance  du  gouvernement  de 
Saxe  concernant  le  droit  de  détraction  en 
faveur  du  royaume  de  Pologne.  462 
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PORTE  OTTOMANE. 


1815.    5  Nov.     Voir  Iles  Ioniennes. 

1823.  28  Juillet.  Perse.  —  Traité  de  paix,  signé  à  Erzeram. 
1823.  25  Oct.  ■    Sardaigne. —  Traité  d'amitié  et  de  commerce, 
signé  à  Constantinople. 


PORTUGAL  \ 


1815.  22  Janv.   Grande-Bretagne.  —  Voir  Traite  des  Noirs, 
année  1842. 

1815.  29  Mars.   Russie.  —  Déclaration  concernant  le  traité  du 

25  Déc.  1798,  signée  à  Vienne. 
1815.  —  Juin.    Congrès  de  Vienne.  —  Voir  t.  I,  à  l'Index. 
1815.  28  Juillet.  Grande-Bretagne. —  Convention  additionnelle 

au  traité  du  22  Janv.  1815.  Voir  Traite  des 

Noirs,  année  1842. 
1818.  29  Juin.    Deux-Siciles. — Abolition  des  droits  d'aubaine 

et  de  retraite. 

1823.   8  Mars.   Espagne.  —  Extradition  des  déserteurs  et  des 
criminels. 

1825.  29  Août.   Brésil.  —  Traité  pour  la  reconnaissance  de 
l'empire  du  Brésil,  signé  à  Rio-Janeiro. 


PRUSSE. 

1814.  11  Avril.  France  et  Puissances  alliées.  —  Traité  de 
Paris. 

1814.  23  Avril.  Mêmes  états.  —  Traité  de  Paris. 

1814.  30  Mai.     Mêmes  états.  —  Traité  de  Paris. 

1814.  2  Juin.  Danemarck.  —  Arrangement  provisoire  pour 
le  rétablissement  des  relations  de  com- 
merce, signé  à  Paris. 

1814.  25  Août.   Danemarck.  —  Traité  de  paix,  signé  à  Berlin. 

1815.  28  Mai.     Russie.  —  Convention  pour  le  passage  des 

troupes  russes  à  travers  les  états  prussiens, 

signée  à  Vienne. 
1815.  28  Mai.     Autriche.  —  Procès-verbal  dressé  à  Kreuz- 

nacfi^  remise  d'un  district  territorial. 
1815.    4  Juin.    Danemarck.  —   Traité  pour  la  cession  de  la 

Poméranie  à  la  Prusse,  signé  à  Vienne. 
1 81 5.   7  Juin.    Suède.  —  Traité  concernant  la  Poméranie,  signé 

à  Vienne. 


Voir  Colonies  a  l'index t.  I. 
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1815.    7  Juin,    Gongrès  de  Vienne.  —  Voir  t.  I.,  à  l'Index. 

Traités  avec  la  Russie  (3  Mai);  TAutriche 
et  la  Russie,  concernant  Cracovie  (  3  Mai  )  ; 
la  Saxe  (18  Mai);  le  Hanovre  (29  Mai); 
le  grand  -  duo  de  Saxe  -  Weimar  (  1 0  Juin)  ; 
Nassau  (31  Mai);  l'Autriche,  la  Grande- 
Bretagne,  les  Pays-Bas  et  la  Russie  (31 
Mai);  l'Autriche,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Russie  et  la  Sardaigne  (2:0  Mai). 

61  à  190 

1815.  10  Juin.    Autriche  et  Hesse  -Darmstadt.  —  Cession  du 

duché  de  Westphalie,  signée  à  Vienne.  191 

1815.  1*"  Juillet.  Autriche. —  Convention  pour  cession  de  terri- 
toire, signée  à  Worms.  193 

1815.  22  Sept.   Saxe -Weimar.  —  Convention  territoriale,  signée 

à  Paris.  '  202 

1815.  23  Sept.  Hanovre.  —  Traité  concernant  les  indemnités 
relatives  à  Schaumbourg ,  etc. ,  signé  à 
Paris.  "  202 

1815.  14/26  Sept.  Autriche  et  Russie.  —  Traité  de  Sainte- 
Alliance,  signé  à  Paris.  202 

1815.  16  Oct.     Hesse-Cassel.  —  Traité  de  cession,  signé  à 

Cassel.  206 

1815.    5  Nov     Voir  Iles  Ioniennes.  206 

1815.  20  Nov.     Voir  France  et  Puissances  alliées.  21 1 

1 81 5.  20  Nov.     Voir  Suisse.  242 

1815.  25  Nov.     Saxe  ROYALE.  —  Convention  concernant  les 

billets  de  caisse,  signée  à  Dresde.  244 

1816.  25  Mai.     Russie.  —  Cartel  pour  l'extradition  des  voya- 

geurs, signée  à  Berlin.  269 
1816.  15  et  19  Juin.  Schwarzbourg- Sondershausen  et  Rudol- 
STADT.  —  Traité  pour  régler  les  rapports 
respectifs.  269 
1816.  26  Juin.    Pays-Bas.  —  Traité  de  limites,  signé  Aix-la- 
Chapelle.  270 
1816.  26  Juin.    Autriche  et  Hesse-Darmstadt.  —  Convention 
territoriale,  signée  à  Francfort -sur -le - 
Mein.  298 
1816.  16  Sept.   Hanovre.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.  315 
1816.  18  Sept.   Mecrlenbourk- Strelitz.  —  Convention  d'é- 
changes territoriaux,  signée  à  Francfort- 
sur-le-Mein.  3 1 5 

1816.  7  Oct.  Pays-Bas.  —  Voir  traité  du  26  Juin,  286 
1816.  8  Nov.  Pays-Bas.  —  Voir  Traité  du  26  Juin.  297 
1816.  6  Déc.  Hanovre.  —  Convention  d'étapes.  315 
1316.  22  Déc.    Waldeck.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.  321 
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1816.  23  Déc.     Saxe-Weimar. —  Abolition  du  droit  de  détrac- 

tion. 321 
1816.31  Déc.     Saxe-Weimar.  —  Convention  d'étapes.  321 

1817.  —  .     Hesse-Cassel  et  Darmstadt,  Nassau  et  Saxe- 

Gotha.  —  Convention  d'étapes.  321 

1817.  —  Brunswick,  IIoHENZoLLERN,  Lippe,  Schaumbourg- 
LippE ,  Reuss  ,  Suisse  et  Wurtemberg.  — 
Abolition  du  droit  d'aubaine  dans  les  pro- 
vinces qui  ne  font  pas  partie  de  la  Con- 
fédération germanique.  322 

1817.      —       Lippe,  Russie  (articles  additionnels),  Saxe 

ROYALE.  —  Extradition  des  déserteurs.  333 

1817.  9  Avril.    Oldenbourg.  —  Cession  de  territoire  par  la 

Prusse.  333 

1817.   2  Mai.     Saxe-Hildbourghausen.  —  Abolition  du  droit 

de  détraction.  337 

1817.  17  Mai.  Saxe  royalc.  —  Abolition  du  droit  de  détrac- 
tion. 338 

1817.  3  Juin.  Pays-Bas.  —  Abolition  du  droit  de  détrac- 
tion et  du  droit  d'émigration.  338 

1817.  10  Juin.    Voir  Parme. 

1817.  23  Juillet.  Saxe  royale. —  Convention  pour  le  partage  de 
l'arriéré  de  certaines  caisses ,  signée  à 
Dresde.  343 

1817.  27  Juillet.  Mêmes  états.  —  Convention  concernant  le  par- 
tage des  fondations  pieuses ,  signée  à 
Dresde.  343 

1 817.  28  .Juillet.  Mêmes  états.  —  Convention  concernant  les 

procès.  343 

1817.  12  Nov.    Russie.  —  Traité  de  limites,  signé  à  Berlin.  352 

1817.  23  Déc.    Brunswick.  —  Convention  d'étapes.  357 

1818.  25  Avril.  Voir  France.  359 
1818.  16  Mai.     Deux-Siciles.  —  Abolition  de  Pimpôt  de  re- 
traite et  d'émigration.  377 

1818.  16  Mai.  Autriche  ,  Bavière  ,  Hesse-Darmstadt  et  ïIom- 
BOURG,  Hanovre,  Lippe-Schaumbourg,  Meck- 
lenbourg-Schwérin,  Nassau,  Saxe-Cobourg 
et  Altenbourg  et  Villes  anséatiques.  — 
Conventions  pour  l'extradition  des  déser- 
teurs. 378 

1818.  11  Juin.    Pays-Bas.  —  Convention  pour  l'extradition  des 

déserteurs.  378 

1818.  17  Juin.    Danemarck.  —  Traité  de  commerce,  signé  à 

Copenhague.  378 

1818.  18  Juin.    Lippe-Detmold.  —  Convention  d'étapes.  385 

1818.  28  Sept.  Oldenbourg.  —  Convention  d'étapes.  390 
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1818.  9  Oct.  Voir  France.  —  Traité  d'Aix-la-Chapelle.  391 
1818.  12  Nov.    Anhalt. —  Convention  d'étapes  avec  les  trois 

duchés.  396 

1818.  19  Déc.    Russie.  —  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 

tion, signé  à  Saint-Pétersbourg.  396 

1819.  —       Conventions  avec  divers ,  pour  la  suppression 

du  droit  de  détraction  et  traite  foraine  : 
Hohenzollern-Sigmaringen  et  Hechingen, 
Hesse  -  Hombourg  ,  Lichtenstein  ,  Reuss- 
Plauen  et  la  ligne  aînée  des  princes  do 
Reuss.  418 

1819.  31  Mars.   Saxe-Weimar.  —  Abolition  des  frais  de  justice 

en  matière  criminelle.  419 

1819.  :29  Avril.  Saxe  royale.  —  Déclaration  pour  interpréter 

la  convention  du  27  Mai  1 81 7.  420 

1819.   8  Mai.     Saxe-gotha  et  Altenbourg. —  Abolition  des 

frais  de  justice  en  matière  criminelle.  420 

1819.  11  Mai.  Ordonnance  royale.  Abolition  du  droit  de  dé- 
traction en  faveur  des  états  de  la  Confé- 
dération germanique.  421 

1819.21  Mai.  Mecklenbourg-Strelitz. —  Traité  pour  l'exé- 
cution de  la  convention  du  1 8  Septembre 
1816.  421 

1819  22  Mai.  Russie. —  Convention  concernant  les  liquida- 
tions, signée  à  Berlin.  421 

1819.   5  Juin.    Hesse -Cassel.  —  Convention  pour  le  transport 

des  prisonniers  militaires.  428 

1819.  5  Juin.  Convention  avec  divers,  pour  l'extradition  des 
déserteurs  :  Rade  ,  Rrunswick  ,  Mecklen- 
bourg-Strelitz, Nassau  et  Wurtemberg.  416 

1819.  10  Juillet.  Voir  Rade. 

1819.  28  Août.    Saxe  royale.  —  Convention  pour  l'exécution 

du  traité,  sig-né  à  Vienne,  le  18  Mai  1815. 
Voir  Congrès  de  Vienne.  449 

1820.  5  Févr.   Saxe  royale.  —  Extradition  des  déserteurs.  457 
1820.  18  Févr.   Sardaigne.  —  Abolition  des  droits  de  détrac- 
tion et  d'émigration.  458 

1820.  25  Mai.     Schwarzbourg-Sondershausen. —  Suppression 

des  frais  de  justice  en  matière  criminelle.  459 

1820.  28  Sept.   Hesse-Cassel.  —  Convention  concernant  les 

vagabonds.  489 

1820.  25  Déc.    Danemarck. —  Convention  pour  l'extradition 

des  déserteurs.  491 

1821.  15  Mars.   Saxe  royale.  —  Convention  concernant  les 

déclarations  de  majorité  des  sujets  mixtes.  498 
1821.    3  Juin.    Hesse-Cassel.  —  Mesures  contre  les  délits  fo- 
restiers. 517 


t 
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1821.  23  Juin.    Voir  Allemagne. 

1821.  16  Juillet.  Saint-Siège.  —  Concordat.  528 
1821.  20  Nov.     Nassau.  —  Mesures  contre  les  délits  forestiers.  536 
1821.    8  Déc.     Oldenbourg.  —  Mesures  contre  les  délits  fo- 
restiers. 537 

1821.  31  Déc.     Hanovre. —  Mesures  contre  les  délits  fores- 

tiers. 537 

1 822.  20  Fé vr.   Russie.  —  Convention  relative  aux  réclamations 

des  sujets  du  royaume  de  Pologne  concer- 
nant d'anciennes  créances  silésiennes.  539 
1822.    3  Mars.    Saxe  royale.  —  Déclarations  de  majorité.  541 
1 822.  1 1  Mars.   Hesse-Darmstadt.  —  Mesures  contre  les  délits 

forestiers.  541 
1822.  11  Avril.  États-Unis  d'Amérique.  —  Abolition  du  droit 

de  détraction.  542 
1 822.  2  Mai.  Danemarck.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.  543 
1822.  4  Mai.  Bavière.  —  Mesures  contre  les  délits  forestiers.  543 
1822.  12  Juin.  Saxe-Weimar.  —  Extradition  des  vagabonds.  546 
1822.  22  Juin.  Anhalt-Dessau. —  Restitution  des  frais  de  jus- 
tice en  matière  criminelle.  547 
1822.  16  Juillet.  Schwarzbourg  -  Sondershausen.  —  Mesures 

contre  les  délits  forestiers.  554 
1822.  31  Juillet.  Lippe.  —  Mesures  contre  les  délits  forestiers.  557 
1 822.   9  Nov.    Waldeck.  —  Mesures  contre  les  délits  fores- 
tiers. 557 
1822.  13  Nov.     Schwarzbourg-Rudolstadt. —  Mesures  contre 

les  délits  forestiers.  557 
1822.  17  Déc.     Saxe-Gobourg-Gotha.  —  Extradition  des  dé- 
serteurs. 558 

1822.  26  Déc.    Schwarzbourg-Sondershausen.  —  Exdradition 

des  vagabonds.  558 

1 823.  25  Fév.    Lippe.  —  Prolongation  de  la  convention  d'étapes 

de  1818.  560 

1823.  12  Mars.  Saxe  royale.  —  Suppression  des  frais  de  jus- 
tice en  matière  criminelle.  561 

1823.    7  Juin.    Pays-Bas.  —  Restitution  des  avances  dans  les 

procédures  criminelles.  564 

1823.  16  Juillet.  Hambourg.  —  Abolition  du  droit  de  détraction 

et  de  traite  foraine.  566 

1823.  15  Août.   Saxe-Weimar.  —  Traité  concernant  abolition, 

signé  à  Oldisleben.  569 

1823.  26  Août.  Hanovre.  —  Remboursement  des  frais  de  jus- 
tice en  matière  criminelle.  v  570 

1 823.  1 0  Sept.   Voir  Allemagne.  —  Libre  navigation  du  Weser. 

1824.  26  Janv.    Mecklenbourg-Strelitz.  —  Réception  des  va- 

gabonds. o81 
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18^4.  23  Févr.  Schaumbourg-Lippe.  —  Mesures  contre  les  dé- 
lits forestiers.  584 

1824.   2  Avril.  Grande-Bretagne.  —  Traité  de  commerce  et 

de  navigation,  signé  à  Londres.  591 

1824.    3  Mai.     Russie.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.  594 

1824.  25  Juin.    Saxe-Weimar.  —  Convention  pour  régler  les 

rapports  de  juridiction.  600 

1824.  28  Oct.     Saxe-Altenbourg. —  Mesures  contre  les  délits 

forestiers.  611 

1824.  26  Nov.     Saxe-Gotha.  —  Mesures  contre  les  délits  fo- 

restiers. 616 

1825.  14  Mars.   Russie.  —  Convention  de  commerce  et  de  na- 

vigation, signée  à  Berlin.  622 

1825.    4  Avril.   Saxe  royale.  —  Convention  concernant  les 

fondations  pieuses.  628 

1825.  27  Sept.    Saxe  royale.  —  Convention  concernant  les 

fondations  de  famille.  638 

1825.21  Déc.    Voir  Allemagne.  —  Convention  supplémentaire 

pour  la  libre  navigation  du  Weser.  657 

1825.  28  Déc.  Saxe  royale.  —  Convention  concernant  le  par- 
tage des  fondations  privées.  658 

RÉGENCES  BARBARESQUES. 

Voir  Tripoli  et  Tunis. 


REUSS. 

1817.      —       Prusse.  —  Abolition  du  droit  d'aubaine.  322 
1819.  15  et  22  Mars.  Prusse.  —  Abolition  du  droit  de  détrac- 
tion et  de  retraite  foraine.  418 


RIO  DE  LA  PLATA. 


Les  provinces-unies  de  Rio  de  la  Plata,  dont  la  plus  importante 
est  Buenos-Ayres ,  forment,  par  leur  confédération,  la  république 
Argentine  :  la  république  est  administrée  par  un  président.  Les  pro- 
vinces les  plus  peuplées  sont  celles  de  Buenos-Ayres,  Gordova, 
Salta  Santiago,  Tucuman,  Mendoza,  Catamarca,  Entre  Bios ,  etc.; 
elles  sont  au  nombre  de  treize.  —  Buenos-Ayres  s'étant  détachée 
de  la  domination  espagnole,  en  1816,  son  exemple  fut  suivi  par 
plusieurs  autres  états  qui  formèrent  la  république  fédérative  dont 
Buenos-Ayres  fut  déclarée,  par  le  congrès  de  i826,  siège  perpétuel 
du  gouvernement  et  capitale  de  l'état  fédératif. 

1823.  lO.Iuin.  Colombie.  —  Traité  d'alliance  entre  l'état  de 
Buenos-Ayres  et  la '  république  de  Co- 
lombie. 564 
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1 823.    4  Juillet.  Espagne.  —  Traité  préliininairej  signé  à  Buenos- 

Aijres.  "  565 

1825.  2  Févr.  Grande-Bretagnk.  —  Traité  d'amitié  et  de  na- 
vigation, signé  à  Buenos- Ayr es.  617 


RUSSIE. 

Voir  Colonies  à  l'Inclex ,  t.  I. 

1814.  11  Avril.  Franck  et  Puissances  alliées.  —  Traité  de  Paris.  1 
1 81  4.  23  Avril.  France  et  Puissances  alliées.  —  Traité  de  Paris.  8 
1 81  4.  30  Mai.  France  et  Puissances  alliées.  —  Traité  de  Paris.  1 1 
1 825.  29  Mars  Portugal.  —  Déclaration  concernant  le  traité 

de  1798,  signée  à  Vienne.  52 

1815.  19  Mai.     Grande-Bretagne  et  Pays-Bas.  —  Convention 

signée  à  Londres,  concernant  la  réunion  de 

la  Belgique.  52 

1815.  28  Mai.     Prusse.  —  Convention  pour  le  passage  des 

troupes  russes  sur  le  territoire  prussien.  54 

1815.  —  Juin.  Congrès  de  Vienne.  —  Voir  t.  I,  à  l'Index.  Trai- 
tés avec  l'Autriche  (3  Mai)  ;  avec  l'Autriche 
et  la  Prusse,  concernant  Cracovie  (3  Mai); 
l'Autriche,  la  Grande-Bretagne,  les  Pays- 
Bas  et  la  Prusse  (31  Mai);  l'Autriche,  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et 
la  Sardaigne  (20  Mai).  61  à  190 

1815.  14/26  Sept.  Autriche  et  Prusse.  —  Traité  de  Sainte- 
Alliance,  signé  à  Paris.  202 

1815.    5  Nov.    Voir  Iles  Ioniennes. 

1815.  20  Nov.    Voir  France  et  Puissances  alliées. 

1815.  20  Nov.    Voir  Suisse.  242 

1816.  25  Mai.     Prussc.  —  Cartel  signé  à  Berlin  pour  l'extra- 

dition des  déserteurs.  269 

1817.  —  Prusse.  —  Articles  additionnels.  333 
1817.  11  Févr.   Note  concernant  les  franchises  des  ministres 

étrangers.  323 
1817.  29  Févr.  Ukase  sur  l'admission  des  étrangers.  325 
1817.  29  Avril.  Ukase  concernant  le  port  d'Odessa.  334 
1817.  —  Juin.    Voir  Parme. 

1817.  10  Sept.  Suède.  —  Règlement  pour  l'exécution  du  traité 
du  17  Novembre  1809,  signé  à  Saint- 
Pétersbourg.  346 

1817.  31  Oct.     Prusse.  —  Convention  pour  l'extradition  des 

déserteurs.  333 

1817.  12  Nov.    Prusse.  —  Traité  de  Hmites,  signé  à  Berlin.  352 

1818.  25  Avril.  Voir  France.  359 
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1818.  17  Août.    Autriche.  —  Convention  concernant  les  rela- 
tions de  commerce  avec  le  royaume  de 
Pologne.  370 
1818.   9  Oct.     Voir  France.  —  Traité  d'Aix-la-Chapelle.  391 
1818.  19  Déc.    Prusse.  —  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 

gation,  signé  à  Saint-Péter^sbourg.  396 

1818.  221  Mai.     Prusse.  —  Convention  concernant  les  liquida- 

tions, signée  à  Berlin.  421 

1819.  10  Juillet.  Voir  Bade.  '  428 

1820.  27  Mars.   Voir  Saxe  royale. 

1821.  17  Janv.   Suède. —  Convention  concernant  les  échanges 

des  propriétés  particulières  et  la  compé- 
tence des  tribunaux  en  matière  criminelle, 
signée  à  Tornea.  492 

1821.  16  Sept.   Ukase  concernant  le  commerce  des  nations 

étrangères  avec  les  îles  Aloutiennes.  531 
1820.  20  Févr.  Prusse.  —  Convention  concernant  les  préten- 
tions des  sujets  du  royaume  de  Pologne 
du  chef  d'anciennes  créances  silésiennes, 
signée  à  Berlin.  539 

1822.  12  Juillet.  États-Unis  d'Amérique  et  Grande-Bretagne. — 

Convention  pour  mettre  à  exécution  l'ar- 
bitrage de  l'empereur  de  Russie,  concernant 
le  1'^'  article  du  traité  de  Gand  (1814), 
signée  à  Saint-Pétersbourg.  550 
1 822.  26  Juillet.  Autriche.  —  Extradition  des  déserteurs.  555 
1824.   3  Mai.     Prusse.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.  594 
1824.  26  Mai.     Hanovre. — Abolition  du  droit  de  détraction.  596 


Bavière.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.  612 
Wurteijiberg. —  Abolition  du  droit  de  détraction.  61 2 


1824.  1  Nov. 
1824.  20  Oct. 
1824.  12  Nov. 
1824.  31  Oct. 
1824  12  Nov 

o  ,      .      France.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.  612 

1824.  31  Oct. 

1825.  11  Janv.   États-Unis  d'Amérique.  —  Convention  concer- 

nant la  navigation  de  l'Océan  pacifique, 
signée  à  Saint-Pétersbourg ,  le  5/1 7  Avril, 
ratifiée  le  11  Janvier  1824.  658 

1825.  28  Févr.  Grande-Bretagne.  —  Convention  concernant 
les  limites  sur  la  côte  nord-ouest  d'Amé- 
rique et  la  navigation  de  l'Océan  pacifique, 
signée  à  Saint-Pétersbourg.  620 

1 825.  1 4  Mars.  Prusse.  —  Convention  de  commerce  et  de  na- 
vigation, signée  à  Berlin.  622 

1825.  20  Mai.     Bade.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.  631 
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SAINT-DOMINGUE 

'  Devenue  république  de  H  ait!.   Voir  oe  dernier  titre.) 

-    SAINT -MARIN  ou  SAN  MARINO. 

Voir       P.  d.  c.  R. 

SAINT-SIÈGE. 

P. 

1814.  7  Août.   Bulle  du  Pape  pour  le  rétablissement  de  l'ordre 

des  Jésuites.  30 

1815,  —  Juin.    Congrès  de  Vienne.  —  V.  t.  I,  à  l'Index.  Le 

14  Juin  1815,  le  Pape  a  protesté  contre  la 
disposition  du  Congrès  de  Vienne  au  sujet 
des  droits  de  l'Église. 

1816,  20  Déc.    Sardaigne.  -  Bref  concernant  les  aliénations  des 

biens  ecclésiastiques  en  Piémont  et  dans 
le  duché  de  Gènes. 

1817.  5  Juin.    Bavière.  —  Concordat  signé  à  Rome. 
1817.  11  Juin.    France.  —  Concordat  signé  à  Rome. 

1817.  17  .Tuillet.  Sardaigne.* —  Bulle  concernant  la  circonscrip- 

tion des  diocèses. 

1818.  16  Févr.  Deux-Siciles.  —  Concordat  signé  à  Terracine. 
1818.  20  .Juillet.  Sardaigne.  —  Abolition  des  droits  d'aubaine 

et  de  détraction. 
1818.  29  .Tuillet.  Deux-Siciles.  —  Extradition  des  brigands  et 

des  malfaiteurs. 
1821.  16  Juillet.  Prusse.  —  Concordat. 
1821.  16  Août.  (Voir  1827.)  Concordat  avec  divers  états. 
1824.  26  Mars.  Hanovre.  —  Concordat  avec  divers  états. 


SANA. 

(Imanat  de) 
Voir  Arabie. 

SAN  MARINO  ou  SAINT -MARIN. 

(République  enclavée  dans  les  états  du  Saint-Siège.) 
Voir  ire  p.  d.  c.  R. 

SARDAIGNE. 

1815.  —  Juin.  Congrès  de  Vienne.  —  V.  t.  I,  à  l'Index.  Traité 
avec  l'Autriche,  la  France,  la  Grande-Bre- 
tagne ,  la  Prusse  et  la  Russie  (20  Mai), 
etc.  61  à  190 


m. 
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1816,  16  Mars.  Suisse.  —  Traité  de  limites,  signé  à  Turin.  244 
1816.  17  Avril.  Tunis.  —  Traité  de  paix,  signé  h  Tunis.  268 
1816.  29  Avril.  Tripoli.  —  Traité  de  paix,  signé  à  Tripoli.  268 

1816.  20  Déc.     Saint-Siège.  —  Bref  concernant  les  biens  ec- 

clésiastiques aliénés  en  Piémont  et  dans  le 
duché  de  Gènes.  320 

1817.  18  Janv.  Modène.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.  323 
1817.  3  et  3  Févr.  Modène.  —  Extradition  des  déserteurs  et 

des  malfaiteurs.  323 
1817.    3  Juillet.  Parme.  —  Traité  et  convention,  signées  à  Turin 
pour  l'abolition  du  droit  d'aubaine  et  l'ex- 
tradition des  déserteurs  et  des  malfai- 
teurs. 341 

1817.  17  Juillet.  Saint-Siège. —  Bulle  concernant  la  circonscrip- 

tion des  diocèses.  342 

1818.  5  Janv.   Toscane.  —  Abolition  du  droit  d'aubaine.  358 

1818.  20  Juillet.  Saint-Siège.  —  Abolition  du  droit  d'aubaine 

et  du  droit  de  détraction.  386 

1819.  29  Mai.     Deux-Siciles.  —  Extradition  des  malfaiteurs.  427 

1820.  1^'  Janv.  Pays-Bas.  —  Abolition  du  droit  d'aubaine.  457 
1820.  18  Févr.   Prusse.  —  Abolition  des  droits  de  détraction 

et  d'émigration.  458 

1820.  9  Août.  France.  —  Extradition  des  déserteurs.  482 

1 821 .  13  Mars.  Abdication  du  roi  Victor  Emmanuel,  révolution 

piémontaise.  498 

1822.  29  .Janv.   Deux-Siciles.  —  Abolition  des  droits  d'aubaine 

et  de  détraction.  •  539 

1823.  25  Oct.     Porte  ottomane. —  Traité  d'amitié  et  de  com- 

merce ,  signé  à  Constantinople.  573 

1824.  20  Mai.     Autriche.  —  Convention  pour  l'entretien  des 

routes  du  Saint-Bernard  et  du  Splugen.  595 

1825.  17  Oct.  et  5  Déc.  Saxe  royale.  —  Abolition  du  droit  de 

détraction  et  de  la  gabelle  d'émigration.  644 


SAXB  ROYALE. 

1815.  —  Juin.    Congrès  de  Vienne.  —  V.  t.  I,  à  l'Index.  Traité 

du  18  Mai  1815.  61  à  190 

1815.  25  Nov.    Prusse.  —  Convention  concernant  les  billets 

de  caisse,  signée  à  Dresde. 

1816.  31  Août.   Nassau.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.  308 

1817.  18  Avril.  Prusse.  —  Extradition  des  déserteurs.  333 
1817.  17  Mai.  Prusse.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.  338 
1817.  23  Juillet.  Prusse.  —  Convention  pour  le  partage  des 

arriérés  de  certaines  caisses ,  signée  à 
Dresde.  "  342 


704  SAXE  ROYALE  —  SAXE  ALTENBOURG. 

P. 

1817.  27  Juillet.  Prusse.  —  Convention  concernant  le  partage 

des  fondations  pieuses,  signée  à  Dresde.  342 
1817.  28  Juillet.  Prusse.  —  Convention  concernant  les  procès.  342 
1819.  29  Avril.  Prusse.  —  Déclaration  pour  interpréter  la  con- 
vention du  27  Mai  1 81 7.  .  420 

1819.  28  Août.   Prusse.  —  Convention  pour  l'exécution  du 

traité  signé  à  Vieîine ,  le  18  Mai  1815. 
Voir  Co7igrès  de  Vienne.  449 

1820.  5  Févr.  Prusse.  —  Extradition  des  déserteurs.  457 
1 820.  28  Mars.   Autriche.  —  Règlement  pour  la  réception  des 

vagabonds.  459 
1 820.  27  Avril.  Ordonnance  royale  :  Abolition  du  droit  de  dé- 
traction en  faveur  du  royaume  de  Pologne.  462 
1820.  15  Juin.    Bavière.  —  Extradition  des  vagabonds.  476 
1820.  17  Juillet.  Saxe-Cobourg  et  Gotha.  —  Extradition  des 

déserteurs  et  des  conscrits  réfractaires.  476 

1820.  —       Suisse.  —  Abolition  du  droit  d'aubaine.  492 

1821.  9  Févr.   Saxe-Weimar.  —  Extradition  des  déserteurs, 

réception  des  vagabonds.  497 
1821.  15  Mars.   Prusse.  —  Convention  concernant  la  majorité 

des  mineurs,  sujets  mixtes.  498 

1821.  17  Déc.     Saxe-  Gotha.  —  Réception  des  vagabonds.  537 

1822.  3  Mars.   Prusse.  —  Convention  concernant  les  décla- 

rations de  majorité.  541 
1 822.  1 1  Avril.  Schwarzbourg-Sondershausen.  —  Réception 

des  vagabonds.  542 

1822.  20  .ïuillet.  Saxe-Cobourg.  —  Réception  des  vagabonds.  554 

1823.  12  Mars.   Prusse.  —  Suppression  des  frais  de  justice  en 

matière  criminelle.  561 

1823.  1*^'  Sept.    Bavière.  —  Convention  concernant  les  frais  de 

justice  criminelle.  571 

1825.  4  Avril.  Prusse.  —  Convention  concernant  les  fonda- 
tions pieuses  628 

1825.  27  Sept.  Prusse.  —  Convention  concernant  les  fonda- 
tions de  famille.  638 

1825.  17  Oct.  et  5  Déc.  Sardaigne.  —  Abolition  du  droit  de 

détraction  et  de  la  gabelle  d'émigration.  644 

1 825.  28  Déc.     Prusse.  —  Convention  concernant  le  partage 

des  fondations  privées.  658 


SAXE  -  ALTENBOURG. 

(  Cidevant  Hildbourghausen.  ) 

1817.  2  Mai.     Prusse.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.  337 

1818.  19  Sept.    Prusse.  —  Extradition  des  déserteurs.  378 
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1819.   8  Mars.   Deux-Siciles.  —  Abolition  des  droits  d'aubaine 

et  de  retraite.  417 

1819.  6  Avril.  Bavière.  —  Déclaration  concernant  l'émigra- 
tion des  sujets.  419 

1819.   8  Mai.      Prusse.  —  Abolition  des  frais  de  justice  en 

matière  criminelle.  420 

1824.  18  Juin.  Bavière.  —  Convention  concernant  les  vaga- 
bonds. 599 

1824.  28  (3ct.     Prusse.  —  Mesures  contre  les  délits  forestiers.  611 

SAXE  -  COBOURG  -  GOTHA. 

1816.  5  Août.    Nassau.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.  307 

1817.  —       Prusse.  —  Convention  d'étapes.  321 

1818.  19  Sept.    Prusse.  —  Extradition  des  déserteurs.  378 

1819.  8  Mai.     Prusse.  —  Abolition  des  frais  de  justice  en 

matière  criminelle.  421 

181 9.  7  Déc.     Deux-Siciles.  —  Abolition  des  droits  d'aubaine 

et  de  retraite.  41 7 

1820.  17  Juillet  et  14  Août.  Saxe  royale.  —  Extradition  des 

déserteurs  et  des  conscrits  réfractaires.  476 

1821.  17  Déc.     Saxe  royale.  —  Réception  des  vagabonds.  537 

1822.  6  Mai.     Schwarzbourg-Rudolstadt.  —  Réception  des 

vagabonds.  544 

1822.  10  Mai.     Hesse-Cassel.  —  Réception  des  vagabonds.  544 

1822.  20  Juillet.  Saxe  royale.  —  Réception  des  vagabonds.  554 
1 822.  28  Août  et  20  Sept.  Hesse  -  Cassel.  —  Réception  des 

vagabonds.  556 

1822.    1*^' Nov.  Saxe-Weimar.  —  Réception  des  vagabonds.  556 

1822.  17  Déc.     Prusse.  —  Réception  des  vagabonds.  558 

1824.  26  Nov.    Prusse. —  Mesures  contre  les  délits  forestiers.  616 


SAXE  -  HILDBOURGHAUSEN 

Actuellement  Altenbourg.  ) 

SAXE  -MEININGEN. 

1819.    5  Mars.   Deux-Siciles.  —  Abolition  des  droits  d'au- 


baine et  de  retraite.  417 
1819.  18  Nov,     Bavière.  —  Réception  des  vagabonds.  456 

SAXE-WEIMAR. 

1815.      Juin.    Congrès  de  Vienne.  V.  t.  I,  à  l'Index.  —  Traité 

avec  la  Prusse,  du  1*^'  Juin  1815  61 
III.  45 
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1815.  'â'â  Sept.    Prusse.  —  Convention  territoriale,  signée  à 

Paris.  ^202 

1816.  7  Févr.  Nassau.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.  244 
1816.  7  Avril.  Bavière.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.  252 
1816.  23  Déc.  Prusse.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.  321 
1816.  31  Déc.  Prusse,  —  Convention  d'étapes.  321 
1819.  31  Mars.   Prusse.  —  Abolition  des  frais  de  justice  en 

matière  criminelle.  419 
1 81 9.  1 7  Avril.  Deux-Siciles.  —  Abolition  des  droits  d'au 

baine  et  de  retraite.  417 
1821.    9  Févr.    Saxe  royale.  —  Extradition  des  déserteurs, 

réception  des  vagabonds.  492 

1821.  5  Juin.    Hesse-Cassel.  —  Extradition  des  déserteurs.  518 

1822.  12  Juin.    Prusse.  —  Extradition  des  vagabonds.  546 

1822.  l^^'^Nov.    Saxe-Cobourg-Gotha.  —  Extradition  des  va- 

gabonds. 556 

1823.  15  Août.   Prusse.  —  Traité  concernant  le  commerce 

d'Allstedt,  etc.  569 

1 823.  2  Sept.    Bavière.  —  Suppression  des  frais  de  justice 

criminelle.  571 

1824.  15  Mars.   Hesse-Cassel.  —  Réception  des  vagabonds.  587 
1824.  15  Juin.    Prusse.  —    Convention  pour  régler  les  rap- 
ports de  juridiction.  600 


SCHLESWIG. 

(Duché  réuni  à  la  couronne  de  Danemarck.  ) 
Voir  Danemarck. 


SCHWARZBOURG-SONDERSHAUSEN  et  RUDOLSTADT. 

(Principautés.  ) 

1816.  15  et  17  Juin.  Prusse. —  Traités  pour  régler  les  rapports 

respectifs.  269 

1820.  25  Mars.  Prusse.  —  Suppression  des  frais  de  justice 

en  matière  criminelle.  459 

1822.  11  Avril.  Saxe  royale.  —  Convention  (avec  Schwarz- 
bourg-Sondershausen)  pour  la  réception 
des  vagabonds.  542 

1822.    6  Mai.     Saxe-Cobourg-Gotha.  —  Convention  avec  la 

principauté  de  Rudolstadt.  544 

1822.  16  Juillet.  Schwarzbourg-Sondershausen  et  Prusse. 

Mesures  contre  les  délits  forestiers.  554 

1822.  13  Nov.  ScHWARZBOURG-RuDOLSTADT  et  Prusse.  —  Me- 
sures contre  les  délits  forestiers  557 


SUÈDE. 
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18i2.  ^26  DéC.       SCHWAKZBOURG-SONDERSHAUSEN    et    PrUSSE.  — 

Extradition  des  vagabonds.  558 


SERVIE. 

(Principauté  tributaire  de  la  Porte  ottomane.) 
Voir  les  traités  entre  la  Porte  ottomane  et  la  Russie ,  du  "28  Mai  1812. 

SICILE. 

Voir  Deux-Siciles. 

SUÈDE. 

1814.  13  Avril.  Grande-Bretagne.  —  Convention  pour  régler 

l'art.  IX  du  traité  de  Paris.  34 

1814.  14  Août.   Grande-Bretagne.  —   Convention  entre  le 

prince  royal  de  Suède  et  le  gouvernement 
norvégien.  36 

1815.  7  Juin.    Prusse.  —  Traité  concernant  la  Pornéranie, 

signé  à  Vie7me.  57 

1815.  9  Juin.    Congrès  de  Vienne.  Voir  t.  I,  à  l'Index. 

1816.  4  Sept.    États-Unis  d'Amérique.  —  Traité  de  com- 

merce ,  signé  à  Stockholm.  308 

1817.  10  Sept.    Russie.  —   Règlement  pour  l'exécution  du 

traité  du  17  Septembre  1809,  signé  à 
Saint-Pétersbourg.  346 

1819.  25  Mai.  Hesse-Cassel.  —  Abolition  du  droit  de  dé- 
traction. 427 

1819.  2  Juin.  Deux-Siciles.  —  Abolition  des  droits  d'au- 
baine et  de  retraite.  417 

1819.  I*^'"  Sept.   Dànemarck.  —  Convention  signée  à  Stockholm. 

sous  la  médiation  de  la  Grande-Bretagne.  449 

1 821 .  17  Janv.  Russie.  —  Convention,  concernant  les  échanges 
des  propriétés  particulières  et  la  compé- 
tence des  tribunaux  en  matière  criminelle, 
signée  à  Tornéo.  492 

1821.  20  Août.  États-Unis  d'Amérique.  —  Proclamation  con- 
cernant la  réciprocité  à  observer  dans  le 
commerce  entre  les  deux  pays.  529 

1 821 .  8  Nov.  Dànemarck.  —  Convention  concernant  le  paye- 
ment de  la  dette  norvégienne,  signée  à 
Copenhague.  556 

1 823.   7  Mars.   Dànemarck.  —  Extradition  des  déserteurs  : 

traité  de  Jonkôping,  étendu  à  la  Norvège.  560 
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SUÉDE  —  SUISSE. 


1824.  24  et  29  Avril.  Grande-Bretagne.  —  Déclaration  du  gou- 
vernement suédois,  concernant  la  récipro- 
cité à  observer  dans  les  relations  com- 
merciales avec  la  Grande-Bretagne.  594 

1824.  23  Juin  et  16  Juillet.  Voir  Grande-Bretagne:  Ordres  du 
conseil  et  déclarations  concernant  le  com- 
merce de  la  Norvège.  599 

1 824.    6  Nov.     Grande-Bretagne.  Voir  Traite  des  Noirs,  année 

1842.  612 


SUISSE. 

Répul)lique  fédéralive.  ) 

1814.  16  Août.   Les  dix-neuf  Gantons.  —   Traité  d'alliance 

pour  la  conservation  de  leur  liberté  et 

indépendance.  38 

1815.  —  Juin.  Congrès  de  Vienne.  Voir  t.  I,  à  l'Index.  61 
1815.    7  Août.   Acte  de  confédération,  voir  16  Août  1814.  197 

1815.  20  ^ov.     Acte  signé  à  Paris ^  par  les  plénipotentiaires 

d'Autriche,  de  France,  de  la  Grand-Bre- 
tagne, de  Prusse  et  de  Bussie,  par  lequel 
la  neutralité  de  la  Suisse  a  été  reconnue.  242 

1816.  16  Mars.    Sardaigne,  —  Traité  de  limites,  signé  à  Turin.  244 

1817.  —  Prusse.  — Abolition  du  droit  d'aubaine.  322 
1717.  15  Janv.    Canton  de  Bale  et  Nassau.  —  Abolition  du 

droit  de  détraction.  322 

1819.  27  Juillel.  Canton  d'ARGoviE  et  Bade.  —  Convention  con- 

cernant les  fondations  pieuses  et  diffé- 
rentes réclamations.  448 

1820.  16  Oct.  (et  3  Mars  1821).  France.  —  Déclaration  pour 

le  maintien  de  certains  articles  du  traité 
expiré  du  27  Septembre  1803.  i89 

1820.  24  Déc.     Bade.  —  Convention  concernant  la  principauté 

de  Nellenbourg.  491 

1821.  —        Divers  états  allemands  (Autriche,  Bade,  Ba- 

vière, Saxe  et  Wurtemberg).  —  Abolition 

du  droit  d'aubaine.  492 
1S21.  24  Févr.    Bade.  —  Déclaration  pour  étendre  à  divers 

cantons  quelques  traités.  498 
1821.  29  Sept.  Deux-Siciles.  —  Abolition  du  droit  d'aubaine.  533 
1821.  11  et  28  Déc.  Parme.  —  Abolition  du  droit  de  détraction 

et  de  l'impôt  d'émigration.  537 

1824.  22  Mars.    Deux-Siciles.  —  Abolition  du  droit  d'aubaine.  590 

1825.  30  S(^pt.    \Vu:ltemberg.  —  Traité  de  commerce. 


TOSCANE  —  VILLES  ANSÉATIQUES. 
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1815.  9  Juin.    Y oiv  V Acte  imal  du  Congrès  de  Vienne.  61 

1818.  5  Janv.   Sardaigne.  —  Abolition  du  droit  d'aubaine.  358 

1819.  3  Mai.     Deux-Siciles.  —  Abolition  du  droit  d'aubaine 

et  de  retraite.  417 

TRIPOLI. 

1816.  17  Avril.  Grande-Bretagne.  —  Déclaration  du  bey.  261 
181 6.  29  Avril.  Grande-Bretagne.  —  Traité  concernant  les 

îles  Ioniennes.  263 

1 81 6.  29  Av  ril.  Deux-Siciles.  —  Traité  de  paix,  signé  à  Tripoli.  265 

1817.  29  Avril.  Sardaigne.  —  Traité  de  paix,  signé  à  TrnpoH.  268 

1818.  8  Mars.    Grande-Bretagne.  —  Déclaration  du  bey.  359 

TUNIS. 

1816.  17  Avril.  Grande-Bretagne.  —  Déclaration  du  bey.  261 

1816.  17  Avril.   Deux-Siciles.  —  Traité  de  paix,  signé  à  Tunis.  260 

1816.  17  Avril.   Sardaigne.  —  Traité  de  paix,  signé  à  Tunis.  261 

1817.  19  Oct.  Grande-Bretagne.  —  Déclaration  du  bey.  351 
1822.  28  Mai.     Grande-Bretagne.  —  Déclaration  sur  le  di  oit 

de  3  pour  cent  perçu  sur  le  riz.  545 
1824.  1*"  Janv.   Grande-Bretagne.  — •  Déclaration  du  bey.  .  578 
1824.   7  Janv.    Geande-Bretagne.  —  Déclaration  du  bey.  579 
1824.  24  Févr.    États-Unis  d'Amérique.  —  Traité  pour  modi- 
fier celui  de  1797.  584 

1824.  15  Nov.     France.  —  Traité  pour  renouveler  les  capitu- 

lations et  articles  de  paix.  613 

1825.  9  Sept.    (îkande-Bretagne.  —  Décisions  du  be}.  637 


VENISE. 

Voir  AuTKicHE  ,  la  Table  des  traités  de  la  première  partie,  l'index  explicatif 
an  mol  Congrps  de  Vienne,  et  l'Acte  linal  du  9  Juin  181."»,  art.  XCIII  à  XCVII. 

VILLES  ANSÉATIQUES. 

1816.  27  Oct.  (Hambourg  et)  France.  —  Convention  concer- 
nant la  banque  de  Hambourg,  signée  à 
Paris.  319 

1818.  —  Prusse.  —  Extradition  récipi'oque  des  déser- 
teurs. 378 


VILLES  ANSÉATIQUES  —  WURTEMBERG 


181 9.  26  Mars  et  28  Avril.  Deux-Siciles.  —  Abolition  des  droits 

d'aubaine  et  de  retraite. 
1819.  25  Août.    Oldenbourg.  —    Convention   concernant  le 

péage  d'Elsteth. 

1821.  23  Juin.    Voir  Allemagne.  (Libre  navigation  du  Weser.) 
1823.  27  Mai.     (Hambourg  et)  Danemarck.  —  Extradition  des 
déserteurs. 

1823.  16  Juillet.  (Hambourg  et)  Prusse.  —  Abolition  du  droit 
de  détraction  et  de  traite  foraine. 

1823,  10  Sept.    Brème.  —  Voir  Allemagne. 

1824.  27  Janv.    (Hambourg  et)  Pays-Bas.  —  Abolition  du  droit 

de  détraction  et  de  l'impôt  de  l'émigration. 
1824.  26  Févr.    (Hambourg  et)  Danemarck.  —   Abolition  du 

droit  de  détraction.  586 

1824.  10  Mars.   Voir  Grande-Bretagne.  587 

1825.  29  Sept.    Grande-Bretagne.  —  Convention  de  commerce 

et  de  navigation,  signée  à  Londres.  638 
1 825.  21  Déc.     Brème.  —  Voir  Allemagne.  (Convention  supplé- 
mentaire pour  la  libre  navigation  du  Weser.)  657 


WALDECK. 

1816.  22  Déc.     Prusse.  —  Abolition  du  droit  de  détraclion.  321 

1 820.  25  Août.   Danemarck.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.  489 

1822.  9  Nov.    Prusse.  —  Mesures  contre  les  délits  forestiers.  557 

1823.  6  Janv.    Hesse-Darmstadt.  —  Réception  des  vagabonds.  559 


WESTPHALIE. 

Voir  t.  1,  à  l'Index,  et  à  riiUroduction  de  la  seconde  partie  au  t.  ill,  et  les 
traités  concernant  l'ancien  royaume  de  Vv'estphalie ,  entre  le  Brunswick, 
le  Hanovre ,  la  Hesse  électorale  et  la  Prusse. 


WURTEMBERG. 

1815.  19  Juin.    Voir  Allemagne.  —  Ordre  Teutonique. 

1816.  5  Juin.    Nassau.  —  Déclaration  pour  l'abolition  du 

droit  de  détraction.  269 

1817.  —       Prusse.  ~  Abolition  du  droit  d'aubaine.  322 

1818.  18  Mai.     Bade,  Bavière,  Hesse-Darmstadt  et  Nassau.  — 

Extradition  des  déserteurs.  377 

1818.  6  Nov.     Deux-Siciles.  —  Abolition  du  droit  d'aubaine.  395 

1819.  31  Mars.   Prusse.  —  Extradition  des  déserteurs.  416 
1819.  25  .luillet.  Deux-Siciles.  —  Abolition  du  droit  de  détrac- 
tion, de  la  gabelle  d'émigration,  etc.  448 
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4820.      —       Suisse.  —  Abolition  du  droit  d'aubaine.  49^ 

1821.  7  Mai.     Bavière.  —  Traité  pour  régler  les  rapports  de 

juridiction.  517 

1822.  22  Avril.  Bade.  —  Convention  pour  l'exécution  du  traité 

de  1810.  543 

1823.  10  Déc.     Bade.  —  Mesures  contre  les  délits  forestiers.  577 

1824.  15  Févr.  Voir  Bavière.  582 
1824.  20  Avril.  Hesse-Darmstadt.  —  Mesures  contre  les  délits 

forestiers.  593 
1824.  24  Sept.    Principautés  de  Hohenzollern.  —  Traité  con- 
cernant les  tribunaux.  601 
1824.  26  Oct.     Bade.  —  Extradition  des  faux-sauniers.  611 

1824.  22  Nov.    Russie.  —  Abolition  du  droit  de  détraction.  612 

1825.  17  Mai.  Bade.  —  Arrangements  financiers.  630 
1825.  30  Sept.  Suisse.  —  Traité  de  commerce.  641 
1825.  30  Déc.     Bvde.  —  Convention  concernant  les  rapports 

de  juridiction.  658 


FIN   DE  LA   TABLF.  DL   TOME  TROISIEME. 


typographie  de  F.  A.  BROCKHAUS. 


A  V  1  8. 


C'est  par  erreur  que  les  deux  documents  suivants,  savoir: 

Traité  de  commerce  et  de  douanes ,  entre  le  royaume  de  Wurtemberg  et 
les  principautés  de  Hohenzollern ,  signé  le  24  Juillet  1824. 

Traité  de  commerce ,  entre  le  grand  -  duché  de  Bade  et  celui  de  Hesse- 
Darmstadt ,  signé  le  8  Septembre  i824. 

ont  été  insérés  dans  ce  Recueil,  puisqu'ils  n'ont  plus  de  valeur  depuis 
l'Association  douanière  [Zollverein)  qui  s'est  formée  en  -1826. 
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